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P&EFAGE 

DE  LA  SIXIEME  ÉDITION 


La  faveur  cunstanle  que.  de|)uis  [liiis  de  trente  ansje  public 
veut  bien  accorder  à  aotre  Coionisalion  chez  les  Peupiêê  Mo* 
dimei  nous  ainèaa  à  eo  publiar  une  sixième  édirion. 

Quoique  la  précédente  dâCe  seulement  de  juillet  i002,  la 
malière  coloniale  s'est  encore,  dejmis  iors,  ét43iidao  et  la  doc- 
trlDe  coloniale,  à  U  suite  d'un  surcroit  d'expériences  de  la  pari 
de  toutes  les  grandes  nations  eîvllisées,  le  Japon  comprisi  a 
giifnié,  sur  quelques  points,  en  précision. 

Uq  |>uut  dire  que  toutes  les  contrûô»  suseeptiblcH  d'être  co- 
lonisées sont  aujourd'hui  échues  à  un  peuple  colonisateur. 

Le  réveil  de  TAsie,  la  rénovation  de  eette  partie  du  monde  (1), 
ne  pi nuri  lent  pas  qna  les  Européens  s  v  taillent  de  nouvelles 
(lossèiibiouii  ;  tout  au  plus,  une  anibiltoa  de  ce  geni  o  (lourrait- 
elle  venir  aux  grands  peuples  asiatiques.  Ce  sera  déjà  une  beso- 
gne difiieiie  et  délicate  pour  les  nations  d'Europe  que  de  main- 
tenir les  dt'pendauces  qu'elles  ont  sur  ce  continent;  illeur 
Uudra  proci^tier,  dans  leurs  colonies  d'Asie,  à  une  évolution 
nécessaire  et  malaisée,  diriger  cette  évolution  de  manière  que 
les  populations  indigènes  en  tirent  un  profit  réel,  matériel  et 

moral,  sans  en  éprouver  e!!es-niènies  de  préjudiee. 

Le  continent  atrieatn,  saul  l  Abyssinie,  le  petit  Etal  de  Li« 
béria,  le  Maroo  et  lu  Tripolitaine,  est  tout  entier  attribué  aux 
nations  européennes.  Elles  se  le  sont  partagé  un  peu  au  ha* 
sard,  suivant  l'avance  qu'avait  prise  eliacune  «relle*^  et  le  droit 
de  préoccupant  qu'elle  s'était  constitué.  La  Tri|>olitaine,  pos- 
session turque,  doit  être  dévolue,  au  cas  de  mort  ou  de  disso- 
lution de  TEmpire  ottoman,  à  un  héritier  connu,  patient,  mais 
qui  réclamera  sa  part  et  ne  la  laissera  pas  échapper.  11  est 
déjà  quasi  nu*propriétaire. 

(1  On  peut  cotisuiter  à  ce  suict  l'ouvrag''  de  mon  filf,  Pierre  Leroy-Beeulieu  :  ■ 
LaMém^HUion  dê  fAfie,  5*  édition,  CoUa  ^4iteor. 
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On  ne  pont  décider  le  Maroc  dcvieiidrn  une  vcritnblc  co- 
lonie ;  en  loul  cas,  il  esl  mis  en  une  sorte  de  liUctte  culleciivt* 
des  nalioDS  cmlisées,  avec  assignation  à  deuK  d'entre  elles,  U 
France  et  l*Espagne,  de  certains  droits,  jusquici  stériles,  et  de 
certaines  missions,  juscprici  ingrates  et  onéreuses. 

Le  Maroc  peut  ainsi  rentrer,  d'une  laçuu  parlieile  du  ntoius, 
dans  le  domaine  de  la  colonisation  européenne.  Nous  luicon* 
sacrons  un  chapitre  spécial  qui  est  nouveau  dans  notre  œuvre* 
Nous  nous  étions,  il  est  vrai,  toujours  préoccupé  de  celte  con- 
trée. Voilà  plus  de  vingt  ans  que  nous  avons  émis  1  opinion 
qu*ll  serait  téméraire,  de  la  part  de  la  France,  de  prétendre 
conquérir  le  Maroc  et  même  simplement  d*assumer  à  elle  seule 
la  direction  iie  ce  vaste  pays  à  )>upuiaUuu  relativement  deose 
et  inconteslablemeut  beUiqueube* 

Une  nation  continentale,  qui  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  le 
souci  de  la  défense  de  ses  propres  frontières,  menacées  iiar  dif 
puissants  voisins,  ne  peut,  sous  prétexte  ilc  loliuiisation.  m- 
gorger  iudéiiuiment  de  territoires,  difliciles  à  prendre  et  à 
conserver.  De  certaines  et  raisonnables  proportions,  une  con* 
centration  judicieuse,  sont  nécessaires  au  succès  d*une  leuvre 
colonisatrice.  La  France  qui  posMilc  mainltii^ini  d'caoïiues 
domaines  coloniaux  compromettrait,  comme  ce  fut  le  cas  »ou« 
l'anciên  Régime,  les  destinées  de  son  Empire,  si  elle  cherchait 
h  l'étendre  considérablement  encore.  Elle  ne  peut  se  désinié* 
reshci  du  .Maroc;  mais  elle  uc  tluilpas  a^.^uun  i  h  rc^^puusubi* 
lité  de  la  direction  intégrale  de  cette  contrée  difticile. 

La  France  possède,  sans  comparaison  [mssible,  si  on  laisse 
décote  rK;;vple.  le  meilleur  lot  du  continent  africain.  Ce  lot 
est  plein  de  (d  ouiesscs  et  li  i  >l  à  nos  portes  ;  sa  mise  en  valeur 
demandera  d  énormes  capitaux  et  un  temps  prolongé.  Il  e^it 
regrettable  que  nous  ne  nous  préoccupions  |kis  de  lui  donner 

une  unité  réelle  par  la  joiHiion,  au  moyeu  de  lijçnes  ferrée*, 
de  1  Algcrit*  cl  de  ims  jHj>>rssioiis  du  Soudan, Olte  indilicrcnce 
prouve  une  légèreté  qui  ne  pourrait  se  prolonger  sans  un  grave 
préjudice»  matériel  et  moral. 
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L*Ahyssinie  parait,  dans  toute  1  Afrique,  le  seul  pays  qui 
soit  déâiiné  à  garder  une  complète  indépendance.  On  devra 
se  féliciter  de  son  maintien,  la  race  abyssine  méritant,  par  ses 

qu.ilik-s  inoralt^s  et  iatellectuelles.  de  garder  la  direction  de 
ses  destinées.  On  n'eu  saurait  évideininent  dire  autant  du 
petit  el  engourdi,  sinon  déclinant,  Ëtat  de  Libéria. 

Nous  allons  assister  à  la  transformation,  qui  ne  peut  être 
qu'heureuse,  de  l'une  des  foiidalions  les  plus  orij^iriales  et  les 
plus  remarquables  du  xix*  siècle,  œuvre  jusqu'ici  unique,rEtat 
Indépendant  du  Congo.  L'habile  et  opulente  nation  belge  con- 
solidera TEmpire  équatorial  qoe  Léopold  II  créa  avec  une 
aduiiruble  persévérance:  elle  le  modernisera  et  lui  fera  porter, 
pour  le  bien  de  la  population  nuire  et  pour  les  avantages  aussi 
des  nations  civilisées,  tous  les  fruits  que  comportent  son  éten* 
due,  la  nchessede  son  sol  et  de  son  sous-sol. 

Dans  le  Paoilique,  il  n'est  plus  guère  d'îlot  qui  n'ait  pour 
maître  une  nation  civilisée;  beaucoup  de  terres,  cependant, 
y  restent  encore  indéveloppées. 

La  vocation  colonisatrice  des  Américains  du  Nord  est  mise 
aujuurd  iiui  à  l'épreuve;  ils  subissent  les  diriîcultés  d'une 
tâche  à  laquelle  rien  ne  les  avait  préparés. 

L*entrée  des  Asiatiques  dans  la  carrière  coloniale  est  préoc* 
eupanle.  En  dehors  même  de  l'Asie  et  du  Pacilique,  il  est  pos- 
sible qu  ils  s'inliUrent,de  plus  en  plus  nombreux,  dans  l  Alri- 
que  Orientale  où  nous  sign9lions,dès  notre  précédente  édition 
(1902),  que  l'élément  hindou  est  appelé  à  prendre  une  impor- 
tance croissante  :  ce  pourrait  devenir,  avec  le  temps,  un  dé- 
versoir de  l'Asie;  les  Européens  du  Natal  et  du  Iransvaal,  non 
sans  appréhension,  commencent  à  s'en  apercevoir. 

De  toutes  parts  surgissent  de  nouveaux  problèmes  coloniaux. 

Les  colonies  de  peuplement,  en  pays  tempérés,  ont  un  déve- 
loppement régulier  et  facile.  Elles  tendent  en  général  moins 
qu  autrefois  à  se  séparer  des  métropoles.  Que  deviendraient, 
sans  lappui  d'une  puissante  mère-patrie,  ces  petits  Etats  nou- 
veaux, l'Australie  avec  ses  4  millions  d'habitants,  la  Nouvelle 
iSélande  avea  1  million^  jeundu  »oci4t^«  énergiques  sans  doute 
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et  actives,  mais  infatuées,  arrogantes,  exclusives,  provocames. 

qui  [ïf^'^lf^ndpnt  fermer  an  roMe  du  monde  les  iininensil(^.s  dont 
la  lortuueiesa  lailes  led  premiers  ocrupant!^?  Kiic  devraient  î^e 
ruiner  en  armements,  ce  qui  ne  les  empêcherait  pas  de  devenir 
bientôt  la  proie  de  Tune  ou  l'autre  des  nations  géantes  du 

Paciri(|ue  on  des  mers  de  Gliine,  géautOH  par  le  nombre  ou  pjir 
i  organifîntion. 

Très  délicate  est  la  croissance  des  colonies  mixtes,  comme 
eelles  du  Nord  et  du  Sud  de  l'Afrique,  qui.  k  cM  d'une  notable 

■population  rMir^néenno  inimii^rce,  contimiK  iit  une  pt»pulatiyn 
indigène  einq  ou  dix  toi  s  piuA  considérable. 

Très  délicate  aussi  est  la  situation  des  pures  colonies  d'exploi- 
tation, de  ces  terres  tropicales  on  chaudes,  qui  comptent  des 
dr/nines  ou  doî'  centaines  de  millions  d  iiidij;;'nr>  «ju  iidini- 
nistrent  et  que  dirigent  quelques  milliers  d  Européens. 

Noua  noua  sommes  efforcé*  en  décrivant  sommairement 
toutes  ces  sociétés  diverses,  la  plupart  très  bigarrées,  de 
recueillir , d'après  Texpérienccrt  d'indiquer  les  méthodes  et 
règles  qui  peuvent  présider  à  leur  pacilique  dévelop|>ement. 
à  leur  graduel  épanouissement. 

Nous  avons  dû  retondre  et  au^Muenter  cet  ouvrage  déjà  fort 
étendu. 

n  est  pag  san^  quelque  perplexité  que  nous  scrutons 
revenir  de  la  colonisation  des  peuples  européens. 

Le  XIX*  sIMe  aura  été  l'âfçe  hérofquede  la  nouvelle  colonisa- 
tion européenne  ;  il  se  pourrait  que  le  xx'  siècle  en  fût  1  a^^e 
critique. 

Auwi  importe-t-il  plus  que  Jamais  d'apporter  k  cette  œuvre. 

de  la  colonisation,  toujours  tH>9  délicate  et  roinfdiquéi».  <le 
r<^tude,  de  1  application,  de  la  pii>«  vtrance,  di'.  la  mesure  et 
de  la  sagesse. 

V^ii,  le  25  mars, 

pAtTL  LERCn-BE.iUUBD. 
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DE  LA  CINQUIÈME  EDITION 


Nous  eussions  dû,  depuis  une  demi-douziiine  d'années  déjà, 
publier  une  cinquième  édition  de  La  Coltmtsaiion  chez  les 
peuples  modernetj  dont  Ja  quatrième  ôtlaion,  parue  en  1891, 
était  alors  épuisée. 

Absorbé  par  d^aulres  travaux  et  habitué  à  remanier  nos 
ouvrages  de  façon  à  les  mettre  au  oourant  de  tons  les  fails 
nouveaux  et  à  appuyer  toujours  nos  doctrines  sur  l'expérionce 
îQfiessHnte,  nous  avons  dû  ajourner  ce  long  travail  de  révision. 

Ce  retard  a  été  profitable  à  notre  œuvre.  Le  mouvement  colo- 
oisateop  des  peuples  contemporains,  à  la  naissance  et  à  Tessor 
duquel  nous  avons  assisté  et  applaudi  depuis  Irente-cinq  ans, 
eu  observateur  attentif,  en  approbateur  persévérant  et  en 
conseiller  désintéressé,  s'est  puissamment  développé  dans  la 
dernière  décade  du  m*  afècle.  Aujourd^ui,  il  a  embrasï^é  tous 
les  espaces  restés  vacants  sur  le  globe,  ou  habités  soit  par  «les 
peuples  endormis  et  languissants,  soit  par  des  peuplades 
loeotaérentes,  dénuées  du  sens  du  progrès  et  incapables  d'ex- 
ploiter les  régions  où  le  sort  les  a  placées. 

L'appropriatiuu  de  la  planète  entre  les  din'éRnf>  i^rands  peu- 
ples progressifs  est  presque  complètement  effectuée.  De  ce 
c6tè.  Il  D*7  a  guèfe  plus  rien  à  changer. 

Celle  prise  de  possession  n*est,  toutefois,  qu'un  premier 
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acte.  Avx  anciennes  colonies,  dont  diverses  sont  devenues 
adultes,  se  sont  joints  d*imnienses  embryons  coloniaux.  On 

.  n'en  est  encore,  en  ce  qui  concerne  la  plupart,  qu'à  la  pt'Tiode 
(I  l  xploralion  ou  à  celle  de  la  cueillelto  ,c'o»t  le  cas,  uolamincnl, 
de  toute  TAfrique,  sauf,  en  des  points  très  restreints,  quelques 
étroites  bandes  de  la  péripliérie  de  ce  continent. 

La  colonisation  de  toutes  ces  ^^lendues  sera,  h  coup  sûr,  la 
principale  œuvre  du  w"  siècle;  celui-ci  ne  lera  encore  que 
l'ébaucher  et  elle  s*étendra  sur  les  siècles  suivants. 

Si  les  colonies  de  peuplement  peuvent,  en  un  siècle  ou  en  an 
siècle  etdemi.  franchir  les  étapes  de  rentauce  et  de  Tadoles- 
cenco,  bien  autrement  lente  et  prolongée  est  la  croissance  des 
colonies  soit  mixtes,  soit  d'exploitation, et  il  ne  reste  plus  guère 
qutï  de  ces  deux  là. 

De  bonti*  s  méthodes  de  l'esprit  de  suite  et  uue  infinie 
paiicnce.  sont  les  éléments  de  succès  dans  l'œuvre  colonisa- 
trice. Les  Romains  même,  qui  avalent  une  grande  aptitude  à 
cette  besogne,  ont  eu  besoin  de  trois  siècles  et  demi  pour 
portera  un  haut  degré  de  richesse  ce  petit  pays,  si  voisin  d'eux, 
qu'était  la  Province  romaine  d'Afrique,  notre  Tunisie  actuelle. 

L*accumttlaUon  et  le  transfert  rapide  des  capitaux,  les  pro* 
grès  des  connaissances  techniques,  la  facilité  des  communs* 
calions,  peuvent,  dans  une  eerlaine  ni«^<iire,  avoir  réduit  la 
durée  de  ces  étapes  ;  il  n'en  faut  pas  moins  des  séries  de  géné- 
rations chez  le  peuple  colonisateur  et  chez  le  peuple  colonisé, 
pour  que  Tœuvre  colonisatrice  porte  la  plupart  de  ses  fruits. 

Cetle  pensée  m'  doit  pas  cire,  un  mofiT  de  dérmirageuii  nt  ; 
elle  permet,  au  contraire,  do  se  consoler,  tout  eu  les  regret- 
tant, des  bévues  et  des  mécomptes;  elle  condamne  aussi  les 
critiques  de  l'opinion  frivole  qui  s*élonne  qtt*un  quart  de  siècle 

après  sa  fondation  une  colonie  ne  suit  pas  arrtvée  à  sa  luatu- 
jilé. 

Il  faut  espérer  que  la  concorde  va  maintenant  régner  entre 
les  difTérenles  f^^ndes  nation»  colonisatnros  ;  elles  sont  toutes 

si  atMpleiiienl  pourvues  de  lcrr*l«nrcs  ijue  C4*  serait  (idie,  de 
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leur  pari,  de  chercher  à  se  les  arracher  les  unes  aux  autres; 
bien  loin  de  conlrarier  mutuellement  leurs  efforts,  elles  doi- 
▼eoi  cbercber  à  les  harmoniser,  à  exercer  une  aclion  commune 
«ir  les  populations  îndigèaes  voisines,  particulièrement  dans 
ces  régions  où  les  colonies  embryonnaires  se  touchent  comme 
«Ihijfi  rOuest-Alncairi  et  le  Centre  africain.  Cet  accord  entre  les 
différeotes  puissances  coionisalrices  sera  utile  à  chacune 
d'elles  el  rendra  la  colonisation  au  zx*  siècle  à  la  fois  plus 
rapide,  plus  efficace  et  moins  onéreuse. 

It  n'en  importe  pas  niDins  à  chaque  peuple,  qui  a  assumé 
ooe  mission  colonisatrice,  de  multiplier  les  elToriSt  les  ré- 
flextoas  et  les  soius,  pour  éviter  les  grosses  fautes,  même 
f»ondanl  les  premiers  jours  de  la  colonisation  :  une  colonie  mal 
pHrlie  ou  a  laquelle  s'attache  une  mauvaise  renommée  se  res- 
tent de  ce  vice  ou  de  celte  défaveur  pendanl  des  décades 
d*aonées« 

Il  f  a  une  science  et  un  art  de  la  colonisation,  des  méthodes 

cl  des  règles:  nous  nous  -ommes  efforcés  de  les  d^^gni^cr. 

Cette  édition  se  préseole  presque  deux  fois  plus  étendue  que 
la  précédente. 

Nous  avons  dû  augmenter  un  grand  nombre  de  chapitres  et 

en  c«»nf?tituer  de  nouveaux.  Dans  la  partie  consacrée  à  l'Ius- 
lotre  el  à  1  exposé  des  faits,  les  chapitres  traiiaut  des  colonisa-* 
lions  française,  britannique,  germanique»  belge  et  russe  ont 
Hé  parfois  doublés.  I^ous  y  avons  ajouté  un  chapitre  sur  la 
]-une  colonisation  américaine,  un  chapilre,  enfiu,  sur  féven- 
lualtté  d'une  colonisation  par  les  peuples  asiatiques.  Sans  parler 
du  Japon,  qui  ronge  son  frein,  un  fait  important  s*esquis$e,  el 
le  public  européen  n'y  prend  pas  garde,  c'est  que  la  plupart  des 
conlfijëa  de  la  Côte  orientale  d'Afrique  pourraient  bien  se  peu- 
pler d'Hindous  de  toutes  classes,  commerçants  et  travailleurs 
■lanuels* 

Nous  avons  également  accru  la  partie  théorique  de  notre 

uuTr^ge^qni  résume  les  enseignenu  iii-  le  la  partie  descriptive, 
là  aussi«  nous  avons  fait  quelques  chapitres  nouveaux  :  l'un 
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8UP  Ift  main-d'œuvre  aux  colonies^  particulièrement  dans  les 
contrées  tropicales  et  (^quatoi  lales  africiiiies.  nn  aiitn^  sur  la 
sociologie  coloniale  et  le  traitement  des  races  inférieures.  Noua 
avons,  d*autre  part,  étendu  les  chapitres  consacrés  à  la  ges^ 
tion  financière  des  colonies  et  à  leur  administration  et  direc- 
tion poiilique,  en  dislinguant  très  neUeraenl»  ce  que  l'on  n'a 
guère  riiabitude  de  faire,  les  colonies  de  peuplement,  les  colo* 
nies  mixtes  et  les  colonies  d'exploitation.  Noos  avons  aussi 
tracé  quelfiues  règles  précises  pour  les  grands  travaux 
publics  et  notamment  pour  les  deux  catégories  si  (iitférentes 
de  cliemins  de  fer  coloniaux,  auxquelles  on  ne  saurait  aucune* 
ment  appliquer  le  même  régime  :  à  savoir,  d'une  part,  les 
courts  ctiemins  de  fer  de  jonction  entre  deux  voies  de  commu- 
nication naturelles,  comme  le  cheiain  de  fer  du  Bas  Congo,  ou 
notre  chemin  de  fer  du  Sénégal  au  Niger,  et,  d'autre  part,  les 
immenses  lignes  transcontinentales,  comme  le  chemin  de  fer 
transsibérien,  le  transcontinental  canadien  et  notre  futur  ou  nos 
luturs,  nous  voudrions  dire  prochains,  chemins  de  fer  traiis- 
sabariens.  Ces  deux  catégories  de  voies  ferrées,  indispensables 
l'une  et  Tantre,  doivent  suivre,  sous  le  ra[»port  des  tarifs  et  de 
lYxploitalion,  des  régimes  en  quelque  sorte  opposés. 

Nous  nous  sommes  ainsi  eiforcé  d'extraire  tout  ce  que  peu- 
vent contenir,  en  ce  qui  concerne  la  colonisation,  et  l'expé- 
rience passée  et  Texpérience  actuelle  des  peuples,  de  irans- 
fonm  r  en  méthode  générale  et  en  réi^'Ies  précises  tous  les 
consr  iis  qui  se  dégagent  de  la  multitude  d'essais  auxquels  on 
s'est  livré,  à  ce  sujet,  sur  le  globe. 

Il  e.Ht  Impossible,  en  terminant,  de  ne  pas  ftiire  un  retoor  sur 

notre  f'ays,  la  iTancf.  An  mnnu'fit  nn  INkfiinion  piihliijii»^  «lemble 
se  résigner  à  la  stluati'in  (fu'niit  faite  à  la  France  européenne 
les  tristes  événements  de  1870-1871, nous  avons  devant  nous  el 
à  nous  des  étendues  immenses,  embryons  encore  bien  informes 

d'un  empire  colonial. 

Et  ce  futur,  <  e  possible  Kmpire  colonial,  par  un  inappré- 
ciable bienfait  du  sort^  le  plus  gros  morceau,  h  plus  suscep- 
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ubiô  de  développement  en  est  à  nos  portes.  Nons  n'en  sommes 
séparéê  qoe  par  une  vingtaine  d'heures  de  mer  et  nous  pour- 
rions» si  nous  faisions  le  nécessaire,  le  parcourir  tout  entier  et 
en  atC^fîndre  l'extrémité,  située  à  plus  de  1^.000  lieues  de  dis* 
tance,  en  une  douzaine  de  jours. 

Pas  une  seule  nation  au  monde  n'a  une  situation  aussi  splen- 
dide.  La  Russie  seule  s'en  rapproche,  mais  dans  des  condi* 
lions  moins  favorables;  qnasi  comme  elle,  nous  avons  une 
eulonisalion  avec  conhumté  do  terriloire,  car  vingt  heures 
d'une  mer  dont  nous  possédous,  sur  une  grande  longueur, 
les  deux  rives  opposées  n'interrompent  pas  la  continuité  de 
territoire.  Nous  avons  barre et  nous  sommes  les  seuls  dans 
ceiU^  MlualioD  —  sur  tout  le  Coiuinent  africain;  nous  avons  la 
possibilité  de  mettre  tes  tropiques  et  l'équateur,  par  une  éten- 
due ininterrompue  de  terres  françaises,  à  une  distance  de 
six  à  fept  jours  de  Paris  pour  les  tropiques  et  de  neuf  h  dix 
puur  ll^quateur;  cette  situalion  exceptionnelle  dont  oji  ne 
retrouverait  pas  l'analogue  sur  Tensemble  du  globe,  les  Fran* 
çais  ne  s'en  avisent  pas,  ils  n'en  ont  pas  conscience. 

Cette  ceuvre  impériale  coloniale  par  excellence,  d'une  réali- 
satiMu  M  aiscL\  d  une  nCcessilé  politique,  stratégique  et  admi- 
nistrative, si  pressante,  d'une  productivité  économique  certaine, 
te  chemin  de  fer  Transsaharien,  ne  rencontre  chez  nous  qu'in- 
différence. De  prétendus  coloniaux  et  géographes,  gens  pour 
la  plupart  inexpérimentés  el  ratatinés,  passent  leur  temps 
à  applaudir  aux  grandes  œuvres  des  autres  peuples  et  à  criti* 
qoer  celle  de  même  nature,  infiniment  plus  aisée,  que  l*oa 
ponrrait  et  devrait  faire  chez  nous. 

Toutes  nus  colonies,  sans  doute,  sont  intéressantes;  mais 
t  c^i  en  Afrique,  en  face  de  nous,  qu'est  notre  principal  avenir 
colonial,  à  la  fois  politique  et  économique;  et  le  Transsaharien 
peut-être  même  les  deux  transsahariens,  celui  du  Tchad  et  celui 
du  Niger,  sont  les  instruments  nécessaires  <le  la  conw>Utulion, 
du  fonctionnement  et  du  maintien  de  notre  Empire  africain. 

En  dehors  de  cette  lamentable  pusillanimité  devant  les 
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grandes  œuvres  indispensables,  nous  avons  fait,  sans  doute» 
quelques  progrès  en  colonisation  ;  notre  personnel  colonial  a 

contenu  et  conlieiiL  qucliiues  hommes  do  mérite,  qui  ont  fait 
œuvre  utile.  Malheureusement,  l'esprit  de  suite  continue  à 
manquer  chez  nous  ;  ou  alterne  entre  la  prodigalité  et  la  lési- 
oerie;  on  ne  suit  pas  tes  dessins  ébauchés,  comme  le  montre 
le  très  regrellable  réccnl  décret  qui  enlève  au  gouvernement  du 
Tchad  son  individualité.  On  dépense  sans  méthode  et  souvent 
sans  profit.  Nous  espérons,  néanmoins,  que  la  force  des  choses, 
cette  vis  medieatrix  qui  est  dans  tout  organisme,  triomphera 
de  ces  défauts. 

Puisse  ce  livre  qui,  entre  toutes  nos  œuvres,  nous  tient  par- 
ticulièrement au  cœur  parce  qu'il  se  rattache  à  ia  grandeur  de 
la  patrie,  aider  la  France  à  une  politique  coloniale  meilleure, 

plus  réfléchie,  plus  cohérente,  plus  décidée  et  redoutant  moins 
les  grandes  entreprises,  plus  prévoyante  en  un  mot  et  plus 
.  ef licace  1 

Paul  Lsroy-Beaulieu. 
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Nou«:  offrons  an  public  la  quatrif^me  édition  de  notre  ouvrage 
sur  la  Colonisation  chez  les  peuples  mode r/ie s  dUfiMel,  daosies 
deox  mondes,  il  a  fait  ao  bieaveitlaot  accueih 

Nous  l'avons  revu,  étendu,  complété. 

Combien  la  matière  est  devenue  plus  ample  dans  ces  récentes 
années  et  combien  a  grandi  l'intérêt  que  des  lecteurs  de  loiite 
classe  et  de  toui  pays  attachent  à  ce  grand  phénomène  social, 
si  longtemps  traité  avec  Indifférence  l 

Quand,  en  18^4,  parut  la  première  édition  de  ee  livre,  la  colo- 
nisation n'était,  dans  toute  l'Europe  contineulalc,  le  souci  que 
d'un  petit  nomi^rc  Un  la  dédaignait  presque,  comme  un  ana- 
chronisme; on  l'abandonnait  à  la  Grande-Bretagne  comme  le 
monopole  naturel  d'une  puissance  insulaire.  Notre  éditeur  nous 
déclarait  irancheracût  que  les  ouvrages  sur  ia  Colonisation  nu  se 
vendaient  pas. 

Quelques  années  plus  tard,  en  1882,  quand  nous  publi&mes  la 
2^  édition,  Fopinion  publique  était  un  peu  revenue  de  cette  igno- 
rance systématique  des  choses  coloniales.  On  se  prenait  à  s'y 
intéresser,  non  seulement  en  France,  mais  encore  en  Allemagne 
et  quelque  peu  en  Italie.  On  commençait  à  s'aviser  que  la  moitié 
du  globe  environ,  à  Tétat  sauvage  ou  barbare,  sollicitait  Taction 
méthodique  et  persévérante  des  peuples  civilisés. 
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US»  édillon  de  notre  Colunisanun  chez  les  peuples  mode  rmî. 
parue  en  1S8G,  trouva  le  monde  européen  en  plein  enfanlemeol 
d'entreprises  coloniales.  Ën  France,  seulement,  régnait  uo  dé- 
couragement passager,  provoqué  par  la  mauvaise  direction  et 
les  échecs  relatifs  de  nos  expéiiilions  du  Toiikin  el  de  Madagas- 
car. Traduit  dans  plusieurs  langues,  notre  ouvrage  fui  alors  en 
harmonie  avec  les  idéeA  qui  commençaient  à  se  répandre,  aussi 
bien  parmi  les  hommes  d'Etat  européens  que  dans  le  uui>au 
.  lettré. 

Aujourd'hui  TuliliLé  de  la  colonisation  n'est  plus  guère  discu- 
tée. On  a  pour  elle  presque  autant  d'engouement  qu'autrefois  on 
lui  témoignait  d'éloignement !  En  se  partageant  l  Afriqu, ,  en 
occupant  luul  le  Sud  de  rA>ie  cl  les  vastes  lies  encore  barbares 
de  la  mer  des  Indes  ou  du  Pacifique»  Sumatra,  fioniéo,  la  Nou- 
velle^uinéa*  Madagascar,  les  nations  européennes  se  sont  Uillé 
une  ample  et  difficile  besogne  pour  tout  le  xx*  siècle. 

Elles  poun  uid  suspendre  leurs  luttes  en  Europe»  et  satisfaire 
leur  goût  d  aventure  par  leurs  explorations,  leurs  explolU,  leurs 
déeeptions,  leurs  succès,  malaisément  achetés,  dans  leurs  nou- 

veaux  domaines,  jusqu'ici  nominaux. 

La  lin  de  noli  e  siècle  esl  lernom  de  00  phénomène,  auquel 
l'histoire  ne  nous  avait  guère  préparés  :  la  colonisaUoo,  depuis 
dix  ans,  parait  élre  la  condition  de  la  paix  en  Europe  :  o'est  la 
soupape  par  laquelle  l'ambition  politique  se  dégage»,  le  désir  «le 
conquèleset  Tniquieiade  des  prupl.  -  (ronvenl  à  s'apaiser.  l«a 
yeux  ùxés  sur  la  vaste  proie  qui  est  au  loin,  on  cobtla  les  mes- 
quines querelles  de  voisinage. 

C'est  bien  comme  unt»  proie,  en  olVei,  irj'apparafl  encore  à 
heaîieonp  de  rio<  euiitenipuiams  ie  barbare.  Sur  bien  dos 

points,  les  modes  de  contact  entre  les  Euro)H>ens  el  les  trilius 
inciviltsées  soniresiés  les  mêmes  qu'il  y  a  trois  siècles.  A  lire 
les  récHs  de  Tarrière^garde  df»  Slanlr^y.  de^  m o nacres  de  Moîi- 
souah  on      croirait  fnieore  au  Innps  lie  Corie»  et  de  Piz^rrc. 

Cependant,  d«»  même  qu'il  est  une  histoire,  Il  est  un  aH  de  ta 
colonisation  De  tout  l'enheroble  des  eflbris  des  peuples  t  uro* 
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péens  depuis  la  découverte  de  rAmériquCy  il  86  dégage  des  règles» 
dc^  procèdes,  uac  méthode  eiitia. 

C'est  à  i'igooraoce  de  cette  métbode  que  60ot  du6  ea  graade 
ptrlie  les  mécomptes  coloaiaux  de  Ut  plupart  des  nations  euro- 
péennes dans  le  courant  de  ce  siècle.  Que  de  vies  d'hommes  et 
qiif  de  dizaiues  de  raillions  l'on  tM*il  épargnées,  si  Ton  eûl  un  peu 
nùettx  réûéclii  sur  Thistoire  de  la  coioaisationi  sur  les  conditions 
dîTcrses  des  colonies  suivant  les  climats  et  les  races»  sur  l'art 
d'administrer  les  indigènes  et  de  se  les  concilier,  sur  le  régime 
des  terres,  celui  des  travaux  publics  et  des  finances  coloniales  I 
La  paresse  admiai.«lrative  ou  le  prétentieux  empirisme  ont  pré- 
féré aller  au  hasard,  renouvelant  perpétuellement  les  mêmes 
fautes  et  aboutissant  sans  cesse  aux  mêmes  échecs. 

La  colonisation  en  est  devenue  eCnroyablemenl  coûteuse  e; 
effroyablement  lente. 

Nous  retraçons  dans  ce  livre,  à  grands  traits,  Thistoire  colo* 
niale  depuis  la  fin  du  xv*  siècle.  Nous  cherchons  à  en  dégage  r 
les  leçons  de  1  expérience.  Nous  exposons  tous  les  systèmes  qui 
ont  été  essayés  ou  suivis.  11  nous  parait  qu'il  serait  aisé  de 
rendre  la  colonisation  moderne  plus  efficace,  plus  équitable  et 
moins  dispendieuse.  Nous  nous  elTorçons  d'en  indiquer  les 

Cette  4*  édition  a  été  plus  remaniée  et  plus  étendue  encore 
que  lea  précédentes.  Outre  les  puissances  colonisatrices,  en 

quelque  sorte  classiques,  rEs{)a^^ne,  le  Portu^^al,  la  Hollande, 
1  Angleterre  et  la  France,  ii  nous  a  fallu  éludier  les  récents 
efforts  de  l'Allemagne,  de  l'Italie,  de  la  Russie  ;  nous  avons  dû 
^-gaiement  soumettre  k  un  examen  plus  minutieux  la  méthode 
ingénieuse  du  protectorat,  la  eoIoiii.Na[iuti  anonyme,  comiiir  celle 
de  i  Ltai  indépendant  du  Oongo,  les  grandes  compagnies  de  coio- 
aisaliofi  ressoscitées,  enfin  l'action  des  missionnaires. 

Depois  vingt  ans,  nous  n'avons  cessé  de  nous  intéresser  à  la 
cclooisâUOù  et  de  l'étudier.  Nous  nous  sommes  personnellement 

praUquement  associé  à  plusieurs  des  entreprises  coioniaics  de 
la  frtaee. 
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Puissiiuis-nous  (  untribner  non  pas  tant  à  développer  lï'laii 
culonisateur  qui  à  I  heure  préseute,  u'a  ptusbeâoiud  uoe  iui|iul- 
sion  nouvelle,  qu  à  le  maintenir,  à  le  bieo  oeadulre,  â  en  tirer 
une  œuvre  vraiment  grande  et  fructueuse  pour  notre  pays  et  poui 
rhumanité. 
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En  offrant  au  public  cette  troisième  édition  de  notre  ouvrage 

^ur  ia  Colonisation  chez  les  peupies  ryiodrrncSj  nous  nc  pou- 
vous  nuub  tii6|iensiT  d  un  court  avant-piopus. 

Nous  ne  reproduisons  pas  ici»  purement  et  simplement,  le 
li*\te  des  éditions  antérieures.  Quoique  la  dernière  soit  de  date 
:«sst'z  1*1  tente,  |niisqir«'lle  ne  reinonlc  qii*k  lefé  de  1S8"?,  nous 
l'avouâ  uutabiemeul  reiuauiée  et  accrue.  Le  lecteur,  outre  les 
wrreiiions  diverses,  trouvera  environ  120  pages  nouvelles* 

Les  parties  qui  traitent  de  la  colonisation  espagnole,  liolinn- 
d;use  el  hritaiiiiique  couteiiiporaines,  ont  été  soigutu^tiiieiiL 
revues  et  augmentées. 

Deux  nouvelles  puissances  sont  entrées  dans  la  lice  colo^ 
nielle,  qui  jusqu  i(  i  s'en  élaicnt  écartées  :  1  AHein:iii;ne  et  l'Il  j- 
iir.  .Si>u>  avons  dii  nous  occuper  de  leurs  débuts  incertains,  de 
leurs  tâtonnements  et  de  leurs  conv  >itises. 

Cest  la  France  surtout  et  la  situation  de  ses  établissements, 
*<nt  um  j«'ns,  s«>it  nouveaux,  qui  oui  alliie  de  noire  part  un 
>un  ruit  il  attention. 

L  Atgi'rie  est  sortie  des  langes  du  premier  âge.  C'est  aufour- 
d'Iiuî  une  lielle  et  grande  adolescente  qui  a  traversé  heureuse- 
H>»'nl  le>  nialiidies  enfantines,  les  crises  de  croissance,  et  qui 
prufnet  une  luxuriante  jeunesse  et  une  productive  maturité. 

La  Tunisie  commence  à  s  organiser.  Si  la  métropole  est  assesi 
»vi*<»»î  (Kiur  fermer  l  oreille  aux  f)oliticiens  turbulents  et  incon- 
H4l«-rt>,  aux  faiseurs  avides  et  niccouients,  aux  clicrcheur>  de 
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concessions,  aux  aspirants  ionctîonnaîres  qui  convoitent  celle 
proie  et  qui  voudraient  qu  on  assimilât  et  qu'on  annexât  à 

l'Algérie  noire  noiivellp  coiHjin'h'  alViraine.  rimciennc  régence 
do  Tunis  est  a|>pelée  devenir,  eu  vingt  ans,  une  des  plus 
belles  colonies  d  exploitation  du  monde.  Ce  qu  était,  comme 
richesse,  à  la  On  du  dernier  siècle,  Saint-I>omingac,  Tunis 

peut  Tèlre  ;i  l'aiH'ore  du  >iet  le  |)rtH  h;iin,  jiM'c  relte  dîfférenee 
qu'on  y  vena  des  plaulalioiis  de  vignes  uu  lieu  de  plantations 
de  cannes  ù  sucre,  et  une  |)opulation  cordialement  soumise  et 
graduellement  |>ri)gressive  d'Arabes,  au  lieu  d'une  multitude 
de  noirs  asst»rvis  el  irrilés. 

Noua  explorons  i'imnH3nse  région  entre  I  Ogoué  et  le  Congo, 
et  là,  du  moins,  nous  faisons  des  couquêtes  qui,  jusqu  ici,  ne 
nous  ont  roùlé  ni  la  vie  de  queUpu's  eenijiines  do  nos  petits 
fusiliers  français,  ui  des  dizaines  de  millions  cunsoiiunes  en 
pure  perte.  ^ 

Au  Séné^^al,  la  locomotive  circule  entre  Dakar  et  Saint-Louis, 
une  (  aïKnmierj'  lr;iii(  ;Hse  porle  nos  eotileiirs  sur  le  Niger,  en 
aval  de  Segou  et  jusqu  aux  environs  de  Tombouctou.  Ce  sont 
là  des  cominenceinents,  des  amorces.  Il  dé})end  de  nous^  sans 
violences  inutiles  et  illégitimes,  sans  prodigalité  comme  sans 
pareiniuuie,  de  juairsuivre  une  (puvre  qu'où  ne  pourrait  aban- 
donner sans  une  sorte  d'attentat  contre  la  civilisation  et  contre 
la  pairie. 

Pourquoi  faut-il  qu*à  ce  tableau,  qui  est  réconfortant  et  riant* 

il  se  IruiiNc  des  oiuhres  :  le  Toiikin  et  .Madagasear ?  Hue  de 
fautes  (  onunises,  depuis  trois  ans.  dans  la  eonduile  de  ces 
expéditions  !  Quel  discrédit  immérité  il  en  résulte  |)our  la 
politique  coloniale  ! 

l.e  Toiikin,  eependanl,  est  eon([uis,  el  I  Aiuiaui.  Il  n  y  resli* 
qu  a  faire,  avec  fermeté,  celte  police  qui  s  im|»ose  peiiilant 
quelques  années  à  tout  nouvel  occupant.  Est-ce  donc  là  une 
tàehc  ù  lasser  nos  eoura^cs  ? 

Nation  toujours  Irivide  d  ehangcanle,  . comme  la  France 
dément  peu  ses  antécédents  historiques^  et  comme  H  semble 
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que  rexpérieoee  lui  ait  médiocrement  profité  I  Aussi  prompte 
à  ^»  lancer  sans  pir(K)ralîon  dans  des  entreprises,  qu'à  s  en 
relirer  au  moment  préris  oii  \v  siu  crs  est  dans  sa  main. 
fait  tous  les  pénibles  et  lents  sHcritices  du  début,  puis  elle  ï^e 
retire,  laissant  à  d  autres  la  récolle  presque  mure.  Avec  quelle 
insouciance  elle  ;il»uiHlonna  jadis  et  le  Canada,  et  la  Louisiane, 
rt  SaiiU-Doniingue  i  Que  &onl  devenus,  en  d  autres  mains. 
«  ces  arpents  de  neige  »  qui  bordaient  les  grands  laes  et  ces 
plaines  marécageuses  qui  s  étendaient  sur  les  rives  du  MIssis- 
sipi  !  I/opiniun  publique  il  altus  el.ul  inditl'éreiite  ;i  (  «'s  perles 
de  territoires,  réputés  iuirratsel  pres(pie  inlialutables.  Lecd'ur 
en  saigne  aujourdhui  à  tout  patriote  français;  et  voici  que, 
maintenant,  malgré  les  leçons  éclatantes  de  rtiistoire,  nous 
serions  prêts  à  recoiniiiriicer  les  nu'mes  fautes  î 

Des  esprits,  étroitement  rentermés  dans  le  teni|>s  présent, 
semblent  n'apprécier  les  avantages  des  entreprises  nationales  ^ 
que  d'après  I  habiluelle  mesure  des  spéculateurs  de  bourse  qui 
n  cDlrevoieat  que  les  résullalb  de  la  liquitlalion  ôc  la  lin  du 
mois. 

C'est  avec  plus  de  prévoyance  et  de  patience  qu  ont  agi  les 

grandes  naiinns  ( olonisulrices.  Nous  reproduisons  dans  ce  livre 
un  oxlrail  tlu  Jimc.s  sur  la  publication  récente  de  la  correspon* 
dance  de  la  Compagnie  anglaise  des  Indes  et  sur  les  humbles  et 
(liffîfiles  débuis  du  vaste  empire  britannique  de  rilindoustan. 

La  lijciue  loi  de  sm*cès  s'impose  aux  peuples  et  aux  parlicu  - 
lif  rs  ;  le  monde  a  toujours  appartenu  aux  patients  et  aux  per- 
sévérants. 

La  conscience  nationale  française  heureusement  n'est  pas 
triitore  cimipleliMuenl  a>soupie  :  en  dépit  des  sophish  s,  <l<  s 
Hiticiens  à  courte  vue,  elle  croit  que  le  rôle  l»istori(|uo  de  la 
France  n*est  pas  terminé;  elle  sait  que  la  eoUmisation  seule 
peut  fucoie  maintenir  ouverte  celte  vaste  carrière  d'activité  et 
*lixpauaion,  ce  cliamp  nécessaire  de  l'idéal  dont  ne  peut  se 
passer  complètement  aucun  peutde  qui  n'est  pas  caduc. 

Tous  les  Français  i*éfléehis  doivent  ilistinguer  entre  la  i>oli- 
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tique  coloniale  et  les  fautes  inouïes,  inexcusables,  par  lesquelles  < 

on  l'a  déconsidérée. 

Noire  gouvernement,  depuis  phiMt-ui s  années,  a  voulu  l;iire 

de  la  polilique  coloniale  en  dehors  de  toutes  le.s  condiiioiis 
requises  pour  mener  à  bien  une  entreprise  colonisatrice.  Il  n  a 
pas  su  constituer  une  administration  centrale  et  spéciale  des 
colonies;  un  personnel  instmil  cl  lompclcnl  de  toiuiionnaires 
coloniaux  ;  il  a  changé  à  chaque  instant  et  ses  généraux  et  ses 
gouverneurs  :  jamais  dans  ses  expéditions  lointaines  il  n'a  pro- 
portionné les  iiiou'us  à  1;»  fin  poursuivie;  mais  le  vice  piiii- 
cipal  de  sa  conduite  c'est  qu'il  n'a  pas  su  créer  une  année 
coloniale. 

Qu  on  nous  ïK  i  inelle  de  répéter  ici  ce  (pie  nous  écrivions 
dcruièremeiil  dans  V Ecnnomisle  français  ^l)  : 

c<  L'histoire  est  décisive  sur  ce  point;  et,  soyez-en  sûrs, 
rhistoire  de  Tantiquîté  est  aussi  celle  des  temps  modernes.  Le 
monde  ne  (  lianj;e  [>as  aussi  vite  rpie  le  «M'oienl  beaucoup  d'es- 
prits ingénus  qui  ont  negli^'é  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  toute 
la  riche  si^rie  de  siècles  et  d'expériences  qui  forment  les  annales 
de  rhumanité.  Toute  puissance  coloniale  doit  avoir  une  armée 
colonial»',  composée  d'eniragés  volontaires  et,  disons  nettement 
le  mot,  de  mercenaires.  Oui,  Carthage,  Venise,  la  (ira nde> Bre- 
tagne n*ont  pu  faire  la  |K)lice  dans  leurs  colonies  qu'au  moyen 
de  troupes  de  mercenaires  Si  nous  avons  un  tant  soit  peu  de 
jugement  cl  de  prévoyance,  nous  devons,  con)me  Carlhâ|^e, 
comme  Venise,  comme  la  (îrande-tirelagne,  c'est-à-dire  comme 
les  trois  grandes  puissances  colonisatrices  aux  trois  époques 
différentes  de  riiuiiiaiiili',  iou>liluer  une  armée  coloniale  de 
mercenaires. 

'<  Voyez  ccnnme  tout  se  répète  dans  le  monde,  comme  en 
dépit  de  toutes  nos  prétentions  à  Tinnovation^  on  ne  fait  -  iière 
que  renouveler  cetjui  >c  Taisait  autictui.s.  Si  vous  examinez  les 
procédés  de  la  politique  coloniale  de  rAugleterre,  vous  verrez 

(1)  Voir,  dans  VHconomiste  frani-ait  du  28  novembre  1885,  noire  article  inU- 
tu'é  :  La  sotuthn  raiâonnable  et  pairiofi^ne  df  la  (fuesho*i  tfu  Ton^in,  etc. 
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qu'ils  sont  pn'squn  exaclement  les  mêmes  que  ceux  de  la  f^lo* 

rieuse  et  tlorissanle  Republique  W'iiilit'iine  flans  ses  beaux 
temps;  et  en  remontant  plus  haut,  la  eouduite  de  Venise  dans 
ses  extensions  au  dehors  paraît  n'avoir  difl'éré  en  rien  d'essen- 
tiel de  celle  de  Cartha<i^e. 

«  L'expérience  est  iUniv  ï\iiU%  elle  est  dérisivo  :  si  vous  vou- 
lez avoir  des  colonies,  ayez  pour  elles  une  armée  s|)éeiale  de 
mercenaires.  Ce  mot  de  mercenaires  choque  vos  susceptibilités 
dmocratiques  ;  et  pourquoi  douc?Ckî  sont  vos  suseeptilulilés 
qui  sunl  f  rivoles  et  niaises.  Le  mot  de  mercenaire  veut  dire  que 
Ton  reçoit  un  salaire,  une  merces,  récompense.  Ëh  bien  !  qui 
donc,  dans  1c  monde moderae,  travaille  sans  récompense?  » 

Nous  rappelions  que  la  matière  première  d'niie  aruiiM.'  colo- 
niale ne  manque  pas  en  France  et  dans  nos  possessions. 
Oulrc  les  régiments  tonkinois  que  nous  avons  déjà  commencé  à 
former,  les-  bataillons  et  les  escadrons  d'Arabes  qui  réftondent 
avec  empressement  à  notre  appel,  nous  n'avons  (ju  à  |)rovo(juer 
<!f's  engagements  volontaires  avec^  primes  parmi  les  Français 
â^és  de  24  à  35  ans.  D  après  les  statistiques  militaires  du 
second  empire,  l'armée  française,  au  I*' janvier  1867,  comptait 
•''»3,4ul  rempia<;ants,  c'est-à-dire  des  humuies  qui  enlraieiU 
<iaas  la  carrière  militaire  de  leur  plein  gré  et  par  la  séduction 
dune  prime  d'argent  (  I).  N'eût-on  que  le  tiers  de  ces  enjijagés 
volontaires  avec  prime,  que,  en  y  joii^nant  les  ré^iinciifs  d  iu- 
«lijîènes  propres  à  chaque  colonie,  notre  légion  étrangère  accrue 
€t  les  bataillons  d'Arabes  qui  peuvent  servir  dans  presque 
toutes  nos  possessions,  on  constituerait  une  armée  coloniale 
^fs  plus  solides. 

On  aurait  ainsi  complètement  imité  I  Angleterre  et  Ton  ver- 
rait disparaître  le  seul  grief  d^une  partie  de  la  population  fran- 
çaise contre  la  politique  coloniale,  k  savoir  qu'elle  exii^e  Tenvoi 
au  loin  de  j.eunes  gens  iaisanl  partie  du  contingent  militaire 
aoDueL 

(1)  KoDs  «xtrayooli  ce  reottigoement  de  VAnnuaire  dé  Viconomie  yoliliqae 
ttdtla  9tali9tique  de  11.  Maurice  Block,  pour  1S68,  pages  99  et  100. 
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Si  dans  relie  nouvcllr  <'(lilinii  «le  notre  livre  nous  avons  n«>la- 
blenieiil  étendu  l(*s  elia|iilt  e>  ijin  It  aileutdi;  lu  hiUialion  r\  df 
l'avenir  de  nos  diverses  colonies,  il  nous  est  arrive  aussi  d'ajtiu- 
ter  quelques  développemenls  à  la  partie  purement  dm*trinale. 
On  a  i  habitude  de  mesurer  riiii[H)i  i.iu(  e  d Une  eoinnie  |K>iir  nwv 
méiropole  à  la  valeur  des  uiareliaudise^*  que  la  seconde  vend  â 
la  première.  C'est  une  vue  étroite  et  superlicieile. Les  avanta^^es 
qu'une  vieille  e(mlrée  relire  d'une  eolonie  prospère  sont  sinfru- 
lièriMnenl  divers  et  varies  el  >'eleiuii'nl  a  Ions  les  domaines  de 

la  vie  d'un  peuple.  Nous  croyons  avoir  n'ussi  à  le  démontrer 
par  des  preuves  et  des  exemples  que  jusqu*ici  on  avait  négliges. 

(Juand  (>arnl  la  premii're  édilion  de  eel  ouvrage,  l'esprit 
public  eui'  ran(  e  i  lail  enenrc  presipie  indilVerenl  à  la  eoluuih<A- 
tion.  Lorsque  lut  publiée  la  seetmde,  il  se  trouvait,  au  contraire, 
dans  toute  la  ferveur  d'un  goiit  nouveau  |H)ur  celte  branetie 
«l  ai  livil»'  ii;ili()ii;ilc.  AiijcMird  hui  (jde  nou>  luiolVrons  eolle  troi- 
sième édition,  I  <i|iinioii  publique  est  in<léei>e.  un  peu  las.se  et 
découragée. Puissions-nous contribtier  à  lui  rendre  la  eonlianee. 
a  lui  communi(pH»r  surtout  cette  vertu  quiest  mal  heureusement 
si  |N  u  lianraise.  s.in>  l.iijuelle  il  (m  ul  loen  se  lain  de  ^r;intle'^ 
clios(*s,  mais  non  se  louder  des  «euvres  liurables,  la  perM-vi*- 
rance ! 

l''  décembre 

l»\i  i.  LKHOY-HKAl  LIEr. 
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1)  y  a  huit  ans  qu*a  paru  la  premiore  édition  de  ce  livre  :  il 
(lui  la  naissance  à  un  Ciincours  a<^adémique.  Nous  le  publions 

lie  nouveau,  afn'ès  Tavoir  reinaiiitM't  agrandi. 

Kiiln*  les  oiivrajxt's  déjà  noiiibnMiv  (|U»^  «N'imis  quinze  '  ans 
nous  avons  oH'erts  au  public,  celui-ci  parliculièrement  nous 
tient  au  cœur. 

Chaque  jour  qui  s'écoule  nous  convainc  de  plus  en  plus  de 
rim|>ortance  de  la  colonisation  en  ^(énéral,  de  son  importance 
siiiliMil  (HMir  la  Frann'.  Aussi  <  occasinii        s'olïVf*  à 

nous  (Miur  faire  iMUiipremlre  ;i  notre  pays  sa  j4raii(li'  niissiun 
culonisatrice,  nons  la  saisissc^is  avee  empressenienl,  par  la 
parole  et  par  la  plume.  Articles  de  journaux  et  livres  de  doc- 
triDe,  allocutions  ou  cours  publics,  nous  employons  tous  les 
moyens  pour  rappeler  à  la  France  qu'elle  a  été  une  grande 
]»iiissanro  coloniale,  (prelle  peut  et  doit  le  redevenir. 

hepuis  denx  siècles,  à  notre  sens,  la  poniKiiie  Iraneaise  a 
perdu  sa  voie.  Ai>rès  avoir,  vers  la  lin  du  xvn  siè*  le.  (  niif|uis 
en  Europe  des  frontières  solideSt  la  tache  qui  lui  incombait, 
cëtait  de  mettre  en  valeur  les  immenses  territoires  que  nous 
occupions  dans  les  deux  mondes,  le  Canada,  les  rives  du  Blis- 
sissipi,  la  Louisiane,  les  Indes. 

La  politique  continentale  a  prévalu  :  <îlleaduré  deux  (  ents 
ans,  a  laissé  notre  pays  diminué  eu  prestige,  rapetissé  en  ter- 
ritoire. Nos  colonies  ont  été  la  rançon  de  nos  échecs  continen- 
taux; nous  les  avons  abandonnées  avec  une  insouciance  de  pro- 
digue, i'iien  de  frivole  comme  le  mot  de  Voltaire  sur  la  (lerte 


Digitized  by  Google 


xxu  PKI  KVCE   DE   L\   DELX  KMK  EDITION. 

des  «  quelques  arpenis  dv  neige  du  Caïunla  ».  La  Louisiane  ven- 
due pour  quelques  millions;  Saint-Domingue,  la  perle  des  An- 
tilles, nous  échappant  pour  retomber  dans  une  demi-barbarie; 

notre  immense  euipireHes  Indes  se  réduisiinl  a  cinq  (  itinj»{oirs, 
ce  sonl  (le  ces  eat;»sl i opiics  «jne  la  pluparl  de  nus  iiisloriens 
nientioiiuetU  à  peine;  il  semble  que  pour  eux  ce  soient  des 
laits  secondaires  et  de  médiocre  portée. 

La  conscience  nationale  paraît  aujourd'hui  être  plus  éclairée; 
elle  commence  ii  concevoir  Fimporlance  des  colonies.  A  Fiin- 
mense  domaine  colonial  (|ne  le  xviii'* siècle  a  perdu.  leM\  |m'iiI 
en  siibsliluer  nii  uoinrau,  inoins  grand  sans  doule,  moins 
varié,  mais  considérable  encore. 

Des  (\vénements  imprévus  nous  ont  valu  l'Algérie  et,  malgré 
des  hésitations  singulièrement  maladroites,  nous  donnent 
aujourd'hui  la  Tunisie.  En  Asie»  la  Cochinchine  peut  être  lo 
noyau  d'un  empire  qui,  pour  ne  pas  alleindre  à  I  imporlaiice 
des  Indi's.  >vi'ii  une  des  plus  belles  dépendances  qu'une  puis- 
sance eurcqjéenne  possède  sur  le  vieux  conlinent  asiatique.  Ën 
Océanie,  la  iNouvelle-Galédonie  est  plus  qu  un  îlot»  et  des  archi- 
pels vacants  peuvent  encore,  si  nous  nous  pressons,  êtn  joints 
à  cette  possession  lointaine. 

Saurons  iHMis  exploiter  <•(  devclojqHT  ce  (luinaiiic  coliHiial 
qui  vieiil  de  iiixo  éclioir  ?()u  bien,  au  contraii c,  sommes-nous 
voués  à  une  irmiiédiable  incapacité  (  '^Innisalrice  ?  Hecommen- 
cei  ons-nous  au  xix*  siècle  ou  au  xx*  les  fautes  du  xviii*  siècle  ? 

Nous  croyons,  quant  à  nous,  à  la  vocation  civilisatrice  de  la 
France  et  à  ses  facultés  colonisatrices.  Les  dernicto  années  en 
donneiiL  la  preuve:  la  l'rance  ne  manque  |)as  (respiits  cnlre- 
prenants.  Les  plus  grandes  œuvres  de  ce  ((  ^11)8,  en  lait  de 
travaux  publics  exlra-européens,  ce  sont  des  Français  qui  les 
ont  accomplies  ou  qui  les  accomplissent.  Nous  avons  de  nos 
jours,  en  llochinchine  notamment,  des  explorateurs  aussi 
hardis  que  l'était  autrefois  Cavelier  de  La  Salle.  Notre  pays 
lournit  a  1  lu  rue  at  luelle  des  aventuriers  aussi  originaux  et 
aus>i  audacieux  (\u  il  y  a  un  siccle. 

La  France,  dit-on,  n'a  pas  d  exubérance  de  population,  et 
ce  serait  un  obstacle  insurmontable  à  la  fondation  de  colonies. 
L'ubjeclion  n'est  pas  décisive  ;  les  naissances  dans  notre  pays 
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présentent  encore  sur  les  déeès  un  excédent  annuel  de  100,000 
âmes  environ.  Il  en  faut  beaucoup  moins  pour  fonder  dés  em- 

pîrf*s.f>ii  ne  trouve  pas  iO(J,0<>J  An^'lais  aux  Indes, et  il  n'y  a  f)as 
j»lu>  il'*  (MM  )  llullandais  ;mx  îles  de  la  Sonflo  liCS  coloiiies  sont 
Hf  lrui>  sortes  :  les  colonies  d'exploilation;  eoinme  les  Indes  et 
la  Cochinchine  :  les  colonies  de  peuplemenl,conimerAustralie, 
les  colonies niixteSflelles  que  l'AlgéneXes  secondes  seulement 
exigent  une  imnii^^'ration  considérable.  Les  colonies  d'^xploi- 
l;ilion  n'en  ont  (|ue  faire,  et  les  colonies  mixtes  peuvent  se  eon- 
l»  nl«'î  <1  un  afllux  modén*  d'Kuro|>éens.  Si  la  Tranee  nisî»\;iil 
tons  les  ans  15  à  '^oj  hhj  colons  en  Afrique, C(î  serait  assez  (lour 
.•-♦Tvir  dc^cadres  à  une  immigration  d'Européens  élranjijers 
d'égale  iai|)ortance  eLà  la  considérable  population  indigène, 
l/arrivée  régulière  en  Afrique  de  15  à  20,000  émigrants  fran- 
chis chaque  année  constituerait,  au  houl  d'un  siècle,  de  l'auln' 
rôt/*  ifi'  In  M<Mfil«'rranée.  une  société  de  dix  ou  iknuv  uiiliions 
d  ncMUuir.s  «le  lanj4iie  française  et  d  es|>rit  français. 

Le  véritable  iin  f  de  la  colonisation,  ce  sont  plus  encore  les 
capitaux  que  les  éniigrants.  La  France  possède  des  capitaux  à 
foison:  elle  les  fait  volontiers  voyager;  sa  main  confiante  les 
liissémine  aux  quatre  coins  de  l'univers.  Elle  en  a  (lcjàp<nii 
ou?.')  niilli;titls  (!(.' (larle  UKUidcrl  (-liaiinf  .miU'c  <•»•  chinVe  s*ac- 
rroit  d'un  milliard  au  inoins.  Si  le  tiers  ou  la  uioiiié  de  celle 
^^•iinne.si  nïêine  le  quart  se  portait  vers  TAIgérie,  la  Tunisie  Je 
Sénégal,  le  Soudan,  où  nous  tinirons  bien  J'espère,  par  assurer 
notre  prédominance,  quels  splendides  résultats  nous  obtien* 
(Irions  en  vingt-cinq  ou  trente  ans! 

Ce  qfî»  ;i  inatKjiK'  jusqn  ici  à  la  France,  c'est  l'esprit  de  siiile 
dan»  >a  [julan|ue  t'uioniale.  La  colonisation  a  viv  reléguée  au 
sei^tmd  plan  dans  la  cunscieuce  nationale;  elle  doit  aujourd'hui 
se  placer  an  premier.  Notre  politique  continentale,  sous  peine 
lie  ne  nous  valoir  que  des  déboires,  doit  être  désormais  esseu- 
lifllement  défensive  :  c'est  en  dehors  de  I  Kurope  que  nous 
|Miijvons  satisfaire  ntjs  légitimes  instincts  dV\|t;invi(m  Nmis  dr- 
travailler  à  la  fondatiuu  d'un  grand  eui()ire  airicaia  eld  un 
muiiid/e  asiatique* 

C  est  la  seule  grande  entreprise  que  la  destinée  nous  per- 
iiielle.  Au  commencement  du  xx"  siècle,  la  Russie  comptera 
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12<)  millions  d*ha!Htîinls  pr()Ii(i<nn's,o(  ('iii)nnhlesf*s()a('«'s  énor- 
mes :  \)rb^  i\v  (»n  mil^h>ll>^  «1" Allciiiaiuls.  ;i|»|iiiy<''s  siii  '.'.O  iiiilliDiJs 
d' \iitrirUiciis,(loiiiUierunt  rF^iinipe  (ciitt'uU'.Ck'iil  vin^l  iiiiHintis 
d'Aiiglo-Saxons occuperont  1»^^  pliis  belles  ronlrécs  du  glol»eet 
imposeront  presque  au  monde  civilisé  leur  langue  qui  domine 
déjà  aujourd'hui  sur  des  lerriloires  habités  par  plus  do  trois 
CfMil  millions  d'hninincs.  Joigne/  à  ces  «^raiiris  peuples  l'empire 
(Illinois  (pli.  jHois  s;iiis  «lonfe.  r<M'(»nvrera  iiiir  vi»'  nnu^rllr.  A 
côté  do  ces  géants,  que  sera  la  France  ?  Du  j^raud  rôle  qti ClIe  a 
joué  dans  le  passé,  de  l'inlluence,  souvent  décisive  qu  elle  a 
exercée  sur  la  direction  des  peuples  civilisés,  que  lui  restera - 
t-il  ?  Un  souvenir,  s*éteif?nant  de  jour  en  jour. 

Noire  pays  a  un  moyen  d'échapper  à  cette  irrémédiable  dé-  ' 
ciléanee.  c'est  de  coloiii.Nci'.  Si  nous  ne  ciilniiixins  pas.  d.ius 
deux  ou  trois  siècles  nous  lo»ibcronhau-do>suusdcs  Kspaiïuols 
eux-mêmes  et  des  Portugais,  qui  ont  eu  le  rare  bonheur  d  im- 
planter leur  race  et  leur  langue  dans  tes  innnenses  espaces  de 
l'Amérique  du  Sud,  destinés  à  nourrir  des  populations  de  plu- 
sieurs centaines  de  millions  d  àmes. 

La  colonisîilinn  c>i  p<Mti  la  f'r  ok  c  nue  (pu'stioM  de  vie  ou  de 
moi  I  :  ou  la  France  deviendra  une  grande  puissauce  alVicaine, 
ou  elle  ne  sera  dans  un  siècle  ou  <leiix  (|u*une  puissance  euro- 
péenne secondaire  ;  elle  comptera  dans  le  monde,  à  peu  près 
comme  la  (irèce  ou  la  Houmanie  comptent  en  Europe. 

Nous  ambiticimous  pour  notre  j>ali  ic  des  destinées  plus  hau- 
tes ;  que  la  Tram  e  devienne  résolument  une  nation  colonisa- 
trice, alors  se  rouvrent  devant  clic  lon^s  espoirs  et  les  vastes 
pensées. 

Paris,  le  S  DIS i  mi. 
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On  a  dit  que  la  colonisation  avait  commencé  avec  lo  monde  ; 
à  lin  rortain  point  de  vue,  ci*  peut  t>tre  là  une  vérité. Le  pmnîor 

hoimiie  peut,  à  tjiirli[iics  riiai  ds,  ètn'  considéré  roinme  un  ( 
Ion  :  l'î'iui«f|iilioii  a  8uivi  de  près  \i\  forinalioti  de  la  première 
tauiille  humaine;  la  terre  ne  s'est  peuplée  que  sueeessivemenl, 
de  proche  en  proche,  grâce  à  cette  force  d  expansion  que  pos- 
sède toute  société,  si  petite  et  si  primitive  qu'elle  soit,  $;nice 
aus^i  à  eet  in<«tinct  naturel.  Ires  di'veloppé  chez  certains  indi- 
vidus, qtii  [khissi»  rhoinmr  A  riiiitMiiiii  <'t  à  ravcnlun'.  M:iis 
l  *'iiiii;raUoii,  l;i  prix-  d»'  [tossessinii  d  do  std  iioiivctu.  d  iiiic 
coutrrr  vierge,  im*  stiùisent  pn-^  pour  constituer,  dans  le  vrai 
sens  du  mot,  la  coionistuion.  Celle- ci  est  quelque  chose  de  plus 
grand  et  renferme  un  élément  dil1'érent.L*émîgration  estun  lait 
d'instinct,  qui  appartient  à  toiis  les  àj^'es  des  sociétés;  la  colo- 
iiihalidu  «'st  un  W\[  rrllcchi.  xniiiiis  à  des  rèi^li-s,  (jiii  in-  {n  ul 
(►rovenir  qui*  des  sociélfs  très  avaurers.  Les  sauvai^'  s  ou  k's 
barbares  éniij^rent  (luelquelois.  souvent  même  :  Teuvahissi- 
ment  successif  des  îles  de  i  Océan ie  par  la  race  malaise  en  est 
une  preuve,  entre  bien  d  autres;  les  ))euples  civilisés  seuls  co* 
Ionisent. 

ÏMiidiN  (jiic  1  émij^ration  r*î  fa  pris<'  dr  possessioii  d  un  sol 
nouveau  rentrent  jjçéiiéraleaicnldans  la<  aU'gorie  des  laits  indi- 
viduels, ta  colonisation  appartient  incontestablement  à  la  cntr'- 
l^orie  des  faits  sociaux  :  c'est  une  des  fonctions  les  plus  élevées 
des  sociétés  (parvenues  à  un  état  avancé  de  civilisation  ;  c'est 
dans  Tordre  social  ce  qu'est  dans  Tordre  de  la  laniillc.  je  ne  dis 
pas  la  tréiirr alion  seulement,  m;jis  r<'diic:dion.  Viw  soi  it  tc  co- 
loniM'.<jiiand,[mrvenue  elie-niènie  a  un  liant  dej^ré  de  maturité 
etdeturce,  elle  procrée,  elle  protège,etle  place  dans  do  bonnes 
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conditions  de  flévoloppeiiiciil  et  *  llr  nu'iii*  ;i  h  vii  ilit»'  une  so- 
ciété  noiivrllr  surlic  de  vses  enhailles.  La  colonisation  est  nu 
d6s  |>bénomèiïes  les  plus  complexes  et  les  plus  délier Is  de  la 
physiologie  sociale. 

On  a  souvent  comparé  une  colonie  à  un  ramean  que  l'on  dé- 
lâcherait  d.*un  végétal  plein  de  sève  et  que  l'on  planterait  dans 
un  tciTain  (dus  nciil,  moins  épuisé  cl  plus  Iccoiid.  C'est  là  un 
ra|>prcH  hcnienl  ingénieux,  mais  dont  rexaclilnde  n  est  pas  à 
répreuve  de  la  réflexion.  Tandis,  en  eli'et.qu  il  ne  subsiste  plus 
aucune  relation  entre  la  bouture  et  la  plante  dont  elle  a  été 
détachée,  que  chacune  d*elles  poursuit  à  Vécarl  son  dévelop|>e- 
ment  marqué  |hirlps  lois  invariables  de  la  nature,  il  v  a  entre 
la  société  à  l'élat  (I  rnCance  et  de  loi  iiiatinii  el  la  société  adiille 
qui  lui  a  donné  le  jour  un  échange  pei  nianeut  d  innuences,une 
réciprocité  de  services,  une  continuité  de  rapjmrts,  en  un  mol, 
une  dépendance  mutuelle,  qui  constituent  préc^isément  ce  que 
l'on  est  convenu  d'a|»peler  la  cohimaiion. 

J.a  Corrnalion  des  sociétés  liiiuiaiiies,  pas  jiiiisqne  la  forma- 
tion des  iinmines,  ne  doit  être  abandonnée  au  hasard.  Sans 
doute,  il  se  pourrait  que,  même  depourvm'  de  tous  soins,  une 
société  jeune  parvint  à  grandir  et  à  se  fortifier  par  la  seule 
influence  d*un  milieu  favorable,d'un  tempérament  vigoureux  et 
de  circonstances  heureuses.  Mais  une  telle  croissance  est  un 

fntt  exceptionnel  et,  quand  il  si'  produit,  aussi  lent  que  labo- 
rieux. Le  mérite  d  un  peuple  qui  colonise,  c'est  de  placer  la 
jeune  société  qu1l  a  enfantée  dans  les  conditions  les  plus  pro- 
pres au  développement  de  ses  facultés  naturelles,  c  est,  sans 
gêner  sous  initiative,  de  lui  aplanir  la  voie,  de  lut  donner  les 
moyens  et  les  outils  nécessaires  ou  nlîles  à  sa  croissance.  La 
(  oloiiisalion  est  donc  un  art  qui  se  loinie  à  l'école  de  Texpé- 
riem'c,  qui  se  perléclionne  |>ar  l'abandon  des  MH  thudes  que 
lapplication  a  condamnées  et  parla  mise  à  l'essai  des  procédés 
que  l'observation  su^ëre. 

Aussi  en  est-il  de  la  colonisation  comme  de  (éducation 
iiiéme  :  les  [n  incipes  ont  varié  et  se  sont  transforuiés  avec 
le  temps  ;  la  eouceplion  des  rappoi  ls  de  la  mère  i>ali'ie  et  de 
la  c<donie  a  été  l)ien  didereiilt^  autrefois  de  ce  qn  elle  est 
aujourd'hui.  A  ToriL^ine  de  la  colonisation  nmderne,  les 
métropoles  avaient  principalement  en  vue  leur  intérêt  propre 
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âuquel  eUes  subordonn^ienl  rintérèt  de  lerirs  dc*iMMnlaiH  «  s  :  il 
y  avait  une  sorte  d'exiiloilation  de  la  colonie  par  la  (  .mhcr 
mère,  analopriie  à  IVxploitation  de  1  Viilant  par  le  père  dans  les 
sadétrsqui  ne  sont  [>as  eneore  très  avance  s  dans  la  voie  dota 
civilisation,  de  la  justice  el  de  la  iibopté.  La  colonie  était  en 
perpétuelle  minorité  :  elle  appartenait  san»  réserves  ni  garan- 
ties à  la  métropole;  elle  lui  devait obéissanee  et  service  en 
reloordela  protection  qu VI le  recevaif  :  siUi;itiini  vi aifuentana- 
à  celle  du  lils  de  lannlledans  le  vieux  droit  romain. Sous 
rintluence  du  |»rogrès  des  idées  morales  et  politiques,  et  aussi 
par  une  conception  plus  juste  de  l  intérèt  véritable  des  deux 
parties,  les  principes  se  modifiêrenl  :  on  en  vint  à  des  noliofis 
plus  conformes  au  droit  nalureLqni  veut  que  toufes  les  sociétés 
soient  égales  entre  elles  et  quau.  une,  si  petite  et  si  jeune  (|u'elle 
soit.  Il,'  snit  s;icri(iée  à  iiiu'  plus  ancienne  et  à  une  plus  grande. 

-Non  seulement  la  conception  théorique  des  rapports  essen- 
tiels de  la  colonie  et  de  la  métropole  se  modifia,  mais  aussi  les 
moyens  pratiques  de  coloniser  se  transformèrent.  Ktant  aduiis 
que  le  but  de  la  colonisation  est  de  mcdre  une  socieié  nou- 
velle dans  les  meilleures comliiiuiis  de  prospérité  et  de  proj^rès, 
et  que  la  métro|>ole  ne  peut  que  tirer  avanta^'e  du  développe- 
in«'nt  de  la  richesse,  de  la  population  et  de  la  puissance  de  ses 
(  olonies,  il  restait  à  considérer  par  quelle  voie  on  lerait  arriver 
la  colonie  au  plus  haut  de^'ré  de  [mpulatîon,  de  puissance  et  de 
richesse.  On  usa  le  plus  souvent  de  r.nUi.i  de  et  de  la  ré-^lemen- 
lation  sous  toutes  les  tonnes.  La  inétropole  crut  avoir  la  sagesse 
infuse  et  voulut  j^ju-der  indélininu'nt  en  lisière  celle  société 
jeune  dont  elle  (  ro  ,ait  pouvoir  et  devoir  diriger  tous  les  pas. 
On  se  rebuta,  à  la  (in,  de  ce  sjslemc  de  contrainte  et  de  dîree- 
tion  mînulieuses  :  Texpérience  cl  le  raisoiiiiriaciit  liniimt  par 
en  signaler  tous  les  maux  ;  ou  se  laissa  partbis  j.di.>ser  sur  la 
pente  contraire,  et  sous  l  inlluence  de  systèmes  éc(momiques 
trop  :d)solus  et  trop  inllexihles,  on  arriva  quelquefois  à  penser 
que  la  métropole  n*avait  rien  à  faire  pour  la  colonisation,  que 
les  sociétés  jeunes  avaient  dans  leur  |u  opre  tempérament  assez 
de  sève  et  de  ressources  pour  surmonter  toutes  les  diflicuUés 
de  lenranceet  parviuir  d  i  llrs-uiéuirs  à  la  maturité.  On  linit 
'';4alt'iiirnr  par  eiitrevuii  les  detauts  de  cette  conduite  facile  et 

apparence  ii  réprochable.  On  arriva  h  ne  plus  confondre  la 
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liberté  de  la  colonie  avec  la  négligence  et  Tabsindon  île  ia  |mrt 

(le  la  métropole  :  sans  rien  sarrilîor  des  (lr«Mts  rrlle-là,  «m 
(létiTiniiKi  ;i\i'c  plus  (!o  (»!VM'ivj(»ii  Ifs  ilcM>ii  >  île  rclloH-i.  L*  > 
pouplt^s  colonisalcui  s  parviareiit,  après  dvs^  essais  et  îles  tâl«in- 
neinenlsqni  durèrent  trois  sitH^les.  à  un  ensemble  de  r{*glefi,  à 
un  plan  de  conduite  qui  sont  le  résumé  de  TexpiTience  de» 
générations  et  des  suggestions  de  la  science. 

Ce  pian  (le  eondnile.  ce  corps  de  préceptes,  nii  se  renJeriue 
lont  l'art  de  coloui^i  i .  c'est  ce  cpie  wni>  alli»iis  n  <  liri»  lu  r 
dans  ce  volume.  Nous  suivrons  l'ordre  du  temps  et  I  tMH  liainc- 
inent  des  laits.  .Nous  coinnieneerons  par  l'étuile  attentive  iU*> 
SYSCènies  coloniaux  des  différents  peuples  ;  nous  les  vernws  à 
rœuvre:  nous  re viserons  la  route  que  les  iirineipales  nations 
ont  suivie  et  mnis  relerons.  pour  a\u<\  dire  p;is  a  j»;»>.  I  cvtM*- 
rit'uce  des  lroi>  ilciiiict.s  >ic(  les.  h.iiis  l*e\au)en  de  la<  i«»t>- 
sance.  de  la  prospérité  (»u  de  la  soutlrauce  de  ces  jeuiii*s 
sociétés  semées  au  <lelii  des  mers,  nous  nous  eflorcertms  di* 
dégager  les  prin<'i(»es  (|ui  peuvent  être  utiles  à  notre  temps. 
Nous  chercherons  avec  patience  cl  sans  jiarti  pris  les  causes  de 

la  Inrcc  nu  de  la  débilite  des  di(t(  rt  iih->  (  o|uni«»s.  «  t  nous  e\a- 
liiihci  <iii>  .i\e(*  aiitahi  de  snin  i  inlhieiiee  soit  heui<-o>e.  mmI 
Inuesle,  qu  cil»  <  ont  eue  sur  li-urs  métropoles.  Analv^e  singu- 
lièrement compliquée*  et  tléli<*atc  !  Il  y  a  tant  d'éléments  illxers 
(pii  inlluent  sur  Iccléveloftpement  des  sociétés!  (Juand  on  con- 
sidère un  homme  parvenu  a  Tau'e  adulte,  il  <*sl  d  une  dillicultr 

e\h<  nie  de  di'Ieinuiier  ce  <|iii  re\ii  ni  dans  sou  caiacteie  v\ 
dan>  >a  constitution  :i  1  CdiicalioM.  a  la  naltu'e  ou  au\  t  irruo^'- 
tauees  :  enln»  ces  eau.ses  enli  e-crnisees.  il  est  prexpie  im|Mrs- 
sihie  de  préciser  avec  cxaetiluiU*  re  qui  appartient  à  eliacunr 
De  même  p4)ur  les  sociétés  humaines  :  |e>  |oi>  pcditiques.  V*ïr- 
ganisalinn  éeonofni(|ue  ne  s»»nl  pa>  les  seuls  agents  de  l<»or 
d«  \rlo|i|M'ntenl  :  il  I;hiI  lenii'  (  onrpte  du  rlintat,  de  |.t  <  on^^liln- 
tiiiii  i:j'(t'j;i;ijdii«[Uc  et  u»  *do'ji»| n»' .  du  l<  in j»er,ilo«'Ul  v{  de^  li.iliii- 
ludesde  ta  race,  et  enfin  des  cirenustance^  historiques  qui  oui 
aeciimpagué  li*ur  naissanee  et  leur  cmissaiiet'.  Les  esprit*^  aflir^ 
malits.  >elnn  qu'ils  ciMisMlèrent  l'un  ou  Taulre  de  e«*s  aiîenl'^. 
sont  portés  à  lui  allribuer  la  respinisaliililé  de  tnitl  Ttinlrt» 

><M-i;d.  <)ni  lestlhe  cepend;iUl  de  i  .iu^es  lM  :t(Iconp  plll>  coUl-> 
piexes.  .Nous  e.^.'saieion'»  d  agir  avec  plun  dt*  circoiisjNMiiuu. 
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Cet  ex|K>sé  hisloriqiir  n'est  (|ue  la  rouUM|ui  doit  nous  mener 
au  but,  t  exposé  des  doctrines.  Aussi  essaierons-nous  d'apporter 
dans  ces  études  rétrospectives  de  la  sobriété  et  de  la  méthode. 
Sur  relie  peate  on  pourrait  être  entraîné  à  des  développements 

in(ifliiMs.  d'on  résiihcrait  poiii'  iioiif  (;M'lit'  [>lns  dv  eonlusion 
que  (U^  lumiei  t!.  lout  le  cnle  purement  liei  tMtpie  el  estlu''li<iue 
delà  colonisation.ee  (loint  de  vue  si  séduisant  qui  a  surtout 
fixé  Tatlention  des  écrivains,  nous  n'es^saierons  même  pas  de 
laborder;  notre  tâche  est  assez  grande  et  assez  eoui))lexe  [Miur 
ne  pas  rélRr*ïir  et  la  conijiliquer  ouire  mesure.  Fixer  les  pria- 
(•i|M'>  ailiiiiiii>t  r.ilifs.  écitiiouiicjues,  p(>litii|ues,  qui  doivent  piv- 
si<ler  à  h  eréalion  el  au  dévehqquMuenl  des  eolonirs.  e Csl  là, 
à  vrai  dire,  une  (ruvre  presfiue  enevelopédirpie.  Il  faudrait, 
pour  y  complètement  réussir,  1  érudition  à  la  t'ois  la  plus  vaste 
et  la  plus  précise.  Que  de  problèmes  divers,  en  effet,  ne  soulève 
pas  la  colonisation?  An  point  de  vue  éeonomique,  toutes  les 
grandes  queslion^.  pii  sque  sîuis  e\e<  |ili(Ui,  se  juTsenient  dès 
l'abord  :  raj>pru|n lalion  du  sol,  les  rapports  du  capital  et  dw 
travail,  la  taxation  ;  au  point  di'  vue  de  I  a<lministratioiK  le 
régime  communal,  la  tutelle  administrative,  la  part  à  faire  à 
rindividu,  à  la  commune  et  à  TEtat;  au  point  de  vue  politique, 
la  naturalisation,  les  rapports  de  la  colonie  avec  la  métropole 
et  les  puissances  élraniici«'<.  I;i  ('(inh  ilmi i(»n  dans  les  dépenses 
eoinmuncs  :  an  point  de  vu»*  moral,  plnlosophi(|ue  ou  reliiiicux. 
d  autres  questions  non  moins  âpres  viennent  éiral*  inent  réélu 
mer  une  solution  :  le  traitement  des  races  inl'érieures,  restiina- 
tionjuslede  leurs  droits  et  leur  acheminement  à  la  civilisation. 
Toutes  ces  questions  hérissées  de  difficultés,  nous  nous  elVor- 
cerons  de  les  ahorder  sous  leurs  faces  uouiIm ('fiM'>  »  L  divrr<es; 
nous  exposerons  les  solutions  successives  et  dinerenles  (pie 
rcvpérience  a  tentées  et  qu'a  provoquées  la  science.  Nous  n<' 
chercherons  pas  adonner  â  ce  sujet  si  complexe  une  simplicité 
qu'il  n  a  pas,  et  qui  ne  se  pourrait  obtenir  (pic  par  le  sacrifice 
de  points  de  vue  instructifs  et  iinfmrtanls.  I*ar  cet  exanien 
consciencieux,     Uiilir  et  méthoditpie,  nous  cspcmiis  qu'il  ikhis 
sera  d<miié  de  jeter  (pielquc  Imuiere  sur  le  pluMnuiH  ue  le  |iins 
curieux  el  le  moins  étudié  de  la  vie  des  sociétés  modernes,  la 
colonisation. 

Avril  1«71. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  eolonlmUon  espagnole. 

Eo  quoi  la  fondation  des  colonies  des  peuples  modernes  difTèro  de  la  fondation 
des  colonies  des  peuples  anciens.  —  F-.es  prtMnières  colonies  mo»lt'rn<  s  out  t'  ié 
en  quelque  sorte  l'effet  du  hasard.  —  Situation  de  l'Espagne  a»i  niouicnt  do 
la  dOcouverle  de  l'Amérique.  —  Les  trois  éléments  qui  prenn<^nt  part  à  la  co- 
lonisation :  la  Couronne,  les  aventuriers  de  la  noblesse  otl»;  clergé.  —  Innueuce 
persistante  de  ces  trois  éléments  sur  toute  la  conduite  de  la  colonisation  espa- 
gnole. —  L'Espa^rnc  veut  fonder  une  société  vicillo  dans  une  contrée  neuve. 

Faiblesse  de  l'émigration  espagnole  vers  l'Amérique.  —  .Agglomération  des  im- 
migrants dans  les  villes.  —  Nombreuse  population  blanche  dos  grandes  villes 
du  Pérou  et  du  Mexique  au  xvui»  siècle.  — Les  majorais  et  h's  encomirndns.  — 
La  noblesse  créole  est  exclue  des  emplois.  —  Distinctions  nombreuses  de  classes 
dans  r.\mérique  espagnole.  —  Situation  des  indigènes.  —  Lois  protectricca 
des  Indiens.  —  Territoires  interdits  aux  blancs.  —  Les  Missions. 

Influence  du  climat.  —  Les  plaines  et  les  plateaux.  —  Diflirultés  »!es  relations 
des  diverses  provinces  entre  elles.  —  A  ces  difficultés  naturcllts  la  métropole 
en  ajoute  d'artificielles. 

Le  régime  politique  et  administratif.  —  Les  vice-royautés,  les  capitaineries  géné- 
rales et  les  nudiencias. — Luxe  obligatoire  des  vice-rois. — Mystères  dont  s'en- 
toare  l'administration.— Importance  du  clergé.— Extension  delà  main-morte. 

Le  régime  commercial  et  industriel  :  il  est  tout  entier  dominé  par  la  jalousie 
et  la  défiance  que  ressent  la  métropole.  —  Exclusion  complète  des  étrangers. 
Au  début  de  la  colonisation  il  n'est  pas  interdit  aux  habitants  de  r.Vmèrique 
espagnole  d'avoir  des  manufactures.  —  Le  système  mercantile  ne  fut  appli- 
qué à  ces  colonies  qu'au  xvni«  siècle.  —  Les  officio$  viles  y  baxos.  —  Le  privi- 
lège du  port  de  Séville  et  la  Casa  de  contratacion.  —  Les  caravanes  maritimes: 
la  flotte  d  argent  et  les  yalions.  —  Monopoles  de  fait  qui  résultent  dos  règle- 
ments restrictifs.  —  Commerce  analogue  avec  les  Philippines.  —  Très  faible 
développement  du  trafic  sous  ce  régime. 

Les  réformes  du  xvm«  siècle. —  La  contrebande,  le  traité  de  l'asiento.  —  Com- 
pa^ies  privilégiées.  —  Décadence  de9  galions.  —  Régime  plus  hbéral  à.  partir 
de  1765  —  Essor  des  colonies  à  la  fin  du  dernier  siècle. 

Les  griefs  des  colons  :  manifeste  des  autorités  insurrectionnelles.  —  Vice  do  tout 
le  système  colonial  de  l'Espagne.  —  Faible  importance  des  revenus  (|uo  l'Es- 
pagne tirait  du  nouveau  monde. —  Comment  le  système  colonial  espagnol  hâta 
la  décadence  de  la  métropole  et  arrêta  le  développement  -le^  colonies.  — 
Nullité  du  commerce  actuel  de  l  Espagne  avec  ses  ant  iennes  colonies,  «auf 
avec  la  République  Argentine,  l'Uruguay  et  ua  pea  le  Mexique. 

«  Le  premier  établissement  des  différentes  colonies  européennes 
dans  l'Amérique  et  dans  les  Indes  orientales  n'a  pas  eu  pour  causo 
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un  inlérôt  aussi  simple  et  aussi  évident  que  celui  qui  (îonna  lieu 
à  rétablissement  des  anciennes  colonies  greccjues  ou  romaines  ». 

C'est  ainsi  que  s'exprime  Adam  Smith,  au  début  de  son  chapilre 
de  la  colonisation.  Cette  observation  pleine  de  sens  est  le  préam- 
bule nécessaire  à  toute  esquisse  du  système  colonial  espagnol.  Qui 
veut  comprendre  soit  l'organisation  économique  des  provinces 
américaines  de  l'Espagne,  soit  leurs  relations  administratives  el 
politiques  avec  la  métropole  pendant  trois  siècles,  doit  se  reporter 
aux  circonstances  toutes  spéciales  au  temps  et  au  peuple  qui  dé- 
couvrit le  nouveau  monde. 

Une  nation  fonde  ordinairement  des  colonies,  quand  sa  popula- 
tion croissante  se  trouve  à  l'étroit  dans  son  vieux  territoire,  ou 
quand  les  persécutions  religieuses  ou  politiques  en  bannissent  cer- 
taines classes  d'habitants  :  ce  sont  là  les  seuls  motifs  qui  aient 
porté  les  anciens  à  la  colonisation,  et  ce  sont,  de  nos  jours  encore, 
les  deux  causes  principales  de  l'émigration  européenne.  Les  rai- 
sons qui,  à  la  fin  du  xv*"  siècle,  déterminèrent  les  peuples  de  l'Eu- 
rope à  fonder  des  établissements  au  delà  des  mers  furent  d'un  ordre 
différent. 

L'esprit  d'aventure,  que  les  croisades  avaient  éveillé  en  Europe 
et  que  les  grandes  monarchies  européennes  victorieuses  de  la  féoda- 
lité ne  pouvaient  plier  à  la  discipline,  se  porta  avec  une  énergie 
toute  particulière,  au  milieu  du  xv"  siècle,  vers  les  entreprises 
maritimes.  L'Orient,  plein  de  mystères  et  de  richesses,  l'Orient, 
d'où  venaient  les  soieries,  les  perles,  les  parfums,  les  épices,  l'Inde 
et  la  Chine  surtout  exercèrent  sur  les  imaginations  vives  et  curieu- 
ses de  nos  ancêtres  une  véritable  fascination.  Trouver  une  voie, 
soit  plus  courte,  soit  plus  sûre,  pour  atteindre  ces  contrées  privi- 
légiées, faire  concurrence  aux  Vénitiens  qui  avaient  jusque-là  le 
monopole  du  commerce  le  plus  lucratif,  tel  était  alors  le  but  d'une 
foule  d'esprits  hardis  et  aventureux.  De  là  vinrent  ces  tentatives  • 
persistantes  que  les  marins  portugais  prolongèrent  pendant  près 
d'un  siècle  à  leur  éternel  honneur  avec  une  héro'ique  persévérance. 
Mais  s'ils  s'élançaient  ainsi  vers  des  pays  inconnus,  ce  n'était  pas 
pour  s'y  Oxcr  eux,  leurs  femmes  et  leurs  enfants  et  y  former  une 
nouvelle  patrie  :  c'était  pour  y  trouver  des  denrées  précieuse* 
pour  rapporter  dans  leur  pays  une  récolte  abondante  et  rapide. 
Parmi  tous  ces  intrépides  navigateurs,  il  n'y  avait  sans  doute  pas 
un  homme  qui  eût  l'esprit  et  le  caractère  du  colon,  ce  caractère  et 
cet  esprit  que  possédaient,  un  siècle  plus  tard,  à  un  très  haut 
degré,  les  puritains  et  les  quackers  d'Angleterre,  et  que  possèdent 
de  nos  jours  les  émigrants  anglais  ou  allemands  pour  l'Australie 
ou  l'Amérique. 

«  L'établissement  des  colonies  européennes  dans  l'Amérique  el 
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les  Iodes  orientalos  n'a  donc  pas  été,  dit  oncore  Adam  Smith,  un 
effet  de  la  nécessité.  »  Ce  n'était  ni  l'exubérance  de  la  population, 
ni  des  crises  économiques  intenses,  ni  des  persécutions  religion-  ^ 
868  oo  politiques,  ni  le  besoin  de  débouchés  pour  Tlndustrie  du 
Tîeux  monde;  aucune  deces  causes,  depuis  si  puissammentactivos, 
n'eut  put  à  la  fondation  dos  premières  colonies  européennes.  Si  , 
ces  cotonies,  à  l'état  d'établissements  territoriaux  et  permanents, 
furent  fondées,  ç  a  été,  à  vrai  dire»  comme  par  hasard*  sans  plan 
préeoQÇU,  sans  besoin  pressenti. 

fortune  voulut  qu'un  aventurier  génois,  éconduît  par  diverses 
puissances,  trouvAt  crédit  auprès  de  la  reine  Isabelle  et  du  conseil 
de  GastiUe.  A  coup  sûr,  à  juger  les  choses  de  notre  point  de  vue 
actuel,  nul  pcnpio  n'était  moins  fait  pour  coloniser  que  l'Espagne. 
Quoi  qu  ou  aient  dit  certains  historiens,  elle  n'était  alors,  nous  en 
aurons  U  preuve,  ni  très  riche,  ni  très  peuplée,  ni  très  indus- 
trieuse ;  son  territoire  lui  offrait  un  sol  et  dos  richesses  pour  les- 
quels les  bras  étaient  loin  d'être  superflus.  Des  guerres  continuel- 
les ne  lui  avalent  pas  laissé  le  loisir  de  se  livrer  en  sécurité  aux 
arts  de  la  paix;  elle  avait  retiré  des  luttes  séculaires  contre  les 
Maures  un  dédain  du  travail  que  nous  retrouverons  marqué  dans 
toutes  ses  lois  et  toute  son  administration  coloniale.  Elle  venait  de 
terminer  une  guerre  qui  avait  tenu  plusieurs  générations  en 
haleine;  devenue  enfin  maîtresse  incontestée  de  son  territoire,  il 
semblait  qu'elle  n'eût  pas  de  tâche  plus  pressante  que  de  consa- 
crer par  son  travail  la  possession  définitive  quesesarmes  venaient 
de  lui  donnor. 

il  ne  devait  pas  en  être  ainsi.  Ces  luttes  héroïques  qui  avaient 
occupé,  pendant  plusieurs  siècles,  tout  ce  qu'il  y  avait  dans  la 
Péninsule  d'esprits  ardents  et  de  caractères  vigoureux,  vonaiit  à 
cesser  tout  à  coup,  mettaient  en  disponibilité  une  foule  d'avenlu- 
rieri.  impatients  des  loisirs  de  la  paix  et  des  perspectives  bornées 
du  travail.  La  découverte  de  l'Amérique,  en  leur  offrant  des  pays 
lointains,  vierges  de  toute  civilisation  européenne,  pleins  de  riches- 
ses fi  de  promesses  plus  séduisantes  encore,  leur  ouvrait  un  clé- 
boit«  hf  inespéré  vers  lequel  ils  s'élancèrent  à  l'envi.  C'étaient  des 
soldats  qui  couraient  à  une  conquête. 

Les  nouvelles  Indes  étaient  peuplées  de  races  ignorantes  et 
païennes.  La  catholique  Espagne,  qui  venait  d'achever  sa  longue 
croiMdc  contre  les  Maures,  dans  l'exaltation  do  l'esprit  religieux, 
a\ait  apprit»  à  confondre  en  un  sentiment  unique  le  zèle  pour  la 
VAei  l'amour  de  la  patrie.  Toute  conquête  pour  la  couronnedovail 
•  éire  aussi  une  conquête  pour  la  chrôtionlô.  La  propricrande  roli- 
gieui^e  fut  l'origine  l'un  des  motifs  principaux  des  rtal)lis>c- 
menta  d'oatre-mcr.  Dans  l'esprit  mystique  de  Golomb,  dans  TÂme 
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pieuse  d'Isabelle,  comme  dans  les  imaginaiiODs  plus  rudes  etplos 
incultes  des  Cortez  et  des  Pizarre,ridéede  prosélytisme  catholique 
ne  cessa  de  $*«Uier  h  l'ambition  terrestre.  Ç'a  été  l'un  des  princi- 
paux mérites  de  la  grande  et  belle  histoire  de  Prescott  de  mettre 
en  lumière  Tinfluence  que  le  sentiment  religieux  exerça  sur  la 
fondation  et  l'administration  des  colonies  espagnoles  en  Amérique. 

Derrière  et  au-dessus  de  ces  aventuriers  qui  s'élançaient  à  la 
poursuite  de  trésors  et  de  conquêtes,  ou  de  ces  moines  et  de  ces 
prêtres  qui  s'enfonçaient  dans  la  solitude  pour  la  conversion  des 
Indiens»  venait  la  Couronne  de  Castille.  Victorieuse  de  laléodalité 
et  de  l'Islamisme,  la  Couronne,  devenue  toute-puissante, revendi- 
quait une  domination  absolue  sur  les  provinces  nouvelles;  c'était 
elle  qui,  par  les  encouragements,  les  subsides  ou  les  récompen- 
ses donnés  aux  detathridores^  était  le  premier  auteur  de  la  décou- 
verte de  TAiaérique  :  l'Amérique  devant  donc  faire  partie  de  son 
domaine,  tout  ce  qui  s'y  rencontrait  était  soumis  sans  contrôle  à 
sa  puissance. 

Tels  fùrent  les  trois  éléments  qui  prirent  part  à.  la  fondation  des 
colonies  espagnoles  :  des  aventuriers  recrutés  spécialement  dans  la 
noblesse  et  dans  Tannée,  que  la  fin  des  guerres  contre  les  Maures 
laissait  sans  emploi  et  sans  ressources  :  de  là  ce  nombre  prodigieux 
de  nobles  que  contenaient  les  colonies  de  TAmérique.  A  Lima^dlt 
UUoa,  un  tiers  des  blancs  était  noble  et,  dans  cette  seule  vUle« 
il  y  avait  quarante-cinq  familles  de  marquis  ou  de  comtes  :  de  là 
encore,  en  partie,  car  ce  n'est  pas  la  seule  cause,  l'aflltteoce  des 
blancs  dans  les  villes  et  leur  petit  nombre  dans  les  campagnes; 
de  là  les  majorats,  les  substitutions,  les  entraves  à  la  libre  dispo* 
sition  du  sol.  Le  second  élément  était  le  clergé  qui  devait  conver*- 
tirles  païens  à  la  foi  du  Christ  :  de  là  les  ordres  religieux,  les  cou- 
vents et  les  moines  mendiants  ;  de  là  les  dîmes  et  les  riches  dota- 
tions des  églises;  de  là  la  haine  de  Thétérodoxie,  la  restriction  de 
l'instruction  supérieure,  les  entraves  mises  à  la  presse,  et  eolln 
l'inquisition.  Le  troisième  élément,  c'était  la  Gouronnei  l'esprit 
monarchique,  tel  qu'on  le  coiuprenailà  cette  époque  dans  l'Europe 
occidentale,  au  sortir  de  la  féodalité;  c'est-à-dire  l'esprit  de  dé- 
fiance, de  soupçon,  de  jalousieetd'ingérencesupérieure;lacninte 
de  rinitiative  des  particuliers,  la  prédilection  pour  le  système  de 
tutelle  administrative  :  de  là  l'aristocratie  de  fonctionnaires,  delà 
encore  la  crainte  que  les  peuples  ne  devinssent  trop  riches  ou  trop 
unis;  de  là  1  ap[)licalion  incessante  et  pernicieuse  de  la  maxime 
machiavélique  :  divide  ut  t^np^re*. 

Sans  doute  ces  trois  éléments  ne  ftirent  pas  les  seuls  qui  entrè- 
rent dans  la  constitution  des  colonies  espagnoles.  Il  s'y  forma  à  la 
longue  une  classe  de  marchands,  une  classe  d'agricolteors,  el 
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niênie,  dans  eertains  districts  du  moins,  une  classe  d'industriels; 
mais  ce  ne  fût  qu'après  bien  des  années  que  ces  industriels,  ces 
agriculteurs  et  ces  marchands  ilirent  en  assez  grand  nombre  pour 
être  pris  en  considération  et  diminuer,  sans  l*effacer,  limportance 
des  éléments  primitife.  Ceux-ci  n*en  avaient  pas  moins,  dès  l'ori- 
gine, imprimé  leur  caractère  à  Forganisation  politique  et  écono- 
mique de  l'Amérique  espi^ole;  et  il  ne  fallut  rien  moins  que  les 
luttes  sanglantes  et  la  violente  scission  du  commencement  du  siè- 
cle pour  Feu  faire  disparaître.  Par  rétablissement  d'une  noblesse 
nombreuse  que  soutenait  un  système  rigide*  de  majorats  et  de  sub- 
stitutions, par  la  constitution  d'un  clergé  puissant  doué  de  tous  les 
anciens  privilèges  temporels  dans  toute  leur  plénitude,  par  l'omni- 
potence des  fonctionnaires  royaux,  parles  restrictions  de  toute  sorte 
apportées  à  l'initiative  des  sujets,  l'Espagne  avait  voulu  fonder  vne 
êociélé  viéiiîeâan»  une  canirée  neuve:  c'est  en  ce  mot  que  se  peut 
résumer  toute  la  colonisation  espagnole,  ainsi  que  d'amples  détails 
vont  le  prouver  surabondamment. 

Nous  avons  dit  que  la  prise  de  possession  de  l'Amérique  par  les 
Espagnols  n'avait  pas  eu  pour  origine  une  pensée  de  colonisation; 
c'est  ce  que  Jean-Baptiste  Say  a  parfaitement  exprimé  en  ces  ter- 
mes :  «  Ceux  qui  fondèrent  les  premières  colonies  furent  pour  la 
plupart  des  aventuriers,  qui  cherchèrent  non  une  patrie  adoptive, 
mais  une  fortune  qu'ils  pussent  rapporter  pour  en  jouir  dans  leur 
ancien  pays.  »  Un  historien  du  temps,  Pierre  le  Martyr,  était  égale- 
ment de  cet  avis  quand,  dans  ses  O^éanidee^  il  blâme  en  ces  termes 
l'expédition  pour  la  Floride  :  «  Quel  besoin  avons-nous  de  contrées 
dont  les  productions  sont  les  mêmes  que  celles  du  sud  de  l'Eu- 
rope ?  »  Toutes  les  régions  qui  s'adaptaient  le  mieux  à  une  coloni- 
sation agricole,  Caracas,  la  Guyane,  Buenos-Ayres,  furent  pendant 
des  siècles  négligées  par  les  Espagnols.  L'or,  qui  était  à  l'origine 
leur  seul  appftt,  n'avait  même  pas  toujours  le  don  de  les  fixer;  ils 
aeoouraiettt  dans  toutes  les  contrées  où  ils  avaient  l'espérance  d'en 
trouver,  non  pas  comme  les  émigrants  européens  qui  se  rendent 
aux  piacers  de  l'Australie  pour  fournir  eux-mêmes  le  rude  travail 
du  mineur,  mais  comme  des  conquérants  qui  s'emparent  des  riches- 
ses et  des  personnes  d'un  peuple  vaincu  et  le  forcent  à  travailler  à 
leur  profit.  Dans  un  pareil  système,  on  conçoit  que  si  la  conquête 
fut  rapide,  le  peuplement  fut  lent.  On  ne  voit  pas  que  pendant  tout 
le  siècle  qui  suivit  la  découverte  de  l'Amérique,  il  y  eut  une  large 
émigration  de  la  métropole.  En  1546,  d'après  Herrera,  il  n'y  avait 
pas  au  Pérou  plus  de  6,000  Espagnols.  Gomara,  dans  son  ffùtotre 
^émeraie  det  Indee,  ne  compte  pas  plus  de  2,000  familles  européen- 
Dé^  au  Mexique,  assez  longtemps  après  Texpédition  de  Cortez;  et 
Benionl  ne  croit  pas  qu'en  1550  il  y  eût  plus  de  15,000  Espagnols 
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dans  tout  le  nouveau  monde.  Les  règlements  de  la  mdro  patrie 
étaient  et  furent  toujours  très  contraires  à  une  émigration  consi- 
dérable. Depuis  Charles-Quint,  aucun  Espagnol  ne  devait  aller  aux 
Indes  sans  une  permission  expresse  de  la  couronne;  et  cette  per* 
mission  n'était  donnée  que  pour  peu  de  temps,  eo  général  pour 
deux  ans  {Reeopiiacionde  ley^sde  lo»  Jtmfnoêdê  Uu  Inatan,  IX,  26). 
Pour  obtenir  cette  autorisation  d'après  une  loi  de  1518,  il  flillalt  Jus- 
tifier d*abord  d*un  motif  suffisant  et  prouver  en  outre  que  depuis 
deux  générations  on  n*avait  subi  dans  sa  famîUe  aucune  condam- 
nation de  la  part  du  saint  ofQce.  Une  loi  de  1566  vint  encore  aggre- 
ver  ces  prescriptions  en  statuant  que  la  permission  ne  serait  accor- 
dée que  pour  une  province  déterminée,  et  que  le  voyage  pour  cette 
province  devait  être  direct.  Ghatjno  patron  de  vaisseau  devait  attes- 
ter par  serment  qu'il  n'avait  pas  &  son  bord  de  personne  sans  auto- 
risation. Si  Ton  Inouïe  à  toutes  ces  difncuUés  Tobligation  de  s'em- 
barquer au  port  de  Sé  ville,  c'est-à-dire  à  l'extrémité  sud  de  l'Espa- 
gne, on  con«:oit  que  l'émigration  dût,  dans  le  siècle  qui  suivit  la 
conquête,  être  très  limitée  et  qu'elle  se  recrulftt  surtout  parmi  les 
gens  d'épée,  très  peu,  au  contraire,  parmi  les  paysans  et  les  petits 
marchands.  Aussi  un  historien,  digne  dé  foi,  Depons,  n*estlme-t-ll 
qu'à  cent  personnes  le  nombre  annuel  des  immigrants  dans  la  pr(^ 
idnce  de  Caracas. 

On  a  vu  que  la  couronne  d'Espagne  n'êpnrgniii  pas  les  règle- 
ments :  il  ne  faudrait  pas  croire  que  la  autorisations  exigées  ftisser.t 
de  simples  mesures  de  sûreté  générale  et  de  police  comme  le  fi- 
rent nos  passe-ports.  C'étaient  des  Justifications  très  sérieuses  qui 
impliquaient  un  examen  et  une  enquête.  Elles  avaient  essentielle 
ment  pour  but  de  limiter  l'émigration  et  venaient  d'un  sentiment 
-de  défiance  et  de  crainte  qui  inspira  toujours  le  conseil  de  Gastille 
dans  le  gouvernement  de  l'Amérique.  Ueeren  nous  parait  s'être 
parfaitement  rendu  compte  du  vrà  motif  de  ces  mesures,  tout  en 
se  trompant  singulièrement  sur  leur  eflét,  quand  11  s'éorie  :  «  Heu- 
reusement pour  elle,  l'Espagne  sentit  de  bonne  heure  la  nécessité 
de  soumettre  à  une  police  sévère  les  émigrations  de  la  métropole 
aux  colonies,  ce  qid  contribua  puissamment  à  les  tenir  dans  sa 
dépendance.  »  Les  mêmes  mesures  de  police  étaient  en  usage  pour 
les  communications  entre  les  diverses  provinces  de  l'Amérique. 

Une  fols  arrivés  dans  les  colonies,  les  Espagnols  se  répartissaient 
d'une  manière  toute  contraire  à  l'usage  suivi  parles  colons  moder» 
nés.  L'esprit  général  de  la  colonisation  européenne,  c'est  la  dispt  r- 
sion  6e*  familles  dans  des  fermes  ou  des  plantations  pour  l'exploi- 
talion  agricole.  Les  Espagnols  procédaient  autrement  :  ils  s  agglo- 
méraient dans  les  villes  et  laissaient  les  campagnes  aux  Indien»» 
Les  riusoDs  de  celte  répartition  pariiculiùre  de  l'élément  européen 
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dans  les  colonies  de  l'Espagne  sont  nnulliples.  Celui  qui  m^^rae  de 
iî*js  jours  ;i  voyagé  en  Espagne  a  pu  remarquer  (]ue  les  maisons  ou 
cliaumieres  isolées  y  sont  excessivement  rares  et  que  la  population 
rurale  elle-même  se  groupe  dans  les  villages.  Il  en  est  ainsi  dans 
presque  tout  rOrirnt.  C'est  la  une  cause  de  sîniarulière  infériorité 
pour  1  a^^ricuilun'  et  rcxploitation  de^  richesses  naturelles.  De  plus, 
les  Eispau'nols  ne  po^selJaiL•nt  l'Amérique  que  par  conquête,  et  ils 
se  trouvaient  au  milieu  dune  population  qui  pouvait  être  considé- 
rée eomme  hostile,  ce  qui  explique  leur  tendance  à  s'ag^^lomérer 
p-  ur     défendre,  comme  le  font  de  nos  jours  les  colons  d'Algérie, 
p  if  ni'  sure  administrative  il  e-t  vrai.  Enfin  il  était  rare  que  les 
L^ii.igoolp  éî.d>li- en  Amérique  eii^^ent  appartenu  à  la  population 
rurale  de  la  métropole.  Mai?  ce  qui  e>t  remarquable,  c'est  que  des 
.iuiruia  graves  ont  pu  supposer  que  la  politique  même  du  gouver- 
D«  ment  espagnol  était  d'éloigner  les  colons  des  campagnes  pour 
les  rassembler  dans  les  villes.  Tn  voyageur  des  mieux  inforni'^,  le 
capitaine  Ba-sil-Hall.  a  émis  cette  opinion  qui  n'est  pas  coinj^lète- 
ment  r''pou«-ée  par  Mérivale  (/>t;c/i*r(*jf  on  colonies)  et  qui  est  sou- 
tenue par  Hoscher  (Co/o/nm,  Cobmial-Politik  und  Aiiswandervmg) . 
\\  f'<\  p.^rfaitement  \rai,  comme  le  remarque  ce  dernier  auteur, 
que  1»^  L'i^n »*niem»Mil  de  la  métropole  tenait  d'anfarit  filusàl'in^ti- 
tution  (b-s  majorais  que  les  provinces  étaienl  plus  éloignées,  cequi 
M^nible  indiquer  de     |> art  la  crainte  d<'  voir  se  former  une  popu- 
lation agricole  et  <T<'»ilt*  irès  ron-^idérable.  11  est  de  plus  incontes- 
table que  les  règlements  des  missions,  ainsi  qu'on  le  verra  plus 
tard,  écartaient  systématicpiement  les  blancs  des  districts  occu- 
pée par  b*s  Indiens.  Par  toutes  ces  raisons  l'on  vit  <e  former  de 
b  .fine  liKure  des  villes  très  considérables.  Huuiboldt  dit  qu'au 
mili»'U  du  xvii!"  siècle  Lima  comptait  18.000  blancs,  et  qu'en  1790 
il  T  avait  à  Mexico  50.000  créoles  et  •J:i,U(K)  natifs  d'Espagne. 
Adam  Smith  fait  remarquer  qu'il  s'en  fallait  de  beaucoup,  de  son 
l»mips.  que  Boston,  New- York  ou  Philadelphie  eu><ent  une  po- 
pulation aus«î  considérable  que  Mexico,  Lima  ou  Quito.  L'illustre 
iiil'  urrie  la  Ricin  s.s<-  dt  s  natio>i.s  ne  semble  pas  avoir  recherché 
le-  causj'S  de  ce  idiénomène,  ni  s'être  rendu  compte  de  ses  consé- 
quenr»--.  Les  coii>é(]uences  cependant  sont  importantes.  Ouand 
d<irir  uii  pay-?  n«*uf  on  voit  la  population  refluer  tout  entière  vers 
I»'^  ville-,  on  peut  éln*  sûr  que  la  production  y  est  faible,  que  la 
majorité  des  colons  sont  des  oisifs,  des  spéculateurs  ou  des  fonc- 
lionnaires.  non  des  travailleurs,  et  qu'il  y  a  au-dessous  d'eux  uu 
peuple  vaincu  exploité  au  prolit  de  la  classe  victorieuse. 

I.      en  e(Tet  ce  qui  arrivait  dans  les  pro\inces  de  l'Espagne  en 
Amérique.  Uien  n'est  plus  différent  et  plus  caractéristique  que  la  - 
MA&ièro  d  ôlre  et  de  penser  de  la  populatiou.etiropôeaue  ùmi  les 
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cùl«>iii<'>  P'^pagnoles  pt  dans  les  rolonips  anglaises.  Otait  un  des 
principes  du  conseil  des  Indes  que  tout  le  sol  de  l'A niérique  appar- 
tenait à  la  Couronne.  Celle-ci.  il  faut  le  dire,  en  avait  larpemenl 
us^  poui-  taire  des  libéralités,  soit  aux  fanulles  des Co"7Uf.s7^<^^'''v-, 
soit  surtout  aux  favoris  de  la  cnur.  Li's majorât?  ét a UMtt  nnnihrfMi\ 
et  immenses.  Onnn«l  G.i-t  a  -niiinit  le  Pérou  d'une  inaninx'  plus 
étroite  à  la  Cnuroiuie.  d»'  simples  officier*^  obtinri^nl  en  réconi- 
pensed<'<  liit*nsdoiuiant  uure\eiiuannuelde  ïoLK'  eo  a  v(H>.oiK)y?^j'ot. 
Le  majorât  de  la  vallée  d'Oaxaca,  quifut  attribut' a  t. <.rt»/:,  coiuprt^ 
naît,  au  temps  d*'  Uuinhuldt,  quatre  villes,  quarante-neuf  villages 
et  17.700  habitai)!  -  vos  revenus  étai»Md.  au  temps  de  Corlez.  de 
(^0,uou  duc.ils.  Li'>  iorlunes,  dans  l'AiixTitinf  ♦'Nji.iL'nul^-,  étaient 
plus  grandes  que  partout  ailleurs  au  uiunde.  Selun  lluiiiliuldl,  on 
trouvait  de  son  temps,  à  Cuba,  des  fortunes  de  15  à  l.*<).«x>u  liv. 
sterl.  de  rente  (375,000  et  5(M).< m K)  francs'  ;  les  plus  con^id'-rable^ 
au  \  <  iir/uéla  ne  montaient  pas  au  delà  de  <>  on  7.(mk)  li\  -IitI.  de 
reidc  i  ir)0.ouOrl  17r»,otK>  irancsl:  mai>  au  Mexiipir  dit  llunibnldl, 
on  voyait  dr-  indi\idus  qui  ne  posaedaii'td  pas  de  niiii»  -  »'l  ipii 
avaient  1  .(to(»,04jude  francs  de  revenu  :  l.i  laniillc  du  eomte  de  Valen- 
ciana  pu>^rdait  à  elle  seule  pour  p!ns  de  i;5,0(JO,uoo  de  francs  de 
liifiiv^tV»rids,  sans  compter  la  mine  de  Valenciana,  qui,  année 
muycnnc,  donnait  1.500,000  fr.de  produit  net  (juelquefois  jus- 
qu'à 6,000,000  en  nîi  :)]).  Quand  il  ^  .'tnt  de  mine^,  on  arriva-  à  di*s 
chifTre<5  fabîdeux,  cumine  pour  celte  N«'ine  pussedée  par  la  lanulle 
du  marquiv  de  l\aoa|^a  dans  le  di^tri<  l  de  Sombreretc.  «pii  *'T!  six 
niuis,  donna  un  revenu  net  de  •jo.txio.oiM).  Maî^  ce  qu'il  importi* 
de  remarqut'r,  c  e-l  l  iininm-ilé  et  la  Iréquence  de  ce^^  m.'ij'»rats  ne 
ctMih'n.int  pas  de  iiiine>  r{  dnnnant  cependant,  selon  Hiimî»ril»*1 
1 ,00(1. ('O  itiefrancsde revenu.  nn<'lie  entrave  ne  devait  <e  i>a>  être 
pour  1  agrieidlure.  pour  l'occupation  des  campagnes  par  des  culti- 
vateurs euiuptcu>,  (pic  ces  inmirii-e-  pr->i>riete>  inaliénables? 

Kt  cependant,  observe  encore  llumboldl.  tous  ces  grands  pro- 
priétrnres  étaient  sans  cesse  Kèné^.  non  seulement  à  cau<5e  di*î» 
jHTiH  liirllf's  si)éculalions  ponr  l.i  découverte  et  rexploitalion  de 
min«'^  nouvelle-,  mais  jor  I  h  iliilnde  d'une  vie  extravagante  el 
magiutique  sans  splendeur  réelle  et  sans  confortable  judicieux; 
et  cficrcîiant  la  rai>on  de  ces  goûts  et  de  ces  habitudes  déréglées, 
Hmnliuldt  la  Irouv**  dans  la  politique  mi^ér.iVile  du  trouvememenl 
qui  privait  la  n«d>!»»Nv,.  américain!*  d'une  éducation  \irile  et  !  écar- 
tait de  tous  l»'>  emplois  el  de  ton^  le^  honneurs.  Autour  de  celle 
grande  noble-vf»  à  majoral>  et  à  domaines  inmien>»'-N  se  pres^^ait  U 
masse  des  hobereaux.  On  a  vu  qu'à  Lima  le  tiers  de  la  popu- 
lation blanche  était  noble.  Il  en  était  à  j»rn  près  d*»  niéme  dans 
les  aulre:i  villes.  Le  gouvernemeot,  qui  craignait  fort  quo  eMm 
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•rist^atie  ne  aevînl^lrop  puissante,  avait  grand  soin  de  l'empô- 
cher4e  s'instraire  :«re  vice-roi,  Gil  de  Lémos,  tenait  aux  collèges 
de  liqui  ce  langage  caractéristique:  «  Apprenez  à  lire»  à  écrire  et 
à  dire  vos  prières:  c'est  tout  ce  qu'un  Américain  doit  savoir.  » 
AiiTsi  cette  noblesse  si  riche  et  si  nombreuse  que  la  Couronne 
d'Espagne  avait  instituée  au  delà  des  mers,  était  condamnée  pour 
toujours  au  désœuvrement.  U  suffisait  d'être  né  en  Amérique  pour 
t'ire  (^rarté  de  toute  fonction  publique,  si  petite  qu'elle  fût.  Les 
'  républicains  de  Buenos-Ayres,  en  arborant  l'étendard  de  la  révolte, 
*  se  plaignaient  que  sur  l(Mi  vice-rois  il  n'y  eût  eu  que  4  créoles,  et 
sur 602 capitaines  généraux  ou  gouverneurs  seulement  14  créoles. 
Oo  ne  comptait  que  12  créoles  parmi  369  évêques  que  TAmérique 
a\ait  eus  jusqu'en  1037.  L'unique  débouché  de  l'aristocratie  amé- 
ricaine, c'était  une  compagnie  de  gardes  du  corps  que  Charles  YI 
avait  créée  et  qui  se  recrutait  uniquement  dans  la  noblesse  créole. 
L'aristocratie  de  robe  ne  le  cédait  pas  en  nombre  &  celle  d'épée  : 
les  avocats,  les  notaires,  les  huissiers,  les  Ucenciadas  abondaient. 
Un  écrivain  sérieux,  Depons,  parlant  de  l'amour  des  procès,  a  pu 
écrire  ce  paradoxe  que  tous  les  habitants  de  l'Amérique  espagnole 
se  divisent  en  deux  classes,  ceux  qui  se  ruinent  en  procès  et  ceux 
qui  s'enrichissent  ou  du  moins  vivent  par  eux.  Dans  la  seule  ville 
de  Caracas,  sur  une  population  de  31 ,0ÛO  âmes,  il  y  avait  600  juges, 
avocats  et  gens  de  loi.  «  Joignez  è  cela  Tamour  excessif  des  titres 
et  des  rangs  parmi  les  créoles  :  il  n'est  point  de  personne  distinguée 
qui  ne  prétende  à  être  ofQcier  militaire  sans  avoir  aucune  des 
Dotions  préliminaires  ou  indispensables  pour  ce  noble  exercice.  Il 
n'est  pas  de  personne  blanche  ou  blanchie^  qui  ne  veuille  être 
avocat,  prêtre  ou  moine;  ceux  qui  ne  peuvent  point  donner  tant 
d'essor  à  leurs  prétentions  ont  au  moins  celle  d'être  notaire,  écri- 
vain, commis,  sacristain  d'église  ou  attaché  à  quelque  commu- 
nauté religieuse  comme  frère  lai,  pupille  ou  enfant  trouvé.  Ainsi 
les  diamps  restent  déserts  et  leur  fertilité  accuse  notre  inaction. 
Chi  méprise  la  culture  :  chacun  veut  être  JfonWeur  ou  vivre  oisif.  » 
Chaque  homme  un  peu  influent  avait  soin  d'avoir  à  Madrid  un 
diaigé  de  pouvoir  pour,  à  chaque  occasion  favorable,  solliciter  des 
titres  et  des  ordres  pour  son  mandant.  Toutes  les  démarches  de 
cet  apoderado  étaient  payées;  et  les  autorités  souvent  recevaient 
égalônent  de  l'argent  pour  chaque  concession  de  titre  ou  d'ordre  : 
une  foule  de  créoles  se  ruinaient  par  cette  vanité  ridicule,  ex- 
c^ente  manière  pour  le  gouvernement  de  les  tenir  sous  sa  main. 

TeQe  était  au  Mexique,  au  Pérou,  dans  la  Nouvelle-Grenade, 
IiBiineose  majorité  de  la  classe  créole  :  voilà  ce  que  l'avaient  faite 
tes  Dujorats,  les  substitutions,  les  titres,  les  ordres,  toutes  ces 
vieilles  institutions  implantées  dans  une  contrée  neuve.  La  poli- 
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f  iqiic  jalouse  de  la  inéiropole  la  maintenait  a\ec  soin  dans  cet  état 
d  ir.crlie  et  d'abaissomont.  Toutes  les  qualités  de  la  race  euro- 
péenne di^^pa^aissaient  à  la  lonpfue  sous  le  poids  de  ce  désœuvre- 
ment :  non  seulement  les  emplois,  mais  encore  le  trafic,  le  cora- 
nierce  de  détail  surtout,  étaient  pour  la  plus  grande  partie  eatre 
les  mains  des  natifs  d'Kurope.  «  La  dégénérescence  de  la  race 
créole  sous  de  telles  institutions  fut  rapide  à  un  degré  sans  précé- 
dent :  même  le  courage  des  Castillans  disparut:  les  descendants 
des  Conquistadores,  au  bout  de  trois  ou  quatre  générations,  avaient 
oublié  l'usage  des  armes.  Les  habitants  des  autres  contrées  d'Ku- 
pope  qui  vinrent  occasionnellement  en  contact  avec  eux,  les  trou- 
vèrent aussi  timides  et  craintifs  que  les  Anu^ricains  eux-mêmes 
l'avaient  été  à  l'arrivée  des  Espagnols.  Quand  les  Houcaniers  du 
XVI r  siècle  passèrent  l'isthme  de  Darien  et  ravagèrent  la  cote  de 
la  mer  du  Sud,  ils  rencontrèrent  une  population  sans  défense  qui 
courait  en  troupes  aux  églises  au  premier  signal  d'alarme.  Les 
mêmes  scènes  se  renouvelèrent  quatre-vingts  ans  plus  tard  quand 
l'expédition  d'.Xnson  menaça  le  Chili  et  le  Pérou.  »  Celte  observa- 
tion est  de  Merivale;  nous  ne  l'enregistrons  qu'avec  une  certaine 
réserve,  car  s'il  est  une  qualité  qui  manque  aujourd'hui  aux  Espa- 
gnols d'Amérique,  on  ne  peut  certainement  pas  dire  que  ce  soit  le 
courage  militaire. 

Cette  faiblesse  des  créoles  était  entretenue  avec  grand  soin  par 
le  gouvernement  métropolitain.  On  peut  résumer  toute  la  poli- 
tique de  l'Espagne  vis-à-vis  ses  colonies  en  ce  seul  mot  :  défiance, 
défiance  envers  les  étrangers,  défiance  envers  les  colons  eux- 
mêmes.  L'application  de  la  maxime  diviser  pour  régner  se  retrouve 
dans  toutes  les  branches  de  l'administration.  Et  d'abord,  la  métro- 
pole s'efi'orça  constamment  de  répartir  la  population  en  castes 
rivales,  si  ce  n'est  ennemies.  Aux  créoles  elle  opposait  les  natifs 
d'Espagne  owviexuc  Espafpioh,  comme  on  les  aj)i»elait:  ceux-ci, 
comblés  d'honneurs  et  de  faveurs,  étaient  pour  la  mère  patrie  la 
plus  sûre  des  garanties  de  la  dépendance  de  l'Amérique;  on  en 
comptait,  lors  de  l'insurrection  au  commencement  de  ce  siècle, 
près  de  300,000.  dispersés  dans  toutes  les  provinces:  de  là  vint  la 
durée  et  la  cruauté  de  la  lutte  entre  des  populations  que  de  vieux 
ferments  de  haine  et  de  jalousie  avaient  aigries.  Au  moins  entre 
les  créoles  et  les  chnpitons  il  n'existait  pas  d  inégalité  juridique  et 
légale:  c'était  une  inégalité  de  faveur,  toute  de  fait.  Au  contraire, 
les  lois  elles-mêmes  avaient  pris  soin  de  parquer  les  autres  parties 
de  la  population  dans  de  véritables  castes. 

Dans  un  pays  où  la  conquête  avait  juxtaposé  deux  races  diffé- 
rentes, l'indienne  et  l'européenne,  et  où  l'esclavage  était  venu  en- 
core introduire  un  troisième  élément)  l'élément  nègre,  il  devait  se 
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former  à  la  longue,  p  u-  les  unions  légales  ou  naturelles,  une  foule 
de  v.iri»  l(  <  phy<iqne>  dans  ta  population  totale.  De  là  vinrent  les 
niéti-.  lr>  mulâtres,  les  Icrccruiis.  les  quarterons.  Ces  diiïcrcncca 
û>iu<  If  sang  et  la  race,  qui  minirestaienl  par  des  di(Tcrenro< 
(laiis  la  couleur  do  la  peau,  devaioiUotre  un  obstacle  considLrahie 
à  îa  ffi-ion  de  loulos  les  parties  de  la  population.  EL  cependant 
relit  ludion,  c'est  là  le  hul  de  loule  coîoni>alion  intellî'-j-^nlr'.  Tout 
uii  conlraire,  le  gotiveniciiM  iii  niuliopolitaiii  s'applicjua  a  entre- 
tenir ces  «épnralions  et  cc<  ininiiliés  qu  il  eût  di^  s'eiïorcer  d'ef* 
fric^r  :  «  De  ces  variclés  pliysicjnos.  dit  llceron,  soF-lii(Mil  dos  inô- 
iralilés  politiques  bien  plii<  roii>i(lrial)lcs  encore.  >»  La  place  d'un 
liuininc  dan«J  la  .^uciùlû  dc()('ii(lil  de  sa  couleur.  Les  dillcrentes 
nuances  claieiit  cl  i«»«ire<  avec  une  attention  niinuliouse,  non  sen- 
Irnienl  parla  Wtrvo  de  Iu^iltc.  niais  orn'r.rn  parla  loi.  Quand  il  y 
a>ail  ^rnh'uient  un  sixicnie  de  .sang  n<''gre  ou  indien  dans  les  vei- 
nes d  un  colun,  la  loi  lui  rendait  le  litre  de  Liane  :  <fuese  (rnr/apcr^ 
f.fnnro_  f  jiaque  casio  ôlait  pleine  d'envie  pour  celles  au-dessus  et 
u<-  drdain  pour  celles  au-dessous.  Les  niuî;\tres  et  les  ncgros,  les 
n« '-rres  et  les  Indiens  se  d<^teslaienL  autant  entre  eux  que  les 
métis  et  1p^  cr<^oles.  Ihie  des  manœuvres  du  gouvernement  métro- 
p»jliîain  «  lail  d  aecorder  aux  hommes  de  sang  mêlé  qui  se  signa- 
lai'Mil  parleurénergieetleureapacilt''  muc  jmtrvtf  ^/e  blan^,  afin  d'en- 
i«-\«T  a  une  révolution  ses  chefs  naturels  ;  par  une  politique  ana- 
logue, lesCacique>  indiens  étaient  égalés  aux  blaiir^;.  Ce  n'était 
pa.- la  seule  de>  distinctions  que  la  métropole  enhetinl  dans  ses 
ojlonie^.  Ho^cher  lait  observer  que  les  foneliunnai;  e<  s'etTorcaient 
defurlilifr  les  jalousies  qui  existaient  à  I  lI  iL  liadilionnel  entre 
habitants  des  côtes  et  ceux  des  plateaux,  entre  les  citoyetjs  de 
\era-Cruz.  par  exemple,  et  ceux  de  Mexico,  les  premiers  repro- 
chant aux  autres  leur  apathie  et  ceux-ci  accusant  ceux-là  diî  légè- 
rel«r.  Si  à  tous  ces  motifs  de  désunion  et  de  raésint<'lligenc»;  ou 
ajoute  encore  toutes  les  difTérenre-  de  provinces  par  lesquelles 
rt-pagne  ^e  dislinguail  alors,  si  i  on  pense  que  Catalans,  Anda- 
Imu\.  Basques.  conser\ aient  rat^me  en  Amérique  leur  provincia- 
lisme datïs  toute  sa  force,  on  verra  combien  peu  une  soriélé  aussi 
bigarrée  était  capable  d'arriver  à  la  prospérité  qui  résulte  avant 
tout  de  rharnaonie  des  aspirations  et  des  elTorts. 

D»?  tout  cet  étal  social  si  lourd  à  soutenir,  c'étaient  les  Indiens 
qui  portaient  le  poids.  Il  importe  ici  de  nous  arrêter  avec  attention 
el  persistance  :  le  traitement  des  peuples  inférieurs,  leur  ache- 
mineraent  à  la  civilisation  est,  au  point  de  vue  de  la  morale,  du 
dr  ài,  de  la  polili(]ue  et  aussi  de  l  éconumie  sociale,  un  des  objets 
\r>  plus  importants  de  la  colonisation.  Quelque  reproche  que  l'on 
puMae  Caire  au  sy^ttèmc  colonial  do  l'Espagne,  il  faut  reconnaître 
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que,  seule  parmi  les  nations  modernes,  elle  a  essayé  de  riioUn'  en 
pratique  dans  le?  rapports  avec  les  ponpîe«:  vaincus  les  précepiêsi 
de  riiunianité,  de  la  justice  et  de  la  relif^ion. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  conquête  les  Indiens  furenl  aban- 
donnés sans  défense  à  la  rapacité  des  aventuriers  e^p.imiol-;.  I>:»> 
vies  des  pauvres  indip^ènes.  dit  Mcrivale,  furent  gaspillées  dans  le 
travail  des  mines  avec  celte  môme  profusion  et  cette  même  insou- 
ciance, dont  le  colon  des  temps  modernes  donne  encore  l'exemple 
dans  l'usage  des  biens  et  des  richesses  que  la  nature  â  mis  îi  sa 
disposition,  c'est-à-dire  les  animaux  sau\ages  des  forêts  et  les 
ressources  d'un  sol  vierge.  »  Mais  une  fois  que  la  Couronne  de 
Castille  eut  pu  courber  sous  ses  lois  les  bandes  indisciplinées  des 
premiers  envahisseurs,  le  sort  des  Indiens  s'adoucit  à  ce  point, 
qu'on  put  se  demander  si  la  conquête  n'avait  pas,  pour  les  Mexi- 
cains du  moins,  amélioré  leiirs  destinées.  Il  faut  se  rappeler,  en 
elTet,  que  Prescott  estime  à  20,000  au  moins  le  nombre  des  vic- 
times (ju  e  les  sacrifices  humains  faisaient  annuellement  au  Mexique. 
11  ne  faut  pas  oublier  non  plus,  ce  que  Prescott  nous  enseigne 
encore»  les  efforts  sérieux  et  persévérants  de  Cortez  pour  ne  pas 
imposer  auK  indigènes  des  charges  ou  des  impôts  plus  lourds  que 
ceux  qu'ils  supportaient  sous  le  régime  des  Aztèques. 

Les  Indiens  furent,  m\  diverses  époques  de  la  colonisation 
espaj^noîe,  considérés  sous  trois  aspects  différents  :  d'al)ord  comme 
de  véritables  esclaves  dont  le  sort  était  sans  contrôle  entre  les 
mains  d<*s  Européens;  puis  commodes  serfs  attachés  à  la  glèbe, 
soumis  à  la  corvée  et  à  des  prestations  pécuniaires  et  personnelles  ; 
enfin  comme  des  hommes  libres,  mais  ne  possédant  pas  dans  toute 
leur  ])lémtude  l'exercice  des  droits  civils,  soumis  à  une  tutelle 
supérieure  et  Incapables  de  contracter  valablement  au  delà  d'une 
certaine  limite.  De  lapremièreépoquependant  laquelle  les  Indiens 
furent  traités  en  esclaves,  nous  n^avonsrien  à  dire:  c'est  àeelle 
période  que  se  rapporlt  nf  tous  ces  excès  monstrueux  des  Espa- 
gnols, qui  ont  excité  l'indignation  des  historiens;  c'est  à  elle  que 
remontent  Je  commerce  ou  la  traite  des  Caraïbes  et  la  dIsparitloD 
de  la  race  indienne  des  tlos  du  golfe  du  Mexique. 

Des  temps  moins  malheureux  vinrent  pour  les  indigènes  :  dans 
la  répartition  que  fit  la  couronne  des  terres  du  continent,  les  In- 
diens suivirent  le  sort  des  domaines  ou  eneomiendtu  sur  lesquels 
ils  étaient  fixés.  Ces  domaines  n'étaient  pis  des  coneessions  à 
H  titre  perpétuel,  mais  des  sortes  dt;  fiefs  de  la  Couronne  qid 
étaient  accordés  pour  deux  générations  ordinairement,  et  %u 
Mexique,  par  exeeption, pour  trois  ou  quatre.  Le  possesseur  de  Vm- 
comieiida  OU  enromemlero  avaît  envers  les  Indiens  des  devoirs  de 
protection  qu'il  était  tenu  d'accomplir.  11  s'engageait  par  serment 
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a  proléger  ses  Indiens,  à  travailler  à  leur  conversion  au  christia- 
nisme et  à  faciliter  leur  avènement  à  la  civilisation.  Cehii  qui  ne 
nïinplissait  pas  ces  devoirs  perdait  son  droit  à  Vencomienda.  Les 
lois  sur  ce  point  sont  formelles,  mais  les  mœurs  étaient-elles  en 
confomiité  avec  les  lois?  Pour  éviter  toute  oppression  des  indi- 
Çtfoes  par  les  Espagnols,  il  était  défendu  à  Vencomendero  de  ré- 
sider plus  d'une  nuit  parmi  ses  Indiens.  Il  lui  était  également  in- 
Il  rdil  d'élever  des  fabriques  dans  l'étendue  de  son  encomîenda; 
il  oe  pouvait  ni  vendret  ni  enlever  à  leurs  demeures  les  Indiens 
de  ses  domaines.  Ceux-ci  n'étaient  tenus  qu'à  une  charge  pécu- 
niaire déterminée  et  à  des  prestations  personnelles  très  limitées; 
car  les  corvées  ne  pouvaient  être  requises  que  pour  les  travaux  de 
première  nécessité,  la  culture  du  mais,  la  construction  des  ponts, 
l'entretien  des  routes,  non  pas  pour  la  culture  des  vignes,  des 
olives  ou  des  cannes  à  sucre.  Ainsi  Tordonnaient  les  lois;  mais 
ces  lois  sont  tellement  répétées,  les  mômes  prescriptions  revien- 
nent si  souvent  à  si  peu  d'années  d'intervalle  qu'on  peut  se  de- 
mander si  elles  n'étaient  pas  perpétuellement  violées.  De  grands 
abus  devaient  se  commettre.  Huinboldt  afUrme  que  le  plus  grand 
ol)>tacle  à  l'introduction  des  chameaux  dans  les  terres  chaudes, 
où  ils  pouvaient  rendre  de  grands  services,  provenait  des  pro- 
priétaires qui  craignaient  de  perdre  par  cette  amélioration  leur 
droit  aux  corvées  de  la  part  des  Indiens  qu'ils  employaient  comme 
porteurs. 

Le  célèbre  règlement  de  1542  qui  statua  définitivement  sur  la 
tanciiise  des  Indiens  vint  régulariser  leur  situation.  Diaprés  ce 
règlement  tous  les  Indiens  relevaient  soit  des  possesseurs  d'efico- 
mûndoM^  soit  directement  de  la  Couronne;  et  comme  peu  à  peu 
les  encomiendUis,  qui  n'avaient  été  concédées  que  pour  un  certain 
nombre  de  générations,  vinrent  à  faire  retour  au  roi,  tous  les 
Indiens  furent  immédiatement  soumis  à  la  Couronne.  Celle-ci  prit 
en  leur  laveur  une  foule  de  mesures  dans  le  détail  desquelles  il 
serait  superflu  d*entrer  :  il  suffit  d'indiquer  la  pensée  maîtresse 
qui  inspire  tout  le  système.  Cette  pensée,  c*est  celle  de  séparer 
àjamais  les  Indiens  des  Espagnols  par  deux  moyens  :  d'abord  en 
plaçant  les  Indiens  dans  un  état  de  minorité  légale  et  perpétuelle, 
pois  en  interdisant  autant  que  possible  aux  Européens  Taccès  des 
tEistricts  occupés  par  les  populations  indiennes  ou  tout  au  moins 
b  résidence  dans  ces  districts.  C'est  ainsi  que  les  Indiens  ne  pu- 
lent  contracter  valablement  des  dettes  au  delà  de  cinq  piastres, 
•  DO  pneden  tratar  y  contratar;  >»  c'est  ainsi  que  non  seulement 
'  leurs  immeubles,  mais  leurs  meubles  même  ne  pouvaient  être 
vendus  sans  autorisation  de  justice,  et  cette  autorisation  ne  devait 
êlie  accordée  que  quand  l'Indien  y  avait  intérêt.  Les  populations 
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Indiénaes  se  trouvaient  ainsi  placées  dans  la  condlUon  des  mi- 
neurs du  droit  romain,  qui  pouvaient  rendre  leur  condition  meil* 
leure,  c'est-à-dire  acquérir  et  obliger  autrui  envers  eux<*mômes» 
mais  n'avaient  pas  la  capacité  suffisante  pour  rendre  leur  condi- 
tion pire,  c'est-à-dire  aliéner  ou  s'obliger  envers  autrui.  On  com^ 
prend  quel  obstade  devait  être  en  Amérique  la  situation  M 
anormale  de  la  grande  masse  de  la  populntion  :  obstacle  d  autant 
phis  insurmontable,  et  c'est  là  le  déraut  du  syslèmc,  quo  celte 
minorité  légale  n'était  pas  considérée  comme  un  état  transitoire* 
comme  un  stage;  la  métropole  la  regardait  comme  une  situation 
définitive  ;  les  Indiens  n'en  devaient  Jamais  avoir  d'autre,  l'égalité 
civile  ne  devait  jamais  leur  échoir;  on  ne  peut  dire  si  dans  de 
telles  prescriptions,  foites  en  vue  de  l'éternité,  il  y  avait  plus 
d*in{u8tice  que  d'imprévoyance.  Ce  fût  là  un^es  grands  obstacles 
au  développement  de  l'industrie  en  Amérique.  On  verra  plus  loin 
que  si  la  métropole  empêcha  ou  arrêta  à  diverses  reprises  l'éta* 
blissement  de  manufactures  dans  la  Nouvelle-Espagne  ou  au  Pé- 
rou, ce  ne  fut  pas,  ainsi  que  l'ont  oru  l^en  des  historiens,  Ro- 
bertson  en  téte,  pour  obéir  aux  préceptes  du  système  mercantile, 
mais  bien  pour  protéger  les  Indiens  et  les  empêcher  d'échapper 
à  l'état  de  minorité  légale  (1).  Dans  cette  protection,  il  faut  le  direi 
il  y  avait  autant  de  défiance  que  de  bienveillance.  La  métropole 
craignait  non  seulement  l'oppression  des  Indiens,  mais  encore 
leur  émancipation. 

Dans  les  districts  où  l'élément  européen  n'avait  pas  encore  pé- 
nétré, les  Indiens  étaient  organisés  d'une  façon  toute  particulière 
«t  tout  exclusive  :  ils  étaient  soumis  à  des  caciques  de  leur  nation 
qui  percevaient  les  impôts  et  les  administraient*  Des  mesures  de 
police  éloignaient  les  Espagnols  de  ces  territoires.  Une  loi  de 
1536  interdisait  aux  blancs  et  aux  mulâtres  de  s'y  fixer;  une  autre 
loi  de  1600  défendait  aux  marchands  d'y  séjourner  plus  de  trois 
Jours.  Au-dessus  de  ces  caciques  étaient  des  fonctionnaires  blancs» 
qui,  sous  le  nom  de  protecteurs  des  Indiens,  avaient  mission  de 
fiEdre  respecter  leurs  libertés  et  leurs  droits  dans  toutes  les  cir- 
constances. C'étaient  des  personnages  respectables  et  conscient 
deux,  dont  Humboldt  ne  parle  qu'avec  éloge. 

(1)  Le  travail  îles  Indiens  dans  \oé  luiues  était  réglé  de  laçon  à  êtro  biuu  mumi 
oppremif  qu'on  ne  m  Tett  figuré  géoéralsmeot.  Au  Maxkpte  on  n«  pouvait  prendre 

que  4  p.  100  du  nombre  des  Indieng,  et  au  Pérou  7  p.  100  pour  le  travail  forcé 
'înns^  les  mines.  Les  Indiens  seuls  qui  dcmptirai^nt  dan?  un  certain  rayon  il'ex- 
pioitaiiou  étaient  soumis  &  ce  recrutement.  liobertsoD,  ii  t'st  vrai,  dit  que  ce» 
prescriptions  étaient  souvent  violée»,  et  nous  n'avons  pas  de  peine  à  le  croireu 
Meis  ce  qui  est  certain,  c'est  que  ces  corv»*ables  recevaient  un  salaire  très  clevé 
et  qu'au  Pérou  m^mn,  ofi  la  situation  Citait  In  pire,  on  voyait  «nnvent  des  indi- 
vidus soumis  à  la  mita  {mttayos),  dont  le  temps  de  service  était  expiré  et  qui, 
d'eat-mèmen,  demandaient  À  le  prolonger  pourjonlrdasaloire  qui  y  étaU  attaché. 
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Cétail  le  clerj^é  surtout,  qui  aidait  la  métropole  dans  ses  rap- 
po^(^  avec  les  Indiens.  Il  convient  à  ce  propos  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  les  missions  c  spngnoles.  «  L'autorité  de  FEspagne,  dit 
Heereu,  tenait  essentiellement  au  succès  de  ses  missions.  »  On 
connaît  le  plan  de  Las  Cases  pour  la  colonisation  de  nie  Santa- 
Sfarta  :  ee  plan  échoua,  mais  il  servit  de  modèle  aux  Jésuites  pour 
le  Paraguay.  Las  Cases  ne  voulait  que  des  laboureurs»  des  arti- 
sans el  des  prêtres  :  aucun  soldat  et  aucun  espagnol  ne  devait  y 
entrer  sans  autorisation  :  toute  cette  colonie  devait  avoir  pour  but 
principal  la  conversion  des  indigènes. 

TpI  fût  Tesprit  général  des  Missions;  la  plupart  furent  fondées 
au  siècle,  quelques-unes  dans  le  xvin%  comme  celles  de 
Californie  en  1772  et  1784.  L*État  n'avait  à  payer  que  les  frais  < 
d'organisation  :  organisées,  elles  se  suffisaient.  Humboldt  les  a 
décrites  avec  détail  :  les  huttes  sont  toutes  semblables,  les  rues 
tirées  au  cordeau  et  à  angle  droit  :  on  dirait  une  colonie  de  frères 
moraves.  Chaque  Indien  adulte  est  astreint  à  travailler  chaque 
Jour  une  heure  le  matin  et  une  heure  le  soir  sur  les  terres  de  la 
communauté  (Contico  de  la  Comuntdad);  le  pasteur  fait  la  ré- 
partition du  produit  de  ce  travail;  dont  une  partie  est  attribuée 
aux  besoins  du  culte  et  l'autre  à  ceux  des  Indiens.  Près  des  côtes 
Ton  cultive  le  sucre,  l'indigo,  le  chanvre.  Au  centre  de  la  mission, 
sur  une  place,  se  trouvent  l'église,  l'école,  la  maison  du  mission- 
naire et  la  Casa  del  Rey,  Sorte  de  caravansérail  pour  les  voya- 
geurs indigents.  Dans  lesenvirons,  jusqu'à  une  distance  de  dO 
lieues  carrées I  se  rencontrent  des  haciendas  affermées  pour  l'élève' 
du  bétail  en  grand.  Ces  missions  trouvent  des  points  d'appui  mi*  ( 
litaires  dans  les  prendios,  petits  forts  ayant  chacun  environ  huit 
canons  et  soixante*^  hommes,  parfaitement  équipés  et  montés 
MUT  de  bons  chevaux;  six  ou  huit  de  ces  soldats  accompagnent  la 
mission.  La  vie  des  Indiens  est  réglée  par  les  missionnaires.  Le 
nombre  d'habitants  par  chaque  mission  variait  dans  le  voisinage 
de  la  mer  de  800  à  2.000  âmes  ;  dans  l'intérieur  il  dépassait  rare- 
ment SOO.  La  plus  belle  mission  de  la  Californie,  Saint-Gabriel- 
Aittauge,  comptait  en  1834  près  de  3,000  Indiens  et  possédait 
106.000  lèles  de  gros  bétail,  20,000  chevaux,  plus  de  40,000  têtes 
de  peUI  bétail.  Humboldt  a  qualifié  ces  établissements  &*^uus  m* 
UrmidimrêM  entre  les  vraies  colonies  et  le  désert.  C'étaient  plutôt 
des  campements  de  nomades  que  des  résidences  de  tribus  ?:éden- 
tdres.  Ilf.  étalent  toujours  prêts  à  se  déplacer  à  la  volonté  du 
ml^i^ionnalre.  Les  efforts  des  moines,  qui  dirigeaient  coi^  missians, 
tendaient  à  préserver  leur  troupeau  de  tout  contact  avec  les  Euro* 
péens,  gaUê  dê  Hazwi^  gen»  de  raison,  comme  ils  les  appelaient. 
C'est  dan^  ces  missions  qu'étaient  exécutées  à  la  lettre  lc!(  lois 
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qui  séparaient  les  blancs  des  Inriicns.  Il  était  rare  que  Ton  acror- 
dât  aux  commerçants  ou  aux  voyageurs,  la  permission  de  s'y  arrê- 
ter plus  d'une  nuit.  Le  missionnaire  qui  s'occupait  lui-même,  et 
d'ordinaire  avec  beaucoup  d'intelligence  et  d'habileté,  de  toutes 
les  affaires  séculières  et  spécialomont  de  commerce,  était  le  »eu\ 
intermédiaire  entre  la  mission  et  le  mondr  civilisé.  Le  phn  p.ir- 
fait  exemple  de  ces  missions*  ce  sont  celles  des  Jésuites  au  Para- 
guay :  elles  ne  diffèrent  que  par  une  organisation  plus  vaste  de 
celles  que  nous  venons  de  décrire. 

Ln  t*  nidation,  le  maintien  et  Jusqu'à  un  certain  point  la  prospé- 
rité de  pareils  établissements  est  un  des  faits  les  plus  notables  de 
la  colonisation  espagnole;  ces  petites  sociétés  étaient  produc- 
trices au  delà  de  la  consommation  personnelle  de  leurs  membres  : 
elles  faisaient  un  commerce  assez  notable  soit  de  substances  ali- 
mentaires, soit  de  denrées  d'exportation  :  elles  échangeaient  ee 
surplus  de  production  contre  desornements  d'église  :  elles  répon* 
daient  ainsi,  quoique  dans  une  mesure  singulièrement  limitée, 
aux  deux  objets  mercantiles  de  la  colonisation  :  elles  fournis- 
saient à  l'Europe  des  matières  premières,  elles  en  tiraii^:iî  de» 
objets  manufacturés  :  elles  étaient  un  marché  et  un  débouché. 

Avec  tous  ces  (^l«^ments  juxtaposés,  qui  f  i  Tiiaient  l'ordre  social 
le  moins  compact  et  le  moins  homogène  que  l'on  puisse  imaginer, 
TAmérique  espagnole  présentait  encore  dan^  ses  nombreuses  ei 
vasles  provinces  dos  inégalités  et  des  différences  physiques  consi- 
dérables, qui  modillaient  la  constitution  économique  des  «torîtHés 
qu'elle  renfermait.  C'est  une  observation  de  Hunil>oldt  qu'il  n'y* 
pas  de  pays  nu  ninridc  où  l'état  social  subisse  autant  l'influence 
du  climat  et  de  la  disposition  du  sol  que  l'Amérique  espagnole. 
L'examen  de  la  constitution  physique  des  diverses  provinces  est, 
en  effet,  indispensable  à  l'intelligence  de  leur  organisation  éco- 
nomique. Dans  les  districts  extrrini's  du  Nord  et  du  Sud.  dans  les 
provinces  intérieures  du  Mexique  et  dans  les  Pampas  de  la  Plata« 
d'immenses  plaines  un  peu  sèches  et  d'un  climat  tempéré  devin- 
rent le  séjour  d'une  population  pastorale.  Les  animaux  domesti* 
ques  de  l'Europe  mulliplièrent  d'unr  firon  étonnante  dans  ce» 
pâturages  et  y  constituèrent  la  principale  richesse  des  colons. 
Ceux-ci  provenaient,  pour  la  plus  grande  partie,  de  pure  race  es- 
pagnole. hv<  Indiens  n'étaient  qu'en  petit  nombre  dans  ces  districts 
et  ils  y  a\  lient  une  humeur  belliqueuse  qui  les  préservait  de  In 
sujétion  :  d  autre  part,  la  pauvreté  des  colons  empêchait  l'importa- 
tion de  l'esclavage.  Le  créol*'  dans  ces  régions  obéii«!Miit  à  la  loi  qui 
gouverne  de  nos  jours  les  colons  d'origine  européenne  :  il  s'isolait 
de  ses  compatriulcs  pour  avoir  un  espace  plus  grand  et  suffisant 
à  la  p&ture  de  ses  immenses  troupeaux.  C'c^l  ainsi  encore  qot 
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foDi  le>  berçers  du  Gap  ou  de  l'Australie.  Une  lutte  perpétuelle 
fonire  le»  lodieus,  une  vie  rude  de  labeurs  et  de  veilles  trempait 
énergiquement  ces  rejetons  des  vieux  Castillans.  Les  villes  dans 
cesrégiODS  étaient  fare^  et  n'y  servaient  que  de  refuge  contre  les 
ïncur^î  His  indiennes.  Cette  colonisation  pastorale  devint  éminem- 
meut  utile  à  I  Kiirope  par  les  matières  premières,  les  laines  elles 
cuir.  (îunt  elle  alimenta  ses  fabriques. 

Les  chaude^  et  fertiles  régions  qui  possèdent  un  accès  facile  à 
la  mer  comme  le  Guatemala  et  le  Venezuela  offraient  une  civilisa- 
tion tout  autre  :  la  grande  richesse  des  habitants  y  consistait 
dans  les  produits  d'exportation  des  climats  des  tropiques,  le  café, 
If»  colon,  le  sucre,  le  cacao.  L  état  de  société  s'y  rapprochait  de 
celui  des  Indes  occidentales.  Les  blancs  s'enrichissaient  par  le  pro- 
duit de  leurs  plantations  qui  augmenta  beaucoup  en  quantité  et 
en  valeur  pendant  le  xvnr"  siècle.  Le  travail  manuel  provenait  des 
Indiens,  là  on  ils  étaient  nombreux,  des  races  mêlées  qui  abon- 
diiient  dans  certaines  provinrrs  ot  spécinlemcnt  des  nègres.  Nous 
ne  parlerons  pas  ici  de  l  iiilroduction  des  nègres  en  Amérique  et 
de^  •'(Tels  éronomiques  de  Tesclavairo.  Nous  consacrerons  à  cotte 
importante  lâche  des  considérations  développées  dans  un  chapitre 
>pécial.  (^u  il  ii-ai-  -ufïîse  df  dire  qiie  la  condition  des  esclaves 
>ur  la  terre  ffrne-  i-lait  relali\enienl  tolerable,  douce  quelquefois. 
lU  n'«  I  UL-nt  jj  eoiilraints  a  un  travail  cxce-^sif  :  l'indulence  et  la 
n^'^rli^eDO*-  lurnir  de>  maîtres  servaient  de  ^^aranlies  de  bien-èlre 
p«>ur  la  ]t"j'niation  i  L'instructiuii  religieuse,  les  soins  mo- 
raux lui  étaient  largement  prodiprnés.  L'affranchissement  était 
fréqne?>t.  trè<  v'^n^ra!  par  testament.  Les  cluUiments  allant  jus- 
qîj  au  -mu  '  l.iifiit  rxceptionm'ls  :  l'esclave  maltraité  pouvait  for- 
»  <  r  'i!  Ml  l'ir»'  a  lu  vendre  pnur  un  prix  que  fixait  le  juge:  enOn  il 
p«juvau  pu>.-*  d<  r  Dans  piuiieurs  provinces  il  y  avait  des  officiers 
cbarg»^*  de  la  prule^'tion  de<^  esclaves.  Ces  bons  IraitemenU  s  cx- 
pliq!î.ii<  iil  l'ii  partir  par  l  antorile  illiniilee  des  niagi>trat<,  e?i  ]»ar- 
Ur  «  t  -iiituut  par  le  petit  nombre  des  e<cla\e-.  lequt  l  rcudait 
inutii**>  ce>  {il<'^u^es  de  sûreté  impilovabh'-  dont  la  crainte  des 
ré>olU*'i  a  été  roriîrine  dan?  les  îles.  Humbuldi,  en  1822,  évalue  à 
:oilA  Oi)  \>'  nombre  lulal  des  nègre>  sur  le  continent  espagnol  ;  dans 
h  Mfule  pruvince  de  (Caracas,  Depons  en  compte  218,4Un,  ce  (jin 
n  Ouil  >iiiguUèremeni  le  nombre  des  noirs  dans  les  autres  pro- 
»irjct».r 

La  masse  de  la  population  et  de  la  richesse  des  colonies  espa- 
pnoie-!  ^tait  concenU  ce  >ur  lea  plateaux  et  dans  les  hautes  vallées 
(î.--  *.i.:<iu.t'res.  C'est  la  que  s'établirent  les  premiers  aventuriers 
p.vi;uî  des  nations  d  Indien >  agricoles;  c'est  là  qu'ils  construisi- 
f  c:ul  cei  villes  dont  l'étendue  et  la  apleiidcur  laisaicnl  envie,  au 
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temps  de  Sînilh.  aux  Anglais  piix-Tii^Mur^  :  r'psi  \h  qu'ils  d<Vou- 
vrirent  ces  imiiitMisos  riche»e>  iinHallifjLH's  duul  ils  iuoudcreul  le 
monde.  Les  plu>  ieni;jrrjii  ibles  de  ces  plaleaut  sont  ceux  de 
Mexico,  de  la  ^^ouvelle-brenade,  de  Onito  et  du  ll.iut-Pt'Tun  (^es 
plateaux  étroits,  se  dressant  à  une  liauU'ui  énorme  au-dessus  de 
l'Océan,  étaient  les  seules  r«^gions  dans  tout  le  continent  espagnol 
où  Von  pût  trouver  une  numiireuse  population.  La  plus  belle  de 
ces  oasis  est  le  plateau  de  Mexico  :  sur  cinq  millii»ns  d'hommes 
qui  habitaient  toute  la  vice-royauté  du  temps  de  lUnnholdt,  il  y  en 
avait  trois  dans  celte  région  centrale.  La  plupart  des  villes  eiaient 
situées  dans  de  riches  districts  bien  cultivés,  mais  dune  étendue 
limitée  ;  elles  étaient  séparées  souvent  du  reste  du  moiuli  par  des 
déserts  de  glace  ou  de  neige  ou  par  des  ravins  auprès  desquels  les 
prolondeurs  des  vallées  des  Alpes  paraissent  insigniliantes.  C'est 
a!nsî  qu'un  certain  nombre  de  sociétés  se  formaient  d.uis  un  iso- 
lement quelquefois  complet  :  h  ces  barri^'^res  nat urclies,  la  politi- 
que jalouse  de  rv>p:îî^iie  ajoutait  encore  des  obstacles  artificiels. 

Le  voyage  par  mer  entre  le  Pérou  et  le  Mexique  est  contrarié 
par  les  vents  et  les  courants  qui  contraignent,  surtout  les  vais- 
seaux à  voile,  à  une  foule  de  détours  et  de  retards  :  l'énorme  côte 
orientale  de  la  Nouvelle-Espagne  ne  possède  pas  de  ports  en  de- 
hors de  Vcra-Cruz  et  de  Cam[»écîie  :  la  Nouvelle -Grenade  ne 
communique  avec  la  mer  que  par  îSanta-Marta  et  Garthu^ène  : 
dans  toutes  les  provinces  les  plus  importantes  la  côte  est  pres- 
que inlinhitée,  au  Mexique  et  dans  la  Nouvelle-Grenade  h  cause 
de  l'insalubrité  et  de  la  chaleur,  au  Pérou  à  cause  principalement 
de  la  sécheresse.  Le  ^^ouvernemtuit  songeait  à  fortifier  ces  barrières 
natiiK'Ues.  Humboldt  nou-^  apprend  que  la  capitale  de  la  Guyane 
ne  put  pas  s'élever  à  l'embouchure  m.ignifique  de  l'Orénoque  et 
que,  pour  des  raisons  stratégiques  et  par  ordre  administratif,  il 
jallut  se  placer  à  85  lieues  plus  haut;  tout  l'espace  intermédiaire 
était  condamné  par  la  métropole  à  ne  contenir  aucune  localité 
importante  Un  autre  observateur  généralement  exact,  Depons,  at- 
tribue également  à  de>  raisons  polit i(jues  le  mauvais  état  de  In 
route  de  Caracas  au  port  de  Laguagra.  (^'est  par  des  motifs  du 
mAme  p:enre  que  l  on  explique  l'indifférence  de  Charles  111  pour  le 
percement  de  l'isthme  de  Panama.  On  verra  plus  loin  que  quand 
le  commerce  entre  l'Amérique  et  l  Espagne  fut  rendu  libre,  on  mit 
des  droits  a-sez  considérables  sur  les  ports  d'Amérique  les  mieux 
situés,  sous  prétexte  de  proléger  les  ports  moins  favorisés  de  la 
nature,  mais  en  réalité  pour  empêcher  le  développement  en  ri- 
chesse et  en  importance  de  villes  que  la  métropole  se  llgurait  pou- 
voir devenir  redoutables.  La  polilirpie  jalouse  de  l'Espagne  serait 
mèmt  ailée  plus  loin  :  Hosoher  fait  remarquer  que  pour  rendre  le 
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commerce  par  terre  entre  les  dillérontes  colonies  ]iliis  difficile,  les 
Kepagnols  évitèrent  à  dessein  de  vainrre  quelques  tribus  d'Indiens 
qui  se  trouvaient  sur  les  limites  des  différentes  colonies.  Quoiqu'il 
CD  soit  de  cette  appréciation,  pr  nl-t^tre  un  peu  exagérée,  un  ohsni'- 
vileur  d'une  grande  autorité.  Huraboldt,  rapporte  que  quand  le 
romtc  Florida  Blanca  établit  entre  Buenos-Ayres  et  la  Nouvelle- 
t^aliforoie  l'union  postale  si  nécessaire,  beaucoup  d'hommes  aux 
anciennes  doctrines  regardèrent  cette  innovation  comme  très 
dangereuse  et  presque  conune  un  crime  d'État. 

Dans  toutes  les  circonstances  on  retrouve  de  la  part  de  la  mé* 
tropole  envers  les  colonies  cette  défiance  persistante  :  c'est  le 
caractère  spécial  du  gouvoniement  qu'elle  leur  donna.  On  a 
vu  qu'elle  écartait  les  créoles  de  toutes  les  charges  publiques, 
conduite  que  la  plupart  des  gouvernements  d'Ëurope  ont  imitée 
depuis,  mais  qui  était  d'autant  plus  regrettable  pour  les  colonies 
espagnoles,  que  la  métropole  y  avait  institué  un  corps  de  noblesse 
considérable,  laquelle  se  trouvait  condamnée  à  l'oisiveté  par  l'ex- 
clusion systématique  de  tous  les  emplois.  C'était  à  des  favoris  de 
cour  que  toutes  les  fonctions,  les  plus  grandes  et  les  plus  petites, 
étaient  réservées  :  «  Le  système  de  gouvernement  par  vice-rois, 
capitaines  généraux,  audimciaê^  a  été  représenté  avec  raison,  dit 
llerivale,  Gonune  une  machine  compliquée,  destinée  à  faire  de 
chaque  membre  du  gouvernement  un  obstacle  à  Taction  des  au- 
tm  membres.  Il  était  impossible  aux  meilleurs  gouverneurs  de 
mettre  en  pratique  les  mesures  les  plus  incontestablement  utiles 
à  rintérât  public,  tandis  que  des  magistrats  peu  scrupuleux 
avaient  pleine  facilité  pour  s'enrichir  eux  et  leurs  favoris.  »  L'Amé- 
rique espagnole  était  divisée  en  vîce-royaulés  et  en  capitaineries 
générales.  Les  vice*rois  et  les  capitaines  généraux  avaient  dans 
rorigine  toute  la  plénitude  de  l'autorité  royale  :  mais  leur  puis- 
sance devint  bientôt  fort  limitée  et  il  ne  leur  resta  guère  qu'un 
grand  cérémonial,  un  énorme  traitement  et  la  faculté  de  s'enri- 
chir par  mille  voies  illégales.  Les  vice-rois  étaient  servis  par  des 
piges;  ils  avaient  des  gardes  du  corps;  leur  traitement  fixe  pour 
la  Nonvelle-E^pagne  et  le  Pérou  montait  à  60,000  piastres,  pour 
BiMOOS^Ayres  et  la  Nouvelle-Grenade  à  40,000,  à  un  moment  où 
la  talenr  des  métaux  précieux  n'était  pas  arrivée  au  quart,  au  dn- 
4|ulème  peut-être,  de  la  dépréciation  qu'elle  a  subie  depuis  la  dé- 
romertcderAmérique.  Les  vice-rois  recevaient  en  outre  d'énor- 
mA  odeaux,  qui  s'élevaient  d'ordinaire,  pour  le  jour  de  leur 
fisifuawy  à  OO.OOu  jficios  :  quant  aux  proliis  irrc^ulier.s  qu'ils  pou*^ 
%«leni  Cure  par  la  vente  de  titres  ou  de  privilèges  comun  tvi  iu\» 
ïîà  étaient  illimités.  La  réception  d'un  nouveau  vice-roi  était  l'oc- 
casion de  fêtes  exceptionneUes  qui  donnaient  lieu  à  des  dépenses 
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inouïes.  «  Des  cérémonies  aussi  coûteuses,  dit  avec  raison  Adam 
Smith,  T?0îi  seulement  sont  une  taxe  réelle  que  les  colons  riches 
ont  a  payer  dans  des  occasions  particulières,  mais  elles  contri- 
buent encore  à  introduire  i»arnii  eux  des  habitudes  de  vanité  et  de 
profusion  dans  toutes  les  autres  circonstance?.  Ce  sont  non  seule- 
ment de<  impôts  fort  onéreux  à  payer  accidentellement,  mais  c'est 
une  «ource  d'impAls  perpétuels  du  même  genre,  beaucoup  plus 
nuisibles  encore,  les  impôts  ruineux  du  luxe  et  les  folles  dépen- 
se- de^  particuliers.  »  Les  conditions  nécessaires  du  développe- 
nieiU  rapide  et  de  la  prospérité  solide  des  colonies,  ce  sont  l'épar- 
gne, la  simplicité  des  mœurs  et  l'cf^alité  relative  des  conditions. 
L'Espagne  semblait  s  appliquer  à  détruire  dans  ses  possessions 
ces  qualités  essentielles.  Les  vices-rois  étaient  tenus,  par  des  lois 
soigneusenif^ni  appliquées,  à  lï-cart  de  tous  les  autres  citoyens: 
c'est  ainsi  qu  il  leur  était  enjoint  de  n'admettre  à  leur  table  que 
leur  famille  et  d'en  élniprner  toutes  les  autres  personnes,  de  peur 
que,  par  une  familiarité  trop  grande,  ils  ne  prissent  racine  dans 
le  pays,  au  point  d  y  devenir  dangereux  pour  la  niétrop(?>c. 

Aux  côtés  des  gouverneurs  siégeaient  les  atidienria^,  qui  «  t  ncnt 
chargées  de  surveiller  leur  conduite  et  de  contrecarrer  leurs  des- 
seins. C'étaient  des  compagnies  analogues  à  nos  Parlements,  uni<- 
.sant  des  fonctions  judiciaires  aux  fonctions  administratives.  A  ce 
dernier  point  de  vue  elles  étaient  présidées  par  le  gouverneur  et 
elles  ne  pouvaient  s'opposer  à  ses  ordres  que  par  des  remontrances 
et  non  par  voie  d'annulation  ou  de  veto.  Une  loi  de  1620  leur  re- 
connaissait le  droit  de  communiquer  directement  avec  le  gouver- 
nement métropolitain  à  llnsu  des  vice-rois  et  des  capitaines  gé- 
néraux. 

Au-dessus  de  ces  diverses  autorités  planait  le  conseil  des  Indes, 
institué  en  1511  et  définitivement  organisé  en  1542.  C'est  lui  qui 
conservait  avec  un  zèle  scrupuleux  les  traditions  de  la  vieille  ad- 
ministration coloniale:  il  se  recrutait  parmi  les  hauts  fonction- 
naires d'Amérique.  Les  nouvelles  lois  ne  pouvaient  être  votées  qu'à 
la  majorité  des  deux  tiers.  Entouré  d'une  considération  universelle, 
il  était  le  soutien  le  plus  opiniâtre  de  cette  politique  de  défiance 
qui  s'opposait  plutôt  aux  progrès  des  colonies  qu'elle  ne  les  favori- 
sait. Aussi  devint-il  nécessaire  de  ie  supprimer  quand,  souslamo- 
narchie  plus  éclairée  des  Bourbons,  on  prit  des  mesures  plus  libé* 
raies  en  faveur  des  dépendances  d'Amérique. 

Les  créoles  n'avaient  dans  l'administration  de  leurs  aflàires  ni 
voix  délillérative  ru  môme  voix  consultative.  Les  diverses  localités, 
htgares,  possédaient  bien  h  l'origine  des  municipalités  ou  cabiidas^ 
qui  jouissaient  d'une  certaine  indépendance:  on  finit  par  les  su^ 
primer  complètement. 
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Le  caractère  du  gouvernement  des  colonies  espagnoles,  c'était  le 
jayAëre  :  rien  ne  s*y  faisait  au  grand  Jour ,  c'était  une  administra* 
lion  inqnisitoriale  et  secrète  ;  des  rapports  des  vice-rois  ou  des  au-^ 
dtrnciàê,  rien  ne  transpirait  au  dehors  ;  on  sait  que  le  célèbre  voya- 
geur, UUoa,  a  écrit  deux  récits  de  ses  voyages»  Tun  destiné  au 
public,  l'autre  au  gouvernement,  et  chacun  dan?  un  ton  très  difté- 
reot,  comme  les  deux  histoires  de  Procope.  L'administration  mé- 
tropolitaine elle-même  était  souvent  très  mal  renseignée:  elle  ap- 
prenait parfois  par  la  voie  des  étrangers  ce  qui  se  passait  dans  ses 
possessions  d*outre-mer.  On  a  des  preuves  nombreuses  du  secret 
Impénétrohle  qui  enveloppait  toutes  les  affaires.  Robertson  devait, 
en  1777,  tirer  sa  connaissance  des  finances  du  Pérou  d'un  mémoire 
manuscrit  de  1614,  et,  d'autre  part,  il  estimait  à  4,000,000  de  pias- 
tres les  revenus  du  Mexique  qui  montaient  déjà  à  15,000,000.  Une 
foule  d'autres  pas^^agcs  de  son  histoire  prouvent  qu'il  n'était  pas  le 
moins  du  monde  au  courant  de  l'état  de  l'Amérique  espagnole  au 
temps  où  il  vivait.  On  fit  au  comte  Revillagigedo  un  reproche  très 
sérieux,  en  Amérique  même,  de  ce  qu'il  eût  publié  une  statistique 
de  la  population  dans  la  Nouvelle-Espagne  et  porté  ainsi  à  la  con- 
naîs^noe  de  tous  le  petit  nombre  d'Espagnols  établis  dans  cette 
colonie.  Du  manque  de  renseignements  naissaient  en  Europe  les 
opinions  les  plus  fausses  sur  l'état  des  colonies  de  l'Espagne.  Tandis 
que,  au  xvi*  siècle,  chacun  s'exagérait  leur  prospérité,  leur  ri- 
chesse, leur  population,  au  xvin*  chacun  les  dépréciait  outre  me- 
sure. La  constitution  de  l'Église  était  au  gouvernement  d'un  grand 
secours  dans  ce  système  d'étouffement  et  de  ténèbres.  La  police  de 
l'imprimerie  était  confiée  à  l'inquisition,  et  les  instructions  sur  ce 
iïerviee,  telles  qu'on  les  trouve  dans  la  Reeopilaei<m^  forment  une 
œuvre  unique  au  monde.  Le  vendeur  d'un  livre  proldbé  était  puni 
de  deux  ans  de  suspension  de  son  commerce,  de  deux  ans  de  ban- 
nissement de  son  lieu  de  demeure  et  de  200  ducats  d'amende  ;  les 
ftjmmissaires  de  l'inquisition  avaient  droit  d'entrer  à  chaque  heure 
du  Jour  et  de  la  nuit  dans  les  domiciles  privés  pour  y  rechercher 
les  livres  interdits. 

Adam  Smith  place  au  nombre  des  causes  de  l'infériorité  des  co- 
lonies espagnoles  le  régime  très  oppressif  du  clergé.  Ce  n'est  pas 
qu'au  point  de  vue  politique  le  clergé  y  eût  une  grande  prépond^ 
ranee.  C'était  un  instrument  plein  de  docilité  entre  les  mains  du 
gouvernement  métropolitain,  qui  l'avait  soustrait  en  grande  partie 
k  raulorité  du  Saint-Siège.  Des  bulles  d'Alexandre  YI  et  de  Jules  II 
aviient  mis  le  clergé  d'Amérique  vis-à-vis  le  souverain  dans  les 
fflèœs  eonditionsde  dépendance  où  le  Concordat  a  placé  le  clergé 
français.  La  Couronne  d'Espagne  avait  la  collation  des  bénéfices,  la 
numination  aux  charges  ecclésiastiques  et  la  haute  surintendance 


Digitized  by  Google 


22  lA  rOLOMSATION  ANTÉniKlIUK  AU  XI\*  SlflCLE. 

des  afTaires  de  l'Église.  Mais,  faible  au  point  de  vue  polilique,  le 
clergé  était  oppressif  an  point  dtî  vue  économique.  Il  jouissait  de 
dîmes  plus  étendues  que  partout  ailleurs  et  perçues  avec  plus  de 
rigueur.  Dés  l'année  \h()\ ,  le  paiement  dos  dîmf^s  dans  toutes  les  co- 
lonies avait  élé  ordonné  et  le  mode  de  perception  réglé  par  la  loi, 
Toutes  les  productions  do  l'agriculture  étaient  soumises  à  cet  im- 
pôt, le  sucre,  l'indigo,  la  cochenille  aussi  bien  que  le  maïs  ou  le 
blé.  Or  on  sait  d<î  quel  poids  est  tout  impôt  foncier  dans  les  colo- 
nies nouvelles  ;  il  est  essentiellement  prohibitif  de  la  culture.  I^ea 
peuples  les  plus  avancés  en  colonisation  en  déchargent  les  terres 
récemment  défrichées  pendant  une  certaine  période,  et  ne  les  sou- 
mettent ensuite  qu'à  de  faibles  taxes  locales  qui  sont  uniquement 
destinées  aux  routes  et  aux  besoins  locaux.  Non  moins  que  les  dî- 
mes, l'extension  de  la  mainmorte  est  un  obstacle  îi  la  culture;  dana 
les  contrées  vieilles  la  mainmorte  présiMile  plus  de  dangers  poli- 
tiques que  d'inconvénients  économiques,  parce  que  les  corporations 
morales  trouvent  facilement  fi  louer  leurs  terres  à  des  fermiers  et 
sont  en  aussi  bonne  condition  pour  les  améliorer  que  les  autres 
propriétaires  non  cultivateurs.  Mais  dans  les  pays  neufs,  où  les  ter-^ 
res  n'ont  pas  assez  de  valeur  pour  être  atTermées,  les  biens  de 
mainmorte  mal  cultivés  constituent  souvent  de  vastes  étendues 
do  mauvaise  pâture,  qui  arrêtent  le  développement  agricole  des  dis- 
tricts où  ils  se  trouvent.  Or  la  mainmorte  était  incrovablementdé- 
veloppée  dans  l'Amérique  espagnole.  D'après  lluniboldt  [Nouvelle 
Espagne,  t.  Il,  p.  138)  on  trouvait  au  Mexique  des  provinces  où  8a 
p.  KX)  de  la  propriété  foncière  appartenaient  à  la  mainmorte.  Phi- 
lippe m,  dans  une  lettre  au  vice-roi  du  Pérou,  en  1020,  remarque 
que  le  nombre  des  couvents  à  Lima  est  si  grand  qu'ils  couvrent  plus 
de  terrain  que  le  reste  de  la  cité.  En  1644  la  ville  de  Mexico  présen- 
tait au  roi  une  pétition  pour  demander  qu'il  ne  se  fondit  plus  de 
nouveaux  monastères  et  que  les  revenus  de  ceux  qui  existaient 
fussent  restreints,  parce  que,  autrement,  les  maisons  religieuses 
eussent  acquis  bientôt  la  propriété  de  toute  la  contrée.  Les  pétition- 
naires réclamaient  également  qu'on  imposât  aux  ôvéques  des  res- 
trictions à  la  collation  des  ordres  sacrés,  parce  qu'il  y  avait  déjà 
au  Mexique  plus  de  0,0(X)  ecclésiastiques  sans  place.  Et  c'était 
en  1644,  cent  vingt  ans  après  la  conquête,  quand  le  nombre  des 
Espagnols  au  Mexique  n'atteignait  jias  sans  doute  3(X),U(X)  âmes, 
que  le  clergé  s'y  trouvait  si  nombreux.  Le  nombre  immense  des 
moines  mendiants  ne  constituait  pas  un  moindre  obstacle  au  déve- 
loppement de  la  colonisation,  car  il  en  résulte  que  «l'état de  men- 
dicité, dit  Adam  Smith,  est  une  chose  non  seulement  autorisée, 
jmais  même  consacrée  par  la  religion,  ce  qui  établit  un  impôt  ex- 
ççssivemenl  lourd  sur  la  classe  pauvre  du  peuple,  à  laquelle  ou  a 
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gftad  soin  d'enseigner  que  c'est  un  devoir  défaire  l'aumône  à  cei 
moines  et  un  très  grand  péohé  de  la  leur  relùser.  »  Or«  il  n'y  avait 
pif  encore  de  cultivateurs  européens  au  Mexique*  qu'il  y  avait  déjà 
des  couvents  :  c'est  en  15S5,  quatre  ans  seulement  après  la  cou«> 
quête,  que  le  preraiar  monastère  fut  établi  dans  la  Nouvello* 
Hspagnt. 

Nous  nuuà  sommes  lentement  arrêté  sur  l'organisation  aCHtelo* 
ôccnomique  et  politique  des  colonies  espagnoles.  Pour  terminer 
celle  esquisse»  il  convient  do  rechercher  quelles  étaient  les  lois  qui 
féglaient  le  commerce  et  l'industrie  des  colonies,  ainsi  que  las 
metib  et  les  conséquences  de  ces  lois. 

Dans  cet  ordre  de  réglementation  comme  dans  tous  les  autrait 
lo  point  de  départ  et  la  pensée  première  qui  expliquent  tout  la 
système,  c'est  l'extrême  jalousie  de  la  métropole  et  la  crainte 
perpétuelle  que  ses  dépendances  d'Amérique  ne  vinssent  à  lui 
échapper. 

Comme  tous  les  gouvernements  despotiques  qui  sentent  sur  leur 
territoire  beaucoup  d'éléments  d'opposition,  comme  la  vieille 
Egypte,  comme  la  Chine,  comme  le  Japon,  l'Espagne  s'eiTorça  de 
préserver  ses  sujets  du  contact  des  étrangers,  et  pratiqua  daus  toute 
sa  rigueur  le  système  d'isolation.  A  l'origine,  une  pensée  toute  na- 
turelle el  légitime  de  protection  donna  le  jour  à  ce  système.*  touto 
TEuiope  était  pleine  d'envie  pour  les  possessions  espagnoles  et  la 
métropole  pouvait  craindre  qu'on  cherchât  à  les  lui  enlever.  Flus 
tard  ee  Ait  contreles  colons  eux-mémesquelessoupQonsfùrentéveil» 
léi  ;  on  voulut  empêcher  l'introduction  des  idées  étrangères,  qui  ae» 
compagne  quelquefoislimportationdes  marchandises  del'étranger. 
Les  lois  Itorent  draconiennes  et  les  mœurs  impitoyables.  Le  eom- 
meree  avec  l'étranger  sans  permission  expresse  était  défendu  sous 
peine  de  mort  et  de  conilscation.  Jusqu*au  milieu  du  xvii*  siède  les 
Sipagnols  traitaient  en  criminel  tout  vaisseau  étranger  qui  se  trou- 
vaH  dans  les  eaux  des  colonies.  Les  marins  des  autres  contrées  qui 
de^ndaient  &  terre  étalent  souvent  exécutés  ou  condamnés  aux 
Itavaux  des  mines.  Les  Français  qui,  de  15d4  à  1507,  visitèrent  là 
i^uride  toent  presque  tous  tués  par  les  Espagnols.  Tant  que  la 
pui4sance  de  l'Espagne  ftit  florissante  on  ne  put  espérer  d'adouds- 
bement  à  la  rigueur  de  ces  lois ,-  plus  tard,  il  est  vrai,  on  changea 
en  taxe  la  prohibition  absolue,  mais  la  position  des  étrangers  n'en 
était  guère  meilleure  :  une  fois  descendus  dans  les  colonies  espa** 
Çttoles,  le  saint  ofQce  les  inquiétait  systématiquement  sons  pré« 
Cette  d'hétérodoxie.  La  défiance  métropolitaine  persistait  et  se 
maulfestaH  à  toute  occasion.  Au  milieu  même  du  xvni*  stèclet 
farfl vée  d'un  vaisseau  de  Boston  à  l'Ile  de  Juan  Femandea  pour  j 
Crire  lelâcbe  ou  l'apparition  d'un  vaisseau  baleinier  anglais  dans 
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la  mer  du  Sud  était  Toccasion  de  remontrances  etdecbaogemeoU 
dans  le  personnel  de  radministmtion  des  colonies 

C'est  presque  uniquement  à  cet  état  maladif  et  chronique  de  dé- 
fiance et  de  soupçon  qu'il  fout  attribuer  l'organisation  exclusive  et 
restrictive  que  l'Espagne  imposa  au  commerce  de  ses  colonies; on 
a  voulu  voir  k  tort  dans  toutes  ces  restrictions  une  application  du 
système  mercantile  :  c'est  confondre  les  temps  ;  il  est  parfoitemeut 
possible  qu'fi  la  longue  de  fausses  théories  économiques  soient 
venues  se  greffer  sur  les  motifs  politiques  qui  avaient  donné  lejour 
au  système  commercial  de  l'Espagne,  mais  il  est  inexactque  ce  s)  >- 
tème  eût  sa  cause  première  dans  ces  théories  économiques.  C  étail 
pour  éloigner  les  étrangers,  non  pour  favoriser  les  fabricants  de  la 
métropole  que  l'Espagne  réglementa  si  strictement  les  relations  de 
l'Amérique  avec  l'Europe.  «  Si  l'intérêt  du  commerce,  dit  Heoron 
avec  grande  raison,  entra  pour  quelque  chose  dans  les  motîfâ  qui 
déterminèrent  les  mesures  restrictives,  ce  ne  fut  que  d'une  ma- 
nière bien  subordonnée.  On  put  bien  comprendre  en  Espagne  que 
ces  mesures  n'étaient  nullement  favorables  à  la  prospérité  desc^ 
lonies  ;  mais  la  prospérité  des  colonies,  dans  le  sens  ordinaire  du 
mot,  n'était  pas  ce  qui  importait  le  plus.  » 

C'est  une  observation  de  Humboldt  que  les  rois  d'Espagne,  en 
prenant  le  titre  de  roi  des  Indes,  considéraient  ces  possessi(»n* 
éloignées  plutôt  comme  des  provinces  relevant  de  la  couronne  di» 
Castille  que  comme  des  colonies  dans  le  sens  attaché   ce  mot  par 
toutes  les  nations  d'Europe  depuis  le  xvi*  siècle  ;  et.  suivant  l«» 
môme  auteur,  la  conséquence  pratique  de  cette  doctrine,  cVtait 
qu'il  n'était  pas  interdit  systématiquement  aux  habitants  de  l'Amé- 
rique espagnole  d'avoir  des  manufactures  et  des  fabri(iues  poiup 
leurs  propres  besoins,  interdiction  qui  fut  d'usaj?e  dans  la  plupart 
des  colonies  des  autres  peuples  d'Europe.  La  métropole,  à  la  vérité  » 
avait  bien  la  prétention  d't'^tre  seule  à  le>  fournir  de  marchandises 
européennes,  mais  elle  n'exigeait  p  i>  que  le>  cojon^  prissent  ce« 
marchandises  de  préférence  aux  produitsde  leur  propre  industrie» 
11  est,  en  effet,  parfaitement  avéré  qti'il  «wistait  àQuilo  et  en  d'au- 
tres lieux  des  manufactures  flonssantes  d'objets  destinée  ;nu  usa- 
ges communs  de  la  vie  ;  il  est  constant  que  la  prohibition  de  raTtl- 
ner  le  sucre  ne  fut  pas  connue  dans  le?  rnlonies  espagnoles  :  ^| 
parfois  les  gouverneurs  mirent  nb^tach'.ni  dévrloppemenldes  nu^^ 
nufactures  am<  ricaines,  il  en  faut  ch'Trlier  ia  cause  <l.in<  de<  r;&|^ 
sons  locales  ou  transitoire^,  très  soiiNcut  dans  l'intiTtH  p'.rif  n\i^ 
Indiens  que  l'on  s'imaginait  lésés  parie  tra\ ail  de<  iii<inul;u:4ur\5^ ; 
mais  il  faut  «regarder  de  vuir  dans  d»"^  nîesur*\-^  e\ccpliuimeUe>  1*^^ 
plication  systématique  dr  principes  é«  onomiques  que  l'E5(>^pxie 
ne  connaissait  pas,  du  moiuà  dans  les  premiers  >ièdes  de  ia  C4»K>» 
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nisalion.  Il  est  plusdifllcilede  se  rendre  eompte  des  motifs  qui  por- 
tèrent le  gouvernement  à  interdire  dans  certaines  colonies  la  cul- 
ture de  certains  produits,  comme  le  lin,  le  chanvre,  la  vigne,  parfois 
même  le  tabac.  Humboldt  lui-même  nous  apprend  que  pendant  son 
séjour  au  Mexique,  en  1803,  un  ordre  fui  envoyé  de  Madrid  pour  ar- 
racher toutes  les  vignes  qui  se  trouvaient  plantées  dans  la  Nouvelle- 
Espagne.  Gel  auteur  raconte  ce  fait  dont  il  fut  témoin,  sans  y  voir 
autre  chose  qu'une  dérogation  aux  principes  habituels  de  TEspa- 
gne  relativement  à  l'industrie  et  à  Tagriculture  de  ses  colonies.  11 
faut  remarquer  en  effet  que  de  pareilles  mesures,  si  fréquentes 
qu'elles  fùssent,  étaient  singulièrement  variables  et  arbitraires,  et 
qu  il  serait  difficile  d*y  voir  l'application  d'un  plan  arrêté  et  systé- 
matique. Si  l'an  interdit  à  plusieupes  reprises  la  culture  du  lin  et 
du  dianvre,  il  fut  un  temps  où  Ton  favorisa,  où  Ton  provoqua 
même  ces  cultures.  Roscher  cite  un  édltde  Gharles-Quint  en  1545, 
qui  commande  expressément  aux  gouverneurs  d'exciter  les  indi- 
gènes à  la  culture  du  lin  et  du  chanvre  ainsi  qu'au  filage  et  au  tis- 
sage, n  est  vrai  qu'au  xviii*  siècle  les  théories  mercantiles  eurent 
plus  de  poids  dans  les  conseils  de  la  métropole,  et  c'est  ce  qui  peut 
exptiquer  peut*être  cette  différence  entre  les  règlements  du  xvi* 
aiè(Gle  et  ceux  du  xvin*. 

Ce  qui  est  constant,  c'est  qu'il  est  très  inexact  d'attribuer  aux 
princes  de  la  maison  d'Autriche  des  principes  économiques  qui  ne 
se  développèrent  que  plus  tard.  Il  s'en  follait  de  beaucoup,  et  Ros- 
cher l'a  prouvé  avec  grande  science,  que  l'Espagne,  pendant  le 
XVI*  siède  et  la  première  moitié  du  xvii*  pens&t  à  favoriser  les  fa* 
Meants  et  les  conunerçants  de  la  métropole  aux  dépens  de  ceux 
des  colonies.  En  Espagne  môme,  rexportation  des  métaux  précieux 
était  prohibée,  il  est  vrai  ;  mais  on  tendait  également  à  prohiber 
l'exportation  des  marchandises  espagnoles  et  à  encourager  l'intro- 
duction des  produits  manufacturés  des  autres  pays.  Les  Gortès  et 
le  gouvernement  s'accordaient  sur  ce  point  que  la  hausse  des  mar- 
chandises provenait  de  la  perversité  des  marchands,qui  voulaient 
en  diminuer  le  nombre  par  l'exportation.  Aussi  l'exportation  du 
bétAil.  du  cuivre,  des  céréales  et  de  beaucoup  d'autres  marchandi- 
ses était-elle  défendue.  Un  édit  de  Gharles-Quint,  en  1552,  ordon- 
nait que  chaque  étranger  qui  exporterait  de  la  laine  brute  serait 
leoii  d'importer  à  sa  place  unecertaine  quantité  de  laine  manuDaic- 
torée.  £o  même  temps  on  permettait  l'entrée  des  soieries,  on  en 
déCèudait  la  sortie.  On  voit  combien  de  tels  principes  sont  en  con- 
tndiction  avec  le  système  mercantile.  Ce  qui  est  (^'^^alement  certain, 
c'est  que  Philippe  II  et  son  peuple  avaient  pour  l'industrie  un  pro- 
fond dédain,  qui  ne  les  portait  pas  à  prendre  desmesures  restric- 
Il%e6  dans  l'intérêt  supposé  des  fabricants  et  des  commerçants  mô- 
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U  ûpolUains.  Dans  toutes  les  lois  du  temps  les  métiers  de  forgeroD, 
de  tanneur  et  autres  ^ont  qualifiés  d'o/'/îcw*  vilet  y  haœos.  Penclant 
que  roffice  de  garçon  de  cuisine  et  de  marmiton  ne  nuisait  pas  à  la 

nublCsso  et  la  suspendait  seulement,  tout  métier  était  une  tacite 
i^^effaçablo.  La  pensée  d  exploiter  les  colonies  au  profit  des  manu- 
facturiers de  la  métropole  était  donc  absente.  Le  système  mercan- 
tile, s'il  fut  un  outrage  à  la  raison  humaine  et  une  violation  des  droits 
naturels  des  peuples,  fut,  d  un  autre  côté,  un  hommage  rendu  au 
travail  et  à  son  importance  politique  et  sociale;  il  ne  pouvait  être  en 
vigueur  dans  un  pays  où  le  travail  était  universellement  méprisé. 

Aussi,  bien  des  faits  prouvent  que  les  princes  et  les  ministres 
espagnols  des  deux  premiers  siècles  de  la  colonisation  n'étaient  pas 
les  adeptes  de  oe  système.  Nous  avons  déjàcité  unéditde  Qharles- 
Quint  pour  qu'on  eveilât  les  indigènes  au  tissage  et  au  filage;  il 
existe  également  un  édit  de  Philippe  IV  en  1621  qui  porte  que  les 
artisans  habiles  iseraieut  exemptés  de  la  mesure  qui  défendait  aux 
étrangers  de  se  fixer  on  Amérique.  Toutes  les  marchandises  euro- 
péennes dont  avaient  besoin  les  colonies  leur  venaient  d'Espagne  ; 
mais  il  ne  faut  piis  croire  (jue  la  plus  grande  partie  se  composât  de 
produits  espagnols.  Les  objets  manufacturés,  transportés  en  Amé- 
rique, pour  les  19/20*»  du  moins,  étaient  d  origine  anglaise,  hollan- 
daise ou  française,  et  co  n'était  pas  seulement  la  fraude  qui  était 
l'origine  de  cette  répartition  impale.  Le  trésor  espagnol  y  trouvait 
son  compte  par  les  droit  s  dont  il  grevait  les  marchandises  étrangères 
pour  leur  transit  en  Espagne;  ees  droits  étaient  calculés  de  façonà 
n'ôtreni  prohibitifs,  ni  même  prolecteurs,  mais  àavoir  laplus|rande 
énergie  fiscale  qu  il  fût  possible  de  leur  donner. 

8iles  lois  relatives  à  l'industrie  des  colonies  étaient  moins  oppres- 
sives que  dans  la  plupart  des  autres  colonies  européennes,  et  spé- 
cialement que  dans  les  colonies  anglaises,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  d'un  autre  côté,  rorgani^atiou  du  commerce  était  infmi- 
raeiit  plus  nuisible  que  partout  ailleurs  :  et  les  restrictions  exces- 
sives apportées  au  commerce  des  eolonies  leur  étaient  beaucoup 
plus  défavorables  que  ne  pouvait  huir  être  utile  lu  liberté  précaire 
et  souvent  interrompue,  quel  ou  accordait  en  principe  fleurs  otii- 
nufaclures. 

Dès  1503,  avait  été  fondée  pour  la  surveillance  du  commerce  amé- 
ricain la  célèbre  Casa  »/e  (?o«<ra^aciV)// àSéville.  (Vêtait  une  autorité, 
à  la  fois  administrative  et  judiciaire,  qui  tut  par  la  suite  subor- 
«loiuîée  au  Conseil  des  Indes.  Aucun  vaisseau  ne  pouvait  taire  voile 
d*Kspagi»e  en  Amérique  sans  av()ir  été  inspecté  par  les  employés  de 
la  Trt  va ,  q ui  len ai  e  nt  regl sire  d u  c  h  a  rgemen  t  et  d  é  l i  v  ra i e n  l  i a  pal  ent  e 
obligatoire.  Il  était  ordonné  sous  peine  de  mort  et  de  confisciUion 
de  passerparSéviilepour  faire  le  voyage  d'A^uérique  etdes'y  rendre 
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égalemoni  pour  retourner  d'Amérique  en  Europe.  La  raison  qui 
avait  lait  attribuer  à  cette  ville  assex  mal  placée  le  monopole  du 
commerce  américain»  c*est  que  c*était  le  seul  port  que  possédât  le 
royaume  de  Castille,  et  comme  les  frais  derexpédition  d^  Colomb 
avaient  été  supportés  par  la  couronne  de  Caslille,  cette  province 
récbmait  pour  elle  seule  les  profits  qui  pouvaient  résulter  deToc- 
cupAilon  de  l'Amérique.  Il  est  difficile  de  se  représenter  Tespri^ 
rxrlusif  ries  diverses  provinces  espagnoles  ;  un  exemple  donnera  ]a 
in<'<urcde  la  force  de  ce  provincialisme.  Quand  le  Portugal  fut  réuni 
h  \  lN[>agne.  il  resta  interdit  aux  marins  portugais,  siyets  cependant 
de  la  Couronne  d'Espagne,  de  oommeroerdes  Moluques  aux  Philip* 
p\ne>.  Srville  ne  put  garder  toujours  le  monopole  qui  lui  a.vait  été 
aUribuô  à  Torigine  :  le  Guadalquivlr  perdant  en  tirant  d'eau  et  le 
r«iromercc  avec  l'Amérique  se  développant,  le  monopole  futiOn  ITiO, 
attribué  à  Cadix. 

Pour  faciliter  le  contrAle  et  la  protection  (ooiuerva)  des  navires,  le 
commerce  avec  l'Amérique  fUt  limité àdeux  caravanes  régulières. 
Mous  n'entrerons  pas  dans  te  détail  des  raisons  qui  expliquaient 
celte  organisation  singulière  que  beaucoup  de  nations  d'ailleurs 
reproduisirent:  la  principale  de  ces  raisons,  c'était l  insécurité  des 
rotors  deux  ciravanea  ma  ri  limes  annuelles  étaient  destinées, 
Tune  à  la  Nouvelle-F.spagne,  l'autre  aux  provinces  de  l'Amérique 
moyenne  et  méridionale.  La  première  s'appelait  UifioUe  et  relâchait 
à  Vpra-Gruz,  la  seconde  était  connue  sous  le  nom  des  galions  et 
allait  à  Porto-Eello  en  faisant  escale  à  Garthagène.  Le  chiffre  des 
\ai9$eaux  qui  composait  chacune  de  ces  expéditions  variait  de  treize 
à  viiii.'l-'iepl  voiles. 

C  éL<ii  par  Porto-Bello  que  devait  se  faire  tout  le  commerce  avec 
te  Pérou  et  le  Chili  :  les  produits  de  ces  deux  provinces  étaient  Irans- 
portés  par  nipr  au  moyen  d'une  caravane  analogue  aux  précédentes 
à  n^thme  de  Panama,  qu'ils  passaient  à  dosde  mulet  pour  se  ren- 
dre à  Porto-Bello  Le  trafic  se  faisait  dans  ce  dernier  port  ;  celle 
misératite  petite  ville  malsaine,  presqueinhahitf^eldrestedel'année, 
prenait  une  animation  extraordinaire  pendant  les  quarante  jours 
que  durait  la  foire.  Les  marchands  de  l'Espagne  etdu  Pérou  y  flgu- 
fuient  coniinc  deux  compagnies  rivales,  dont  l'une  avait  à  sa  tète 
i  amiral  des  galions  et  l'autre  le  gouverneur  de  Panama.  Ces  deux 
personnages  se  rencontraient  sur  le  vaisseau  amiral  et  fixaient  les 
pria  auxquels  chacun  devaitacheter  chaque  marchandise.  C'est  ici 
que  trouve  place  une  observation  de  Jean-Baptiste  Say.  «  Les  com- 
merçant* privilégiés  élèvent  leurs  prix  au-dessus  du  taux  qu'éta- 
tiliriit  le  eomiiierce  libre.  Ce  taux  est  quelquefois  dêlerniiné  parle 
fouvememenl  lui-im^mo,  qui  met  ainsi  des  homes  lila  faveur  qu'il 
Wûùtùt  aua  pruducleurs  et  à  l'ii^usUce  qu'il  exerce  en  vers  les  cou- 
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flommateurs.  »  Tout  se  passait  de  la  même  manière  au  Mexique  pour 
la  flotie  d'argent,  sauf  qu*à  cause  de  l'insalubrité  de  la  rôle  le  débit 
avait  lieu  à  Jalapa.  Uumboldt  avait  raison  de  dire  qu  ainsi  le  com- 
merce d*un  grand  royaume  se  faisait  comme  rapprovisionnemeot 
d*une*place  forte  bloquée. 

Robertson  et  Smith  font  remarquer  que  TEspagne  et  le  Portugal 
n'eurent  jamais  recours  aux  compagnies  exclusives.  Cette  obser- 
vation nous  paraît  manquer  â*exactitude.  Non  seulement  en  eltel 
les  commerçai: is  du  Sôvi!le,  qui  seuls  Jouissaient  du  droit  de 
commercer  avec  TÂmériquei  avaient  un  intérêt  évident  h  agir  de 
concert,  ainsi  que  Smith  le  reconnaît,  ce  qui  constituait  une  per- 
pétuelle coalition»  mais  les  marchands  de  Séville,  depuis  Charles- 
Quint,  et  ceux  de  Mexico  et  de  Lima,  depuis  Philippe  II,  avaient 
obtenu  le  droit  de  se  former  en  corporation  close,  el  constituaient 
par  le  fait  une  véritable  compagnie  assez  semblable,  si  ce  n'es^t 
identique,  aux  compagnies  anglaises  et  hollandaises  de  la  fin 
du  XVI*  siècle  et  du  commencement  du  xvii*  siècle;  Tanalogie  est 
d'autant  plus  frappante  que  la  compagnie  anglaise  des  Indes  orien- 
tales ne  constitua  qu'à  partir  de  1612  une  vraie  société  par  actions: 
jusque-là,  les  membres  de  la  compagnie  avaient  fait  le  commerce 
«  ày  several  separaie  ttocks  >.  Le  commerce  du  Mexique  avec  U 
$fiUe  d*argent  était  entre  les  mains,  selon  Humboldt.  de  huit  ou 
dix  maisons  mexicaines  seulement.  Il  y  avait  donc  là  comme  deux 
compagnies  traitant  l'une  avec  l'autre  pour  l'exploitation  du 
public.  L'intérêt  de  ces  diverses  corporations  de  marchand5  de 
Cadix,  de  Lima  ou  de  Mexico,  c'était  d'élever  les  prix  Jusqu'à  et 
noint  où  la  réduction  dans  la  quantité  des  ventes  leur  aurdt  causé 
plus  de  préjudice  que  la  cherté  des  marchandises  ne  leur  procu* 
rail  de  proût.  Le  concert  qui  s'établissait  entre  eux  les  mettait  en 
situation  d'arriver  à  ces  fins  en  tenant  toujours  le  marché  non 
complètement  approvisionné,  umlerstoekedt  comme  disent  le» 
Anglais.  Ulloa  prétend  que  les  Espagnols  faisaient  dans  leur  coin- 
merce  avec  l'Amérique  un  gain  de  100  à  300  0/0.  Il  donne  égalc^-• 
ment  des  exemples  frappants  du  haut  prix  des  marchandises 
d'Europe  en  Amérique  et  spécialement  du  fer  et  de  Tacier.  Or, 
pareilles  marchandises  ne  sont  pas  seulement  des  oljets  de  Joat^ 
sance,  ce  sont  encore  des  moyens  de  production,  d'où  11  résulte 
que  leur  rareté  etleur  haut  prix  sont  un  très  grand  obstacle  ao  dé 
luppomont  de  la  population  tout  entière.  Si  le  monopole  de  fmlt« 
qui  existait  en  faveur  des  marchands  de  Séville  ou  de  Cadix,  «««il 
pour  conséquence  de  tt'appro\1sionner  l'Amérique  que  4*%aii4« 
manière  insufQsante  de  marchandises  européennes,  oe  mê^wm^ 
monopole  avait  pour  conséquence  également  fanestede  reatreiti<lre 
dans  une  mesure  considérable  la  production  des  ooluniaa^  1?»^% 
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effet,  toulc  couipdguic  privilégiée,  et  la  corporation  des  mar- 
chands de  Sé ville  ou  de  Cadix  rentre  de  fait,  si  ce  n'est  de  nom,  dans 
cette  catégorie,  a  pour  intérêt  non  seulement  rVacheter  au  plus 
bas  prix  possible  les  marchandises  de  la  contrée  où  elle  traûqiit , 
M  mais  encore,  dit  avec  raison  Smith,  de  n'acheter  de  ces  marchan- 
dises, même  k  ce  bas  prix,  que  la  quantité  seulement  dont  elle 
peut  espérer  disposer  en  Europe  à  un  très  haut  prix  ;  son  intérêt 
est  non  seulement  de  dégrader  dans  tous  les  cas  la  valeur  du  pro- 
duit surabondant  des  colons,  mais  encore,  dans  la  plupart  des 
drconstanees,  de  décourager  1* accroissement  de  cette  quantité  et 
de  la  tenir  au-dessous  de  son  état  naturel.  »  Le  résultat  le  plus 
clair  de  cette  organisation  du  commerce,  c'était  de  diminuer 
lapprovisionnement  des  marchandises  européennes  en  Amérique 
et  celui  des  marchandises  américaines  e)i  Europe  :  c'était  par 
conséquent  de  restreindre  et  de  déprécier  la  production  tant  en 
Europe  qu'en  Amérique,  sans  autre  dédommagement  que  les 
profits  énormes  faits  par  une  corporation  de  marchands.  On  peut 
dire  que  toutes  les  conditions  économiques  en  Amérique  et  dans 
une  certaine  mesure  en  Europe  souffraient  gravement  d'une  orga- 
nisation si  radicalement  défectueuse. 

Le  môme  régime  était  appliqué  au  commerce  de  l'Amérique 
avec  les  Philippines.  Tout  le  trafic  entre  ces  deux  contrées  se 
faisait  par  un  seul  vaisseau  qui  partait  tous  les  ans  de  Manille 
pour  Acapulco  :  ce  grand  vaisseau  avait  parfois  jusqu'à  1,20() 
hommes  à  bord.  Quand  il  fut  pris,  en  1702.  par  les  Anglais, 
Anderson  estimait  le  l)utiii  à  3,000,000  do  piastres.  Tout  ce  corn- 
m»>rcc  était  accaparé  par  quelques  riches  maisons  mexicaines  à 
Ac.-.pulCi^,  et  à  Manille  par  les  couvents. 

On  conçfni  dans  quelle  langueur  de  pareils  rèjîlements  devaient 
plonger  la  colonisation.  Caracas,  par  exemple,  ne  ptiuvait  écouler 
dans  la  mère  patrie  son  excédent  de  peaux  et  de  cuirs,  parce  que 
«  eile-ci  avait  déjà  tiré  de  Montevideo  et  de  liuenos-Ayres  tout  ce 
donl  elle  avait  besoin,  et  que  ces  deux  pays  étaient,  sons  ce  rap- 
port, supérieurs  à  Caracas.  A  1  époque  de  sapins  grande  pros- 
jK^rité.  le  commerce  de  Séville,  d  après  les  documents  les  plus 
diifnes  de  foi,  ne  montait  pas  pour  les  deux  flutles  à  plus  de 
irT,5»>j  tonneaux,  tandis  qu'une  des  plus  petites  colonies  actuelles 
Oe  la  Grande-Bretagne,  l  île  Maurice,  envoyait,  en  1S30,  eu  Angle- 
îerié.  1 7, Of'O  tonneaux  et  en  recevait  18,576.  En  1849,1e  commerce 
de  Maurice  aNec  la  métropole  employait  plus  de  65,000  tunneau.s. 
Ain<i  une  petite  ile  perdue  dans  l'Océan  Indien  avec  une  popula- 
ti»»n  niniuflre  de  150,0<K)  habitants  avait,  vers  le  premier  tiers  et 
I#-  nïilifu  du  XK*  siècle,  un  mouvement  commercial  beaucoup 
important  (juc  celui  de  rAmérique  espagnole  entière  au  plus 
UeM  temps  du  système  des  gallons  et  de  la  flotte  d'argent. 
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Il  nVst  p.'^H  ♦Moniiant  que  les  \icos  il  uri  pnroil  système  aient  tinî 
par  f](' venir  si  évidents  qu'on  ré>olûl  à  It;  changer.  La  maison 
de  Bourbon  eut  niH  ur  de  rcl  tmier  graduellement,  dan»  !in€ 
propnrtinri  îar«e  quoique  in.surii>'inte.  eetle  organisation  déle©- 
tueuse.  fc.lie  eut  toutefoi*!  à  vaincre  1rs  résistances  de  toute  r.idmi- 
nistralion  coloniale,  et  les  minisires  éclairés  (jni  K^onvern aient 
ITiSpamie  au  xviir  siècle  durent  commencer  par  inudiiicr  ciMlc 
adniiriî*^tration  même.  Le  Conseil  <1p^  Tndes  perdit  une  ^Tande 
partie  de  ses  altribiiliitns  par  les  enijiietements  de  diver»»  iiiini*- 
lères  :  on  créa  bieiilol  un  iniuialère  des  Indes;  celui-ci  représen- 
tait la  tradition,  cehn-lfi  îe^  id«'ps  nouvelles.  Le  ministère  des 
îiifîe^  luî-m»'^nie  fut  supprime  sous  Charles IV  et  les  .tîT  on'-  d'.Vmé- 
rique  lurent  partagées  entre  les  cinq  ministères  de  la  niL-trupolo  : 
guerre,  marine,  finance*,  aftaires  étrangères,  ju>tiro  (  i  grAce^. 
Aucun  employé  aux  colonies  ne  df^vail  cxrouler  un  uidie  qui  no 
lui  vint  du  ministère  spécial  aii<iiirl  il  ressortissail.  Le>  auriien- 
cicu  virent  restreîndr»'  cunsidéraliK  lurrit  leurs  attriliution.s  admi- 
nistratives. Ce  l'ut  le  reaver>eni('iit  complet  de  la  \ieiiie  t  on^iiln- 
tion  coloniale.  Sans  doute  une  pareille  centralisât iun  avait  liit  ii 
d<»<  inconvénients,  quand  elle  s'étendait  à  des  cunlrée»*  ^iturev  à 
deux  ou  trois  mille  lieues  du  centre.  Mais  en  brisant  U  laiM-eau 
de  l'administration  coloniale,  le  gouvernemeoi  brisait  eu  parlieie 
fais'  L'an  ile<  traditions  mauvaix  s. 

Des  rètormes  commerciales  devinrent  t\]oT<  po^<iblcs  :  la  contre- 
bande les  avait  déjà  devancées.  Tant  que  1 1'.^p:i).:ne  a\ail  «  ir  mal- 
tresse des  ?ners,  elle  avait  pu  faire  exécuter  ses  lois  draeomeuncs 
et  éloigner  de  ses  possessions  d'Ann-rique  les  vaisseaux  des  atitre- 
puissances.  M;u^,  depuis  la  dc-Irncliuu  de  l'iwti/<' i  V»'  Jrma/A?  ei 
le  développement  considérable  des  marines  et  du  commerce  de 
l'Angleterre,  de  la  Hollande  et  de  la  France,  les  obstacles  à  l'appli- 
c^ition  des  lois  maritime^  de  l'Espagne  devenaient  dr  plu>  en  plus 
grand>.  A\i  commencement  du  xviri*  siècle,  la  <  unlK  lt.iude  pnur 
les  colonies  espagnole?  s'était  élevte  ala  hauti-ur d  une  iii^lilution 
et  avait  atteint  du  dcjiiv  de  régular  ité  et  d  organi>alion  que  le 
monde  ne  connut  ni  auparavant  ni  depui>.  Les  Anglais  surtout  «^e 
distinguaient  dans  ce  commerce  i/itcriope,  il*:  y  él.ai«'nt  puissaïu- 
ment  aidés  par  l'avantage  qu'ils  avaient  olitenu  sous  le  nonv 
à'asienio  à  la  paix  d'Ltrecht  :  c'était  le  privilège  de  fournir  à. 
l'Amérique  espagnole  un  nombre  limite  d  esrlave-  nègres-  Le^^ 
vaisseaux  qui  avaient  obtenu  licence  pour  le  cuniuii  rc-  d'» -rl.n  r-!i» 
se  livraient  avec  un  bien  plus  grand  prolit  ii  celui  des  marcliati- 
dises  prohibées.  Les  Hollandais  et  le>  Français  prirent  au^*i  piirl 
àcettc  industrie  lucrative.  La  Jamaïque  vX  >iint4lornint:ue  servais  ut 
d'entrepôts.  Cette  contrebande,  si  a*  (i\e  et  >i  regub»  re,  lut  tré^ 
heureuse  pour  le»  colonies     iXspague.  C'est  vraimeut  Uah*  oam 
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cirronstances?  que     trouve  ju^li fiée  l'apologie,    souvent blàmec, 
qu  un  eminent  t'îronoiîiiste.  Senior,  a  fait  du  coniinen  o  rlr»  contre- 
bande .<  Lf»  contrebandier,  dit  Senior,  est  un  réfijrmatcur  radical 
eî  Hidi'  i'  iix  ;  par  malheur,  il  ne  peut  exercer  son  iiiduslrie  q\m 
biu  (le?  objets  qui  otTrent  peu  de  volume  ;  mais  dans  le  cercle  où 
il  est  renfermé,  il  choisit  ionj'tnix  fie  pn''f»''rence  ceux  dont  la  pri- 
vation e<t  le  plus  sensible  à  la  -nr  j,  t*'v  Daii-  li'spays  où  le  système 
prombilii  a  ele  pous>é  à  un  point  extrême,  le  coidrebandier  est 
indispensable  au  l)ieu-ôtre  <1e  la  nation  entière.  »  Nous  n'accep- 
tons pas,  à  coup  sûr,  la  responsabilité  de  ces  paroles  au  point  do 
vue  moral  :  mais  il  est  certain  que  si  l'observation  de  Senior  a 
trouvé  une  seule  fois  son  application,  ç'a  été  dans  les  colonies 
cspairnoles  au  xviii'  «iècle.  Buenos-Ayres,  station  jusque-là  sans 
importance,  devint  un»-  cité  con-<idérable,  grâce  à  la  contrebande 
qui  s'y  faisait  pour  ie  Pérou.  Le<  Espagnols  gardaient  leurs  c  Mes 
avecd'^^  forcer  maritimes  dispendieuses;  ils  recouraient.  ;\  l'inté- 
rieur, a  l'étrange  expédient  de  rendre  les  (i>  li(s  de  contrebande 
}ii«^Uciables  de  l'inquisition,  mais  tous  ces  eiïorts  étaient  insuffi- 
g^nts  pour  arrêter  ce  que  sir  ,Iosiah  Child  a  appelé  avec  tant  de 
r4ÙS0n  :  «  Ui  force  et  la  violence  du  cours  naturel  du  cmninvrce.  »  La 
flotte  et  les  galions  se  réduisaient  d'année  en  année,  et  leurs 
propriétaires  étaient  heureux  de  se  servir  de  ces  vaisseaux  auto- 
risés pour  inîrr  rluire  des  marchandises  étrangères  et  prohibée??. 
On  t-n  était  niivé  à  cette  situation  étrange  que  le  commerce  do 
Mexico,  au  dire  de  Humlinlflt,  était  toujours  beau<'oup plus  floris- 
sant en  temp«  (le  <j:iicrrc  (ju'en  temps  de  paix,  parce  que,  en 
temp-  d'^  prierre.  les  crni^icrc^  espagnoles  étaient  poursuivies  et 
traquées,  et  qu  ainsi  la  contrebande  avait  jeu  libre. 

Le  soutien  de  la  vieille  politi(}ue  coloniale  devenait  donc  pour 
l'Espagne  de  plu?  en  plus  dil'licile  Les  progrès  des  colonies  en 
richesses  et  en  lumière  leur  rendaient  d'autant  plus  indi5pensa!»I<s 
les  marchandises  européennes:  les  nations  étrangères, d'un  autre 
c6lé,  par  l'augmentation  de  leur  indu-trie  et  de  la  concurrence 
înlernationale,  rech^^rchaient  des  débouchés  au  loin  et  y  atta- 
chaient a--e/  d'importance  \)f^mv  élever  en  cam^  hcJfih^  moindre 
grief  commercial.  La  mai  un      Bourbon  entra  dans  la  voie  des 
wétorta^^  Déjà,  pendant  la  guerre  de  succession,  par  péntirie 
<fe  vaisseaux  e^pagnol'î.  on  avait  ouvert  les  ports  de  l'Amérique 
aux  marchands  de  Saint-V  tî<.,  mais  seulement  jusqu'à  la  paix.  Le 
traité  de  ï Ayùntrj,  en  1713,  qui  accordait  à  l'Angleterre,  outn^  le 
pririlège  de  la  traite  des  nègres,  le  droit  d'envoyer  un  vaisseau 
lie  500  tonneaux  à  la  foire  de  Porto-Bello.  avait  eu  des  con^é-  - 
queoeesplus  durables.  Les  Anglais  avaient  tiré  un  énorme  parti  de 
ffM^  concession  minime.  Non  seulement  le  nombre  des  tonneaux 
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ùlail  généralement  dcîpassô,  mais  le  vaîssoau  eiail  arcoriii»nprnéde 
plusieurs  autres  (jui  se  leiiaienl  à  l'ancre  à  fiuel(|ue  (li>laiiee  et 
renouvelaient  le  chargeuieiit  du  premier  ({u.ind  il  était  épui«:(^. 
Les  Anglais  en  étaient  arrivés  à  établir  des  lactui»  lies  dans  les 
places  les  plus  importantes  :  ils  acquéraient  ainsi  une  connais- 
sance plus  exacte  des  goûls  et  des  h'soins  des  colons  en  môme 
temps  qu  ils  y  a\aient  loutf  l'.irilité  pour  diriiîer  la  contrebande. 
L«'S  lloUaiidais,  d'autre  part,  s'elaienl  euii>.ii*"-  de  tuut  le  com- 
nuTce  de  (laracas  :  de  1712  à  1728,  il  n'était  i)arti  qu'un  vaisseau 
de  Caracas  puur  l'Espagne,  d  de  ITiis  à  1728,  il  n'était  allu  que 
cinq  vaisseaux  d'Espagne  à  Caracas.  De  toutes  les  contrées  du 
monde,  Caracas  est  celle  qui  produit  le  plus  de  cacao,  l'Espaene 
celle  qui  eu  consomme  le  plus,  et.  cependauC  c'étaieiil  les 
Hollandais  (jui  avaient  tout  ce  conunerce  entre  les  mains.  Ces 
considérations  puit^rent  la  couronn»'  d'Ksji.in;!!,.  ;\  abandonner  à 
une  compairnii'  particulière,  la  cuuipagnitî  du  Guipuscoa,lc  com- 
merce de  Caracas.  C'était  une  réforme  bien  imparlaite  que  la 
création  d'une  compagnie  privilcgiee;  mais  ce  qui  dans  un  autre 
temps  et  dans  un  autre  pays  oOt  été  un  expédient  ruineux  fut 
pour  Caracas  un  bienlait.  L<i  coiiipagnie  ne  pouvait  couiuiercer 
que  par  Cadix  et  Saint-Sébastien,  mais  elle  y  mit  de  l'activité;  ses 
vaisseaux  furent  plus  nombreux  et  tirent  des  voyages  plus  fré- 
qiit  iiis  que  les  galions;  en  peu  de  temps,  grâce  à  l'exportation  plus 
grande  des  cuirs,  le  bétail  de  Caracas  tripla,  la  culture  du  cacao 
d'  iubla,  et  son  prix  dans  la  métropole  tomba  de  moitié.  C'est  ainsi 
qu'une  organisation  aussi  défectueuse  qu'une  compagnie  privilé- 
giée l'empurlait  cependant  de  beaucoup  sur  les  restrictions  inouïes 
auxquelles  le  commerce  de  l'Amérique  avait  été  soumis  à  l'origine. 

La  décadence  du  commerce  espagnol  se  poursui\ait  dans  toutes 
les  brancbes  qui  restaient  soumises  à  l'ancien  régime:  les  galions 
tombèrent,  vers  1737,  de  15,000  tonneaux  à  2,000  seulement. 
L'Espagne  tenta  d'abord  de  les  relever  en  réprimant  plus  sévère- 
ment la  contrebande.  Mais  Robert  Walpole,  contraint  par  les  clas- 
ses dirigeantes  de  l'Angleterre,  ne  recula  pas  devant  une  guerre 
pour  protéger  le  commerce  interlope.  Le  gouvernement  de  Madrid 
fut  ainsi  amené  à  des  relurmes  plus  radicales  :  les  galions  furent 
snj)primés  vers  1748  et  les  vaisseaux  espagnols  purent  faire  voile 
directement  vers  le  Pérou  et  le  Chili  par  le  cap  Hom.  Panama  et 
Porto-Bello  ne  se  relevèrent  pas  de  ce  coup.  La  même  année,  on 
avait  essayé  de  rendre  le  commerce  libre  avec  tous  les  ports  de 
r]':spagne,  mais  les  nombreuses  faillites  qui  en  résultèrent  à 
Cadix  tirent  reculer  le  gouvernement.  Cadix  conserva  son  mono- 
pole. En  1764.  Charles  111  créa  des  bateaux  mensuels  pour  la  posta 
entre  la  Corogne  el  la  Havane  :  tous  les  deux  mois»  un  semblable 
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bftteaa  pour  les  lettres  allait  à  Buenos-Ayres*  et  les  lignes  pos- 
tales de  l'Amérique,  au  grand  effroi  des  partisans  de  Tancien  sys- 
tème forent  reliées  entre  elles.  Les  réformes  graduelles  se  succé- 
dèreot  :  en  1765  on  permit  à  tout  Espagnol,  moyennant  une  taxe 
de  6  p.  100  sur  le  chargement,  de  commercer  avec  les  Indes  occi- 
dentales de  quelque  port  que  cefdit.  En  1768,  la  même  autorisation 
fat  étendue  à  la  Louisiane;  en  1770,  à  Gampèche  et  au  Yucatan; 
en  1778,  au  Pérou,  au  Chili,  à  Buenos-Ayres,  à  la  Nouvelle- 
Grenade,  au  Guatémala;  en  1788,  à  la  Nouvelle-Espagne.  Ces 
dates  et  cette  progression  méritent  qu*on  s'y  arrête.  On  voit  com- 
bien c'est  à  contre-cœur  que  le  gouvernement  de  Madrid  se  décide 
à  ces  innovations.  Plus  une  colonie  est  importante,  plus  il  diffère 
à  rouvrir  au  commerce  :  il  semble  qull  ait  voulu  faire  un 
rmmtmn  in  avimd  vilt  en  sacrifiant  d'abord  Cuba  et  Porto-Rico, 
penimportantes  alors,  puis  la  Louisiane,  quelques  années  après  le 
Tneatan,  pour  arriver  enfin,  après  bien  des  délais  et  bien  des 
stages,  à  ouvrir  sa  colonie  la  plus  chère,  la  Nouvelle-Espagne,  au 
commerce  libre  avec  la  métropole.  Les  résultats  du  nouveau  sys- 
tème ne  se  firent  pas  attendre.  Le  commerce  de  Cuba,  qui  em- 
ployait a  peine  six  vaisseaux  en  1765,  en  réclamait  en  1778,  alors 
que  tous  les  Espagnols,  moyennant  une  taxe  de  6.  p.  100,  avaient 
été  admis  è  y  trafiquer,  plus  de  200.  La  recette  des  douanes  à  la 
Ua\ane  tripla  de  1765  à  1770  et  l'exportation  pour  toute  l'Ile  fut 
quintuplée.  L'exportation  pour  FAmérlque  espagnole  et  l'importa- 
Uon,  ou  le  mouvement  général  du  commerce  des  colonies  avec 
la  métropole,  ne  portaient,  en  1778,  que  sur  148,500,000  réaux(l), 
qui  employaient  plus  de  200  vaisseaux  et  payaient 6,500,000  réaux 
de  droits.  Dix  ans  plus  tard,  quand  le  commerce  eut  été  rendu 
libre  à  tous  les  Espagnols,  moyennant  une  taxe  modérée,  le  mou< 
vement  général  du  commerce  portait  sur  1,104,500,000  réaux, 
donnant  55,000,(i00  de  droits.  11  y  eut  une  autre  réforme  non 
moins  importante  :  les  règlements  qui  mettaient  obstacle  au  com- 
merce intérieur  de  l'Amérique  furent  rapportés. 

Sous  ce  régime  plus  libéral,  les  possessions  de  l'Espagne  en 
Amérique  tirent  de  grands  progrès  pendant  la  seconde  moitié  du 
xvifi*  siècle  :  Caracas  et  la  Nouvelle-Grenade  s'enrichissaient  par 
les  plant  itions  ;  Buenos-Ayres  prenait  un  très  grand  développe- 
nid^  i  par  l'agriculture  et  l'élève  du  bélail;  le  Mexique  était  dans 
le  plus  beau  moment  de  sa  -plcndcur,  raccroissement  des  richesses 
mélalljques  n'y  nuisait  en  rien  à  l'essor  de  rinduslrie  aj-n-icolc,  le 
pT-^duil  (les  dîmes,  dil-on.  y  douhlait  tous  les  vinsrt-cinq  ou  trente 
IL:-.  21  dépendait  de  l'Espagne  de  conservei  .  ru  le  fortifiant,  ce 
l^hu  domaine  Si  la  métropole  avait  eu  assez  de  prévoyaiite  pour 
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conformer  sa  politique  aux  besoins  nouveaux  de  ses  dépendances  ; 
si  elle  avait  cessé  de  voir  dans  ces  possessions  une  pépinière  de 
charges  et  d'offices  pour  sa  noblesse  besolgneuse,  si  elle  avait  m- 
litué  aux  villes  ces  munleipalités,  cabildo$f  qu'on  leur  avait  enle- 
vées contre  tout  droit  et  toute  raison  ;  si  on  avait  associé  dans  une 
large  mesure  Télément  créole  à  Tadministration  de  ses  propres 
affaires;  si  on  avait  abandonné  pour  toujours  la  maxime  machia- 
vélique de  diviiér  pour  rigner,  dont  Tapplicatlon  constante  avait 
constitué  toute  la  politique  coloniale  pendant  trois  siècles;  si  on 
avait  enfin  fait  le  sacrifice  des  restes  trop  nombreux  encore  de 
^  Tanden  édifice  de  monopole,  de  privilèges  et  de  restrictions  éco- 
nomiques,  la  destinée  du  nouveau  monde  eût  été  bien  différente. 

Mais  à  TEspagne  manquaient  à  la  fois  la  sd enoe,  la  puissance  et 
la  volonté.  Elle  continua  à  fomenter  la  Jalousie  entre  les  élément» 
variés  de  la  population  coloniale,  et  elle  n'aboutit  par  ce  déplo- 
rable système  qu'à  exciter*  au  commencement  de  ce  siècle,  cette 
effroyable  guerre  civile»  pleine  d'horreurs,  dont  l'ancien  monde 
lui-même,  si  fécond  pourtant  en  crimes  et  en  massacres,  n'olire 
pas  d'exemple  depuis  le  christianisme. 

Si  Ton  veut  apprécier  à  sa  Juste  valeur  le  système  colonial  de 
TEspagne  et  condenser  en  quelques  lignes,  toutes  les  i^Ju^tices  et 
toutes  les  fautes  que  la  métropole  commit  pendant  trois  siècle» 
dans  radministration  de  T  Amérique,  11  sulfit  de  Jeter  les  yeux  sur 
le  manifeste  si  net  et  si  ferme  qu*à  la  fin  de  Tannée  IHl^  les  auto- 
rités insurrectionnelles  des  colonies  répandirent  dans  toules  les 
possessions  de  l'Espagne  au  delà  des  mers.  Biles  demandaient 
dans  cette  proclamation  1 1*  l'égalité  de  droits  avec  las  habitant» 
de  la  métropole;  2*  la  liberté  entière  de  culture  et  de  manufkr» 
ture;  d*  la  liberté  d'Importation  et  d'exportation  dans  tous  lèi 
ports  d'Espagne  et  des  nations  amies  :  4*  la  liberté  du  commerce 
entre  l'Amérique  espagnole  et  l'Asie;  5''  la  même  liberté  avec  les 
Philippines;  6*  l'abolition  de  tout  monopole  du  gouvernement* 
qui  serait  indemnisé  par  des  taxes;  7«la  liberté  d'exploitation  de» 
raines  d'argent;  8*  la  réserve  de  la  moitié  des  Ibnetions  publiques 
pour  les  Espagnols  de  l'Amérique:  9*  l'établissement  d'une  Jnnie 
dans  chaque  capitale  pour  veiller  à  ce  que  cette  dernière  di^posl-^ 
tion  fût  toujours  appliquée.  Telles  étaient  le?  Justes  demandes  de* 
mécontents.  Et  ce  n'étaient  pas  seulement  les  classes  élevées, 
c  était  le  bas  peuple  lui-même  «lui  était  pénétré  de  lanéeesslté  te 
ces  réformes.  Quelquos  années  aprè»  l'émancipation,  un  voyageur 
anglais,  le  capitaine  Basil  Hall,  entendait  din»  à  un  paysan  die  la 
Cordillère  du  Mexique  :  «  Voici  quel  est  mon  Jugement  sur  la 
révolution:  auparavant  Je  payai»  neuf  dollars  pour  la  pièce  d*é-> 
ioffe  dont  ce  vêtement  est  fait»  maintenant  Je  ne  paie  pin» 
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deux  dollara.  »  De  là  viat  la  popularité  de  la  guerre  de  l'indé- 
peadanee.  La  tyrannie  politique  n*est  perçue  que  par  les  classes 
élevées  qu'elle  ral>aisae  et  dégrade  :  mais  la  tyrannie  commerciale 
et  administrative  se  lait  senUr  à  tous  les  rangs  par  des  vexations 
continuelles  et  incessantes  :  elle  fomente  ainsi  dans  tous  les  cœurs 
des  haines  et  des  rancunes  qui  n'attendent  qu'une  occasion  pour 
renverser  les  institutions  les  plus  anciennes  et  en  apparence  les 
plus  solides. 

Bd  expliquant  avec  détail  le  système  colonial  de  TEspagne, 
nous  avons  signalé  sa  déplorable  influence  sur  le  développement 
des  colonies;  il  convient  maintenant  de  se  demander  quelle 
influence  les  colonies  exercèrent  à  leur  tour  sur  la  métropole.  Il 
suffit  de  Jeter  les  yeux  sur  l'état  de  l'Espagne  au  commencement 
du  xvr  siècle  et  sur  sa  situation  actuelle,  pour  découvrir  sans 
peine  que  cette  influence  ne  peut  être  qualifiée  de  bienfaisante. 
Toutefois  il  importe  ici  encore  de  nous  g.irder  de  jugements  pré- 
cipités et  de  ne  pas  attribuer  à  une  cause  unique  on  état  de  choses 
qui  fut  lo  résultat  de  causes  nombreuses  et  différentes.  Il  convient 
d'aiiord  de  st^parer  avec  soin  Tordre  économique  et  Tordre  poli- 
tique. Au  point  de  vue  politique,  le  premier  effet  de  la  décou- 
verte de  TAmérique  fat  pour  TEspagne  une  augmentation  de 
puissanoe:  les  revenus  qu'elle  tira  de  ses  colonies  donnèrent  à 
Charles-Quint,  à  Philippe  U  et  &  leurs  descendants,  des  ressources 
pécuniaires  que,  à  la  même  époque,  les  rois  de  France  ou  d'An- 
gleterre ne  se  pouvaient  procurer  qu'avec  de  grandes  difficultés 
€i  par  Toppression  de  leurs  sujets.  C'eût  été  là,  évidemment,  un 
avantage  important  pour  TEspagne,  si  ces  princes  eussent  été 
doués  de  plus  de  sagesse,  de  prévoyance  et  de  modération,  s'ils 
avaient  profité  de  Taccroissement  de  revenu  que  TAmérique  don- 
nait aa  trésor  pour  dégrever  la  métropole  et  y  diminuer  les 
charges  fiscales  de  façon  que  TagricuUore  et  Tindustrie  eussent 
plus  de  fadlttés  de  développement.  Mais,  tout  au  contraire,  les 
reteaus  du  Mexique  et  du  Pérou  inspirèrent  aux  princes  espagnols 
une  iniktuation  irréfléchie  ^  complètement  déraisonnable  :  ils 
c/mcurcnt  une  idée  extravagante  de  l'importance  de  ces  richesses  : 
ajiml  en  proportion  plus  grande  que  leurs  voisins  ce  nerf  de  la 
çuerrt,  ils  ne  voulurent  en  user  que  pour  une  politique  de  con- 
quête et  de  domination  :  ils  furent  aveuglés  par  des  trésors  dont 
Tiniporlance  réelle  était  singulièrement  au-dessous  de  colle  que 
l'imagination  des  Espagnols  leur  prêtait.  En  môme  temps  ils 
â'hâbîluèrent  à  dédaigner  toute  autre  source  de  richesses  (lue  les 
inino<  (l'Amérique  :  ils  n'eurent  que  mépris  pour  l'industrie  et 
î  a*:ri':uiiure  métropolitaines:  ils  ne  crurent  pas  s'app.uivrir  eu 
iMiiiAi^aaul  des  légiouâ  de  citoyens  industrieux,  dont  le  seul  crime 


Digitized  by  Google 


30  DE  LA  COLONISATION  ANTÉRlKUR£  AU  XIX'  SIÈCLE. 

élût  d'avoir  la  foi  de  leurs  pères  et  plus  de  richesses  que  leurs 
vainqueurs.  C'était  bien  peu  de  choses  cependant  que  les  revenus 
que  TAmérique  donnait  au  trésor  royal  en  comparaison  de  cette 
source  vivante  et  inépuisable  de  richesses  qui  consiste  dans  Tlo* 
dustrie  progressive  d*un  grand  peuple  laborieux.  L'excédent  réel 
de  l'administration  coloniale  qui,  au  temps  de  Humboldt,  arrivait 
à  la  caisse  de  l'État,  était  ainsi  réparti  :  la  Nouvelle-Espagne  avait 
annuellement  un  excédent  de  revenu  de  5  ou  6,000,000  de  pias- 
tres, le  Pérou  produisait  l,000,(iOO,  Buenos-Ayres  7  ou  «00,000 
piastres,  la  Nouvetle^ïrenade  n'en  rapportait  que  4  ou  600,000. 
Dans  les  autres  provinces,  les  dépenses  égalaient  au  moins  le 
revenu.  Bien  plus,  des  subsides  montant  à  3,SOO,000  piastres 
devaient  être  envoyés  aux  Indes  occidentales,  à  la  Floride,  à  la 
Louisiane,  aux  Philippines  et  au  Chili.  Cétait  donc  au  plus 
5,000,000  de  piastres  que  les  colonies  espagnoles  rapportaient 
annuellement  au  trésor  royal.  Qu'est-ce  que  cette  somme  minime 
en  comparaison  des  revenus  qu'une  population  active  ei  indus* 
trieuse  peut  sans  souffirance  fournir  au  trésor  d*un  grand  pays  T 
L'Espagne  ne  tarda  pas  à  s'en  apercevoir  quand,  au  commence- 
ment du  xvfii*  siècle,  elle  se  trouva  en  face  de  VAnglelerre.  La 
découverte  de  l'Amérique  eût  pu,  au  point  de  vue  politique, 
apporter  à  la  métropole  des  ressources  autrement  importantes  et 
durables  par  le  développement  de  la  marine.  Si  lecoromeroe  avec 
l  AiiH  rique  eût  été  libre  pour  tous  les  Espagnols,  celle  concur- 
rence heureuse,  en  diminuant  le  fret,  eût  multiplié  le  trafic.  le« 
voyages  et  les  retours.  Tous  les  ports  de  la  péninsule  hispanique 
eussent  pris  part  à  la  prospérité  commune  :  la  vie  eût  pénétré  par 
les  côtes  dans  toutes  les  provinces  intérieures  voisines,  une  ma- 
rine marchande  nombreuse,  perfectionnée  et  progressive  n'aurait 
pas  lardé  à  sillonner  les  mers.  Il  en  fût  résulté  pour  l'Espagni». 
outre  un  accroissement  de  richesses,  un  accroissement  de  puis- 
sance. Elle  se  fût  trouvée  dans  des  conditions  meilleures  pour 
exploiter,  pour  proléger,  pour  développer  son  domaine  d'outrt*» 
mer.  Mais  le  régime  des  galions  et  de  la  flotte  d*arg<'nl  réduirait 
aux  proportions  les  plus  minimes  la  marine  marchande  espa- 
gnole. Trente  gros  vaisseaux,  lourds,  pesants,  lents  à  la  marche, 
faisaient  une  fols  l  an  le  voyage  d'Kspagne  en  Amérique  el  d'Amé- 
rique en  Espagne  Le  d»  faut  de  concurrence  condamnait  cette  iîj  .- 
rine  à  rimmubiiité  ;  elle  ne  faisait  aucun  progr^^.  elle  était  .ai 
XVI ir  siècle  ce  qu'elle  se  trouvait  être  au  xvi'  siècle,  ijuand  elW 
se  vit  en  face  de  ces  légions  de  vai--eaux  niareliands  nnirlais  w>a 
hollandais,  bâtiuients  légers,  d  un  faibl»-  tirant  d  eau,  û  u:  >  u\ 
rhe  rapide,  elle  éprouva  (pielle  fécondité  po>>iïde  la  coacuireiicr 
et  de  <4ueiie  dlérlUlé  e^l  uiiiurollemenl  le  uiuuopole* 
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Au  poini  de  vue  économique  le  système  colonial  de  TEspagnefi:! 
encore  plus  pernicieux  à  la  mère  patrie.  Le  privilège  du  port  et 
des  marchands  de  Séville  d'abord,  puis  de  Cadix,  en  élevant  pro^ 
digieusenient  le  taux  des  profits  dans  ces  deux  villes  et  parmi  ces 
clauses  de  personnes,  engendra  un  luxe  sans  précédent.  Les  excès 
du  luxe  sont  aussi  nuisibles  à  Findustrie  d'une  nation  que  le  déve- 
loppement de  Taisance  et  du  confortable  luieslfiivorable.  Rien  qui 
détourne  de  la  régularité  du  travail  et  de  la  permanence  des  occu- 
pations, rien  qui  corrompe  k  sa  source  l'honnêteté  dessentiments 
et  la  dignité  du  caractère,  deux  des  éléments  essentiels  d'une 
industrie  productive  et  progressive,  comme  ces  dépenses  excès* 
si\*es  et  déréglées  auxquelles  se  complaisent  les  fortunes  prompte- 
ment  acquises.  Le  contraste  des  richesses  énormes  des  privilégiés 
et  de  la  pénurie  des  hommes  industrieux  et  laborieux,  auquels 
les  lois  du  pays  interdisaient  la  branche'la  plus  lucrative  du  com- 
merce, est  d*une  influence  singulièrement  pernicieuse  sur  la  situa- 
tion économique  d*une  nation.  Une  autre  cause  venait  encore 
accroître  le  mal  causé  par  ces  gros  profits  d'une  classe  privilégiée 
de  marchands,  c'était  la  multitude  de  fonctions  largement  rétri* 
buées  qaû  l'Amérique  offrait  aux  aventuriers  d'Espagne.  Il  est  tou- 
jours dangereux  pour  on  peupled'avoir  une  classe  trop  nonibreuse 
de  fonctionnaires  :  il  en  résulte  nécessairement  du  discrédit  pour 
1^  aIBsires  et  pour  ceux  qui  s'y  consacrent.  Hais,  quand  non  seu- 
lement la  classe  des  fonctionnaires  est  très  nombreuse  dans  le  pays 
même,  qa'en  outre  elle  est  encore  doublée  par  la  domination  sur 
des  dépendances  éloignées,  et  quand  ces  légions  de  fonctionnaires 
qui  parlent  au  loin  trouvent  l'occasion  d'y  faire  en  peu  de  temps 
nne  grande  fortune,  on  peut  dire  que  l'industrie  d'un  peuple  placé 
dans  d'aussi  défkvorables  conditions  doit  être  incapable  de  prospé* 
rer  et  de  grandir.  L'esprit  public  se  corrompt.  Chacun  abandonne 
les  perspectives  bornées  du  travail  pour  mendier  les  faveurs  plus 
amples  que  le  pouvoir  peut  prodiguer  en  foule  :  c'est  alors  que 
toute  une  classe  de  solliciteurs  se  forme  au-dessus  du  peuple  dont 
die  paralyse  les  forces.  La  nation  espagnole,  de  tout  temps,  n'était 
que  trop  portée  aux  charges  de  cour  et  aux  emplois  publies  :  le 
«ystème  suivi  dans  l'administration  de  l'Amérique  poussaàl'excès 
cette  disposition  déjà  vieille.  On  déserta  les  métiers,  ces  «  officiât 
tOet  y  b^fù9  »  ;  on  renonça  aux  profits  modestes  qui  ne  s'acquiè* 
leot  que  par  la  patience;  on  voulut  du  premier  bond  saisir  la  lor^ 
taoe  au  vol  :  que  celui  qui  veut  réussir,  dit  Cervantes,  aille  à  l'aj^ 
mée,  à  la  cour  on  aux  Indes. 

A  ees  conditions  si  défavorables  s'en  ajoutèrent  d'autres  d'une 
influence  plus  grande  encore  pour  détruire  l'industrie  de  l'Espagne. 
La  métropole  s'étant  réservé  tout  le  commerce  avec  rAmériijue 
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il  en  ré^Tiliaii  (juclle  était  la  promifcre  fi  pour  ainsi  dire  la  seule  fi 
recueillir  cclt*' (niautitéénomie  de  métaux  pnMinix.  dont  les  mines 
du  Mexique  t't  du  Pérou  inond^^enl  rEurrtjn'danslexvretlexvTi* 
«iècle.  Cela  niémc  était  une  condition  funeste  pour  son  industrie 
et  ce  qui,  aux  veux  de  son  gouvernement,  constituait  le  plus  pré- 
cieux des  avanlap^s  était,  ii  y  regarder  de  près,  un  Inconvénient 
des  plus  pernicieux.  Les  métaux  précieux  s'accumulaient  en  Espa- 
gne en  quantité  bien  plus  grande  qu'en  Angleterre  et  en  France  : 
ils  ne  se  dé\  er-aicnt  que  trè-  lentement  de  IT/^pacTTic  daii«=  les  au- 
tres contrée^.  De  cette  plus  grande  et  de  cette  plus  prompte  accu- 
mulation de  métaux,  il  résultait  une  plus  grande  et  une  plus 
prompte  dépréciation  (lan>  leur  \aleur  :  c'est-à-dire  que  les  niar- 
chandise>  opagnoles  liaus>aient  dans  une  proportion  supérieure 
àlahau>>edes  marchandises  dan^  les  autres  pays.  î!  en  résulta 
pour  l'industrie  espagnole,  quand  elle  se  trouva  en  fnce  des  indus- 
tries éi^^ng^^es,  ce  (pii  arri\a  dè>  la  fin  du  xvii»  siècle  p^r  îedé\e- 
loppcrnent  fie  l;i  contrebande,  une  condition  des  plus  delavurable.s. 
Même  en  sujjpu-ant  h  l'I^pagne  autant  d'habileté  et  de  travail  chez 
les  ouvriers,  un  taux  de-  protil>  aussi  modéré  et  une  masse  de 
capitaux  aussi  considérable,  elle  se  trouvait  néanmoins  dans  une 
grande  inégalité  de  situation  par  rapport  h  ses  rivales  et  ne  pou- 
vait supporter  la  concurrence.  De  l?i  vint,  en  partie,  croyons-nous, 
la  prompte  décadence  de  l'industrie  de  l'Espagne  après  la  décou- 
verte de  l'Amérique.  Quand  un  pays  possède  des  colonies  h  raines 
d  or  ou  d  prgent,  ce  qu'il  a  de  mieux  à  faire,  c'est  de  le^  ouvrir  nu 
commerce  de  tous  les  jieuples:  prétendre  se  réserver  à  soi  seul  ce 
trafic,  c'est  tourner  une  cau<e  de  richesse>  en  une  cause  do  pau- 
vreté; c'est,  en  accumulant  stérilement  chez  soi  les  métaux  pré- 
cieux, placer  son  industrie  dans  des  conditions  défa>oiablts  et, 
sous  prétexte  de  s'enrichir,  pn'jiarer  infaillibleineut  sa  ruine. 

On  voit  combien  agissait  à  contre-sens  le  système  colonial  espa- 
gnol :  il  appauNcii  à  la  fois  la  métropole  et  les  colonies;  il  hAta  la 
décadence  de  l'une  et  entravaledéveloppementdes  autres;  il  avait 
pour  but  de  consolider  à  jamais  le  lien  rjui  unissait  la  mère  patrie 
à  ses  dépendances;  non  seulement  il  n  empêcha  pas  laru|iiurede 
l'union  politique,  mais  il  prépara  la  rupture  presque  complète  des 
relations  commerciales.  Si  l'on  veut  voir  combien  était  faible  le 
lien  qui  rattachait  l'Amérique  espagnole  à  l'Espagne,  voici  des  faits 
qui  le  prouvent  avec  plus  d'éloquence  et  de  précision  que  tous  les 
raisonnements  :  L'expoitation du l^érou  pour  l'Espagne,  dit  Ros- 
cher,  n  a  pas  une  valeur  .timuelle  de  20,000  fr.;  l'exportation  pour 
l'Angleterre  atteint  .iO.000,000;  l'importation  d'Espagne  au  Pérou 
monte  à  2,000,000:  celle  des  marchandises  de  lYance  à  5,000,000 
et  celle  des  marchandises  d'Angleterre  à  i^,0u0,oou  ;  le  nombre  de« 
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tonneaux  du  commerce  maritime  espagnol  avec  le  P<^ron  est 
de  8,200;  celui  dttC5ommerce  maritime  anglais  est  de  151, ooo.  » 
D'après  des  documents  plus  récents,  le  commerce  de  l'Espagne 

le  Pérou  serait  pre?;que  nul.  En  elîet,  pour  l'année  1870,  c'est- 
à-dire  avant  la  pruerro  qui  a  ruini^  co  dornior  pays,  la  navigar 
lion  du  iV  rou  se  faisait  «ous  les  pavillons  suivants  : 


PAViLLOXS.  BWTRtE  SORTIE 

—  Nftvirct!^      toiiotliiïs!  NftTim.  Tmmwi. 

P^niTieii   274  48.376  262  40.788 

A"  nnnd   20  11.807  ft'  14.486 

Amérique  centrale   84  14.254  34  il. m 

Btets-UnU   59  62.117  65  70.148 

Ant;!ai5   147  13n.f<35  175  im.i*()0 

Français   41  1U.771  47  23.233 

Italien   47  34.696  87  61.040 

NorvApicn   l'y  9.009  18  10.229 

Suédois   13  7.712  13  l.h-iti 

Divers   8  4  371  7  3.783 


658  xm.UV  'm  404.462 

La  marine  espagnole,  comme  on  le  voit,  ne  ligure  même  pas 
dans  ce  tableau,  elle  vient  parmi  les  divers;  c'est-à-dire  que  l'Es- 
pagne prend  aujourdlioi  moins  de  part  au  commerce  du  Pérou 
que  la  Suède,  par  exemple,  pour  ne  pas  parler  de  l'Italie. 

U  n*en  est  pas  autrement  au  Chili;  les  statistiques  de  ce  pays 
pour  Tannée  1875  mentionnent  ISpavillonsdifférent  s  qui  ont  flotté 
dans  le>  ports  du  Chili,  on  n'y  trouve  pas  le  pavillon  espagnol  (1). 

En  1903,  sur  3.78.3.000  livres  sterling:  d'importations  totales  au 
Pérou  l'Kspagne  fi^re  pour 24.169 ct,sur 3. 8r)7. 000  livres  sterling 
flVxportation,  pour  r{fVO:)l .  En  U'03,  l'Kspagne  no  figure  pus  au 
nomhrc  «les  dix  pays  qui  tiennentla  tête  pour  les  importations  et 
les  exiiorlatinns  au  (linli. 

Il  en  est  autreaient,  toutefois,  pour  la  République  Argentine 
et  r Uruguay, pays  où  il  se  trouve  de  nonil)reux  «Mui^rants  espa- 
gnols qui  y  entretiennent  le  goût  des  produits  d  Kspafçne.  En 
1903,  d'après  leî«  slatistiijues  espagnoles,  rKspa^^ne  exportait 
pour  16.903.000  francs  de  niuiclianrMsos  en  Ar^^entine  et  pour 
5  millions  1/2  en  Uruguay  et  elle  importait  de  c(»s  deux  contrées 
pour  22.429.000  francs  et  4.308.000  respeetivtimeuL  Au  Mexicpie, 
en  190.3,  sur  une  importation  totale  de  7(imillions  de  dollars  d  ur, 
rEspapme  figure  pour2.720.000  et,  sur  103  millions  de  dollars  d'or 
d'exportation,  pour  1.164.000. 

Les  rapports  de  l'Espagne  avec  aes  anciennes  colonies,  tout 
en  ayant  encore  quelque  importance  avec  celles  de  l'Atlantique, 
sont  donc  restreints. 

(1)  Daos  la  publication  ollleiélle  Estadistica  comereial  de  la  nepubUen  dé  Chih^ 

poorrann^'e  18^'^,  il  est  dit  que.  smrl.SVî.OOO  tonnes  ontrées  dans  le?  ports  du 
Chili  pendant  celte  aunée,  le  pavillon  espagnol  flottait  seulement  sur  20,si»s  ;  à 
la  sortie,  16,189  tonnes  portaieot  le  pavillon  espagnol,  taudis  que  le»  sorties  to- 
tales t*èlraieiit  i  1,868,288  toones.  {fiote  He  ta  3û  édition,) 
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Nous  n'avons  Irailé  dans  toute  cotto  élude  que  dos  possessions 
continentales  de  l'Espagne  en  Anicriqu*'  :  nous  avon^  nmi< 
parler  des  îles,  parce  (jue  le  genre  de  culture  amiuel  elles  élaient 
adonnées,  ainsi  (jue  des  modifications  consideraMes  dans  le  régime 
auquel  elle^  trouvèrent  soumises,  fai-^aienl  d  «'Iles  des  colouii^ 
à  part,  ayant  pvn  d'analoçie  avpc  d'Iles  du  continent. 

Nous  laisserons  de  coté  les  Philippines,  occupées  en  1564,  en 
vue  seulement,  dit  Hecren.  d'y  établir  des  niissÎAn^.  T/E-papne. 
dans  l'administration  de  cet  archipel,  subordonna  t<jti  |Miii  N  et  com- 
plètement le  côté  polititiue  et  commercial  au  cote  i»  liu-ieux  :  les 
établissements  mona?ti(]ue>  devinrent  bienîtM  les  prn|int^tain'N 
presque  exclusifs  de  l'archi;»»  !  O^î^îkI  le^  possession>  du  PorhiLnl 
eurent  ''t*'  r»^unies  à  celle>  de  I  K-paune.  il  eût  été  iacile  h  la  mv- 
tropole  d<'  d'  M^lopper  riniporlancc  cummerciale  et  maritime  des 
Philippines  en  les  mettant  en  nîlatiun  avec  Ie«  M<"'Iuqucs  et  Ips 
Indes  d'un  ccMé  et  de  l'autre  avec  la  Chine  et  W  .lapon.  Mai-«  h» 
gouvernemenl  de  Madrid  rejeta  un  jilan  qui  i  iM  ét»-  -i  util»:  au  d»  - 
v»'l( tpiMTn«'nt  »l«"M!i;tl  del'archipel.  Le  connurrre  ih-v  Molnijn»'» 
PlijiippiDe>  lui  Hiu^rdit  aux  Portugais,  nirnu*  pendant  rii!ii<iii 
deux  royaunio  de  la  péninsule  Hi>p;i nique.  ne  i)ril  d  un  .uitre 
côté  aucune  nie-ure  pdur  assurei-  d«'-  i  elat  iniis  t:un.>lanteH  eut  r  »•  \la- 
niileel  l"e\t  rèiiie  (  u  i»'nt.  Les  uiis>iun.-i  llui  is.->aient:c  claii  i"Ut  ce  qu»* 
ri'>pagne  .-^enibiait  il<  -irer.  et  elle  n'ignorait  pas  qu'un  phis  grarul 
dtvelujqieînent  du  Irallr  n'eût  fait  que  gêner  les  progrè:i  Ue:>  mis- 
sionnaire^ i-l  alldililir  la  pui--.incf  des  couvents. 

Les  Antilles  espa^Mi'>!e>  oui  longtemps  ofTert  un  tout  autre  -pe'^' 
lacle  de  richesse;  Cuba  et  Porlo-llico  surtout  uiérilenl  qu  un  -  y 
arrête.  Mais  nous  réservons  cette  étude  pour  le  chapitre  spécial  jii 
nous  traiterons  des  colonies  de  plantations,  de  l'aboi ilion  de  U 
traite  et  de  l'esclavage. 

Malgré  les  énormes  vices  de  sa  coloni^UoQ,  il  est  équitable, 
cependant,  de  reconnaître  que  PEspagne  a  eu  le  mérite  de  couvrir 
de  jeunes  sociétés,  ayant  sa  langue,  sa  foi,  sa  civilisation  géoé* 
raie,  toute  TAmérique  centrale  et  les  deux  tiers  de  l'Amérique  du 
Sud;  elle  a  au  ne  pas  extirper  les  populations  indigènes,  mais  se 
les  assimiler.  En  dépit  de  la  rupture  du  lien  politique,  elle  a  coq* 
stitué.  dans  des  pays  neufs,  de  Jeunes  nations,  dont  cerialoea  sont 
déjà  devenues  robustes  et  florissantes.  Elle  aura  fait  ainsi,  en 
définitive,  une  grande  œuvre  colonisatrice  et  aura  pulssammeill 
servi  la  civilisation  générale. 
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De  la  eolonlsatiou  portugaise. 

Guactire  parttcllUerde  lacoloDisatton  portagsiae.  —  Chaîne  de  comptoirs,  de 

relais  et  d'escales.  —  Le  but  des  Portugais  fut  la  possession,  non  dos  Indes, 
mai^  .î.-  Il  roiitt  et  du  commerce  des  Iodes.  —  L'idée  de  commerce  Incr  ilif  se 
Ikitidors  &i  idée  de  monopole.  —  Le  principe  du  mare  clausum.  —  Analogie 
ée  U  colonisation  portugaise  et  de  -la  canonisation  phénicienne. 

Us  deux  systèmes  de  colonisation  commerciale.  —  Reproches  adressés  aux  Por- 
tujrais  «lansHnde  —  Orir mis  itinn  du  commnrrf  y^ortugais  :  les  Carraques.  — 
Lifs  Portugais  dédaignent  lo  rôle  de  commission Utures  et  de  courtiers.  —  Cor- 
ruption de  l'administration. 

Aprè«  la  perte  de  leur  commerce  asiatique,  les  Portugais  se  rejettent  sur  lin- 
-iu.*trie  de  la  traite  *{es  njirs.  —  Décadence  de  leurs  colonies  .ifi  i(  linr»!*. 

Li  rolooiMtion  portugaise  en  Amérique.  —  Causes  du  développement  de  la  colo- 
msatiou  au  Brésil.  —  Cette  colonie  est  plus  dédaignée  de  la  métropole  et 
moins  réglementée.  —  Temps  d'arrêt  par  suite  de  l'institution  des  compa- 
gnir^»  privilégiées.  —  DécoaTerCe  tardive  des  mines;  r^me  oppressif  des  éta^ 
îiUsvmonls  miniers. 

Maigré  Uj\u  les  vices  de  leur  ancien  système  colonial,  les  Portugais  occupent 
une  grande  place  dans  l'Uatoire  delà  colonisation.  —  Avenir  de  la  race  por- 
tugaise au  Brésil  ;  développeiiient  dont  sont  susceptibles  les  établissements 
poiiaKais  en  Afrique. 

On  a  dit  avec  raison  qu',iULune  nation  au  monde  ne  tit  d'aussi 
grande*  cIio-l  -  que  le  Portugal  relativement  à  son  étendue  et  à  sa 
P<  i^u:'i(iou.On  sait  quelle  brillante  séné  de  découvertes  suivit,  au 
couimencement  du  xv*  siècle,  l'initialivc  hardie  et  intelligente 
d'Henri  le  Navigateur,  fils  du  roi  Jean  I".  Le  Portugal  venait  de 
transporter  sa  capitale  de  Goïmbre  à  Lisbonne:  cette  dernière  ville 
devint  bientôt  le  centre  du  commerce  du  inonde.  De  1  HTj  à  1557, 
les  Wi  \  igateurs  portugais  ne  cessèrent  d'étendre  en  Afrique  et  en 
Or i  .  1,1  le  cercle  de  leurs  découvertes,  la  puissance  de  leur  patrie 
H  le  trafic  de  leurs  concitoyens.  Madère,  les  îles  du  Cap-Vert,  les 
Açores,  la  Guinée,  le  Congo,  furent  autant  de  points  de  repère  et 
de  relAche  sur  la  roule  périlleuse  qui  porta  Barthrlcmy  Diaz  1  iSO) 
la  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  Vasco  deGaraa  (1408\  puis 
.Uméidâ  et  Albuqnerque,  jusqu'aux  Indes  :  possessions  immenses 
que  la  découverte  du  Brésil  en  1500  et  1  occupation  de  Macao  en 
lîôT  vinrent  encore  étendre. 

L«^-  Portugais,  dans  cette  expansion  ininterrompue  qui  les  porta 
«tusAirérnilé  du  monde,  obéissaient  à  un  esjirit  d'aventure  (ju  ils 
tenaient  «le»  guerres  perpétuelles  contre  les  Maures,  à  une  avidité 
niercAutiie  que  le  spectacle  de  la  pro>pér!té  de  Venise  avait  en- 
fî-immée  et  aussi,  dans  une  large  mesure,  à  un  esprit  de  pj^opa- 
tT  ir.d»'  ^  h  rétienne  que  l'on  retrouve  dans  toutes  les  entr^^prist  ^  do 
ce^  temft-  de  ferveur  reli^?ieuse.  L'exrès  de  population,  li^  besoin 
ou  ie  ûc'àir  de  londer  au  delà  des  mers  une  patrie  uouvelle,  la  re- . 
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cherche  de  dc'bouchés  pour  les  produits  de  leur  industrie  ou  de 
leur  sol,  ne  furent  pour  rien  dans  leurs  voyages,  leurs  découver- 
tes et  leurs  établissements.  Aus>i,  ii  l'exception  du  Brésil,  dont  la 
colonisation  est  relativement  tardive,  ce  ne  furent  pas  de  vérita- 
bles culuuies  dans  le  sens  étroit  du  mot,  c  esl-à-dire  des  établis- 
sements territoriaux  destinés  à  être  peuplés  par  les  habitant>  de 
la  métropole,  ce  fut  une  chaîne  de  comptoirs  et  de  points  de  ra\i- 
taillement,  défendus  par  des  forteresses,  qui  constitua  les  célèbres 
possessions  portugaises. 

Tous  ces  lieux  qu'ils  occupaient  sur  la  côte  d'Afrique  étaient  les 
différentes  étapes  de  leurs  premiers  et  périlleux  voyages;  ils  étaient 
jjlacés  à  des  points  géographiques  qui  dominaient  la  route  com- 
nuTciale  d'alors  :  c'étaient  des  escales  ofi  les  vaisseaux  pouvaient 
se  radouber,  se  mettre  k  couvert  et  s'approvisionner;  c'étaient  des 
relais,  qui  servaient  également  en  cas  de  guerre  avec  d'autres 
puissances  pour  la  protection  des  bâtiments  nationaux.  Les  pre- 
miers navigateurs  semaient  la  côte  d'Afrique  de  distance  en  dis- 
tance de  pareils  établissements.  Quelquefois  même  ils  n'avaieiit 
pas  besoin  d'y  laisser  ni  garnison  ni  fonctionnaires.  Quand  ils 
trouvaient  des  îles  inhabitées,  ils  y  exposaient  des  cochons,  des 
chèvres  et  d'autres  animaux,  qui,  abandonnés  à  eux-mêmes,  se 
multipliaient  aujc  rapidité  et  servaient  après  quelques  années  à 
ravitailler  leurs  \aisseaux.  Quand,  plus  tard,  la  navigation  se  per- 
fectionnant, les  vaisseaux  de  commerce  cessèrent  de  suivre  les 
côtes  et,  acquérant  une  plus  longue  haleine,  purent  à  travers  la 
haute  mer  fournir  un  long  irajet  sans  s'arrêter,  toutes  ces  stations 
perdirent  la  plus  grande  par:i«^  de  leur  valeur.  Le  Cap  seul,  qui  a 
toujours  appartenu  succ.'svixeniciil  a  la  puissance  qui  dominait 
les  mers,  suffit  au  raduubi'nient  età  l'appiv  v  isionnement  d»'s  vais- 
seaux allant  aux  Indes.  Huant  à  tous  ce-  p  ants  de  la  côte  d'Afri- 
que, ils  étaient  situés  au  milieu  de  populations  trop  barbares  pour 
être  l'objet  d'un  grand  (  onunerce,  et  les  terres  y  étaient  trop  peu 
abondantes  et  trop  peu  fertiles  pour  une  colonisation  agricole, 
dun!  1»'  Portugal,  d'ailleurs,  ne  sentait  pas  le  besoin.  Aussi  toutes 
ces  stations  d'Afrique  furent-elles  bientôt  très  négligées  ;  ou  elles 
servirent  de  colonies  pénales  romme  Mozambique, ou  elles  furent 
abandonnées  au  zèle  deà  nji.^aiouuaires  qui  y  tirent  d'assez  grands 
progrès.  Il  n'y  a  que  peu  d'années,  Liviugstone  découvrait  dans 
ses  voyages  aux  cotes  d'Angola  et  de  Mozambique  les  restes  de 
vastes  édifices  construits  par  les  Jésuites,  le souvenird'un  niouas- 
tère  de  Bénédictin-  noirs  et  des  peuplades  qui  se  sont  transmis 
l'art  de  lire  et  d  éi-rire  qu'elles  avaient  reçu  des  religieux  portu- 
fîais.  Quand  le  commerce  de  la  traite  eut  pris  une  grande  exteu- 
sioD,  les  possessions  du  Congo  et  de  la  Guinée  acquirent  de  nou- 
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ma  ODS  grande  imporUncepar  oe  trafic  aussi  lucratif  que  honteux. 

Le  but  de  la  colonisation  portugaise,  c'était  la  posses8ion«  non 
des  Indes  elles-mémes,  mais  du  commerce  des  Indes; c'était  dans 
respolr  de  se  procurer  les  marchandises  indiennes  si  rares  et  si  re- 
cherobéesen  Ocddent,  «{uele Portugal  avait  poursuiviavec  tantde 
persévérance  pendant  près  d'un  siècle  ses  périlleux  voyages  à  la 
rediArehe  d'une  route  nouvelle.  Toute  la  politique,  toute  Tadmi- 
nlatration  portugaise  se  ramenait  à  ces  deux  points  :  s'assurer  le 
rommeroe  de  TOrient  et  le  rendre  aussi  productif  que  possible.  Il 
importe  d'examiner  quelles  forent  les  mesures  prises  dans  cette 
vue  et  comment  ces  mesures  répondirent  à  la  fin  qu*on  se  proposait. 

La  premier  principe  qui  inspira  la  politique  coloniale  portugaise 
fat  celui  d'accaparer»  à  Texclusion  de  toute  autre  puissance,  le 
commerce  entier  de  rOrient.  Ce  n'était  pas  seulement  pour  leur 
propre  consommation  et  en  échange  de  leurs  propres  produits  que 
les  Portugais  voulaient  se  procurer  les  denrées  et  les  produits  de 
llnde.  K  Texemple  de  Venise,  ils  voulaient  concentrer  dans  leurs 
nains  tout  le  trafic  des  peuples  civilisés  avec  l'Orient  :  ils  voulaient 
acheter  pour  revendre,  être  les  intermédiaires  de  l'Europe  avec 
TAsIe,  s'enrichir  par  les  profits  qu'ils  prélèveraient  arbitrairement 
war  le  prix  de  vente  comparé  au  prix  d'achat.  A  cette  époque  on 
ne  pouvait  comprendre  un  commerce  lucratif  sans  y  Joindre  l'idée 
de  monopole.  Dans  chaque  trafic  nouveau  avec  un  peuple  d'une 
civilisation  inférieure,  il  y  a  pendant  longtemps  place  à  d'énormes 
profita  :  les  prix  ne  sont  pas  fixés,  et  les  commerçants  appartenant 
è  la  contrée  la  plus  civilisée  peuvent  pour  des  objets  de  peu  de 
valeur,  des  miroirs,  des  ferrailles,  des  liqueurs  fortes,  obtenir  des 
ot^ets  d'une  valeur  bien  supérieure  :  dès  que  l'étranger  élargit  la 
concurrence,  ces  profits  exorbitants  viennent  à  cesser.  Quand  les 
hafaitaots  d'un  port  ou  d'une  petite  nation  parviennent  à  séques- 
trer eotre  leurs  mains  une  branche  de  ce  trafic  important,  il  y  a 
encore  d'antres  circonstances  qui  rendent  leurs  gains  consldéra- 
blea  :  en  tenant  le  marché  approvisionné  d'une  manière  insuf- 
fisante, ymdenioekêd^  disent  les  Anglais,  en  ayant  soin  que  l'olllre 
aoit  toqiotira  inférieure  à  la  demande,  on  peut  réaliser  d'immen- 
ses profita;  non  pas  que  ces  profits  soient  toujours  très  considé- 
rahlea  d'une  manière  absolue,  mais  ils  sont  exorbitants  quant  à 
leur  taux  qui  résuite  de  la  comparaison  du  gain  avec  les  dépen- 
ses; or  les  peuples  qui  ne  sont  pas  parvenus  à  un  état  très  avancé 
de  dvilisatton  et  qui  n'ont  pas  une  grande  expérience  du  com- 
neree,  attachent  toujours  une  importance  exagérée  au  taux  des 
pvollts;  ils  préfèrent  gagner  beaucoup  sur  une  petite  quantité  de 
maithandises,  que  gagner  modérément  sur  une  quantité  consl- 
déraUe,  quoique  à  la  longue  ces  profits  médiorres  sur  un  grand 
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nombre  d'opérations  soient  infiniment  plus  avantageux  que  df$ 
profits  énormes  sur  des  opérations  réduites.  Toutes  ces  raisons 
faisaient  qu'on  ne  pouvait  alors  concevoir  de  commerce  avanta- 
geux, s'il  n'était  exclusif.  Il  était  dans  la  nature  des  choses  que  la 
politique  des  colonies  commerciales  reposât  essentiellement  sur 
la  Jalousie.  Les  anciens  eux-mêmes,  fidt  remarquer  Roscher. 
avaient  connu  le  principe  de  la  mer  close,  «  mare  etonnim  Les 
Phéniciens,  par  exemple,  répandaient  sur  les  périls  dacommertf 
avec  TAngleierre  les  bruits  les  plus  mensongers  et  employaient  la 
force  et  l'adresse  pour  éloigner  leurs  rivaux.  Un  marin  carthagi- 
nois, dit  Slrabon,  quand  il  s'apercevait  qu'un  vaisseau  romain  le 
suivait  avec  persistance  sur  une  mer  inconnue,  courait  k  dessein 
sur  un  banc  de  sable,  quand  il  découvrait  un  point  de  relAche  pour 
sauver  son  équipage,  certain  d'être  indemnisé  par  ses  concitoyens 
pour  ce  sacrifice  patriotique.  Cette  vieillepolitique  des  Phénideos 
fut  aussi  celle  des  Portugais. 

Cette  nation  crut  ou  feignit  de  croire  que  le  mérite  d'avoir  dé- 
couvert  la  route  du  Cap  lui  créait  un  titre  à  la  possession  exclu;^v« 
de  tout  le  traflc  lait  par  cette  voie  nouvelle  :  c'était  curome  an 
brevet  d'inv«>ntlon  qu'elle  voulait  prendre:  celte  prétention  exor- 
bitante, elle  la  Ût  sanctionner  par  la  plus  grande  puissance  du 
temps.  Dès  14S1  une  bulle  de  Sixte  IV  avait  concédé  à  la  couronne 
de  Portugal  tntites  les  découvertes  faites  par  les  l>orlu.i:;ds aud<»là 
du  cap  Bayador.  Une  bulle  plus  récente  d'Alexandre  VI.  en  paria-  ! 
géant  le  monde  extra  euroi)éen  entre  l'Espagne  et  !<•  P  .rlnc  il.  | 
sanctionna  do  nouveau  les  prétentions  des  Portugais.  Pendanl  dt 
longues  anni^es  le  monopole  que  cette  nation  s'était  arrogé  n»»  Ail  I 
contesté  par  aucune  autre  ;  elle  put  à  loisir  organiser  et  dévelofK 
per     puissance  coloniale. 

i^artout  où  se  pouvait  faire  un  trafic  avantageux  on  vit  aecoarir 
le-  aventuriers  et  les  marchatids  de  Lisbonne.  \U  eurent  des  en- 
trepôts à  Malacca  pour  la  partie  des  Indes  située  au  delà  de  la  pres- 
qu'île, à  Aden  pour  l'Arabie  et  l'Égyptc,  à  Ormus  pour  laPerse  et  , 

continoiit  de  l'Asie.  Ils  nouèrent  des  relations  entre  l«'urs  comp- 
toirs d'Afrique  qui  leur  fournissaient  de  la  poudre  d'or  et  l'Inde  où 
il>  trouvaient  (h'<  d.Mirrp-  à  profusion. Us  rapportaient  «n  Turopede* 
épiceries,  des  étoffes  de  coton  et  d»?  soie,  des  perles  et  d'autres  niar- 
chandlscit  de  peu  de  volume  :  Ils  s'étaic^nt  établis  à  Ceylan  en  I51i$:  ' 
Ils  eurent  au^sî  un  établissement  àCamboia,  puis  ils  rayonnèrent  | 
dans  tout  l'archipel  de  la  Sonde,  à  Java,  à  Célèbes,  à  Bornéo,  llsète»*  i 
dirent  encore  plus  loin  la  sphère  de  leur  action.  Grâce  à  leur» 
missionnaires  qu'ils  envoyaient  en  avant-coureurs  au  Japon  et 
Chine,  ils  purent  établir  d»'s  relations  avantageuses  avec  ces  richo^ 
contrées  :  Ils  se  fixèrent  à  NIngpo  et  à  àlacao  et  ilsorgini^real. 
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tnU*'    .I.îpon,  la  Chinn  et  l'Tnde,  un  trafic  d'une  grande  régularité. 

Pour  exploiter  un  pairil  roiiimerce,  deux  systèmes  sont  en 
présence  t  ou  renoncer  à  toute  possession  territoriale,  à  toute 
acubitiMii  p»>liti(]ne.  se  présenter  on  commerçant?  aux  peuple 
oneniauv.  n'u.ser  de^  armes  que  pour  faire  respecter  les  propriétés 
de^  TMiionaux.  les  coiivenlions  privées  ou  publiques  et  la  liberté 
du  U.irn;;  ou  bien,  au  contraire,  s'établir  dans  le  pays  môme,  y 
•'*»:  !i-truire  des  forteresses,  y  entretenir  des  armées,  prendre  sous 

protection  ou  remplacer  par  des  fonctionnaires  européens  les 
chef.H  indÎL'ènes.  Les  Portugais  hésitèrent  un  instant  entre  ces 
deox  sy-tèmes  contraires.  Un  même  de  leurs  plus  illustres  vice- 
rul-^  ^e  prononça  pour  le  premier  :  mais  cet  avis  ne  prévalut  pas. 
Ce  îuL  une  faute.  Sans  doute  dans  l'origine  il  pouvait  être  utile  de 
frapper  quelques  coups  d'éclat,  de  vaincre  la  résistance  ou  la  ja- 
lousie des  Egyptiens,  des  Arabes,  des  Persans  et  de  quelques  sou- 
verain- de  riiide  :  mais  après  avoir  donné  la  preuve  de  la  supé- 
riorité guerrière,  il  valait  mieux  pour  les  Portugais  éviter  tout 
établissement  militaire  sur  le  continent  et  agir  en  commerçants, 
no:i  en  dominateurs.  La  sécurité  eût  pu  êire  maintenue  par  les 
floUe?  qui  auraient  facilement  fait  la  police  des  côtes  et  des  ports; 
les  frai»  eussent  été  bien  moindres  par  l'économie  de  toute  armée 
de  terre  cl  d  une  légion  de  fonctionnaires:  les  jalousies,  les  ini- 
miiiés  eussent  disparu  ;  l'influence  délinitive  du  Portugal  n'eût 
fàii  que  gaener  h  cette  modération. 

Les  Portugais  eux-mêmes  durent  s'en  apercevoir  :  leur  trafic 
«vec  la  Chine  et  le  Japon  se  faisait  avec  la  plus  grande  régularité 
et  «ans  la  moindre  entrave;  aux  îles  delà  Sonde,  où  ils  n'avaient 
g'jtre  d'établissement  solide  et  où  ils  se  contentaient  de  fré- 
quenter les  foires  du  pays,  ils  n'éprouvaient  également  aucune 
difiirulté  sérieuse;  tandis  que  leurs  j)rétei:tions  territoriale-,  leurs 
Allures  domin  Uric^s,  parfois  aussi  leur  despotisme  et  leurs  excès 
les  forçaient  à  batailler  sans  cesse  aux  Indes  et  en  Perse. 

Un  Anglais  de  grande  perspicacité,  sir  Thomas  Roe,  envoyé 
en  1613  comme  ambassadeur  à  la  cour  du  Grand  Mogol  par  la  pre- 
mière coîupau'nie  anglaise,  s'expi  iin  lit  ainsi  h  son  retour  :  •«  A 
mon  arrivée  dans  ce  pays  je  compii-  qu'il  nous  était  nécessaire 
d  a^  nr  urj  fort  :  mais  l'expérience  m'apprit  que  nou^  devions  nous 
feiicii'  T  de  ce  que  le  Grand  Mogol  se  fûtoppo-e  a  ce  que  nous  en 
p^i^^f  ii-iii^  un  :  si  l  empereur  m'en  offrait  înainleria:.!  div.  je  n'en 
A*:t-fplerais  pa-  un  seul.  •>  Sir  Thomas  Roe  dulaille  ensuite  les  rai- 
^on^  de  c^He  opinion  qui  était  partagée  de  son  temps:  il  montre 
»!  cib-Drd  couibieii  la  possession  de  fortere^j^es  serait  inutile  au 
roramorce  :  ♦<  Secondement.  dit-iL  re  serait  une  irup  ^lande  charge 
pour  que  le  trafic  pût  la  supporter  ;  l'entretien  d  un4^  i^arnisou 
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absorberait  tous  nos  proûts  ;  des  guerres  et  du  commerce  ne  peu-* 
vent  aller  ensemble.  Si  vous  me  demandez  mon  avis,  vous  ne 
quitterez  pas  la  mer  où  vous  avez  toute  chance  pour  vous.  Voyez 
les  Portugais  :  malgré  toutes  leurs  belles  résidences,  ils  sont  ré- 
duits h  l'état  de  mendicité  {are  beggared^  par  Tentretien  de  sol- 
dats ;  et  cependant  leurs  garnisons  ne  sont  que  médiocres.  Voyez 
encore  les  Hollandais,  qui  cherchent  le  trafic  k  la  pointe  de  l'épée, 
ils  ont  d'immenses  capitaux,  ils  dominent  dans  beaucoup  de  viUes  ; 
mais  les  tanx  frais  absorbent  tous  leurs  profits.  Prenez  comme 
règle  de  conduite  cette  maxime  :  Celui  qui  cherche  du  profit  doit 
tenir  la  mer  et  mener  pacifiquement  son  commerce  ;  mais  s'em- 
barrasser, de  gaieté  de  cœur,  de  garnisons  et  d'expéditions  dans 
le  cœur  des  Indes,  c'est  pure  folie.  » 

C'était  vraiment,  ainsi  que  le  dit  dans  sa  grande  Histoire  des 
Indes  James  Mill  auquel  nous  empruntons  cette  citation,  c'était 
un  homme  de  grand  sens  et  d'un  rare  discernement  que  sir  Tho- 
mas Roe.  Le  récit  de  son  ambassade,  qui  date  des  premières  an- 
nées du  XVII*  siècle,  alors  que  la  puissance  poriugaîse  commençait 
à  décroître,  est  l'un  des  plus  curieux  témoignages  que  l'on  puisse 
invoquer  contre  les  abus  de  ce  système  de  colonisation.  «  Ce  n'est 
pas  le  nombre  dos  ports,  des  résidences  et  des  factoreries  qui  vous 
profitera,  dit  sir  Thomas  Roe  ;  en  avoir  beaucoup  serait  une  aug- 
mentation de  dépenses  sans  suffisante  compensation  :  ayez-en  un 
bien  placé  pour  vos  flottes  et  vos  établissements,  et  si  vous  em- 
ployez bien  vos  agents,  c'est  tout  ce  qu'il  vous  faut.  »  —  Si  sir 
Thomas  Roe  avait  vécu  de  nos  jours,  ajoute  ici  James  Mill,  il 
aurait  cité  le  commerce  de  la  Chine  conmie  preuve  de  la  Justesse 
de  son  opinion.  ~~  «  L'établissement  de  votre  trafic  dans  ce  pays 
n'exige  pas  autant  d'appui  à  la  cour  du  Grand  Mogol  que  vous  le 
supposez  ;  ayez  seulement  delà  tenue  et  imposez  de  la  modération 
à  vos  agents,  et  sans  grande  difficulté  vous  ferez  de  grands  pro- 
fits... Une  ambassade  à  la  cour  du  Mogol  est  de  la  plus  parfaite 
inutilité  :  un  agent  inférieur  vous  rendrait  beaucoup  plus  de  ser- 
vices parmi  ces  peuples  et  vous  coûterait  moins.  »  Plus  loin,  sir 
Thomas  Roe  s'élève  contre  la  permission  de  trafiquer  accordée 
par  la  Compagnie  k  ses  agents  :  il  demande  qu*ou  paie  ceux-ci 
davantage,  qu'on  en  ait  un  moins  grand  nombre,  mais  qu'on  soit 
sévère  envers  eux.  Dans  un  autre  passage  de  sa  Rotation  sir 
Thomas  Roe,  parlant  des  différentes  nations  qui  commercent  aux 
Indes,  émet  cette  maxime  remarquable  :  «  Pourquoi  vous  querel- 
ler ?  il  y  a  dans  ce  pays-d  assez  de  marchandises  pour  vous  tous.  » 

C'est  ainsi  que  pensait  dès  le  début  du  rvii*  àède  un  sage  et 
prudent  Anglais  :  il  comprenait  le  commerce  avec  Tlnde  comme 
nous  comprenons,  de  nos  jours,  le  commerce  avec  la  CSiine  et  le 
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itpon,  et  trouvait  aussi  ridicule  qu'une  puissance  européemie 
Toulût  s'installer  au  cœur  de  rHindoustan,  qu'il  nous  le  parattraii 
à  nous  de  vouloir  Mre  de  Pékin  ou  de  Yeddo  la  capitde  d'une 
colonie.  A.  notre  sens,  sir  Thomas  Roe  avait  entièrement  raison. 
Si  le&  Portugais  d'abord,  les  Hollandais,  les  Anglais  et  les  Fran- 
çais ensuite,  eussent  compris  de  cette  manière  paciûque  et  pra- 
tique le  commerce  avec  l'Orient,  que  de  guerres  eussent  été 
évitées  I  que  de  capitaux  gaspillés  en  frais  de  guerre  ou  d'admi- 
nistratlon  eussent  été  conservés  !  et  croit-on  que  le  trafic  avec  les 
peuples  d'Orient  en  serait  aujourd'hui  moins  florissant? 

Nout^  avons  déjà  fait  ressortir  deux  des  points  principaux  de  la 
colooi^iion  portugaise  aux  Indes  :  la  prétention  de  réserver  tout 
le  trafic  au  Portugal  seul  à  l'exclasion  de  toute  autre  nation,  puis 
lé  soutien  de  ce  principe  par  des  forteresses,  des  garnisons,  des 
guerres  sur  le  continent  indien.  11  importe  maintenant  d'examiner 
quelle  fui  la  politique  intérieure  du  Portugal  vis-à-vis  ses  pro- 
pres sujets,  relativement  au  commerce  de  l'Orient.  On  n'institua 
pas  de  compagnie  privilégiée;  mais rorganisalion  du  comniene 
n'eu  ftit  guère  moins  restrictive  ;  il  était,  tout  entier,  en  droit, 
entre  les  mains  de  la  Gouionne  :  et  Uen  qu'en  fait  il  parût  ouvert 
è  tous  les  Portugais,  on  ne  pouvait  cependant  l'entreprendre  sans 
ta  permission  du  gouvernement,  qui,  de  plus,  se  réservait  cer- 
taines branches  particulières  de  trafic.  Un  tel  système  entraînait 
presque  tous  les  inconvénients  du  monopole.  Le  commerce  se 
faisait  par  des  vaisseaux  énormes  armés  poiu*  la  guerre,  chargés 
d  un  nombreux  équipage  de  marins  et  de  soldats.  Ces  grands 
vaisseaux,  connus  sous  le  nom  de  carraques,  répandaient  la  ter- 
reur dans  tout  l'Orient  ;  mais  s'ils  étaient  des  objets  de  crainte 
pour  les  Persans  et  les  Indiens,  ils  contribuèrent  à  exciter  l'envie 
de:^  autres  puissances  européennes  et  à  entretenir  leurs  espé- 
rances par  les  riches  et  énormes  cargaisons  qu'ils  contenaient. 
Le*  hasard-î  de  la  guerre  en  tirent  tomber  plus  d'un  entre  les. 
main^  fies  Anglais  et  des  Hollandais.  Sir  Francis  Drake,  dans  son 
expédition  sur  les  côtes  d'Espagne  sous  le  règne  d'Elisabeth,  prit 
un  fie  re^  grands  navires,  et  la  valeur  de  sa  cargaison  enflamma 
ruQD.it:! nation  des  marchands  de  Londres.  En  1593,  une  expédition^ 
que  Wâller  Ralelçh  destinait  aux  Indes  occidentales,  rencontra 
pr^î  (îe-  Açores  un  autre  de  ces  grands  vaisseaux  et  s'en  empara: 
îl  jtagf^ail  1.0<>r>  tonneaux,  portait  700  hommes  et  36  canons. C'était, 
dii  Jame-  Mill,  le  plus  grand  vaisseau  qu'eût  vu  l'Angleterre;  il 
était  tout  chargé d'^'pices.  de  calicot,  de  soie, de  poudred'or,de  per- 
te*, de  drogueries,  de  porcelaine  et  d'ivoire  :  on  conçoit  si  les 
Anp!  ji=  furent  impatients  de  prendre  leur  pirf  dirn  un  trafic  que 
Jettr  imagluation  leur  peignait  sous  de  si  splendides  couleurs* 
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Ce  commerce  par  vaisseaux  de  guerre  avait  beaucoup  rl  iiir.îD- 
véniL'iiL>  pour  peu  d  avaiitages  :  il  détournait  le  U  aWc  de  n*>  liiille 
petits  canaux  qui  alinientenl  seuls  dans  une  juste  m-  ^iire  et  avffc 
aliond.nice  la  consommation;  les  échanfre*  en  étaient  In  uiroup 
moins  nombreux,  les  transactions  se  trouvaient,  d<'  toub*  îm  '-«^s- 
sité,  très  limitées  ;  les  riches  cargaisons  des  can  aques  lai^aienl 
illusion,  mais  au  fond  le  trafic  était  beaucoup  moins  développ»' 
qu'il  n'aurait  dù  l't^tre.  11  se  produisait  aux  Indes  ce  que  iu>\i> 
asons  déjà  -ignalé  à  Porlo-Bello  eu  Amérique  :  une  surexcilaliMU 
extraordinaire  quand  un  de  ces  vaisM-aux  arri\ait,  suivie  de  la 
plus  grande  torpeur  dès  que  ce  vaisseau  elail  parti.  La  rontinuii<^ 
des  échanges,  leur  multiplicité,  l'abondance  des  transactions  plus 
que  leur  importance:  voilà  ce  qui  donne  au  comniorc^  de  l'essor,  r»* 
qui  en  entretient  1  activité,  ce  qui  le  rend  productit  et  progressif. 
Les  Portuiîais  ne  s'en  rendaient  pas  compte.  D'autre  part, ces 
seaux  de  guerre  avec  tous  leurs  canons,  on  l  a  vu,  n  étaient  pvis 
toujours  une  défen.se  suffisante  pour  leurs  riches  cargaisons.  Il 
trouvait  qu'on  avait  ainsi  sacrillé  la  promptitude  et  la  multiplirîté 
des  échanges  en  vue  d'une  sécurité  que  Ton  n'obtenait  même  p  i«^. 

Telle  était  la  lourde  organisation,  pleine  d'tmptdf mentit,  du 
commerce  de  l'Inde  avec  Lisbonne  ;  et  c'était  à  Lisbonn»*  m»''nb* 
que  ce  comraerce  s'arrêtait.  Les  Portugais  ne  le  poussaient  pa^ 
plus  loin  ;  ils  ne  se  chargeaient  pas  de  répartir  eux-mêmes  lc5 
produits  de  l'Orient  à  chaque  nation  d*Europe  ;  ils  dédaignèrt.»nl 
ce  rôle  de  commissionnaires  que  les  Hollandais  recherchèrent 
depuisavec  tant  de  soin  et  d'avantage:;.  Etait-ce  de  la  paK  dn  Pur-> 
tugal  négligence  ou  calcul?  Etait-ce  à  dessein  que  Ton  voulait 
forcer  tous  les  étrangers  à  venir  eux-mêmes  s'approvistonner  à 
lisbonne  et,  suivant  l'expression  si  inexacte  du  système  m^rean* 
tile,  payer  tribut  à  ce  port?  Nous  admettrions  volontiers  cette 
hypothèse  :  nous  croyons  que  l'orgueil  portugais  était  flatlè  de 
voir  toutes  les  nations  d'Ëui  p'  accourir  dans  la  capitale  du  Por- 
tugal pour  y  chercher  les  denrées  de  TOrient.  Politique  étroite  et 
à  courte  vue.  I^es  Portugais  ne  voyaient  pas  qu*lls  excitaient  la 
concurrence  en  éveillant  la  jalousie,  et  qu'ils  entretenaient  chex 
leurs  rivaux  des  t  [j*  rances  pleines  d'illusions  sur  la  portée  réelle 
du  commerce  des  lnde.s.  Comment  pouvaient-ils  croire  que  œa 
marchands  de  Hollande,  (tui  s'habituaient  à  accaparer  le  eom- 
merce  de  cabotage  que  les  Portugais  dédaignaient  tant,  borne- 
raient toujours  leur  ambition  à  ce  modeste  rôle  ? 

Ainsi  rorganisalion  ini^me  du  commerce  des  Portugais  avec  le* 
Indes  était  pleine  de  défautn,  dont  le  temps  devait  montrer  toolê 
la  gra\ité.  Mais  la  conduite  et  les  mceurs,  soit  adminlstrati%ce. 
soit  privées,  des  Portugais,  contribuèrent  également  à  miner  mie 
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puissance  qui  avait  toujours  eu  X)lus  d'apparence  que  de  solidité. 
•  La  démoralisation  des  classes  supérieures  de  la  société,  dit 
Heeren,  était  par\enue  à  son  comble  en  Portntral  :  de  là  un  be- 
soin et  des  habitudes  de  violence  et  de  rapacité  qui  <e  déployaient 
dans  toute  leur  énergie  et  qui  produisirent  de  nombreux  scanda- 
les dans  le  gouvernement  des  Indes:  de  telle  sorte  que  le  nom  el 
la  puissance  des  Portugais  y  devinrent  bientôt  l'objet  de  la  haine 
publique.  Chacun  de  ceux  qui  étaieiit  appelés  ù  prendrf  part  à  !a 
direction  des  affaires,  ne  songeant  qu  à  s'en  faire  un  moyen  de 
fortune,  bientôt  l'administration  du  pays  coûta  au  roi  de  Porlu- 
gdl  plus  d'argent  quelle  n'en  rapportait;  et  comme  cette  admi- 
nistration était  en  outre  fort  mal  organisée,  elle  ne  pul  résister 
longtemps  à  tant  de  désordres.  » 

Pour  maintenir  tian.-  sa  dépendance  un  empire  aussi  immense 
que  <v'lui  qui  constituait  ses  colonies,  il  eût  fallu  an  Portugal  nm^ 
grande  modération,  une  jurande  rigueur  de  principes  et  de  haules 
UTtus  chez  ses  fonclionnaiies  et  ses  marchands.  Toute  injustice 
et  tout  excès  produisaient  aux  ii. des  un  fernimt  de  haimî  el  de 
raucuoe  :  les  fautes  des  particuliers  coni{)r(>niettaicnl  dans  n» 
pays  lointain  la  condition  de  la  nation  tout  entière.  Malheureuse- 
ment le  gouvernement  semblait  prendre  à  tâche,  dans  ses  règle- 
ments, d  aider  les  mauvaises  mœurs  de  ses  sujets  et  de  laisser 
pleine  carrière  à  leurs  instincts  vicieux.  L'administration  colo- 
niale était  changée  tout  entière  tous  les  trois  ans,  ce  qui  était  un 
très  grand  mal  :  car  chaque  fonctionnaire,  ayant  pour  but  inva- 
riable de  faire  fortune,  était  contraint  de  se  presser  et  d'agir 
d'une  manière  plus  vexatoire  que  s'il  fût  resté  plus  longtemps  en 
charge.  On  permettait  aux  employés  militaires  et  civils  de  faire  le 
commerce  pour  leur  compte,  ce  qui  a  également  une  foule  d'in- 
convénients, comme  sir  Thomas  Roe  le  signalait  dès  1613,  et  ce 
4ui  conduit  à  un  grand  nombre  de  monopole?  particuliers,  ainsi 
que  le  fait  remarquer  Adam  Smith.  L'administration  de  la  justice 
était  très  corrompue  :  enfin  le  clergé  qui,  à  l'origine,  avait  rendu 
devrais  services  par  ses  missions,  finit  par  se  montrer  oppressif 
et  par  exaspérer  les  esprits  en  introduisant  à  Goa  l'inquisition. 

Il  était  dans  ia  nature  des  choses  que  cette  organisation  vi- 
cieuse minât  aux  Indes  l'autorité  des  Portugais  :  des  circonstan- 
ces extérieures  et  propres  à  l'Europe  vinrent  encore  la  compro- 
mettre davantage.  L'union  de  l'Espagne  et  du  Portugal  eut  les 
plus  fâcheuses  conséquences  pour  les  colonies  de  ce  dernier  pays. 
L'Espagne  était  tellement  infatuée  de  ses  dépendances  d'Améri- 
que, qu'elle  négligeait  presque  complètement  ses  nouvelles  ac- 
quisitions en  Orient.  Ce  qui  est  plus  grave,  c'est  que  les  ennemis 
de  l  Ëspagae  devinrent  par  cela  même  les  ennemis  du  Portu^^dl 
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et  obtinrent  le  droit  de  courir  sus  à  ses  vaisseaux  et  d'attaquer 
ses  établissements  :  ils  ne  fùrent  que  trop  aidés  par  les  souve- 
rains et  les  peuples  dé  Tlnde  et  de  la  Perse. 

Le  déclin  de  la  puissance  portugaise  en  Orient  fat  ainsi  d*une 
grande  rapidité,  et»  de  nos  jours,  c'est  h  peine  8*il  en  reste  trace. 
A  notre  sens»  c*est  justice.  Le  Portugal  accumula  tant  de  fautes 
dans  ses  relations  avec  les  Indes  :  établissement  de  forts  et  gar- 
nisons, immixtion  dans  lés  affaires  intérieures  du  pays,  politique 
continentale»  prétention  au  commerce  exclusif»  trafic  par  licences 
royâles  et  au  moyen  de  vaisseaux  de  guerre,  administration  exces- 
sive et  corrompue;  voilà  des  débuts  qui  devaient  un  jour  amener 
la  ruine  du  système  tout  entier.  Malheureusement,  nous  le  ver* 
rons  bientôt»  le  régime  des  Hollandais  et  celui  des  Anglais  ne  valut 
guère  mieux  ;  plus  intelligent»  il  est  vrid»  au  point  de  vue  conunei^ 
cial»  il  fût  aussi  oppressif»  sanglant  et  ruineux  au  point  de  vue  poli- 
tique. Le  branle  était  donné;  les  nations  européennes  avaient  asso- 
cié ridée  du  trafic  en  Orienté  l'idée  d'établissement  continental  et 
de  domination  politique  dans  cette  contrée  ;  c'était  un  système  faux» 
iojuste  et  qui  se  montra  calamiteux;  mais  c'était  le  préjugé  du 
temps»  et  quelques  esprits  d'un  discernement  rare,  conune  sir 
Thomas  Roe,  échappaient  seuls  à  la  contagion  de  ce  préjugé. 

Pendant  que  son  commerce  aux  Indes  lui  échappait,  le  Portugal 
en  développait  un  autre  de  triste  mémoire  et  de  profits  dégradants, 
la  traite  des  nègres.  L'essor  que  prit  ce  trafic  pendant  le  xvii«  et  le 
xviii*  siècle  compensa  en  partie,  pour  les  négociants  portugais,  la 
diminution  de  leur  commerce  avec  les  Indes.  Naturellement  la 
corruption  ne  fit  que  s'accrottre  au  Portugal  par  une  aussi  lugu- 
bre et  homicide  industrie.  La  Guinée,  les  provinces  du  Congo  et 
d'Angola  hircnt  les  principaux  théâtres  de  cette  exploitation  hu- 
maine :  Saint-Paul  de  Loanda.  fondé  en  1578»  devint  le  port  le 
plus  importani  pour  l'exportation  de  cette  marchandise  si  recher- 
chée. Les  guerres  contre  les  Maures  avaient  été  l'origine  de  l'es- 
clavage des  noirs;  les  chrétiens  victorieux  empruntèrent  eelto 
institution  aux  mahométans  vaincus  On  vendait  déjà,  dit  H.  Au- 
gustin Gochln.  des  nègres  à  Lagos,  en  Portugal»  en  1464;  on  en 
vendait  à  Séville  peu  de  temps  après;  ce  commerce  se  développa 
à  Madère  et  aux  Canaries  avant  la  découverte  de  l'Amérique:  il 
s'introduisit  à  Saint-Domingue  en  1510  et  à  Cuba  en  1521;  il  fut 
donné  en  priv{lèp:e  par  Charles-Quint  aux  Flamands  en  1517  :  il 
se  développa  dès  lors  rapidement  par  le  régime  des  asientas.  Un 
philanthrope  américain,  le  révérend  Dana,  dans  un  discours  pro- 
uoDcé  en  1790.  estimait  que  pour  recruter  l'esclavage  aux  États- 
Unis  et  aux  Indes  occidentales,  qui  contenaient  ensemble  1.001.30:2 
esclaves,  il  t'aiiait  une  importation  de  70,000  à  80,000  nègres  de- 
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mandés  tous  les  ans  à  l'Afrique;  il  en  concluait  quA*  depuis  le 
eoniidencemcDt  de  la  traite,  l'Afrique  avait  fourni  près  de  20  mil- 
lions d'esclaves,  soit,  à  30  livres  sterling  par  tôte,  une  valeur  de 
000,000,000  de  livres  sterling  on  pour  15  milliards  de  francs  d'êtres 
homains.  Cette  estimation  noas  semble  très  arbitraire  et  exagé- 
rée, d'autant  plus  que  l'esclavage  ne  prit  qu'au  xvni*  siècle  des 
développements  considérables  aux  Antilles  françaises  et  anglaises 
et  aux  État8*Unis  :  ce  fut  en  16'J0  qu'un  vaisseau  négrier  hollan- 
dais  débarqua  pour  la  première  fois  des  noirs  sur  le  rivage  des 
colonies  anglaises  du  continent,  à  James-Town.  Mais  l'usage  de  la 
servitude  fut  lent  à  se  développer.  Ce  ne  fut  qu*&  partir  de  la  paix 
dtJtrechl  que  le  commerce  d'esclaves  prit  une  certaine  activité  : 
le  nombre  des  noirs  {pîeias  de  Jndias)  qui  chaque  année  étaient 
eipoflés  d'Afrique,  devint  alors  considérable;  la  plus  grande 
parile  provenait  des  colonies  portugaises.  C'^iait  au  point  de  vue 
p^'  -^unîaire  et  mercantile  une  source  de  profits  a^^sez  notables  pour 
le  Portugal.  Ce  n'est  pas  que  ses  colonies  d'Afrique  y  gagnassent 
en  pro^rité  réelle;  tout  au  contraire,  toutes  les  autres  sources 
de  revenu.  Tagriculture  et  le  trafic  des  productions  naturelles  du 
pays,  étaient  abandonnées  ;  tout  était  tourné  vers  la  traite,  et  ce- 
pendant les  possessions  du  Portugal,  SUT  la  côte  occidentale  d'Afri- 
que spécialement,  sont,  sur  plusieurs  points,  salubres,  arrosées 
de  covirs  d*eau«  ombragées  de  forêts,  peuplées  d'animaux  nom* 
breox  que  nourrit  un  sol  fertile.  «  A  force  ûr  vrndre  dos  esclaves, 
dit  M.  Vbgel,  on  a  dégarni  les  plantations,  fait  fuir  les  travail- 
leur-i.  exaspéré  la  population  indigène,  et,  par  l'appât  d'infâmes 
proûts.  Mi  de  ces  provinces  un  exutoire  de  la  société  portugaise ' 
qui  donc  voulait  salir  son  nom  en  plaçant  ses  fonds  dans  des  en- 
treprises si  aventureuses  et  si  honteuses?  »  C'est  ainsi  que  les 
colonies  portugaises  d'Afrique,  exploitées  uniquement  en  vue  de 
la  traite,  ont  perdu  presque  toute  Importance  par  son  abolition. 

Vn  des  principaux  débouchés  du  commerce  des  esclaves,  ce  fut 
le  Brésil  Ce  vaste  empire  tomba  entre  les  mains  des  Portugais 
par  suite  d'une  erreur  géographique.  La  bulle  du  pape  Alcxan 
dve  VI  assignait  au  Portugal  toutes  les  terres  découvertes  à  l'est 
<f  ont  ligne,  qui  devait  passer  â  cent  lieues  à  l  ouest  des  Açores  : 
ignorance  ou  calcul,  on  plaça  le  Brésil  à  l'est  de  cette  ligne,  et 
traités  en  étendirent  les  limites  au  point  qu'il  englobait  toute 
l'Amérique  tropicale  au  sud  de  l'équateur:  cette  immense  région, 
cf  me  prodigieuse  fertilité  naturelle,  ne  fût  pas  prisée  à  l'origine 
petits  Européens;  désespérant  d'y  trouver  de  l'or  ou  de  l'argent, 
le«  Portugais  faillirent  l'abandonner;  ils  s'en  servirent  comme 
ficn  de  déportation  pour  tes  condamnés  et  pour  les  Juifs.  11  est 
MOMfqiiafale  que  les  colonies  qui  furent  peuplées  è  leur  berceau 
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par  des  éléments  irréguliers,  des  dissidents,  des  criminels,  pra 
pérèrent  beaucoup  plus  vite  que  celles  dont  les  métropoles  snt» 
veillèrent  et  dirigèrent  avec  soin  Tenfance.  Ces  Juife  industriel^  \ 
introduisirent  au  Brésil  la  culture  de  la  canne  à.  sucre  ;  el«  au 
bout  d'un  certain  temps,  le  développement  rapide  de  la  richesse* 
agricole,  Joint  à  la  liberté  d'action  que  l'on  trouvait  dans  ee  pays 
peu  gouverné,  attira  des  émigrants. 

La  colonisation  portugaise  en  Amérique,  du  moins  pendant  les 
deux  premiers  siècles,  diffère  beaucoup  de  la  colonisation  «espa- 
gnole et  se  rapproche  plutôt  du  système  anglais.  On  no  remarque* 
pas,  du  moins  dans  les  premiers  temps,  de  grandes  concei^^ion^ 
féodales,  soit  de  terres,  soit  d'Indiens  ;  on  peut  signaler  l'absonce 
complète  de  tout  système  régulier  et  compliqué  d'administration. 
L'organisation  coloniale  ne  précéda  pas,  elle  suivit  le  développe- 
ment de  la  colonisation.  Ainsi  la  facile  appropriation  des  terr«»« 
fertiles,  des  libertés  civiles  très  étendues,  l'absence  de  tous  règle- 
ments voxatoires,  un  sol  d'une  merveilleuse  richesse,  une  popu- 
lation laborieuse  et  industrieuse,  comme  les  Juifs,  aventurière  et 
bardie,  comme  les  condanint  s.  c'étaient  là  les  conditions  Ie$  pln5 
fkvorablcs  pour  la  rapide  croissance  d'une  colonie  À  la  fois  agri- 
cole, de  plantations  et  de  mines.  Les  colons  portugais  se  rappr^^- 
ebèrent  des  colons  espagnols  sur  ce  point,  du  moins,  quils  rédui- 
sirent les  Indiens  en  esclavage  :  ceux-ci,  d'ailleurs*  étaient  I 
beaucoup  moins  nombreux  et  inliniment  moins  avancés  en  ci\ill-  ■ 
sation  que  les  Indiens  du  Mexique  ou  du  Pérou,  fin  157o,  lin* 
fluence  bienfaisante  du  clergé  sur  le  gouvernement  de  Lisbonne 
obtint  un  décret  qui  interdit  de  faire  f  h  ia\  ('v  d'autres  Indiens  qu** 
les  prisonniers  de  guerre  ;  mais  l'aulurité  do  la  métropole  était 
très  faible  dans  cette  colonie  et  le  déi  ret  fut  souvent  violé  :  U 
conquête  d'une  grande  partie  du  Brésil  par  la  Compagnie  occi- 
dentale lioliaiidaise,  en  1624,  fut  un  obstacle  à  son  exécution 
Quand  les  Uollandais  eurent  été  chassés,  nn  1640,  des  distfièU 
qu'ils  avaient  occupés,  la  métropole  tenta  de  nouveau  de  sous* 
traire  les  indigènes  à  la  servitude  :  2O),0(X)  Indiens,  vivant  dani» 
le  territoire  occupé  par  les  planteurs,  furent  fixés  dans  des  villa- 
ges et  placés  sous  la  direction  des  Jésuites  ;  ce  fut  là  le  premier 
établissement  de  cette  célèbre  Compagnie  dans  l'Amérique  du 
Sud.  D  ne  parait  pas  que  cet  arrangement  ait  été  respecté  par  le> 
colons;  le  gouvernement  métropolitain,  par  des  décrets  en  date 
de  1647  et  de  h\S4,  dut  de  nouveau  intervenir  pour  protéger  lo^ 
indigènes  :  en  fait,  ceux-ci.  pour  la  plupart,  restèrent  en  esd»- 
vage  jusqu'en         Vu  ministre  philo-^ophe.  l*ombal.  élabnt  que 
les  Indiens  devaient  avoir  la  même  liberté  personnelle  et  réi^il^. 
les  mêmes  honneurs  et  les  mêmes  droits  que  le»  cotons.  Twmk 
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qalb  n'étaient  pas  capables  de  se  diriger  eux-mêmes,  ils  devaient 
rester  sons  la  tutelle  d'administrateurs  laïques.  La  métropole,  à 
cette  époque,  avait  assez  d'autorité  aux  colonies  et  le  gouverne- 

ment  de  Pombal  assez  d'énergie  pour  que  cet  arrangement  fût 
exiteuté  à  la  lettre.  II  ne  paraît  pas  que  les  administrateurs  laï- 
ques aient  eu,  pour  civiliser  les  Indiens,  la  capacité  que  montrè- 
rent les  missionnaire?  et  les  religieux,  solt  espagnols,  soit  portu* 
gais.  L  edit  de  Pombal  fut  Torigine  du  grand  développement  de 
la  traite  des  noirs  au  Brésil.  Jusque-là  elle  avait  été  fàible  ;  elle 
s'accrut  dans  des  proportions  inouïes  pour  durer  jusqu'à  nos 
jours.  Diverses  circonstances  tendaient  à  propager  l'esclavage  au- 
Brésil  plus  que  dans  l'Amérique  espagnole  ;  c'était  d'abord  la  plus 
grande  étendue  et  la  fertilité  supérieure  de  cette  portion  de  la 
colonie  portugaise  qui  convient  à  la  culture  des  plantes  tropica- 
les :  on  sait  que  nulle  contrée  au  monde  n'a  une  aussi  grande 
largeur  de  sol  hautement  productif  que  le  Brésil  ;  c  était  ensuite 
la  plus  grande  proximité  du  Brésil  de  la  c^te  d'ÂMque,  ce  qui 
eoDStitue  un  avantage  immense  pour  un  commerce  où  une  grande 
partie  de  la  cargaison  périt  dans  le  voyage. 

Le  commerce  du  Brésil  était,  comme  celui  de  l'Amérique  espa- 
gnole, soumis  au  régime  des  caravanes  régulières;  mais  les  règle- 
ments portugais  rendaient  ce  régime  beaucoup  moins  oppressif 
qu'il  ne  rétait  pour  les  colonies  de  l'Espagne  :  les  vaisseaux,  en 
êsUiU  étaient  en  plus  grand  nombre  et  s'arrêtaient  à  plus  de  ports.  Il  y 
avait  six  étapes  :  Lisbonne,  Oporto,  Rio- Janeiro,  Paraïba,  Olinda, 
San-Salvador.  Quelque  restrictif  que  ce  système  fût  encore,  le  com- 
merce du  Brésil  ne  laissa  pas  de  se  développer  avec  rapidité,  au 
point  d'entrer  pour  un  quart  dans  les  revenus  du  Portugal  et  d'é- 
galer à  !ui  seul  le  commerce  que  la  mère  patrie  faisait  avec  toutee 
les  conlre^^  d'Europe.  Mais  la  prospérité  de  cette  colonie  subit,  au 
■^nîieu  du  xvi  1 siècle,  une  sérieuse  interruption .  par  le  fait  d'un  des 
hommes  d'État  réputés  les  plus  libéraux  et  les  plus  éclairés  du  temps. 
Le  marquis  de  Pombal  était  l'ennemi  des  caravanes  commerciales: 
il  1^^  r»'niplaça  par  les  compagnies  privilégiées  de  Maragnon  et  de 
k'vru:iuûnïc.  Adam  Smith  ne  peut  assez  s'étonner  que  le  Portugal  . 
S'jii  entré  dans  cette  voie,  au  moment  où  toutes  les  nations  d'Europe 
1  abandonnaient.  Heeren,  qui  cherche  la  raison  de  cette  prédilection, 
^'raageà  cetlp  époque,  pour  les  compagnies  privilégiées,  1  attribue 
itii  désir  d'enl»^ver  le  commerce  aux  Jésuites,  qui  s'en  étaient  rendus 
maîtres.  Un  tel  motif  serait  fort  concevable  de  h  part  du  marquis 
de  Pombal-  Mais  on  s'étonnera  moins  de  la  résolution  de  ce  ministre, 
si  Ton  fonge  que  la  création  des  compagnies  de  Maragnon  et  de 
Pemambuc  suivait,  à  vingt  ans  de  distance,  la  fondation  par  l'Es- 
pagne de  la  compagnie  exclusive  du  Guipuscoa  pour  le  commerce 
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de  Caracas  :  coite  doriiicrc  compagnie  ayant  produit  d'excclIcnU 
résultats  par  niolifs  que  nous  axoiîs  ii;diiju<:s  lAui  liaul, 
Pombal,  par  une  fausse  analogie,  pouvait  croire  qu'il  en  serait  de 
inCme  au  lîrésil  :  la  situation  cependant  était  diircrenle,  spéciale- 
ment par  celte  raison,  que  le  rc^srime  des  caravanes  était  danii 
l'Amérique  portup;ai>e  îniluinient  nioin-  r<  ^lrirlir<]îi(*dan>  1  Ani<^ 
ri  que  espagnolo.  Lr  l'anieux  ministre  portugais,  d  ailleurs,  avait  une 
prêdilectior*  marquée  pour  les  monopoles  «  t  les  privilèges  :  c  e-t  lui 
qui  institua  la  rf>mpa,L^iiio  privilég^iée  d'Opdrio  pour  le  comiufroMi»' 
ec  vin  >i  renoiiim»'',  mais  (jur  fl('>  lalsilirations  nombreusr>  a\;iienl 
Tait  tomber  en  discrédit,  ouoi  (ju  il  en  soit  des  motifs  qui  portêreîil 
le  gouvernement  d<'  î  î-brumc  a  l'institution  de  compagnies  t'vrlu- 
sives  pour  le  iralic  du  Hii  -il,  les  résultats  en  furent  bientôt  vi-ibi"-. 
La  production  de  cette  «  rilnnic  ^r»  re^trcicTTiit  dans  une  prop<trtiiiQ 
Considérable.  Le  commerce  de  Para,  qui  occupait  aupara\anl  tn-iie 
ou  quatorze  vaisseaux,  depuis  la  création  d«»  la Conipa;^Mie  ♦•n  17^\ 
n'en  occupa  plus  (ju*'  tjualic  ou  cinq,  f  >inme  les  ubjt'ts  manufac- 
turés que  le  Biésil  obtenait  en  échange  de  ^c- prndnclion>  ne  pn>- 
venaient  pas  dr*  la  métropol*'  «  t  étaient  seulement  lraîi>pi?rlcs  dc:i 
autres  parties  de  l'Europe  sur  des  \  aisseaux  porlugaii»»  le  privilègi* 
fut  moins  sensible  au  Portugal  qu'fi  la  rolonio. 

La  décadence  des  provinces  septcntrional<'>  rlu  fJré^ilpar  l'in^ti- 
luliun  des  coiuT^'^î^nics  privilégiées  coïncide  avec  ie  dc\eluppeîiienl 
des  pro\ince>  centrales  parla  décou\*Tle  dcj  mines  de  diamanL 
Il  v>l  heureux  pour  les  progrès  agricoles  de  celte  riche  cnp.tnV  qnt» 
les  métaux  précieux  n'y  aient  été  reneoni  ré*  (ju  apK  -  (ju--  I  ilticuI- 
lure  et  le  conuuerce  avaient  déjà  grandi.  Gen  est<|u  ou  i  A»uqu<?les 
pr  •mières  mine-  d'or  furent  oxploitéiîsdnn^  le<  At'rrr?,»  arides  de  l'in- 
l(  rieur.  T.e-;  nuM'  iirs  le.  plu>  iîti r<'pldes  et  b-s  [ilusopiniAtre^  furent 
1r-  l'aui't^!:!^.  r  icc  i-^-^ue  de  r()iirj,niir''-<  rléporléset  de  îenine--  in- 
(iieiiin  ^  et  qui  avaient  t<  'Ul  qiialile-  trui--  |e<  fléfaut-^  des  deux 
elémefits  doîit  i!'^  p^o^  f!Kiient  :  une  énergie  pr«'-<]ue  «<auNairt«,  df»< 
goûts  fiaveuiureeld  iinl*  jMinlaiice  portés  àlexlréme  t-i  rj."-  ueTnir* 
lépublicaines.  lis  s'étaient  établis  il  Saint-I*aul  dan«  h-  hre^ii  ihi  -ud 
et  ils  échappèrent  pendant  un  «i^cleà  l  action  de  la  un  tropole;  iî-  ne 
reconnurent  qu'en  1730!^  irnu\  ennMiipnt  du  lli  '  -il  et  ils  con'i<"rveiil. 
mêiin'  lie  nos  jours,  assure-l-on.  au  poirU  de  \  tic  inii*Ui<-l  u-^let  pîiyH- 
que,  une  physionomie  toute  rlitlV'rmifde  (  tHc  )ir>  aui  r*--  brésiliens 

Les  mines  d'or,  au  Brésil,  ne  lureut  (ju  tme  ^"ure»»  teiu[»orairtî  H 
très  limitée  de  ricli 's.;o<î  ;  le  mélicrdecherclieur  d  mt  devint  bi*»nt4M 
très  ha- ardeux.  Le  gouvemcmer^t  ahandoruiail  au\  partietilier- 1  o%- 
ploitni  i  ui  des  mine*?  moyennant  un  droit  dp  cin«|  jM.urccnt.  L»-  «lia- 
niant,  découvert  au  Brésil  f^n  ]1'a<\  acffuit  tinr  biiui  plusgrandt'  im- 
portance el  lut  iiouiniâàdcs  rè^lemeut:»  bicuuutreiuoutioiuulieujt* 
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icstrfetif*  et  sévères.  La  recherche  da  diamant  ftit  â*aborâ  confiée 
àane  compagnie  exclusive,  sur  laquelle  le  gouvernement  exerçait 
une  surveillance  jalouse.  Éle  ne  pouvait  employer  qu*un  nombre 
limité  d'esclaves,  sans  doute  par  la  même  raison  qui  poussait  les 
Hollandais  à  réduire  le  nombre  des  arbres  à  épices  cultivés  dans  les 
fies  Halaises,  c'est-à-dîre  pour  en  élever  la  valeur.  Mais  quoique  pré- 
seolant  entre  eux  une  grande  analogie,  le  raisonnement  de:f  Portu- 
gais se  trouva  étrejuste,  tandis  que  celui  des  Hollandais  était  faux. 
Uii'«D  est  pas,  en  effet,  des  objets  de  luxe,  dont  la  valeur  réside  sur- 
toat  dans  la  vanité  et  dans  l'opinion  des  hommes,  conune  des  dén- 
iées deoonsonunation  qui  offrent  une  utilité  et  un  agrément  d'un 
goAt naturel  et  universel.  Celles-ci,  quand  elles  subissent  une  baisse 
de  prix  qui  les  met  à  portée  de  toutes  les  dassest  prennent  un  ao- 
croissement  de  débit  tellement  considérable,  que  le  producteur  ne 
perd  souvent  rien  à  la  diminution  des  prix,  et  que  parfois  même 
n  y  gagne.  Il  en  est  tout  différemment  des  objets  de  luxe,  dont  la 
valeur  est  tellement  liée  à  l'idée  de  rareté,  que  l'accroissement  Cb 
leur  quantité  les  déprécie  bien  au  delà  de  ce  qu'on  eût  pu  penser  au 
pteinier  abord,  il  se  produit  alors  ce  phénomène  que  la  quantité  des 
objets  prédeux,  pris  en  masse,  quoique  devenue  plus  considérable, 
a  une  moindre  valeur  que  la  quantité  plus  restreinte  qui  existait 
aupairavant.  On  conçoit  donc  que  les  Portugais  eussent  Intérêt  à 
limiter  la  quantité  de  diaman  is  q  u  Ils  fournissaient  à  l'Europe  :  il  n'y 
avait  sur  ce  point  de  leur  part  aucune  erreur  économique  ;  mais  où 
était  Terreur,  c'était  la  croyance  qu'on  peut  facilement  arriver  par 
dcï^  moyens  artifldels  à  limiter  la  production  de  richesses  natu- 
relles ;  car  si  le  Portugal,  comme  nation,  avait  intérêt  à  limiter  la 
production  du  diamant,  chaque  mineur,  considéré  à  part  et  comme 
individu,  avait  un  intérêt  incontestable  àaugmenter  sa  production 
particulière.  Toute  tentative  pour  restreindre  la  production  d'objets 
prédeux  est  donc  une  folie,  à  moins  qu'elle  ne  dégénère  en  une 
i\  rannie  odieuse  ;  c'est  ce  qui  arriva  au  Brésil  :  les  Portugais  nero- 
allèrent  pas  devant  les  moyens  les  plus  terribles  pour  limiter  la 
cortrebande  dans  un  commerce  où  la  contrebande  avait  si  beau 
i^n  Vi  peine  de  mort  Ait  d'abord  prononcée  contre  lescontreban* 
dier9«  mais  cela  même  ne  suffit  pas.  Toute  la  contrée  autour  des 
mines  dans  une  drconlérence  de  cent  lieues  foi  convertie  en  un  dé* 
sert»  où  aucune  maison  ne  pouvait  être  bâtie  en  dehors  du  village 
ob  résidaient  les  travailleurs  des  mines.  De  telles  mesures  de  ri- 
goeoret  de  désolation  nuisirent  certainement  au  développement 
de  la  colonie,  et  cependant  un  homme  d'une  grande  autorité  eu  pa« 
rcilie  matière,  M.  Eschwege,  a  calculé  que  la  valeur  des  diamants 
CrsvaOiés  pendant  une  période  de  quatre-vingts  ans,  depuis  1740 
environ  Jusqu'à  1820»  montait  à  pdne  au  produit  de  dix-huit  mois 
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des  plantations  desucn*  ot  descafôiorios  du  Br^'^W  :  *»X(_uipi(i  frap- 
pant des  illusions  que  se  font  les  politiques  de  tous  les  âges  sur 
riraportance  des  mines  et  des  gisements  de  métaux  précieux. 
Ce  fut  pourtant  le  ruiiirrierce  des  districts  uiiniers  qui  éleva  Rio- 
Janeiro  .lu-dessus  de  Bahia. 

La  fin  du  xviii"  siècle  ctle  commencement  du  xix' n'apportèrent 
ail  ISrcsil  aucunedeces  calamités  qui  fondirent  sur  les  possessions 
anglaises  et  espagnoles.  Le  Portugal  suivant  dans  tous  les  conflits 
de  l'Europe  la  destinée  de  l'Angleterre,  qui  était  maîtressedesmers, 
il  en  résultait  que  la  libre  circulation  entre  la  métropole  et  les  co- 
lonies ne  fut  jamais  interrompue:  le  Brésil  dut  plutôt  è^a^qier  que 
perdre  aux  gut-rres  maritimes  des  Européens,  qui  frappaient  les  îles 
à  sucre  ses  rivales  eu  le  laissant  lui-même  intact.  Si  la  séparation 
du  Brésil  et  du  Portugal  s'opéra  sans  viol^^nce  et  presque  sans 
secousse,  il  ne  faut  pas  voir  là  un  fait  fortuit.  Ce  ne  fut  pas  seule- 
ment la  petitesse  et  l  impuissance  de  la  métropole  qui  rendit  la 
transition  si  facile:  la  colonie  était  prête  pour  l'indépendance,  et, 
quand  elle  se  fut  détachée  de  sou  tronc  comme  uu  fruit  mûr. 
elle  ne  cessa  de  grandir  et  de  prospérer.  C'est  que  l'administration 
portugaise  au  Brésil,  malgré  les  erreurs  et  les  fautes  que  nous 
avons  notées,  n'avait  pas  été  très  oppressive  ;  la  liberté  avait  été 
le  berceau  de  la  colonisation  :  l'abondance  des  terres  fertiles, 
l'absence  de  réglementation  exagérée,  le  peu  de  puissance  de  la 
mainmorte,  malgré  quelques  restrictions  et  quelques  monopoles, 
avaient  permis  à  la  colonie  d'arriver  dans  des  conditions  normales 
et  régulières  à  l'Age  adulte. 

On  sait  par  suitn  de  quels  événements  la  maison  de  Bragance, 
dépouillée  de  son  Uone  en  Europe,  dut  en  LSOS  se  transporter  au 
Brésil.  La  Couronne  émigrait.  Ce  n'était,  sans  doute,  qu'à  litre 
temporaire;  mais  un  événement  de  cette  importance  et  de  cette 
singularité  ne  pouvait  pas  être  sans  une  influence  durable  sur  les 
destinées  du  Brésil.  Rien  de  pareil  ne  s'était  vu  dans  l'bistoire  de 
la  colonisation.  Débarqué  dans  ses  possession.^  d'outre-mer  deve- 
nues les  seules  qui  lui  fussent  restées,  le  roi  fut  obligé  d'accorder 
à  ses  sujets  américains  beaucoup  de  libertés  dont  jusque-là  ils 
avaient  été  frustrés.  Le  28  janvier  1808  les  ports  brésiiiens  étaient 
déclarés  ouverr<  au  commerce  étrancrer.  L'exercice  de  toutes  les 
industries  lut  proclamé  libre.  Une  banque  était  créée;  on  consti- 
tua un  rornilc  coLi.-ulîntif  de  l'airnrulture  et  des  manufactures.  On 
s'occupa  des  routes  i-l  des  école>.  L  émigration  de  la  Couronne  au 
Brésil  avait,  d'ailleurs,  plus  duré  qu'on  ne  l'eût  pensé  et  voulu. 
Pendant  sept  an^  le  Brésil  fut  administré  dii  ei  tenieot  par  des  per- 
sonnes qui  y  résidaient,  par  un  souverain  qui  y  vivait.  Lorsque  la 
maison  de  Bragance  recouvra  le  Portugal,  les  Brésiliens  avaient 
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cooçQ  do  l(Mir>  droits,  de  leur  importance,  une  idée  nouvelle;  ils 
avaient  été  haliilués  à  être  en  quelque  sorte  un  Étal  indépendant. 
ùa  leur  accorda  en  1815  le  titre  de  royaume;  mais  une  satisfaction 
nominale  ne  pouvait  leur  suffire.  Les Gortès portugaises  ayantma- 
nifestc  l'imprudent  désir  de  revenir  sur  quelques-unes  des  libertés 
accordées  au  Brésil,  un  congrès  nali.»rial  sp  réunit  ii  Uio-Janeiro, 
et  eu  Î822  cette  assemblée  conférait  à  Don  P^dro,  fils  du  roi  Jean  VI, 
le  litre  de  «  protecteur  perpétuel  »  du  BrésiKtitre  qui  devait  bien- 
'  lût  se  (  hanger  en  celui  d'empereur  constitutionnel. 

La  Métropole  n'avait  pas  les  moyens  de  lutter  contre  les  sépara- 
listes.  Lr  Portugal  était  dans  cette  situation  particulière  d'avoir 
moins  d'habitants  et  in  iii-ôtre  même  moins  do  richesses  que  sa 
«olonie.  11  se  résigna  de  bon  cœur  à  un  fait  inéluctable. 

Le  Brésil  s'est  donc  détaché  du  Portugal,  comme  un  fruit  mûr 
fe  détache  de  l'arbre,  sans  effort,  ni  peine,  ni  dislocation.  Devenu 
Rbrc.il  a  prospéré  par  l'immensité  de  ses  ressources  naturelles,  par 
U  sagesse  aussi  de  son  gouvernement  et  do  sa  population  jusqu'à 
1889.  C'est  Tune  des  plus  vastes  contrée?  du  monde, ayant  8.3:^0  000 
kilomètres  cirr^'s,  <oit  seize  fois  la  suporticie  de  la  France,  comp- 
tant {'éj.i  plus  de  >eizeiyiliiuns  d'habitant>. possédant  plusde  14,000 
kilonieire-^  de  chemins  de  fer,  un  bnM^-et  de  350  raillions  de  francs 
et  un  commerce  t  xt*  rieur  de  1.600  millions  de  francs.  Ce  pays,  si 
TuD  revieiil  des  ma nv  uses  pratiques  administratives  récentes,  est 
réservé  à  de  splendides  destinées;  2  ou  300  millions  d'habitants 
seront  à  l  aise  sur  ces  immenses  espaces.  La  race  portug^aise  con- 
tinuera-t-elle  à  y  dominer?  La  langue  de  Camoôns  y  conservera- 
t*eUe  loofjours  la;  prépondérance?  Ce  sont  des  questions  qu'il  est 
dlfBdleda  traDéhen  La  métropole  ne  peut  fournir  une  émigration 
très  nombreuse.  Dans  les  années  où  les  Portugais  affluent  le  plus 
an  Brésilt  it  en  vieni  une  vingtaine  de  mille  par  an.  On  s'est 
efforcé,  dès  1825,  de  provoquer  vers  le  Brésil  un  courant  d'Immi*^ 
gratlon  allemande;  le  gouvernement  passa  une  série  de  contrats 
pour  rintrodnctlon  de  180.000  Allemands,  qui  devaient  Ôtre  ins* 
tillés  sur  des  terrains  d'une  superficie  de  2  millions  1/2 d'hectares. 
Tert  1880,  on  n'estimait  pas  que  cette  émigration  germanique  eût 
porté  an  Brésil  plusde  90,000  individus,  rés^idani  surtout  dans  les 
provinces  de  Rio-Grande,  de  Sanla-Catharina  et  d'l>pîrito-Santo. 
Quant  aux  Italiens,  dans  les  neuf  ann.  es  1890-1898.  il  en  est 
arrivé  ♦'.it.îhi'j.  sur  un  tntaf  de  lJ5:{,t83  immigrant'^,  s-  it  par  an 
f^.^'  italien**  f*n  moyennesur  128,7:^0 immigrants  do  toutenalio- 
iiilii'.-.  L  Itaiie  est  le  seul  pays  de  raro  latine  qui  soit  très  proli- 
fique, c'cil  de  la  péniiii^ule  itali^n.ne  (jne  le  I.ié-il  duit  solliciter 
aei»  émi errants.  Le  Portugal,  toutcluis,  dans  los  années  18^0  IStMi 
a  eu  1 .74-'»  éroigrants  p«Mii  (lr>  destinations  diverses,  une  tren- 
taine de  mille  par  an,  ia  plupart  pour  le  Brésil. 
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CSelie  question  de  rimmigration  et  du  rapide  peuplement  du 
Brésil  a  une  énorme  importance.  Si,  en  effet,  la  population  ne  se 
développait  pas  très  rapidement  dans  cette  contrée,  si  avant  no 

demi-siècle  il  ne  s*y  rencontrait  pas  une  quarantaine  de  millions 
d  habitants  parlant  le  portugais,  il  serait  i  craindre  que  le  BrésU 
ûnit  par  ôlre  soumis  à  l'influence  anglo-saxonne.  Quand  les  Etats- 
Unis  auront  cent  millions  d'habitants,  ce  qui  arrivera  vers  1920 
ou  1925,  quand  surtout  en  auront  150,  ce  qui  se  produira  vers 
19<K)ou  1970,  ils  commenceront  h  leur  tour  a  devenir  coloni- 
sateurs au  loin,  à  envoyer  dans  tous  les  pays  de  TAmérique  du 
Sud  des  émigrants  américains  du  Nord;  ils  y  expédieront  aupa- 
ravant de  nombreux  eai)iiau.\.  Si,  durant  ce  temps,  c'est-à-dire 
a  va  ni  un  demi-siè  :1e,  la  population  du  Brésil  n'avait  pas  au  moins 
triplé,  tout  en  gardant  >a  langue  et  son  cachet  portugais  ou  latin, 
il  ne  serait  pas  impossible  qu*elie  devint  à  la  longue  plus  ou  moins 
anglo«S8xonne  et  que  Télément  américain  du  Nord  y  domînAt  (l}. 

On  peut  espérer  que  cette  transformation  lui  sera  épargnée,  que 
les  deux  races,  la  latine  et  Tanglo-germanique,  continueront  à  se 
partager  le  nouveau  monde,  sans  que  la  seconde  acquière  sur  la 
première  une  complMe  et  oppressive  prépondérance.  Il  aura  été 
alors  dans  les  destinées  du  petit  royaume  de  Portugal  de  faire 
parler  sa  langue  par  un  nombre  d'habitants  trente  à  quarante  fois 
plus  grand  que  le  sien  propre,  et  d'avoir  donné  le  cachet  de  sa 
race  h  une  population  énorme.  Les  rapports  du  Portugal  avec  le 
Brésil  sont,  d'ailleurs,  hèauroup  plu<  l'amiliers,  pins  intimes,  plus 
fréquents,  que  ceux  de  l'Espagne  avec  ses  anciennes  colonies 
américaines.  On  l'a  vu  par  le  nombre  de  Portugais  qui  émigrent 
au  Brésil.  Le  commerce  avec  le  Brésil  représentait,  il  y  a  quelques 
années,  environ  le  sixième  à  rexportation  et  le  dix-septième  à 
l'importation  du  commerce  total  du  Portugal .  Cest  infiniment  plus 
que  le  commerce  derEspagneavecle  Pérou.le  Chili  ou  le  Mexique. 

Le  Brésil  est  le  chef-d'œuvre  de  la  colonisation  portugaise;  et, 
bien  qu'il  ne  lui  appartienne  plus, c'est  néanmoins  une  gloire  poar 
le  Portugal  que  de  l'avoir  conduit  où  il  est  actuellement,  d'avoir 

(1)  Voici  des  chiffres  récents  rthXih  à  llmaiigratioa  et  irémignUioa  ao  Brésil  : 


AnmV*.  liiimi;;ralioi)         Bmigralion.    BlAédttlt  de  l'iniaiigwUoift. 

1891   2ltîm             993  %it,m 

  S6.m  16.776  69.437 

  1-23  926  11  m  lOtt.401 

i6H   63.294             t  T 

1895   161371            r  r 

18V6   158.1-29              t  • 

1897   112.495              t      '  ? 

189«   53.826             T  ? 


Crlte  innui^r iî  I iH  est  presque  entirrcment  rompn«!Ae  d'élcrnenî^  lutins.  Ces 
chiilre^  ne  sont  qu'ap  '«jxinmtifs.  les  documents  n'étant  pa»  concordant». 
Dans  les  .six  années  de  16'JJ  k  IWi  inclui»ivement,  le  chiffre  de»  immigrants  dé- 
barqué* au  Bréoil  a  été  de  2^.^7:  mais  celui  des  départs  a  ntu  int  244.106,  ce 
qui  ne  fait  ressortir  pour  ces  cinq  années  qu*uo  solde  net  de  31^1  immigrants. 
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protégé  son  enfanoe  sanii  ropprimer,  et  d*avoir  su  se  séparer  de 
lai  sans  baise  DirancuDe.  Aux  Indes,  une  politique  jalouse,  étroite 
et  ambitieuse,  ne  tarda  pas  à  ruiner  Tédiflce  de  la  puissance  por- 
tugaise :  en  Afrique,  un  commerce  bonteux  et  dégradant  enricbit 
le  Portugal  en  ravilissanl  :  au  Brésil  seul,  les  Portugais  se  mon- 
trèrent des  colons;  ils  surent  allier  dans  une  juste  mesure  Tesprit 
d'afenlurc  à  la  patience  pratique  et  à  la  persévérance  laborieuse^ 
ot  ils  réu>î»irenl  ainsi  à  atteindre  l'un  des  buts,  si  ce  n'est  le  seul, de 
la  col  DiiJjialionJa  création  d'un  grand  Elal  rlclio, industrieux  et  libre. 

Les  colonies  que  possède  le  Portucrn!  <ur  les  deux  côtes  d'Afri- 
que^, ^'pnve^  importantes  de  l'ancien  empire  colonial  portugais, 
'•"lit  a'iniiriiblernent  placée?  «nr  le?  côtes:  sans  parler  de  la  Gui- 
iicf  pûriugâii>f*.de<  îles  du  Cap  Vert  et  autres,  la  province  d'Angola 
etcellf^  du  Mozambique  occupent  un  territoire  immense  dont  les 
<»^tré!uiiés  >ûnt  arrosées  par  les  deux  plus  crands  fleuves  de  la 
moitié  méridionale  de  l'Afrique,  à  savoir  le  coiii^o  elle  Zambèze. 
Le  territoire  paraît  très  riche.  Le  Portugal  a  fourni  récemment 
de^  explorateurs  méritants,  le  major  Pinto,  MM.  Capello  et 
Ivens  que  l'on  peut  nommer  à  côté  des  Livingstone  et  des 
Slaoiey.  Malbeoreusement,  la  métropole  est  elle-même  très  mal 
administrée.  Les  capitaux  lui  manquent,  et  aussi  la  force  pour 
repousser  les  prétentions  de  l'Angleterre,  si  facile  avee  les  forts, 
si  hautaine  et  intraitable  avec  les  petits.  Toute  Tbistoire  récente 
do  Portugal  est  pleine  de  ses  démêlés  coloniaux  avec  la  Graode- 
Bretag:ne,  son  ancienne  protectrice.  La  création  de  i'Btat  Indépen- 
dant du  Congo  a  été  uo  prender  coup  porté  au  Portugal.  Néan- 
moins, il  conservait  l'espérance  de  relier,  en  suivant  le  cours  du 
Zambèze.  «es  territoires  de  l'Océan  Indien  à  ceux  de  l'Atlantique. 
L'Anfçleterre.  à  partir  de  1890,  s'est  introduite  comme  un  coin 
entre  Je^  dcnx  roÎAnîe-j  portugaises  qui  restent  ainsi  des  colonies 
fiMi^res  et  demtHiieront  éternellement  <«^parées,  disjec^a  membra. 
Le  Portugal,  en  garantissant  aux  Européens  la  sécurité  et  la  jn«i- 
tir^.  eôt  pu  attirer  dnn^  ses  provinces  d'Afrique  les  capitaux  des 
fiches  pay,,  nolarani*'nL  les  capitaux  français.  11  eût  été  désirable 
qae  I  on  vU  se  reconstituer  dans  le  prochain  denH-siècle  un  ftoris- 
saot  empire  portugais  en  Afrique.  Ç'eûi  éic  un  territoire 
neutre  entre  les  ambitions  des  grandes  puissances  européennes. 
SUlbeoreusement,  la  métropole  semble  avoir,  par  son  inertie,  son 
incapaeltét  sa  corruption  due  à  la  traite  des  noirs,  laissé  échapper 
Vbrare  propice.  Néanmoins,  les  morceaux  que  le  Portugal  détient 
en  Afriijue  sont  encore  très  beaux.ctsil  parvient  èles  conserver 
U&  pourront  lui  rapporter  derhonneur  et  du  profit  (voir  plus  loin^ 
paire  2T7.) 

Ce  qni  a  fait  perdre  au  Portugal  ses  colonies,  ce  n'est  pas  la 
petitesfe  de  son  territoire  et  de  sa  population,  car  la  Hollande  a 
cooMrvéka  siennes,  c'est  sa  détestable  administration  intérieure. 
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9e  la  eolonfsatioa  liollandiiise. 

Lti  Hollandais  prélndont  à  I  ur  puissauce  coloniale  en  accaparant  !e  fommerce 
de  gr&Dii  cabotage  entre  Lisbonne  et  les  contrées  d'Europe.  —  Elan  <}ue  la 
révolutioa  donne  h  Tetprit  d'entrepris»  dei  BoUandais. — Grand  nombre  d'ex- 
péditions particulières  pourlns  In  lcs  dans  le»  dernières  années  du  xvi*siècle. 

Création  de  la  cé!^b^e  Compagnie  .lea  ludes  en  160i.  —  Motifs  qui  ont  pu  déter- 
miaer  les  Anglais  et  les  Hoilau  Jais  &  créer  des  Couipaguios  privilégiées  :  diffî» 
eulté  da  eommeree  aveo  det  peuples  dernUbarbaree  ;  lenteur  et  Incertitude 
desretours;  absences  de  grandes  maisons  commerci.ilcs  et  t!o  division  du  trafnil 
dans  le  commerce  extérieur  ;  supériorité  de  loyauté  du  grand  commerce  con- 
centré relativement  au  commerce  disséminé.  —  Constitution  intime  de  laCom- 
pagnieboUandaiae  deeIndes.'LesCA«mAr«*;  keapital  social,  radmlnlatratloii. 

L'unité  de  but  et  la  simplicité  des  moyens  de  la  colonisation  hollandaise.  — 
Excellent  esprit  de  radmitiistratiou  dans  la  première  période  d'existence  «ïe 
la  Compagnie.  —  Eloges  que  fout  les  écrivains  angiias  et  allemands  de  la  coio> 
aisation  bollandaise.  ^  Fascination  qu'exerce  sur  les  Hollandais  le  commerce 
des  épicéa.  —  Abus  qui  en  résultent.  —  Esprit  étroit  de  jalousie  des  Hollan. 
dais.  —  Corruption  du  pcrsomul  df  la  Compagnie.  —  Circuit  obligatoire  et 
abi>urde  que  les  règlements  imposent  à  la  marine.  -  Mauvais  état  des  ûnances  de 
la  Compagoie.'Causea  delà  décadence  de  la  Compagnie  boUaodaise  des  Iodes. 

VAcbense  influence  qu'exerce  iur  la  métropole  la  mauTaise  politique  de  la  Com- 
pagnie . 

De  Tesciavage  aux  Iodes  hollandaises.  —  Prompte  dégénérescence  des  mceurs. 

La  colonie  bollandaise  du  Cap.  —  Administration  oppresaite. 

La  colonisation  bollandaise  en  Amérique.  —  Grandeur  et  décadence  de  Surinam. 

Entre  tous  les  peuples  qui  ont  essayé  d'exploitfir  à  leur  proQt 
les  contrées  ioiniaines,  la  Hollande  se  place  au  premier  rang.  Elle 
a  donné  à  la  colonisation  une  direction  toute  spéciale  et,  suivant 
un  système  tout  diCTérent  de  celui  que  les  nations  rivales  mf't- 
taient  en  pratique,  elle  a  su  s'élever  pendant  deux  siècles  au  plus 
haut  point  de  prospérité.  Le  caractère  particulier  des  relations 
de  la  Hollande  avec  rOrient  et  le  degré  presque  inouï  de  richesse, 
auquel  cette  petite  nation  sut  parvenir  par  une  méthode  de  trafic 
toute  nouvelle,  nous  imposent  robligation  de  nous  arrêter  avec 
attention  sur  le  rôle  de  la  Hollande  en  Asie  et  sur  la  création  et  la 
gestion  de  ses  colonies  dans  cette  contrée. 

Les  Hollandais  avaient  été,  de  tout  temps,  un  peuple  aventu« 
reux,  industrieux  et  économe  :  la  mer  qid  les  entoure  et  lei 
pénètre  de  tous  côtés  n'avait  pas  tardé  fc  devenir  leur  champ  d'ac« 
tlon  et  le  théâtre  favori  de  leurs  travaux  ;  la  culture  des  champi 
ne  suffisait  pas  à  leur  activité  pleine  d*audace,  quoique  la  terre 
chez  eux  fiit  très  bien  cultivée;  la  pèche  du  hareng  était  devenue 
pour  eux  comme  une  sorte  de  culture  plus  rémunératrice  et  plus 
étendue  que  Tautre  ;  la  navigation  était  aux  Hollandais  comme  une 
production  naturelle  de  leurs  pays  ;  leurs  vaisseaux  étaient  comme 
des  fonds  de  terre  qu'ils  savaient  exploiter  avec  une  infatigable 
ardeur  ;  aussi  ce  n'était  pas  seulement  une  classe  spéciale  et  limi- 
tée de  la  nation  qui  se  livrait  à  cette  branche  d'industrie;  c'était 
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la  masse  du  pcuplt^  iii»^me.  qui  sontait  portf  par  in-fiiicls, 
SOS  habitudes  et  ^o^;  tracjili^ns  vrrs  les  hasards  et  les  proiits  du 
o:»mmerce  des  mers.  Bien  avant  leur  sépnntion  de  l'Espagne,  les 
Hollandais  étaient  dAjà  les  roiiîiers  et  les  facteurs  de  l'Europe;  ils 
fai'iaicnt  If  rommorce  de  cabotap^c.  auquel  les  préparait  si  admi- 
rablement leur  sol  dePoupA.  dôrhiqiiotô  et  pénétré  de  tous  côtés 
par  les  eaux:  ils  luttaient  avec  avantage  contre  les  villes  hansca- 
Uques  et,  depuis  la  découverte  des  Inde^,  ils  étaient  parvenus  à 
accaparer  le  commerce  de  Lisbonne  avec  le  reste  de  l'Europe, 
commence  si  maladroitement  dédnicrné  par  l'orgueil  portugais. 

A  ces  admirables  dispositions  naturelles,  qui  tenaient  au  sol,  à 
la  race,  à  la  ronstitrition  sociale  et  h  l'éducation,  vinrent  se 
Joindrr».  au  commencement  du  xvii*  t^ièclp,  des  circonstances  spé- 
cialement favorables  a  la  prospérité  de  la  Hollande.  Quand  cette 
petite  nation  pleine  d'énergie  rompit  les  liens  qui  l'asservissaient 
à  l'Espagne,  le  roi  Philippe  II.  qui  venait  de  fondre  le  Portugal 
dans  se5  vastes  ])os<essions.  interdit  aux maichands  des  Pays-Bas 
toute  relation  avec>es  sujets  :  la  Hollande  se  trouvait  dans  l'aller- 
nalive  de  renoncer  aux  marchandises  des  Indes,  jusque-là  le 
principal  aliment  de  son  commerce  de  transport,  ou  d'aller  cher* 
ch^r  ce-  productions  dans  les  Indes  mêmes.  Les  Hollandais  n'hé- 
Mtèreût  pas.  Nul  moment  n'est  plus  propre  aux  grandes  entre- 
pjise«,  et  nulle  situation  sociale  n'est  plus  favorable  au  dévelop- 
pempnt  de  l'activité  et  de  la  hardiesse  nationales,  que  le  moment 
qui  suit  une  grande  révolution  politique  heureuse  et  la  situa- 
tion sociale  qui  en  résulte  :  les  esprits  sont  alors  montés  à  un 
degré  d  enthousiasme  national  qui  porte  à  toutes  les  tenta- 
tive* hasardeuses  et  héro'iques;  la  vitalité  politique  imprime  à 
toutes  les  actions  un  caractère  nouveau  d  énergie  et  de  grandeur; 
on  peuple  qui  vient  de  s  alTranchir  par  ses  seules  forces  est  dans 
les  meilleures  conditions  pour  dominer  les  autres.  Les  Hollandais, 
toutefois,  suivant  la  pente  naturelle  de  leur  génie,  tournèrent 
^*^r^  les  œuvres  du  commerce  et  de  Tinduslrie  ce  surplus  d'activité 
et  de  confiance  en  eux-mêmes,  que  leur  émancipation  politique 
venait  de  leur  donner.  Les  entreprises  du  commerce  étaient  alors 
tellement  semées  de  hasards  et  de  périls,  qu'elles  s'accommo- 
daient non  seulement  au  caractère  national  et  permanent  des 
Ht^Uandais.  mais  encore  à  cette  situation  d  esprit,  toute  transi- 
loh<f*  et  accidentelle  qui  résultait  de  leur  révolution  récente. 

Après  d'inuliles  tentatives  pour  découvrir  un  passage  au  nord, 
foi  menAt  au  Japon  et  à  la  Chine,  les  HoUandais  osèrent  enlre- 
prenire.  au  mépris  de  la  puissance  de  l'Espagne  et  du  Portugal, 
de  se  rendre  aux  Indes  par  la  route  du  Cap;  c*était  pour  eux 
eomme  une  ooaveUe  découverte;  ils  s'élançaient  sur  une  route 
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dent  les  pilotes  portugais  gardaient  avec  soin  le  secret.  Deui 
voyages  de  reconnaissance  fùrent  néanmoins  heureux;  les  Hol- 
landais en  revinrent  avec  une  idée  plus  exacte  de  la  faiblesse  de 
la  puissance  portugaise  en  Asie,  et  des  facilités  qu'une  nation  pni'> 
dente  et  habile  pourrait  avoir  pour  8*eniparer  de  la  plus  grande 
partie  du  commerce  de  rorient. 

Un  grand  nombre  d'exfn  fîitîon>  particulières  partirent  presque 
immédiatement  des  ports  de  la  Hollande  pour  les  ports  de  Unde; 
et  il  se  fit  pendant  quelques  années,  entre  l'Asie  et  iallollande.  un 
commerce  libre  assez  prospt^re  ;  mais  on  crut  remarquer  que  le  trafic 
serait  plus  avantageux  et  plus  sûr,  si  ces  opérations  privées  se 
réfrularisaieot  et  si  une  grande  compagnie  par  actions  concentrait 
toutes  les  forces  et  tous  les  efforts  individuels  que  Ton  craijrnait 
de  voir  se  nuire  réciproquement  ;  c'est  alors,  en  1002,  que  fut  fondée 
la  célèbre  Compagnie  des  Indes,  l'origine  et  le  type  accompli  de 
toutes  les  compagnies  privilégiées  que  les  diverses  nations  de 
l'Europo  ronslituèrent  pîu>  tard  à  Tenvi. 

La  création  de  ces  corporations  exclusives  a  été  sévèrement  blâ- 
mée par  les  économistes  les  plus  illustres;  et  l'on  s'est  tellemeut 
arrêté  aux  uidux  que  ces  monopoles  engendrent,  que  l'on  est  au 
premier  uboid  sai>i  (rélonneiuenl  en  \oyant  le  peuple  le  pîu^ 
iitdusU'iel  et  le  plus  libre  de  l'Europe  recourir  à  un  semliiabliî 
expédient  après  avoir  joui  pendant  quelques  années  de  la  pleine 
liberté  du  cuaimcrce.  Avant  de  prononcer,  au  nom  de  la  rigidité 
des  principes,  une  condamnation  absolue  contre  l'institution  de 
la  Compagnie  Hollandaise,  il  importe  d'étudier  les  circonstances 
politiques  et  économiques  du  temps  et  de  se  demander  s'il  n'y 
avait  pas,  dans  les  conditions  du  commerce  de  TOrient  à  cette 
époque,  des  faits  qui  expliquent  la  fondation  de  la  Compagnie 
hollandaise  des  Indes  orientales. 

Un  économiste  allemand  contemporain,  qui  a  toqjours  cherehé 
à  allier  dans  ses  travaux  le  sens  historique  au  respect  des  prin- 
cipes, M.  Roscher  a  exposé  avec  un  soin  minutieux  tous  les  motife 
qui  ont  pu  déterminer  la  Hollande  et  TAngleterre  k  instituer  des 
Compagnies  privilégiées  pour  l'exploitation  du  commerce  de 
rOrient  :  s'il  faut  reconnaître  que  le  maintien  prolongé  et  indéfini 
de  ces  monopoles  eut  sur  le  développement  de  la  richesse  at  sur 
la  situation  politiquei  tant  en  Europe  qu'aux  Indes  les  consé- 
quences les  plus  fâcheuses,  du  moins  doit-on  avouer  qu*il  y  avait 
à  Torigine  des  raisons  sérieuses  pour  la  création,  à  titre  tempo* 
raire,  de  ces  grandes.corporations. 

Le  fameux  principe  de  la  liberté  des  mers»  que  Grotius  revendi- 
qua et  fit  prévaloir,  était  alors  universellement  méconnu.  On  admet» 
tait  >;ae  les  eaux,  comme  la  terre,  appartenaient  au  premier  occu- 
pant, et  que  les  mers  devaient  être  closes  à  ceux  qui  ne  s'y  étaient 
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pas  aventurés  les  premiers.  Aussi  doit-on  considérer  les  premières 
entreprises  des  Hollandais  et  des  Anglais  aux  Indes  orientales 
comme  des  dérogations  au  droit  public  du  temps  et  des  violations 
manifestes  du  droit  de  propriété  des  Portugais.  On  conçoit  que  de 
pareilles  tentatives  ne  pouvaient  s'opérer  que  par  des  vaisseaux 
nombreux,  navigant  de  concert,  chargés  de  soldats  autant  que  de 
matelots,  et  de  munitions  de  guerre  non  moins  que  d*objets 
d'échange;  d'autant  plus  qu  il  fallait  lutter  contre  ces  terribles 
atrrû^ues  ou  galions  portugais,  que  nous  avons  décrits  plus  baut.  ' 
Bans  de  telles  drconstances,  on  regardait  comme  nécessaire  que  le 
commerce  des  Indes  fût  soumis  à  une  organisation  rigide  et  pres- 
que militaire.  Bn  supposant  môme  que  Ton  parvint  à  éviter  les 
eatraquet  ou  à  les  vaincre,  d'autres  difllcuUés  se  présentaient  sur 
les  (Aies  d'Asie.  Le  commerce  ne  se  pouvait  faire  qu'avec  l'agré- 
ment  des  princes  semi-barbares^  souvent  infidèles  à  leur  parole 
et  auxquels  la  force  seule  imposait.  Des  commerçants  isolés  eus- 
Bent  été  Impuissants  à  résister  aux  vexations  et  aux  prétentions 
arbitraires  au  tyranniques  de  ces  petits  souverains.  Il  est  vrai  que 
de  nos  jours,  dans  les  mêmes  circonstances,  le  commerce  privé  et 
libre  sait  parfaitement  se  tirer  d'affaire  :  c'est  que  nos  grands 
soavemements  se  sont  beaucoup  perfectionnés  sous  le  rapport  de 
leur  action  à  l'extérieur  ;  dans  tous  les  lieux  importants  ils  ont 
des  consuls  ou  chargés  d'afîaires  ;  ils  ont  dans  toutes  les  mers  des 
escadres  toqjours  prêtes  à  protéger  leurs  nationaux.  Les  Etats 
européens  du  commencement  du  xvii*  siècle  n'avaient  pas  cette 
étendue  et  et  cette  variété  de  ressources  :  ils  étaient  renfermés  en 
eaic-mémes  et  leur  action  à  l'extérieur  était  très  faible  ;  ils  ne  sa- 
vaient pas  encore  protéger  leurs  nationaux  à  I  ctranger  et  bien 
moins  dans  les  pays  lointains;  l'organisation  consulaire  n'existait 
pas;  les  gouvernements  ne  se  chargeaient  de  la  protection  du 
commerce  au  loin  que  quand  ils  traliquaient  par  eux-mômes  et  à 
leur  compte,  ou  bien  encore  par  des  vaisseaux  enregistrés  ayant 
obtenu  licence  à  prix  d'argent  ;  en  dehors  deccs conditions  spécia- 
les, les  commerçants  se  trouvaient  sans  protection,  obligés  d'aviser 
Pux-mômes  h  leur  défense. Ce  qui  nq-crravait  la  sit?iitinn  de  la  ma- 
rine privée,  c  est  que  If^s  diverses  nations  de  ITnrope  se  faisaient 
dans  les  pay>  loînt:)!!:-  iino  finciirrence  sans  scrupule,  se  tonfl  mt 
des  pièges  réciproqucmenl,  excitint  les  indigènes  contre  \euv<  l  i- 
vaux  et  recourant  àtous  les  str  il.fuèmes  que  peuvent  inventer  une 
avidité  et  une  jalousie  éhontées:  tandi-  qne.  injourd  iiui.  au  con- 
tMire.  les  différent>  peii[)les  de  !  Hurope  unt  entre  eux  (lan<  le>  mers 
lointiinf'  des  pro<'*M!é^  c<Mirlois.  soutiennent  les  uns  le<  nnf  re-; 
el  se  prôlent  muliieiienieiit,  en  cas  de  danger  ou  d*injusti(  t\  le  -(^- 
coMr?  de  leurs  tloUes  el  I  nfipui  de  leurs  cnn-uls.  En  l'absence  de 
ces  instilutionà  lulélaii^es  el  de  ces  mu3Ui5  bumaiueâ,  qui  lont  que 


Digitized  by  Google 


64  DS  LA  CÔLOMSATIOlf  AirrÊRIRUilB  AU  XIX*  SrftCLB. 

dans  les  contrées  les  [ihis  loinl;iiiuv>  les  négoriaiils  o<tiil(  :!i|...r  <ios 
sont  assurés  d'Aires  prut(>'t'<.  on  conçoit  que  lesarnialcurs  d'il  y  a 
deux  ou  troi>  siticles. aient  «'pruuvé  le  besoin  de  con^tilner  nnr 
compagnie  qui  eût  assez  de  richesse  et  de  puissance  pour  lairt* 
re-pi'cu^r  son  pavillon. 

En  dehors  de  ces  raisons  pollli(iucs  qui  tiiMintMit  à  l'Mntdes  gou- 
vc'rnoment'î  ot  des  institutions  d'alors,  nou^  trouvons  des  ni^on'i 
économiques  qui  licnnrnt  à  l'^'-tat  dos  ^ori»'t»'^  ruropéennes  au  nin- 
raeutoii  furent  crcres  les  ,t;randcs  compaunips.  L<»^  capitaux  »'l  ii''nl 
peu  nombreux  et  d'une  ex(  Os^i\p  tiinidil»-;  on  in^  l»^-^  ri^qn.iil  que 
rarement  h  Trlranger  :  pendant  lont  ]p  wT  siècle  les  marchand-^ 
d<'  Londres,  qui  faisaient  le  coinirierce  avcr  l'Allemagn».'  et 
Pays-Bas,  étaient  connu<  ■^on>  lo  nom  sipniliratif  de  meri  hantnr.-n- 
turers;  on  conçoit  que  Wt>  pia  iuiors  voyages  aux  lnde<  i  t  dent  des 
aventures  d'une  autre  soiie  ut  qui  riïrayaiont  bien  plu<.  >ironest 
les  matelots,  du  moins  les  niarrhands.  Un  vaisseau  lUL-Uail  deux 
on  trois  ans  fl)  h  faire  son  tralic  aux  Indr-^,  et  les  risques  de  perte 
etaientgrand- :  sur  les  vingt-quatre  années  qui  forment  la  p«  ri • 
de  lûil  à  :t.  il  y  en  eut  treize  où  la  Compagnitj  IIoll andai-»  d<  - 
Indes  oricnialt  s  ne  put  pasdonnerde  di\idende  (2;.  On  (  (inipr»  nd 
qu'avec  de  si  grande-  chances  de  perte,  des  retours  ausv^i  lenl>  t-l 
deseapitauîi  aus^i  rares,  il  eût  été  difficile  que  le  commerce  pii*»- 
an\  liide>  put  grandir:  il  fût  resté  bien  des  années  et  peut-^tri^  plus 
d  un  siècle  à  l'état  d'eid'inceila  crealiunde  conipa^ide<  privilégiées 
i\  lit  donc  sa  raisun  d  être  dans  les  c!rcon>lances  du  temps.  «  Li; 
piisiieje  d'une  compagnie  est  ju>tili able.  a  dit  .T.-B.  Say.  quand  il 
est  l'utiiqu»'  moyen  d  ouvrir  un  coniiiierce  tuul  neuf  avec  de< 
peuple- t'iuitrnés  ou  barh  ire.^.  Il  devient  alors  une  espèce  d»*  brevet 
d'invention,  dunt  l  avantage  couvre  les  risques  d'une  entreprî-ii? 
h;i-,irdeu->e  et  les  frais  d'ime  première  tentative,  mais,  de  nn^ue 
(|ue  lc>  brevets  d'invention,  ce  privilège  îie  doit  durer  que  le  temps 
nécessaire  pour  indemniser  coniplclcuicnl  le>  entrepreneurs  de' 
leurs  avances  et  de  leurs  risques.  »  (  T raité  d  économie  politique,  1. 1, 
p.  iiiu./randis  que  le^  capitaux  pri\os  ne  se  fussent  engagés  qu'en 
Irè^  petit  nombre  et  à  la  longue  dans  le  commerce  de-  Inde^,  K; 
e  .pildl  des  corapagnie^,  divi>c  en  actions  d'une  valeur  a  la  portée 
de  lieaucou[)  de  bourses, se  recrutait  avec  facilité:  on  prenait  une 
actiun  c.jiunit'  un  billet  de  loterie,  et  c  est  ainsi  qu  un  c-ipital  con- 
sidérable put  être  consacré  immédiatement  au  commerce  loiataln, 

<  1)  Le  prtfbKT  voyage  de  ta  CkHopognie  HoUandaîie  <lun  «lu  %  ««ril  ISiG  tm 
10  août  1597.  ic  prêtai' r  royago  de  k  Compacnle  Aogttiie  «r  proloaff»  ém  S 

mai  1001  jnftqu  '  M  ^  plt  inbre  it)03. 

(i)  C«-  »oat  tes  aimét*  16U«  1613, 1614,  IdU,  loiV  ItMti,  ïuxt^        luâ»,  lvi4l» 

vm,  luaif.  1634. 
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te  commerce  le  plos  propice,  assurément,  au  développeinent  de 
h  diviUsatioQ  et  de  la  dcbesse  de  rËurope. 

De  DOS  Jours,  quand  on  ouvre  un  commerce  lointain,  on  peut  se 
der  à  l'industrie phvée; on  ne  le  pouvait  pas  autrefois  :  c'est  qu'a- 
lors c«  n'était  pas  seulement  tel  ou  tel  commerce  étranger  qui  était 
neaf,  citaient  tous  les  peuples  d'Europe  qui  se  trouvaient  novices 
et  <:an'^  expérience  pour  toute  espèce  de  commerce  lointain.  11  n'y 
avait  pas  alors  de  grandes  maisons  commerciales,  riches  en  capi- 
taux, en  réputation»  en  crédit  et  en  traditions;  il  n'y  avait  pas  non 
plus  de  division  du  travail,  ou  du  moins  cette  division  n'existait 
dans  le  commerce  qu'à  Tétat  embryonnaire.  Le  commerce  de  com- 
mission et  de  courtage  était  presque  inconnu  :  celui  qui  exportait 
des  marchandises  pour  les  Indes  devait  veiller  lui-même  à  leur 
débit  et  fai  re  lui-même  aux  Indes  son  approvisionnement  pour  1  Eu- 
ropt?.  Le  même  négociant  était  tenu  de  réunir  des  occupations  qui 
font  aujourd'hui  l'otijet  de  quatre  OU  Cinq  commerces  diilérents. 
Quelle  perte  de  temps  et  de  capitaux  ce  cumul  n'entratnait-il  pas! 
Aussi  dans  les  expéditions  qui  furent  faites  par  les  commerçants 
privés  y  eut-il  une  déplorable  confusion  :  et  cette  confusion,  il  n'y 
avait  pas  apparence  qu'elle  vint  à  cesser  bientôt.  Ne  tenant  compte 
que  de  la  vivacité  de  procédés  et  d'allures  que  trois  siècles  d  expé- 
rience nous  ont  léguée,  on  est  enclin  à  penser  généralement  que 
I  ordre  et  la  régularité  des  échanges  seraient  bientôt  sortis  de  ce 
désordre  primitif;  il  y  a  toute  probabilité  qu'avec  l'insuffisance  des 
f^n naissances  géographiques,  avec  le  manque  de  capitaux  et  le 
d*  faut  d'éducation  commerciale,  il  eûtfallu  un  long  apprentissage. 
Cesi  oe  que  les  Hollandais  crurent  comprendre.  Dans  leurs  pre- 
mière expéditions  aux  Indes  faites  sous  le  régime  de  la  libre 
concurrence  ils  avaient  éprouvé  des  pertes  sérieuses.  Tel  vaisseau 
afrirait  trop  tard  dans  tel  port  après  que  d'autres  avaient  tout 
enlevé,  ou  bien  ils  se  rencontraient  tous  sur  un  même  point,  cl 
lueurs  demandes  réunies  dépassant  de  beaucoup  les  ofTn  >.  pro- 
duisaient une  énorme  hausse  dans  le  prix  marchandions  indi- 
^ooe.-.  Tout  le  commerce  était  plein  de  contre-temps  qui  décou- 
rageaient les  néf^'ociants.  Les  sources  d('  renseignements  étaient 
alors  si  rare«  qu'il  aùi  été  diflicile  que  le  commerce  prive  avec  sa 
grande  inexpérience  parvînt  en  peu  de  temps  à  la  n  i^ul  n  ilc  qui 
e-.l  la  condition  de  toute  pro>|)crité.  Vn  autre  avantage  que  l'on 
croyait  entrevoir  dans  la  fondation  de  grandr»'?  compau'nio<.c'»''tait 
de  rendre  le  commerce  lointain  plus  loynî  cl  par  con-equcnt  plus 
2iolide.  Cette  prétention  peut  étonner  au  premier  ab  ord,  car  il  est 
coD,-tinl,  et  nous  eu  verrun-  plus  tard  lu  |»r  um-.  qu'il  n'y  a  pas 
de  traJk  aussi  oppre^^sif  (jue  celui  des  cuwipagnies  privilécri^es 
dans  ks  pays  où  elles  ont  la  souveraineté.  Mais  les  compagnies 
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n'arrivent  ordinairement  gue  tard  à  cet  état  d'iojustice  et  de 
mauvaise  gestion,  quand  toute  concurrence  a  disparu  et  quand 
eiles  ont  conquis  les  pays  où  elles  trafiquent;  autrement,  et  à 
Torigine,  elles  présentent  aux  barbare»  avec  lesquels  elles  trai- 
tent infiniment  plus  de  garanties  que  ne  pouvait  en  oflrïr  le  com- 
merce privé  à  la  fin  du  xvi<  et  au  commencraent  du  xvii«  siècle. 

Dans  le  commerce  d'exportation  et  surioui  dans  le  commerce 
lointain  qui  se  fuit  avec  des  peuples  demi-barbares,  il  y  a  iou^ 
Jours  un  élément  de  trouble  et  d'instabilité,  qui  provient  de  la 
déloyauté  et  des  fraudes  des  petits  commerçants  appartenant  aux 
peuples  civilisés.  Dans  les  pays  et  dans  les  siècles  où  de  vieilles 
traditions,  aidées  d'une  forte  éducation  nationale,  n'ont pascons- 
titué  des  mœurs  Industrielles  sévères,  il  est  rare  que  le  petit 
commerçant  se  fasse  scrupule  de  frauder  d*'S  clients  qui  sont 
séparés  de  lui  par  des  milliers  de  lieues,  qui  ignorent  jusqu'à  son 
nom  et  avec  lesquels  il  n'aura  peut-être  pas  à  traiter  de  nouveau 
dans  sa  vie.  Tous  ces  petits  trafiquants  retirent  de  leurs  fraudes 
un  gain  immédiat,  direct  et  considérable,  que  ne  parvient  pas  à 
balancer  dans  lenr  e^^pril  la  pensée  du  tort  qu'ils  l'ont  au  com- 
merce de  leur  pays  ri.  dans  une  certaine  mesure,  h  leur  propre 
intérôt  permanr'Tit.  Tir  çr<  fraudes,  souvent  répétées,  ruinent  h  la 
longue  le  coramerce  d  une  nation.  Aussi  le  commerce  d'exporla- 
lîon,  surtout  avec  des  peuples  lointains  et  d'une  ci\ili-ation  infé- 
rieure, iiVst  possible  qu'à  deux  conditions  :  ou  une  grande  sur- 
veillance de  i  État  sur  les  marchandises  qui  s'exportent,  ainsi  que 
pendant  lonutcmps  ceVi  s'est  prati(|ué  aux  États-Unis;  on  la  con- 
centration de  la  plus  ^laude  part  ie  du  trafic  dans  quelques  gran- 
des maisons  universellement  connues;  en  effet,  les  grands  éta- 
blissements qui  sont  connus  dans  le  monde  entier  ont  un  intérêt 
de  jit  emier  ordre  à  conserver  intacte  leur  bonne  renoniniec.  Mais, 
quand  la  Hollande  commença  son  trafic  avec  les  Indes,  il  n'y  avait 
pas  encore  de  grandes  maisons  commercial«^s  :  celles-ci  ne  se  for- 
ment qu'à  la  longue  et  par  le  ciMiunerce  du  monde;  les  capitaux 
étaient  disséminés  dans  beaucoup  de  mains,  il  n'y  avait  que  de  pe- 
tits marchands  ;  aussi  pensa-t-oh  que  dans  les  condilions  de  concur- 
rence de  la  part  des  Portugais  cl  des  Anglais,  il  y  avait  avantage 
pour  la  solidité  du  commerce  àrecourir  àune  compagnie  privilégiée. 

En  résumé,  i'iiu^tilité  de  nations  européennes  puissantes  et 
déjà  établies  aux  Indes  orientales;  la  difficulté  d'euimpo^^cr  au( ri- 
ment que  par  la  force  aux  petits  tyrans  indigènes;  1  absence  dtj 
toute  protection  nationale  soit  à  l'aide  d'escadres  et  de  flottes, 
soit  par  rintervention  d'agents  résidente;  les  nombreux  risques 
de  perte;  la  lenteur  des  retours  et  la  rareté  des  capitaux;  Finsuf 
flsance  de  lenseignements  géographiques  et  commerciaux;  le 
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d»'*faut  de  toute  division  du  travail  dans  le  commerce  d'exportn- 
lioo  et  l  absence  de  toutes  les  branches  accessoires  de  ce  coiii- 
ni'Tce:  la  non-existence  de  jîrande*?  et  riches  maisons  commer- 
€!.il»'s  :  telles  sont  les  raisons  multiples  qui  fiorh^rent  les  Hollandais 
el  \f<  Aniçlais  à  fond^'r  dt^s  corporations  privilép^éos,  et  si  nous 
n'hësilons  pas  à  proclamer  que  ces  motifs  ne  suflisent  pas  ù  jusli- 
fler  b*  maintien  de  ces  privilèges  pendant  plusieurs  siècles,  nous 
drvons  d'un  antre  côté  reconnaître  qu'ils  expliquent  parfaitement 
l'origine  et  l'institution,  à  titre  transitoire,  de  ces  corporations. 

Le^  écrivains  contemporains  qui  blâment  avec  tant  de  sévérité 
l'institution  des  compagnies  privilégiées  au  xvii*  siècle  oublient 
que,  malgré  le  développement  de  l'initiative  privée  et  les  progrès 
de  la  sdence  économique,  nous  perpétuons  des  établissemenN 
qui  préteni  aoumi  à  la  critique,  nos  compagnies  de  navigation  sub- 
%i*DlionDée,  par  exemple.  Bien  plus,  TAngleterre  et  l'Allemagne 
viennent  de  reconstituer,  à  la  fin  du  xix*  siècle,  en  Afrique,  en  Nou< 
«elle-Ooinée,  à  Bornéo,  des  compagnies  Jouissant  non  seulement  de 
privilèges  territoriaux,  mais  de  droits  administratifs  et  politiques 
et  reproduisant  absolnmentles compagnies  privilégiées  d'autrefois. 

Ce»  compagnies  d'ailleurs,  dans  le  principe,  n'offraient  pas  le 
caractère  de  cohésion  qu'elles  atteignirent  plus  tard  :  il  y  avait, 
dans  leur  sein,  place  à  une  assez  grande  liberté  d'action  et  à  une 
Mfte  d'Indépendance  pour  les  membres  qui  en  faisaient  partie.  La 
rjompagnie  Hollandaise,  telle  qu'elle  tai  fondée  en  1602«  était 
plutdl  une  réunion  et  un  syndicat  de  différentes  sociétés  simi> 
laires.  qu'on  corps  parfailament  un  et  homogène.  Les  petites 
studélés  commerciales  qui,  par  leur  agrégation,  formèrent  la 
Compagnie  Hollandaise  des  Indes,  restèrent  longtemps  distinctes 
ioos  le  nom  de  cham^et  ;  et  dans  l'intérieur  même  de  chaque 
thamhv  toute  vOle  ou  toute  province  qui  avait  versé  au  moins 
$0,000  florins  au  capital  social  constituait  une  sorte  à*unù^  ter- 
tmirw^  qui  avait  sur  certains  points  des  intérêts  distincts  de  la 
dUwên  et  de  la  Compagnie  même.  Chacun  de  ces  différents 
groupes  pourvoyait  lui-même,  à  son  propre  compte,  et  à  l'équi- 
penMDl  des  vaisseaux  et  aux  achats  nécessaires  sous  la  survell- 
laM  de  ses  propres  directeurs.  Quant  aux  affaires  communes  ^ 
Un»  les  groupes,  lesquelles  consistaient  principalement  dans  U 
gestion  même  des  colonies,  dans  les  relations  politiques  avec  les 
princes  et  les  populations  orientales,  dans  les  traités  de  commerce 
ou  d'ailiance,  dans  l'entretien  de  l'armée  et  des  forts  et  aussi  dans 
la  haute  et  générale  direction  imprimée  au  traflc,  c'était  du  res- 
sort de  le  Compagnie.  H  y  avait  donc,  à  l'origine,  une  distinction 
asaes  IraDcliée  entre  les  affaires  communes  et  les  affaires  privées 
deciiaqae  minidNre  ou  de  chaque  groupe.  On  voit  que  cette  orga- 
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nisation  primitivo  ne  présente  nullement  le  eara<  1ère  de  relie 
centrali>ation  rigide  et  absorbante  qui  finit  cependant  par  domi- 
ner et  par  étouffer  toute  initiative  individuelle.  Le  géine  nali.  nal 
des  Hollandais,  leur  sens  municipal  et  provincial  si  déseloppe  ?e 
prêtaient  avec  facilité  ii  reltc  sorte  de  fédération  conunerciâle. 

Le  capital  social,  qui  ne  fut  jamais  augmenté,  consistait  .d 
2,153  actions,  chacune  de  3.000  florins  de  banque;  la  chambre 
d'Amsterdam  possédait  à  elle  seule  56.  9  p.  lOo  du  capital;  la 
ehambre  de  Zélande,  20.6  p.  100;  celle  de  Délit,  7.3  p.  100:  celle  de 
Rotterdam,  2.7;  celle  de  Hoorn.  4.1  ;  celle  d'Enkhuysen,  8.3  p.  100. 
La  conduite  des  alTaires  communes  était  confiée  à  dix-sept  direc- 
teurs; c'étaient  les  États  Généraux  eux-mêmes  qui  nommairnt 
les  directeurs  sur  une  liste  de  candidats  que  présentaient  les 
différentes  chambres.  Sur  tout  le  territoire  qui  lui  était  attribué, 
la  Compagnie  avait  le  droit  de  nouer  des  négociations  politiqu«^s 
avec  les  princes  indigènes,  d'élever  des  forteresses,  d'entretenir 
des  troupes.  Mais  tous  les  employés  civils  ou  militaires  devaient 
prêter  un  serment  d'allégeance  aux  États  Généraux.  Quand  U 
€k)mpagnie  était  dans  toute  sa  prospérité,  elle  avait,  outre  un 
gouverneur  général  à  Batavia,  sept  gouverneurs  subordonnés, 
résidant  à  Amboine,  Banda»  aux  Moluques,  à  ICalacca,  Ceylau, 
Maeassar  et  au  Gap. 

Tèlie  était  l'organisation  intestine  de  cette  célèbre  corporation  ;  . 
son  système  de  colonisation  sinspire  du  caractère  essentielle- 
ment commercial  et  mercantile  qui  forme  le  trait  saillant  de  sa 
constitution.  Ce  qu'il  y  a  de  remarq[uable  dans  la  manlèie  ét 
coloniser  de  la  Hollande,  c'est  l'unité  de  but  et  la  simpUdlé  des 
moyens  :  les  Hollandais  n'eurentjamais  dans  leurs  étabUsseme&ts 
au  loin  qu*tan  seul  but,  le  commerce.  L*espiit  de  propagande 
religieuse,  qui  fût  l'un  des  ressorts  principaux  des  colonisatloiis 
espagnole  et  portugaise,  leur  resta  toujours  inconnu  ;  toute  pen- 
sée d'ambition,  de  domination  et  de  gloire,  pour  elle-mloui  et 
sans  une  augmentation  de  richesses  matérielles,  ftit  également 
absente  de  leurs  dessdns  ;  enfin  le  besoin  de  créer  au  loin  des  co- 
lonies peuplées  de  nationaux,  servant  de  débouchés  à  la  poputa* 
tion  exubérante  de  la  métropole,  et  en  réflétant  limage  sous  un 
ciel  lointain,  ne  se  trouve  pas  non  plus  dans  l'histoire  de  la  Hol- 
lande. Les  Hollandais  n*émigrèrent  pas  pour  s'établir  ailleurs  et 
cultiver  des  terres;  ils  ne  quittaient  leur  patrie  qu'avec  esprit  de 
retour  pour  8'adonner  aux  professions  commerciales.  La  Bolltnda» 
n*eut  ni  missionnaires,  ni  aventuriers  militaires,  ni  même,  sauf 
l'exception  assez  insignifiante  du  Cap  et  de  Surinam,  de  véritable* 
colons  dans  le  sens  étroit  du  root;  elle  n'eut  que  des  Cuieurs,  des 
commissionnaires  et  des  matelots. 
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Celle  unité  de  but,  le  trafic,  qui  ne  l'ut  jamais  perdue  de  vue, 
amenait  a  sa  suite  une  politique  des  plus  simples  et  d'une  g^rande 
netlelé:  celte  politique  est  celle  de  l'intolérance  commerciale 
au  plus  h:nit  degré;  exclure  parla  force  ou  par  la  ruse  toute 
espèce  de  rivaux  des  marchés  où  elle  avait  accès,  écarter  toute 
concurrence,  ce  fut  toujours  le  grand  et  presque  le  seul  principe 
de  ia  Hollande  en  matière  de  commerce.  Nous  allons  étudier  de 
près  ce  que  produisit  dans  l'application  ce  système  presque  unique 
d  an  «  l'histoire  du  monde,  et  nous  verrons  par  quelles  mœurs  et 
nuellc^  mesures  administratives  put  se  fonder,  se  maiutemr  et 
(iecroiire  la  grandeur  coloniale  des  Hollandais. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  d^s  premières  dilïicultés 
qui  accu»*ilHrent  les  négociants  des  Pays-Bas  dans  les  Tndes.  Nous 
y  avons  déjà  fait  allusion;  dès  le  principe  se  manifesta  l'oriL'ina- 
lité  du  nouveau  système  ;  dans  leurs  luttes  contre  les  Portugais, 
les  Hollandais  eurent  plus  souvent  recours  à  la  ruse  qu'à  la  force; 
ils  se  présentèrent  aux  princes  et  aux  populations  indi-t  nes, 
comme  des  commerçants  qui  ne  poursuivaient  que  l'int^  i  t't  de 
leur  Iraiic  :  «  Ils  surent,  dit  lieereo.  se  conduire  avec  modération 
p?  profitèrent  habilement  de  la  haine  naf  les  Portugais  avaient 
excitée  daîi-  le  pays.  »  Vainqueurs  (h-  leurs  rivaux,  ils  df'trui- 
raient  le>  forteresses  au  lieu  de  les  prendre  àleur  propre  comiite  et 
lie  s  y  établir  à  leur  tour.  Ils  évitaient  avec  soin  tout  établissement 
CôQtinental  :  ils  suivaient  en  cela  le  conseil  donné  par  Alméida  et 
parThoma-  Koe.  C'était  seulement  aux  points  d'intersection  des 
grande^  routes  commerciales  qu'ils  estimaient  utile  d'élever  un 
comptoir  fortifié.  Ils  faisaient  aux  habitants  du  continent  indien 
des  c<'»rKlitions  très  favoral^les.  James  Alill  dit  que  l'un  de^ 
priucip.iux  griefs  delà  Compagnie  Anglaise  des  Indes  contre  le> 
Hollandais  était  que  ceux-ci  vendaient  à  Surate  les  produits  d'Eu- 
r  -pe»  à  meilleur  marché  et  achetaient  les  produits  de  l'Inde  plus 
cher  que  ne  le  pouvaient  faire  les  conunerçants  de  Londres 
Mill  s  British  India,  t.  î,  p.  64  et  94.)  Cet  esprit  de  mesure  les  fai- 
s^ait  respecter  et  accueillir  partout  sur  les  côtes  de  l'Asie  :  ils 
s'emparèrent  peu  à  peu  du  commerce  de  cabotage  entre  les  diffé- 
rents ports  de  1  Inde,  de  Siam,  de  la  Gbine  et  du  Japon;  ils  se 
muniraient  partout  réservés,  fidèles  à  leur  parole,  ne  sortaient 
jamais  de  leur  rôle  de  marchands  et  évitaient  de  compronu  itre 
leur  situation  commerciale  par  des  interventions  politiques  ou 
reUffieuses.  Au  Japon,  après  l'expulsion  des  Portugais,  ils  surent 
seuls  se  lu  iinieiur  par  leur  discrétion  et  leur  mesure.  Non  seule- 
0ienl  ils  évitaient  de  construire  des  forteresses, dispendieuses  par 
îruf  entretien,  dangereuses  par  les  jalousie^  qu'elles  excitent 
el  ife^  querelles  dont  elles  sont  la  cause,  mais  ils  limitaient 
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même  le  nombre  de  leurs  factoreries  :  «  Les  Hollandai^r  dit  James 
MiU,  qui  servaient  leurs  intérêts  avec  vigilance  et  économie,  fai* 
liaient  un  grand  commerce  dans  une  IbiUe  de  places  sans  y  avoir 
de  factoreries;  ils  se  procuraient  les  marchandises,  qu'ils  ren- 
daient au  Japon,  dans  le  pays  de  Siam,  de  Cambodge,  de  Tonciuin, 
non  pas  en  bfttissantdes  foctoreries  dispendieuses,  mais  en  Ciisuit 
des  contrats  avec  les  marchands  indigènes.  Geuirci,  à  des  époques 
ilxées,  apportaient  dans  les  ports  les  marchandises  qu'ils  s'étaient 
engagés  à  fournir,  et,  quoiqu'il  lût  souvent  nécessaire  de  leur  avan- 
cer le  capital  avec  lequel  ils  fidsaient  leurs  adiatst  ito  rempUssalenI 
régulièrement  leurs  engagements.  »  {BriHÊh  IndiaA'  hp*  105.)  On 
voit  quel  était  respritde  la GompagnieHollandaise;  elle  recherchait 
les  profits  de  l'exploitation  des  Indes,  en  évitant  les  dépenses  de 
leur  occiipaiion;  elle  renonçait  à  toute  aspiration  de  domination 
et  de  conquête  ;  elle  ne  cherchait  pas  è  simposer  par  la  lime,  mai^ 
elle  s'efforçait  de  se  foire  admettre  partout  par  ses  «er^icea.  On  ne 
peut  comparer  sa  manière  d'agir  dans  l'extrôme  Orient,  aun  boo« 
temps  de  sa  prospérité,  qu'à  la  conduite  prudenteet  pratique  de 
l'Union  Américaine  dans  ses  relations  actuelles  avec  Ut  Chine  ou 
le  Japon. 

Les  mours  de  la  Compagnie  n'étaient  pas  alors  laoM  rigidi**» 
dans  ses  rapports  avec  ses  employés  que  dans  ses  relations  avoc 
les  peuples  indigènes  du  continent.  «  La  Compagnie,  dit  Beeren, 
ne  tarda  pas  à  manifester  les  principes  d'action  qui  ladiHgeaienl: 
sévérité  excessive  dans  l'exercice  du  monopole  et  dans  la  sorveil» 
lance  de  tous  ses  agents;  interdiction  abs(olue  è  ceux-ci  de  1^ 
aucun  commerce  pour  leur  propre  compte;  reconnaisi^anoe  em* 
pressée  pour  les  bons  services  et  exactitude  scrupuleuse  dans  too» 
les  paiements,  tels  furent  les  principaux  éléments  de  son  crédit  et 
de  ses  succès,  o  D'après  Roiicher,  la  simplicité  des  mœurs  éteit  si 
grande  è  Batavia  dans  toute  la  première  partie  du  xvirsièdetqoe 
les  membres  du  gouvernement  y  étaient  vêtus,  dans  le  cours  or- 
dlnairede  la  vie,  comme  de  simples  matelot<  et  ne  prenaient  dlie- 
bits  distingués  que  dans  le  lieu  même  de  leurs  réunions  ondel|i»«. 

G^est  cependant  dans  les  Ues  que  les  mœurs  privées  etadmlnia- 
tratives  commencèrent  à  se  corrompre.  Les  Hollandais»  qui  évi- 
taient avec  tant  de  sagacité  de  former  des  établlisements  sur  le 
continent,  se  mirent,  au  contraire,  de  bonne  heure  à  élever  des 
forteresses  dans  lestiez  de  la  Sonde.  Ils  se  firent  une  idée  exagérée 
de  l'importance  du  commerce  des  épices,  et  Ton  peut  dire  qiai^ 
cette  conception  inexacte  fut  la  rauru*  principale  de  toutes  leur« 
erreurs  et  de  toute^t  leurs  fautei^  ;  ils  voulurent  concentrer  dan<» 
leurs  seules  mainte  c<*t(i'  branrlm  de  trafic;  à  l'origine,  ils  lalasalest 
les  Anglais  j  prendre  part,  mais  bientdt  leurs  prétentions  au  mo- 
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Dopole  s*acceDtuèreDt;  Us  chassèrent  les  auties  Européens  des 
Moluques  et  de  l  archipel  de  la  Sonde;  ils  firent  dans  ces  lies  des 
établissements  considérables  et  ils  réduisirent  la  population  indi* 
gène,  non  pas  à  l'esclavage,  mais  à  une  sujétion  qui  s'en  rappro- 
chait. C'était  une  erreur,  presque  universelle  alors,  qui  inspirait 
cette  détestable  politique.  On  pensait  que  le  commeice  mODOpo- 
lUê  d'une  denrée  précieuse  était  beaucoup  plus  profitable  que  le 
commerce  libre  d'une  denrée  vulgaire.  L'expérienceei  laréfleiion 
ont  corrigé  ce  préjugé.  S'il  est  une  maxime  waie  du  commerce 
moderne,  c  est  que  le  trafic  ou  la  production  d'unedenrée  deoon» 
sommation  générale  est  de  beaucoup  plus  avantageuse  que  la  pro- 
duction on  le  trafic  d'une  marchandise  de  baut  luxe.  Une  bonne 
mine  de  euivrOt  de  fiur  ou  de  charbon  vaut  mieux  que  la  plupart 
des  bonnes  mines  d'or  ou  de  diamant,  n  se  foit  plus  de  grandes 
&fftiuies  dans  la  production  ou  la  vente  des  tissus  grossiers  ou  des 
meubles  vulgaires,  que  dans  la  vente  ou  dans  la  production  des 
meubles  élégants  et  des  tissus  de  prix.  Ce  n'était  pas  par  le  sim- 
ple raisonnement  que  l'on  pouvait  arriver  à  la  découverte  d'une 
vèrilé  aussi  certaine»  mais  aussi  paradoxale  en  apparence,  n  n'est 
pas  étonnant  qu'au  xvir  siède  les  Hollandais  l'aient  ignoré. 

Kaltres^tiniques  du  commerce  des  épiées,  ils  flrentde  oe  mono- 
pole Tol^et  principal  de  leur  administration;  toutes  les  autres 
brandies  du  commerce  furent  regardées  comme  accessoires  et  on 
ne  recula  devant  aucune  injustice  et  aucune  barbarie  pour  conser- 
ver le  privil^e  exclusif  de  la  vente  des  épiceries.  Pour  élever  la 
valeur  de  ces  produits  recdiercbés  qu'on  appelait  «  les  mines  cTor 
<lf  ta  Compagnie  »,  ils  en  prohibèrent  la  culture  dans  un  grand 
nombre  d'tles.  Bien  plus,  comme  la  libéralité  de  la  nature  prodi- 
guait d'elle-même  et  sans  travail  ces  denrées  proscrites»  les  gou- 
verneurs d'Amboine  et  de  Banda  devaient  chaque  année,  à  des 
époques  fixées,  faire  des  tournées  dans  les  Hes  où  la  production 
des  épices  était  interdite  pour  en  détruire  et  en  extirper  les  ar^ 
bustes  que  le  monopole  mettait  &  l'index.  On  a  agité  la  question 
de  savoir  si»  au  point  de  vue  de  leur  propre  intérêt,  les  Hollandais 
n'eussent  pas  dû  encourager  une  production  plus  grande  :  l'aug- 
menlatîon  des  transactions,  a-t-on  dit,  eût  largement  compensé 
U  perte  que  le  monopole  eût  pu  leur  (hire  subir,  nous  le  croyons 
aasâ;  mais  les  Hollandais,  par  ces  destructions  barbares,  n'avaient 
pas  seulement  pour  but  d'élever  le  prix  des  épices  en  en  réduisant 
la  quantité»  ils  voulaient  aussi  se  prémtinir  contre  la  contre- 
bande et  la  concurrence  étrangère  en  restreignant  U  production 
de  ees  denrées  précieuses  à  quelques  lies  d'une  fodle  surveillance. 
Ce  monopole,  toutefois,  les  induisait  en  grande  dépense  :  ils 
éUieni  contraints  d'avoir  beaucoup  d'établissements  dont  le  pro- 
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duit  était  nul  et  dont  la  seule  utilité  était  d'écart <t  les  contreban- 
diers et  les  puissances  rivales  :  leurs  forts  de  Timor  et  de  Célèbes 
n'avaient  paj  d'autre  objet.  Le  même  esprit  de  monopole  et  la 
jalousie  commerciale  les  entraînaient  à  des  cruautés  inouïes,  qui 
avaient  pour  résultat  final  des  révoltes,  des  guerres  t  t  des  fru- 
considérables.  C'est  ainsi  qu'à  iiaudails  détruisirent  presque  toute 
la  population  indigène  et  réduisirent  Polaroon  à  l'état  de  désert  ; 
c'est  ainsi  qu'à  Amboine  ils  massacrèrent  toute  une  troupe  d'An- 
glais et  de  Japonais  après  les  avoir  mis  a  la  torture:  c'est  aii.^'x 
encore  qu'en  17  lu  ua  lit  a  Java  un  massacre  épouvantable  de  Chi- 
nois. Ces  barbaries  et  ces  vexations  amenaient  souvent  des  puer- 
res.  Quand  on  exigea  du  roi  de  Ternale  qu'il  extirpât  le  girofle  de 
tous  ses  Etais,  saut' Amboine,  ce  prince  résista  par  les  arme?  àdes 
conditions  ausai  contre  nature.  11  fallut  également  taire  la  guerre 
pour  conserver  le  commerce  exclusif  de  Sumatra;  les  troubles 
étaient  perpétuels  à  Ceylan  et  à  Java  même,  parce  que  la  Compa- 
gnie ne  voulait  jamais  mettre  un  prix  raisonnable  et  rémunéra- 
teur aux  denrées  qu'elle  achetait  des  indigènes. 

Cette  prédominance  accordée  au  monopole  des  épices  fut  U 
cause  principale  des  embarras  financiers  et  politiques  qui  ne  lar- 
dèrent pas  à  entraver  la  Compagnie  dans  toutes  ses  opérations. 
Dans  les  premiers  temps  de  son  existence,  alors  qu'elle  n'avait  pas 
encore  constitué  à  Batavia  cette  grande  administration,  dont  U 
complication  et  Téloignement  fbrent  pour  elle  une  cause  de  [jertes 
énormes,  il  n*y  avait  pas  de  fonctionnaires  sédentaires  dans 
tles  ;  un  amiral  était  chargé  d'inspecter  et  de  surveiller  le  traûr 
aux  Indes:  celte  surveillance  était  réelle  et  loyale.  U  en  fùi  autre» 
ment  quand  des  administrateurs  et  des  directeurs  ftueol  élablia 
à  demeure  aux  antipodes  ;  les  guerres  devinrent  plus  coûteuses 
parce  qu'elles  fùrent  plus  mal  conduites;  les  chefs  cherchant  sur- 
tout leur  intérêt  particulier,  les  établissements  inutiles,  si  rares 
à  Torigine,  se  multiplièrent  à  Tinfini  :  la  corruption  pénétri toutes 
les  branches  de  Tadminislration  et  le  haut  personnel  de  la  Com- 
pagnie; les  actionnaires  ou  ceux  qui  étaient  chargés  de  les  repré- 
senter devinrent  ouvertement  les  complices  des  employés  inûdè^ 
les  et  dilapidaleurs.  De  cette  dégénérescence  des  mœurs,  les  exem- 
ples sont  aussi  nombreux  que  frappants;  le  règlement  de  1669, 
qui  défendait  avec  tant  de  raison  aux  employés  de  la  Compagnie 
de  faire  le  commerce  à  leur  compte,  fut  quotidiennement  enfMul. 
L'autre  mesure,  corrélative  à  la  précédente,  qui  n*atttorisiit  Im> 
employés  revenant  en  Europe  à  rapporter  avec  eux  des  marchan- 
dises Indiennes  que  pour  une  valeur  égale  à  quatre  années  dr 
leur  traitement,  tomba  également  en  désuétude.  On  vit  au  Ben- 
gale des  commis  inférieurs  et  des  teneurs  de  livres  avoir  sur  mer 
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des  Taisseattx  de  deux  ou  trois  cents  tonneaux.  Quand,  pour  ar- 
rêter ce  désordre,  on  envoya  de  Batavia  dans  Tlnde  un  inspecteur 
des  finances  et  du  commerce  avec  mission  spéciale  d'arrêter  le 
t  rafle  Hticite,  tout  ce  qui  en  résulta,  ce  lût  le  partage  de  ces  pro- 
fils interdits  entre  les  employés  et  le  haut  fonctionnaire  qui  les 
devait  surveiller.  Arrêter  la  ûraude  était  d'autant  plus  difficile  que 
U  Compagnie  s'obstinait  à  n'accorder  à  ses  agents  que  des  traite- 
ments minimes.  Le  gouverneur  général  à  Batavia  n'avait  qu'un 
traitement  de  1S,000  florins;  on  peut  juger  de  la  rémunération 
des  commis  inférieurs;  la  fraude  était  aussi  intense  qu'elle  était 
étendue  et  les  mauvais  règlements  de  laCompagnieen  étaientcause. 
Elle  s'obstinait,  à  partir  de  1700,  à  changer  firéquemment  ses  fonc- 
tionnaires, ce  qui  augmentait  incontestaJt>lement  le  mal  en  con- 
traignant les  employés  avides  à  faire  leur  fortune  en  peu  de 
temps.  Un  employé  des  finances  qui  mourut  en  1709,  après  trois 
ou  quatre  ans  de  charge,  laissa  une  fortune  de  900,000  thalers. 
Le  gouverneur  général  Walckenier  (1737-1741)  rapporta,  à  son 
letoor  en  Europe,  5  millions  de  florins  qu'il  avait  amassés;  on 
vit  deux  hauts  fonctionnaires,  à  Gheribon,  gagner  par  la  fraude 
ébêcun  100,000  thalers  par  an.  Le  gouvernement  finit  par  fermer 
les  yeux  ou  se  mettre  de  connivence  avec  ses  agents:  il  régularisa 
les  ifiégularités  des  fonctionDaires  de  Gheribon  en  prélevant  une 
large  i»art  sur  les  profits  illicites  et  leur  abandonnant  le  reste.  Les 
marebandîses  prohibées  en  vinrent  à  se  vendre  publiquement  à 
Batavia,  après  qu'on  eut  donné  un  pot-de-vin  aux  directeurs.  Au 
lapon,  le  trafic  des  commis  était  plus  important  que  celui  de  la 
Compagnie  même.  Si  les  vaisseaux  de  la  Compagnie  faisaient  si 
souvent  naufrage  à  leur  retour  en  Europe,  la  cause  en  était,  dit-on, 
&  l'excès  de  charge  provenant  des  marchandises  particulières  dont 
les  <wi"t"î«  trafiquaient  malgré  les  règlements.  Et  cependant  le  nom- 
hre  des  vais -eaux  était  d'un  tiers  plus  considérable  que  le  trafic  de 
ia  Compagnie  ne  l'exigeait,  afin  de  pouvoir  être  employé  au  com- 
merce privé  des  agents.  Le  nombre  des  employés  à  Batavia  était 
hors  de  proportion  avec  les  exigences  des  affaires  de  la  Compagnie. 

La  haute  administration  dans  la  métropole  ne  le  cédait  pas  en 
corruption  à  l'administration  de  Batavia.  Chaque  année,  la  centra- 
lisation était  devenue  plus  sévère  et  l'union  de  la  Compagnie  avec 
l'Eut  pins  étroite.  En  1748,  l'héritier  du  trône  fût  constitué  gou- 
lemear  général  et  directeur  en  chef  de  la  Compagnie  des  Indes 
orleDlales,  avec  pouvoir  de  nominer  à  tous  les  emplois  importants 
sm  une  liste  de  présentation  de  trois  candidats,  de  convoquer  les 
assemblées  et  de  les  préaider  :  comme  rémunération,  il  lui  était 
alloué  200,000  florins  par  an.  Ce  qui  r^ulta  d'un  pareil  système. 
Il  est  telle  de  le  deviner  :  toutes  les  grandes  fonctions  de  la  Com<^ 
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pafmie  devinrent  bérédilaires  ;  les  pl;iœ»>  de  direcieur^^,  conliées 
d  ubuid  à  (Jes  n(^?odantî»  habiles,  tonib<>r<^nt  à  la  longue  dans  des 
jnajsonB  pui!î.ï.iiil<i,s  où  elles  se  perpéluei eut  ;  on  s'habitua  à  ne 
voir  dans  ces  cliii.rg<'>^  iinpurlantes  que  les  éniolumeut^  considé- 
rablos^  qu'elles  rnpporlaierit  et  la  lacilité  de  pl-icer  sa  famille  dan? 
de3  euiploij»  s»  <  i^udaires.  L'administration  véritable  fut  aban- 
donnée h  un  secuHiiife  qui,  bouh  le  i  in  d  avocat,  devint  le  centre 
de  toutei?  les  affaires.  Les  administiateurï',  qui  ne  se  réunisfiaicnl 
que  deux  Ibis  par  an,  au  prinlenjpfi  et  à  rautoume,  à  l'arrivée  et 
au  départ  de»  IJutLes,  ne  pouvaient  suivre  une  gestion  qui  aurnit 
den^and^  une  attentiuii  ijoutenue.  Les  États  Généraux,  qui  au- 
raient dû  (f»r  fi/'CQj.fjf.ç,  craignant  d'altiiblii  le  crédit  de  la 
CpniiJ.i^uie  eu  .^ignaiuat  uiAUvaisc  adiuiuistration,  fermaient 
les  yeu.v  et  appruuvaient  ie*  eoraple*  embrouillés  et  ob^urs 
qu  oi)  leur  présentait, 

résultat  pratique  d'une  direction  au><si  mauvaise  était  l'es- 
prit de  routine  le  plus  opiniâtre.  Il  en  est  ainsi,  k  la  lon^zue,  pour 
toute  corporation  privilégiée  :  l'esprit  d'initiative  i*e  perd  au  bout 
de  peu  d'année^  ;  chacun  est  plus  amoureux  de  son  repos  qu'am- 
bitieux des  progrès  de  le  cbose  publiquê  ;  on  s'attache  aux  règle- 
ments anciens  sans  se  demander  s'ils  ont  «neore  leur  raison 
d'être.  ILia  Compagnie  HolLandaise  ofMt  en  ce  gemre  les  abus  les 
plu9  erUnts  ;  on  persistait  à  obliger  las  vaisseaux  ravmnt  des 
Indes  à  feire  un  détour  énorme  pour  paiiêr  an  nord  de  FReoese 
près  d3s  Orcad9Sf  su  Ueu  de  traverser  k  Ifanobe  :  c'était  une 
pertç  d^  temps  et  d'argent  considérable.  Une  mesure  non  moins 
extravagante  était  appliquée  en  Orient  même  avee  la  dernière 
rigueur  ;  tous  les  yaisseaujc  qui  faisaient  le  eommerce  de  cabotage 
entre  les  divers  pays  de  TAsie  devaient  passer  à  Batavia  pour  y 
être  visités  ;  ce  règlement  tua  le  cabotage  bollandais  dans  l'Inde, 
d*autant  plus  qu*à  U  même  époque  les  Anglais  entrèrent  pour  le 
commerce  eutre  Us  différents  ports  â*Orient  dans  li  voie  féconde 
de  la  liberté. 

Les  finances  de  k  Compagnie  se  ressentaient  de  la  direction  de 
sa  politique  oolonlele  et  de  la  gestion  routinière  de  ses  affaires  ; 
h  perUr  de  1760  les  dettes  s'accumulaient  dans  une  proportion, 
effrayante  ;  une  preuve  de  k  négligence  que  ces  grandes  corpora- 
tions finissent  par  apporter  aux  opérations  les  plus  simples*  c*est 
que  la  Compagnie  Hollandaise  par  orgueil  et  pour  ne  pas  ébranler 
son  crédit  en  Europe,  s'obstinait  à  emprunter  à  Bata^a,  à  0  ou  lo 
p.  100  dintérèt,  tandis  qu'elle  eût  pu  trouver  en  Europe  du  crédit 
à  3  pour  100.  17âl,  les  États  Généraux  durimt  k  dispenser  de 
l'obligation  de  payer  sa  dette  flottante.  Immédiatement  avant  sa 
dissolutioui  d'après  Tapurement  des  comptes  du  SI  mai  1794,  elle 
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n'avait  que  15,^287,832  florin?  d'actif  contre  l?7.r>r>r^.?S0  de  pas.^if. 
Ces  chitTreg  eonllacontluiunatiori  non  >fMilonient  la  Compagnie 
flP"*  Indes  hollandaises,  mais  de  loule  conipaguit;  (!<'  roinmerce 
privilégiée  :  la  cause  principale,  eu  ellet,  de  gaspillage  iJnan- 
cier,  c'i'tait  la  iiiultitutle  des  guerres  et  rinutilîlé  d'une  fonle 
d  elabii>»:»ewent8  en  Orient  :  or,  ces  guerre*  sans  ce:ise  nuiais- 
SiiUei,  ces  élablisseui«uts  inutilement  prodigués  dans  des  sta- 
tions sans  trafic,  c'était  re«prit  de  monopole  qui  leur  donnait 
iiUalement  naissance.  Les  plans  des  meilli^ura  adrninistrateurs 
échouaient  contre  l'inditT'  i  >  nce  de  la  liante  direction  et  la  rou- 
tine deg  fonctionnaires  subordonnés-  Mossel,  le  plu»  habile  des 
gouverneur?»  qui  aient  administré,  au  XVJU''  siècle,  les  Indes 
hollandaises,  voulut  transformer  le»  îles  de  la  Sonde  en  une  véri- 
table colonie  agricole  peuplée  d'Européens  :  il  y  attira  les  Alle- 
mands en  grand  nombre;  d  un  autre  côté  les  Chinois  abondaient 
dans  rUe;  la  Compagnie  déjoua  les  projets  de  >;on  gouverneur  en 
voulant  acheter  les  denrées  piuduiles  par  ie:^  Européens  qu  à 
doii  prix  très  bas,  qui  n'étalent  pas  rémunérateurs  :  il  en  résulta 
quo  colons  aiidndonnèrent  la  culture  ingrate  des  denn'e>  d'ex- 
jR'riutIuii  et  que  le  développement  agricole  de  Java  fut  retardé  de 
cinquante  années.  On  établit  aussi  une  capitatiun  sur  les  Chinois 
t^l  I  on  alla  môme,  nous  l  avoii»  dit,  jusqu'à  les  massacrer  de  la 
manière  la  plus  odieuse.  Ainsi  ces  îles  qui  eussent  pu  devenir 
dans  le  dernier  siècle  ce  qu'elles  ont  été  plus  lard,  des  colonies 
de  pUatations  d'une  extraordinaire  richesse  et  d'un  énorme  re- 
venu pour  la  métropole»  restèrent  enchaînées  dans  les  liens  d'un 
commerce  que  la  compagnie  gembUiit  «'efforcer  de  réduire  à  des 
proportions  rudimentaires.  Moasel  avait  coutume  de  dire  qu'il  re- 
gardait lu  Compagnie  comiofi  pn  corpa  épuisé  qui  ne  se  soutenait 
que  par  des  cordiaux  :  c'était,  disait^U  ancorei  un  vaisiseau  qui  cou- 
lait l>aft  et  dOQt  la  lubmersion  n*était  retardée  que  par  la  pompe. 

Toat  semblait  sa  réunir  pour  bâter  cette  aubmerspn  ;  les  béué- 
ftces  que  Ihiaeit  Compagnie  dans  le  commerce  de  cabotage 
entre  Ips  divera  pays  de  Jl*ej(tr6me  Orient  couvrirent  longtemps 
les  pertes  oue  ae  tyrannie  et  aea  d^sordroe  lui  occasionnaient 
dans  rarcbipel  de  la  Sonde,  Lea  autres  nations  européennes  lui 
enlevèrent  ce  dédomuiagemeut.  Ànglaia  prirent  le  pwll  d'ad- 
mettre les  commerfants  particuliers  au  commerce  ilnde  m  Inde, 
c*e3t-à^e  au  commerce  de  transport  d'une  contrée  de  r4sie  à 
une  autre  contrée  de  TAsie,  de  U  Gbine»  du  Japon,  de  Surate, 
aux  PbiJippines,  eu  Perse  et  eu  Arabie  ;  l'activité,  l'espHt  de  pro- 
grès et  d'économie»  dont  fit  preuve,  comme  toi^eursJe  commerce 
libre,  réduisirent  infiniment  la  commerce  de  transpor.t  dont  les 
Bollandais  avaient  joui  juaqua^là    l'exclusion  de  tous  autres* 


Digitized  by  Google 


76 


DE  LA  COtOlfISATÎOÎf  AWÉRIEURE  AU  XIX*  SifiCtE. 


.  L'expérience  cependant  n'apprenait  rien  à  la  Compuf;nie  Hollan- 
dnîRe,  qui  continuait  h  forcer  les  navires,  allant  d'un  port  del'Asie 
à  l'autre,  à  passer  par  Batavia. 

Vers  le  rnêrae  temps  le  commerce  des  épices,  pcmr  lequel  elle 
avait  fait  tant  de  sacntices,  lui  échappait  par  la  force  des  choses 
et  par  suite  aussi  de<  mesurer  même  (ju'olle  prenait  pour  le  con- 
server. Le  haut  prix  auquel  elle  tenait  ces  denrées  estimées 
encourageait  les  recherches  pour  en  découvrir  ou  pour  en 
implanter  dans  d'autres  territoires.  En  1774  les  Anjïlais  dt  i  .ou- 
vraient des  arbres  à  épices  sur  la  côte  de  (iuinée:  dès  1771  les 
Français  s'étaient  mis  à  cultiver  dans  leurs  île<  de  l'océan  Indien 
le  ^nroflier  et  le  muscadier:  plus  éclnré  que  la  Ouopap^nie  Hol- 
lundaise,  le  i^uiivernement  français,  loin  de  cherrher  à  limiter 
cette  production  à  une  seule  de  ces  îles,  s'efforeait  au  contraire 
de  la  répandre  :  les  autres  nations  à  leur  tour  venaient  aus^i 
prendre  part  à  cette  culture  avantageuse,  et  c'est  ainsi  que  des 
productions  assujetties  pendant  des  siècles  à  un  monopole  contre 
nature  toml)èrent  dans  le  patrimoine  commun  de  tous  les  peuples. 

La  Compagnie  Hollandaise  ne  résista  pas  à  tant  de  coups  rapr^s 
divers  essais  d'améliorations,  essais  tardifs  et  incomplets  qui  n(î 
purent  réussir,  on  se  résolut  en  1705  à  ne  conserver  à  la  Com- 
pagnie que  le  monopole  du  commerce  du  Japon  et  de  la  Cliinc,  et 
on  rendit  libre  le  commerce  des  Indes  orientales.  Vers  la  mémo 
époque  une  transformation  complète  s'opéra  dans  radiuini>lralion 
des  îles  de  la  Sonde  :  on  se  décida,  comme  l'avait  voulu  Mossel,  à 
en  faire  des  colonies  de  plantations  pour  la  production  des  den- 
rées coloniales  qui  faisaient  la  richesse  des  Antilles,  le  dévelop- 
pement de  Java  sous  une  administration  plus  intelligente  et 
moins  oppressive  appartient  au  xix*  siècle  :  nous  Tétudierons 
dans  le  second  livre  de  cet  ouvrage. 

Ainsi  avait  fini  la  fameuse  Compagnie  Hollandaise  des  Indes 
orientales  :  sa  grandeur  et  sa  décadence,  également  rapides, 
offrent  à  llûstoire  les  plus  utiles  ensrïgnements  :  la  prudence,  la 
modération,  Tactivité  des  Hollandais,  Tabsence  de  tout  projet  de 

-  conquête  et  d'établissement  continental,  avaient  donné  à  son 
commerce  initial  le  plus  vif  essor.  Mais  le  monopole  exclusif,  la 
permanence  inlustiflable  du  privilège,  les  tyrannies,  les  massa- 
cres, les  guerres  qui  en  lurent  les  conséquences  fatales  compro- 
mirent et  finirent  par  ruiner  cette  prospérité  originaire.  Cette 
administration  colossale  et  routinière,  qui  enveloppait  TOrient 
tout  entier  dans  la  sphère  de  son  action,  étonna  le  monde  par  ses 
fautes  multipliées  et  ses  persistantes  erreurs  ;  tout  esprit  d'ini- 
tiative, de  réforme  et  de  progrès  était  banni  de  ses  plans.  Quand, 
après  deux  siècles  de  monopole  injuste  etvexatoire,il  fallut  enfin 
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rocuîjrir  i\  un  système  plus  ôfjuiln])lp  et  plus  pruducUl"  â  la  lois, 
Oîi  UccuuvriL  que  la  célèbre  ComiJa^iiie  n'avait  rien  fondé  :  son 
commerce  de  transport  en  Orient,  elle  l'avait  laissé  échapper  et 
passer  en  des  mains  qui  ne  le  1A(  hcrciit  plus,  ses  restrictions  sur- 
années et  ses  règlements  compliqués  en  étaient  la  cause;  ces  îles 
immenses  et  fertiles,  dont  elle  avait  pris  possession,  elle  n'avait 
pas  su  exploiter  leurs  richesses  naturelles  et  leur  grandeur:  elle 
avait  borné  toute  la  production  à  trois  ou  (juatre  articles  d'épi- 
cerie, et  la  production  même  de  ces  trois  ou  quatre  articles,  elle 
l'avait  liaiitce  à  deux  ou  trois  îles  :  en  réalité,  elle  n'avait  {)as 
créé  dé  colonie  :  elle  avait  l.khé  la  proie  pour  l'ombre  ;  elle  avait 
sarriOo  au  monopole  de  quelques  denrées,  dont  elle  s'exagéra 
1  impart. -iijr»:'  dès  l'origine,  le  commerce  permanent  de  l'Orient  et 
1%  culture  appropriée  de  ses  vastes  et  fécondes  possessions.  Quand, 
au  commencement  de  ce  siècle,  les  Hollandais  débarrassés  du  pri- 
vilège de  la  Compagnie  essayèrent  d'un  autre  régime  et  se  mirent 
à  cultiver  Java  et  les  autres  îles,  ils  apprirent  bientôt  combien 
était  faible  la  valeur  des  muscades  et  des  girofles,  dont  ils  s  etaienL 
engoués  pendant  deux  siècles»  auprès  du  sucre,  du  café,  de  l'in- 
digo, du  riz,  du  bétail  et  des  subsistances,  dont  un  seul  de  leurs 
gouverneurs,  Mossel,  avait  su  soupçonner  la  valeur  :  ils  apprirent, 
en  même  temps,  combien  le  commerce  libre  et  l'initiative  toujours 
vivante  et  créatrice  des  particuliers  remportent,  pour  l'exploi- 
tation intelligente,  pour  le  développement  de  la  richesse  et  pour 
la  prospérité  permanente  des  colonies  et  de  la  métropole,  sur  le 
monopole  d  une  compagnie  exclusive,  qui  ne  tarde  pas  à  être  en 
proie  à  ces  trois  fléaux  :  la  corruption,  la  routine,  l'injustice. 

Ce  n'est  pas  que  la  domination  hollandaise  en  Asie  ait  été  sans 
influence  sur  le  développement  de  la  richesse  et  de  la  puissance 
la  métropole.  Si  erroné  que  soH  un  système  colonial,  le  seul 
Uit  pour  une  nation  commerçante  de  posséder  des  colonies  est 
dune  incomparable  utilité:  c'est  toujours  un  aliment  à  Tesprit 
d'entreprise,  un  éhamp  fécond  d*exploitation,  un  débouché  pour 
les  capitaux,  et  quand  le  peuple  colonisateur  est  actif,  laborieux, 
économe,  quand  il  est  doué  de  cette  faculté  merveilleuse  qui  lui 
permet  de  s'enrichir  indéfiniment  sans  tomber  dans  le  luxe  et 
dans  la  mollesse,  si  grandes  que  soient  ses  erreurs  et  ses  fautes 
dans  radmiuistration  de  ses  dépendances,  il  ne  laisse  pas  de 
retirer  de  leur  possession  un  accroissement  considérable  de  près- 
perilé«  La  GompagTiie,  il  est  vrai,  se  ruinait  dans  ce  commerce 
Joiolaîn,  mais  il  n'en  était  pas  de  même  de  la  métropole  et  des 
nombreux  armateurs,  marchands  et  commis  de  la  Hollande.  Le 
gouvernement,  en  premier  lieu,  trouvait  dans  les  colonies  et  le 
Inflc  dont  elles  étaient  l'objet  une  source  abondante  de  revenus. 
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La  Compa^ie  achetait  par  de  grosses  sommes  la  concession  ou  la 
coiiliniialion  de  ses  privilèges.  Elle  avait  payé,  en  1602.  25,000  flo- 
rins pour  l'octroi  de  son  monopole  ;  en  1647,  elle  paya  1.500,000  flo- 
rins, et  en  1696,  3,000,000  de  florins  pour  le  renouvellement  de 
sa  charte;  en  1665,  elle  s'obligea  à  fournir  et  à  entretenir  ^raLui- 
temeni  vingt  vaisseaux  de  guerre,  qui  devaient  être  à  la  disposi- 
tion de  rÉlat;  elle  lit  en  outre  de  nombreuses  livraisons  gratuites 
de  salpêtre.  Les  marchandises  qui  étaient  envoyées  aux  Indes, 
celles  qui  en  arrivaient,  étaient  dans  lorigine  soumises  à  des 
droits  assez  notables;  on  les  eoniwrtit  en  une  somme  fixe  que  la 
Compagnie  dut  payer  au  trésor;  les  droits  sur  les  obligations  et 
les  actions  de  la  société  entraient  aussi  pour  une  part  importante 
dans.les  revenus  de  TÉtat.Ges  impôts  qu'on  recouvrait  avec  tant  de 
fadUté  faisaient  illusion  aux  États  Généraux  :  ils  supputaient  ce 
produit  régulier  et  d^une  perception  aisée  et  auraient  regardé 
comme  une  folie  de  changer  ce  produit  certain  contre  le  revenu 
aléatoire  qu'aurait  procuré  le  commerce  libre.  «  Ce  qui  fait,  dit 
JL-B.  Say  à  propos  des  compagnies  privilégiées,  que  les  gouverne- 
ments se  lidssent  entraîner  si  fkcilementàcessortesdeconcetssions, 
c'est,  d'une  part,  qo*on  leur  présente  le  gain  sans  s'embarrasser  de 
rechercher  comment  et  par  qui  il  est  payé;  et  que  ces  prétendus 
gains  peuvent  être,  bien  ou  mal,  à  tort  ou  à  raison,  appréciés  par 
des  calculs  numériques;  tandis  que  l'inconvénient,  tandis  que  k 
perte  affectant  plusieurs  parties  du  corps  sodal,  et  l'affectant 
d'une  manière  indirecte,  compliquée,  générale,  échappe  complè- 
tement au  calcul.  »  Quand  nous  étudierons  le  système  colonial  de 
la  Hollande  au  xix*  siècle,  nous  verrons  que  les  revenus,  que  lui 
procurent  ses  colonies  ouvertes  au  commerce  libres  sont  certaine- 
ment décuples  de  eaux  qui  lui  provenaient  de  la  Ck)mpagnie  des 
Indes  orientales. 

Le  monopole  de  la  Compagnie  fut  de  beaucoup  d'autres  manières 
nuisible  à  la  prospérité  de  la  mère  patrie.  11  est  d'abord  indiscu- 
table que  la  tyran  nie  des  Hollandais  en  Asie,  les  vexations  de  toutes 
sortes  qu'ils  faisaient  subir  à  leurs  rivaux  européens,  entrèrent 
pour  beaucoup  dans  la  haine  que  diverses  nations  de  l'Europe  et 
spécialement  l'Angleterre  conçurent  au  xvii*  siècle  contre  la  Hol- 
lande. Les  premiers  démêlés  des  Hollandais  et  des  Anglais  en 
Asie,  déniôlôs  dont  l'esprit  exclusif  et  tyrannique  de  la  Compag-nie 
Hollandaise  Ait  !a  raiise  première,  engendrèrent  entre  ces  deux 
peuples  celt»'  aiilipathie  nationale,  prolbnde  et  tT^iditionnelle,. 
d  où  résultèrent  «Jes  guerres, des  prohibitions,  et,  on  lin  de  compte, 
1  abaissement  de  î  t  piii-sance  hollandaise.  Quand  les  terribles 
lois  de  navigation,  édictées  par  Cromwell  et  les  deriiiers  Stuaris, 
mirent  en  péril  la  marine  des  Pa^s-Bas,  elle  eût  pu  trouver  uns 
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compensatiOD  dans  le  commerce  de  cabotage  etde  transport  entre 
tes  différentes  contrées  de  TAsie,  si  ce  trafic  eût  été  libre  ;  mais  le 
monopole  de  la  Compagnie  des  Indes  orientales  lui  ferma  ce  nou- 
veau champ  d'action;  de  cette  foçon  encore rorganisation  vicieuse 
de  son  commerce  et  de  ses  colonies  porta  un  coup  funeste  à  la  ri- 
chesse et  à  Findustrie  de  la  Hollande. 

Une  des  autres  conséquences  de  la  prospérité,  quelque  temps 
réelle  et  longtemps  apparentOt  de  la  Compagnie  dès  ftides  orien- 
tales, ce  (ht  Tengouement  général  dont  les  Hollandais  ftarent  tout 
4  coup  saisis  pour  les  sociétés  privilégiées;  ils  ne  conçurent 
bientôt  plus  d'autre  organisation  de  l'industrie  et  du  commerce 
que  le  privHège;  tout  devint  monopole  dans  le  courant  du  xvii* 
siècle;  on  peut  concevoir  quelle  entrave  ce  fût  au  développement 
économique  de  la  Hollande.  On  allait  dans  cette  voie  ]usqu*aux 
systèmes  les  plus  absurdes.  On  lit  dans  la  Richesse  de  la  Hof lande 
%  I,  p.  96),  qu'en  16*i9  les  États  Généraux  formèrent  le  projet  de 
fonder  une  compagnie  privilégiée  qui  aurait  le  monopole  des 
assurances  mariâmes  et  en  outre  le  commerce  exclusif  de  la 
Turquie  et  des  pays  barbaresques  avec  le  droit  de  fonder  des 
colonies  et  de  faire  la  guerre.  Ce  beau  plan  n'échoua  que  par  la 
résistance  opiniâtre  que  les  autres  sociétés  commerciales  pri- 
vilégiées ne  cessèrent  de  lui  opposer.  De  quelle  vitalité  extraor- 
dinaire devait  être  doué  ce  petit  peuple  de  Hollande  pour  se 
développer  et  d'enrichir  malgré  tant  d'entraves  ! 

Une  autre  suite  encore  de  rorganisation  vicieuse  des  établisse- 
ments lointains  fut  la  dette  énorme  dont  se  chargea  la  Com- 
pagnie d'abord  et  bientôt  aussi  l'État.  Une  opinion  exagérée  de 
ses  propres  ressources,  Thabitude  de  la  mauvaise  gestion  dans 
les  aiXaires  des  Indes,  l'irrégularité  des  comptes,  le  nombre  tou- 
jours croissant  des  entreprises,  des  guerres  et  des  établissements, 
tous  ces  fléaux  ne  se  bornèrent  pas  à  miner  sourdement  la  pros- 
périté de  la  Compagnie  privilégiée,  ils  gagnèrent  par  contre-coup 
l'État  lui-môme.  Ce  n'est  jamais  impunément  qu'un  peuple  commet 
des  fautes  nombreuses  et  persistantes  dans  une  dos  branches 
principales  de  son  activité:  toute  la  vie  économique  et  politique 
d'une  nation  s'en  ressent  à  la  longue.  Cette  dette  écrasante,  sans 
aucune  proportion  avec  le  nombre  des  citoyens  et  l'importance' 
d^  capitaux,  fut,  d'après  robservation  unanime  des  historiens  et 
des  économistes,  une  des  causes  principnles  rte  la  drcidenre  de  la 
Hollande.,  et  il  n'est  pas  possible  de  douter  que  le  monopole  de  I,» 
Compagnie  de»  Indes,  les  jalousies  et  les  guerres  qui  en  furent  la 
suite,  par-dessus  tout  l'exemple  permanent  de!a  rnauvai-e  gestion 
•le  I  I  Compagnie,  accompagnée  de  sa  prospérité  apparente,  n'aif^nt 
eoouiboé  è  entretenir  le  gouvernement  dans  ia  voie  ruineuse  de:» 
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emprunts  :  on  voit  combien  est  juste  le  mot  de  Say  que  nous  rap- 
portions plus  haut:  «  La  perte  (causée  parles  compai:nio>  prfn- 
légiées)  affectant  plusieurs  parties  du  corps  social  «  t  l'affectant 
«l'une  manière  indirecte,  compliquée  et  générale,  échappe  com- 
;tlèlement  au  calcul  ».  De  quelle  perspicacité  n'était  pas  doue 
ii»an  de  Witt,  quand,  en  1068,  ii  s'opposait  an  renouvellement  du 
privilège  de  la  Compagnie  1 

Si  nous  passons  de  la  métropole  aux  colonies,  il  est  impossible 
d'exagérer  les  effets  désastreux  que  le  syst^me  colonial  hollandaU 
eut  sur  leur  prospérité  et  sur  ]e  sort  de  leurs  habitants.  Adam 
Smith  décrit  avec  complaisance  Tiofluence  mauvaise  des  compa- 
gnies privilégiées  sur  les  populations  qui  sont  soumises  à  leur 
pouvoir,  il  s'arrête  avec  insistance  sur  les  vexations  nombreuses 
dont  les  indigènes  sont  victimes,  plus  encore  de  la  part  des  agents 
de  la  Compagnie  que  de  la  part  de  la  Compagnie  même.  Nous  ne 
referons  pas  ce  chapitre  trop  précis  et  trop  plein  de  détails  pour 
que  l'on  puisse  le  reprendre  ou  le  résumer.  Qu'il  nous  suffise  d^ 
dire  que  de  toutes  les  grandes  compagnies  privilégiées,  celle  de 
Hollande  fut  assurément  la  moins  scrupuleuse.  Corrompue  par 
Favidîté  mercantile,  d'autant  moins  réservée  qu'elle  avait  moins 
d'ambition  et  de  goût  pour  la  gloire  et  qu'elle  subordonna  toujours 
son  rôle  de  souveraine  à  son  rôle  de  marchande,  elle  écrasa  le<; 
peuples  qui  lui  étaient  soumis  sous  le  joug  de  la  plus  odieu-^e 
tyrannie.  On  a  vu  les  prescriptions  sévères  qui  interdisaient  m\ 
indigènes  de  certaines  villes  la  culture  de  denrées  agréables  ou 
utiles  que  la  nature  leur  avait  prodiguées  :  on  ne  peut  imaginer  ponr 
un  peuple  de  despotisme  plus  vexaloire  à  lafoi-^  et  pins  humilianl. 
Celte  interdirtion  de  la  culture  des  produits  n.'tlm  els  au  -o!  et  qui 
en  leraient  la  richesse  est  de  tous  les  abus  que  présentf»  le  >y-- 
tème  colonial  des  peuples  modernes  un  des  plus  n  iant»»  :  c  e>t  ud^ 
odieuse  expropriation  snn'<  iTtclcmnité  et  sans  utiiité  pul^lîqîie,  <.in 
a  vu  égaiemefit  les  nie>ures  liotnicides  que  dans  bi»  n  t  in  onn- 
tances  la  Gonip  iu'uie  Hollandai'»''  prit  de  p;tieiO  di^  cu  ur  et  i^ans 
raison  atlmuante  contre  les  indiui^no  de  jMis>r-^ioijs  : 
niass.i<Te-  (les  Malai«  df  Bnnd  i  ^'t  di's  Chinois  de  Java  n»*  finenl 
piî  di'N  TiiLs  isolés  et  exri'pt  iuriiifl^;  beaucoup  d'autres  du  inènîe 
j-'.Mire.  qui  sont  re<t/»s  plus  obscur-  parrp  que  le  lioinlu»*  vie- 
♦  line-  était  rnoiridrt',  nnrcnt  dé>huii< •ri-r  le  nom  holl  nni  ii^  dun^ 
tout  l'Orient.  La  coin ji.iuiiip  ninrelinml»'  d'Am-'terdnîn  l  (if  pn>- 
posé  cedouble  Imt  :  limiter  la  iHodin  i ion  de-  ilf  -  dont  eilt-  -  .  iryi 
emparée,  en  linuUT  •  t"«l<'nirnt  î.i  {H.piilatinit.  jjoiir  reiiilie  la  <  od- 
tr)'li:in<le  phi-  dilti»  il*  ri  la  ^u»  veillaiM  »^  pUis  aisec;  elle  DC  réusaii 
qu^'  trn]>  jtirn  da»--  c<  \\i'  l/irltH  inhumaine. 

Malgré  l  étendue  de  ce  de^^ou^mcideux  circoustaxicei  teodiraàl 
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à  le  rendre  moins  lourd  pour  les  populations  indigènes.  D'abord 
les  HollandaiSt  exclusivement  commerçants,  n'eurent  Jamais  la 
pensée  de  faire  de  la  propagande  chrétienne  parmi  leurs  sujets  : 
Ils  les  abandonnèrent  soit  au  mabométisme,  soit  au  paganisme; 
de  quelque  foçon  qu'on  juge,  au  point  de  vue  religieux,  cette  négli- 
gence de  la  part  du  peuple  dominant  pour  les  croyances  du  peuple 
somniSt  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'au  point  de  vue  purement 
humain  et  terrestre  cette  indifférence  fut  un  bonbeur  pour  les  in- 
digènes. Us  ne  se  virent  pas  en  butte  à  des  persécutions  religieuses, 
lia  ne  lùrent  pas  reebercbés  et  inquiétés  pour  leurs  convictions  et 
leur  eolte;  tous  les  excès  de  l'inquisition  portugaise  aux  Indes 
demeurèrent  inconnus  dans  les  possessions  bollandaises. 

D'un  autre  côté»  le  mode  d'exploitation  adopté  par  les  Hollan- 
dais leur  rendit  inutile  de  réduire  la  population  en  esclavage; 
comme  ils  ne  se  livrèrent  pendant  les  deux  derniers  siècles  à  au- 
cune culture  intensive  qui  réclamât  beaucoup  de  main-d'œuvre, 
qu  ils  se  bornèrent,  au  contraire  à  recueillir  le  produit  des  arbres 
à  épices  que  le  seul  bienfait  de  la  nature  faisait  pousser  avec  abon- 
dance dans  leurs  îles,  ils  n'eurent  pas  besoin  de  recourir  au  régime 
du  travail  forcé.  La  servitude  domestique  pour  les  travaux  delà 
maison  fut  seule  en  usage  parmi  les  Hollandais  :  cette  servitude 
était  douce  et  humaine  ;  l'importation  des  nègres  de  Guinée  fut 
peu  considérable  :  «  Depuis  une  époque  fort  éloignée,  1Ô88,  dit 
M.  Augustin  Gochin,  la  traite  avait  été  interdite  ;  un  recensement 
des  esclaves  avait  été  prescrit;  les  ventes  ne  devaient  plus  être 
opérées  ,  1669)  que  devant  les  officiers  publics  ;  les  prisonniers 
faits  dans  les  guerres  ne  devaient  plus  être  réduits  en  servitude 
I7g4).  race  nègre  s'est  éteinte  ou  confondue  dans  la  race  indi- 
gène; les  esclave^  orientaux  ont  diminué  de  nombre,  le  gouver- 
nement ne  s'en  servait  plus  que  pour  recruter  l'armée  en  1808.  » 
Le  nombre  fîe-  e-^'îaves  était  d'ailleurs  si  peu  considérable  que, 
d'iprè?  M.  Augustin  Gochin,  on  u'en  comptait  en  1830  que  20,080 
au-de--us  de  huit  ans  et  en  1843  seulement  9,907.  «  Cet  escla- 
vage, dit  le  m»hue  auteur,  n'a  jamais  été  qu'une  domesticité  abu- 
sive û  ayant  rien  de  commun  avec  les  travaux  des  champs.  »  L'ab- 
sence ou  l'atténuation  de  ce  fléau  qui  désola  les  Indes  occidentale' 
fui  une  compensation  aux  maux  que  la  Ck>mpagnie  fit  subir  aux 
indigènes. 

0?tte  m»*rt!f  CompieTiie  de?  Indes  orientales,  contrairement  au 
*y-ième  qu  elle  suivait  dan^  les  îles  de  la  Sonde,  fonda  au  f.  ip  de 
Bonne-E-pér  ince  une  véritable  colonie  ag'ricole.  \  ce  point  d  in- 
fer'SecUoii  qui  divise  en  deu.\  nu)itié?^  la  route  des  Indt's,  tdle  crut 
atile  à  «e-  intérêts  de  ravitaillenitMii  p(  dp  défen-e  d'avoir  nn  cta- 
tkUj&sement  piUd  solide  et  plus  conaiderabie  que  partout  aiileurd. 
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La  beauté  du  elimaiet  la  ferlUité  du  sol  favorisaient  la  colonisation, 
mais  la  compagnie  ne  sut  guère  proûter  de  ces  avantages.  Un 
homme  remarquable,  Van  Riebeck,  présida  à  la  naissance  de  cette 
colonie.  On  décida  qu'on  donnerait  un  terrain  convenable  h  tout 
homme  qui  voudrait  se  fixer  au  Cap,  qu'on  lui  ferait  des  avances 
de  grains,  de  bestiaux  et  d'ustensiles,  qu*au  bout  de  trois  ans  ceux 
qui  ne  pourraient  s'acclimater  pourraient  disposer  de  leurs  domai- 
nes et  revenir  en  Europe;  et,  afin  que  la  colonie  pût  s'accrottre,  on 
y  transporta  des  femmes  Urées  des  maisons  de  charité  de  la  métro- 
pôle.  Ces  dispositions  étaient  bien  prises,  mai  -  trois  circonstances 
empêchèrent  le  développement  de  cette  colonie  dont  le  plan  avait 
été  conçu  avec  assez  de  sagesse.  La  première  fut  le  monopole  ex- 
clusif de  la  Compagnie  pour  Tachât  des  denrées  et  les  restrictions 
de  toutes  sortes  apportées  au  libre  commerce  des  colons.  La  Com- 
pagnie s'arrogeait  le  droit  d'acheter  au  prix  qu'elle  fixerait  elle- 
même  les  denrées  dont  elle  aurait  besoin  ;  il  était  défendu  aux 
colons  d'expédier  le  moindre  bâtiment  pour  communiquer  entre 
eux  ou  pour  aller  chercher  sur  les  côtes  voisines  les  bois  qui  man- 
quent au  Cap  même:  enfin  des  formalités  multipliées,  accorapn- 
guécs  toujours  de  taxes  très  élevées,  apportaient  une  foule  d'en- 
trn  ps  aux  transactions  et  à  l'extension  des  cultures.  D'après  un  des 
principaux  historiens  de  la  colonisation.  Merivalc,  le-^  Hollandais 
auraient  même  suivi  un  plan  'systématique  pour  ai  rùlerles  proprès 
de  ragriculturc.  .\rencroii  o,  la  lenteur  relative  du  développement 
de  la  colonie  du  Cap  tiendrait  à  un  usage  des  pins  vicieux  de  l'ad- 
ministration  hollandaise  qui,  pour  prévenir  raccroisseTuent  trop 
rapide  de  la  population,  n'accordait  des  terres  que  par  parcelles 
isolées  et  éloignées  les  tmes  des  autres.  En  second  lieu  la  Compa- 
gnie eut  aver  If^s  habitants  du  pays  ou  Hottentots  une  politique 
]w,\ï  scrupuieu>t^  qui  lui  valut  des  luttes  incessantes.  Le  premier 
gouverneur  hollandais  du  Gap,  dans  une  dépêche  à  la  Compagnie, 
écrivait  que  du  haut  des  murs  en  terre  de  la  forteresse,  il  rontem- 
plait  les  troupeaux  des  indigènes,  plein  d'étonnement  sur  les  vues 
de  la  Providence  qui  faisait  à  ces  payens  de  si  riches  lions;  «  si 
nous  y  eussions  été  autorisés,  ajouta-t-il.  nous  avions  roecasion 
de  leur  prendre  dix  mille  têtes  de  bétail  ;  d  ailleurs  l'occasion  se 
représentera,  si  nous  obtenons  des  ordres  à  cet  effet,  et  nous  au- 
rons d'autant  plus  de  facilité  que  les  indigènes  auront  pris  coniiance 
(  n  nous  ».  Nous  ne  savons  si  cette  fois  la  Compagnie  accorda  au 
gouverneur  l'autorisation  (lu'il  réclamait,  m  iis  ce  (jui  est  certain, 
c'est  que  les  Hottentuts  lurent  toujours  traités  avec  injustice  et  que 
cette  hère  peuplade,  qui  aurait  accepté  avec  facilité  un  joug  tuté- 
laire,  troubla  par  ses  constantes  révoltes  le  développement  de  la 
colonie.  En  dernier  lieu  la  Compagnie  Hollandaise,  contre  sou  ba- 
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blinde,  86  montra  au  Gap  intolérante  en  matière  religieuse:  sdt 
souvenir  des  luttes  sanglantes  qui,  à  une  certaine  époque,  avaient 
édaté  à  la  métropole,  soit  crainte  que  l'élément  hétérodoxe  venant 
à  dominer  dans  la  colonie»  le  lien  qui  unissait  celle-ci  à  la  métro- 
pole ne  fttt  compromis»  elle  se  montra  hostile  aux  luthériens  qui 
formaient  la  masse  des  oolons  ;  il  en  résulta  que  leur  nombre  ne 
ft*aocrut  pas  comme  il  aurait  pu  le  faire  sous  un  régime  de  parfaite 
indépendance  et  d'égalité  religieuse.  Ces  trois  motifs  empêchèrent 
le  rapide  développement  de  la  colonie  du  Gap  ;  les  Hollandais  ce- 
pendant y  avalent  Jeté  des  racines  asses  profondes  pour  que  le 
changement  de  souteraineté  et  le  passage  de  la  colonie  h  TAngle- 
terre  ne  rompit  pas  toute  relation  entre  le  Gap  et  la  Hollande.  De 
nos  Jours  encore  les  Boérs  ont  conservé  dans  toute  sa  force  leur 
originalité  nationale;  ils  ont  même  fondé  deux  petits  États  indé- 
pendants, et  Ton  letronve  jusque  dans  notre  siècle  un  courant  per- 
mènent  d'émigration  de  la  Hollande  pour  l'Afrique  méridionale  : 
lllei  mince,  nuis  ininterrompu»  qui  maintient  dans  sa  pureté  pri- 
mitive et  accroît  légèrement  à  la  longue  la  colonisation  hollandaise 
au  sud  de  TAMque. 

La  prospérité  originaire  de  la  Compagnie  des  Indes  orientales  en» 
eouragea  les  Hollandais  à  fonder  une  compagnie  des  Indes  occî- 
dentales,  qui  obtint  en  1621  le  privilège  du  trafic  avectoute  l'Amé- 
rique dc^iôis  Terre-Neuve  jusqu'à  la  mer  du  Sud,  avec  le  droit  de 
fonder  dÂl  colonies  et  de  b&tlr  des  forts  dans  les  contrées  inhabitées. 
Cette  compagnie,  en  fait,  eut  deux  objets  :  faire  lacontrebande  avec 
les  colonies  espagnoles  et  créer  des  établissements  soit  agricoles, 
soit  de  plantations.  Le  premier  de  ces  objets  obtint  dans  le  prin- 
cipe  la  prépondérance  ;  grAce  aux  petites  lies  de  Curaçao  et  de 
Saint-Eustache  dont  elle  s'empara  aux  Antilles,  la  Compagnie  put 
flUre  sur  une  très  grande  échelle  un  commerce  interlope  avec  le 
continent  américain:  les  ports  de  ces  petites  lies  qui  furent  déclarés 
fraiiea  devinrent  excessivement  actifs,  et  de  ce  chef  la  Compagniefit 
dee  gidns  très  considérables,  mais  elle  compromit  sa  situation  par 
dniûiiiii  de  conquêtes  et  d'établissements  continentaux.  £Ues'atta- 
qm  au  Bréeil  et  y  conquit,  de  ld30  àlô40,  plu-îeurs  provinces 
importantes  ;  mais  ce  pays  était  alors  peu  riche  et  ne  donnait  pas 
lien  à  un  trafieétendu;  elle  fut  d'ailleurs  Inentôt  forcée,  par  les  Bré- 
«ffiens  mêmes*  d'abandonner  cet  établissement,  et  depuis  lors  elle 
ne  fli  que  décroître  ;  elle  a  eut  occasion  de  reconnaitrOt  dit  Heeren, 
que  la  piraterie  et  les  guerres  sont  des  moyens  peu  solides  pour  la 
ândatîon  de  grands  établissements  commerciaux  ».  Après  la  perte 
4b  Brésil,  elle  ne  put  donner  de  dividende,  et  en  1667  elle  voulait 
«mdre  tout  ce  qui  lui  appartenait  pour  payer  ses  dettes  ;  elle  fut 
aÉeilMMi  diaiooie  sept  ans  pina  tard.  BlieeTaiiCondé  au  nord  une 
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colODieagiicoleappeléekuoe  grande prospéritésousdes mains  plus 
habiles;  c'était  l'étalilissement  qui  devint  plus  tard  Neir-York« 
Jean  de  Witt  fait  remarquer  dans  ses  mémoires  qu'nne  compagnie 
commerciale  ne  convient  pas  pour  la  colonisation  proprement  dite, 
parce  que  les  déboursés  ne  se  recouvrent  que  très  tard  et  que  la 
rompagiaie  contrainte  par  ses  actionnaires  de  donner  tous  les  ans 
desdividendesconsidérablesnepeutfaired'aussi  lointaines  avances. 
La  colonie  de  la  Nouvelle-Amsterdam  vient  à  l'appui  de  cette  assar- 
tiqn;  elle  resta  à  Tétat  embryonnaire,  alors  que  dans  le  voisinage 
la  Nouvelle-Angleterre  atteignait  déjà  un  haut  degré  de  prospérité. 
La  Nouvelle-Amsterdam,  établissement  agricole  insignifiant,  porl 
sans  mouvement  et  sans  essor,  malgré  les  pêcheries  voisines  qu'il 
eût  été  si  facile  d'exploiter,  n  annonçait  nullement  la  grandeur  et 
l'opulence  future  de  New- York. 

Un  établissement  plus  considérable  et  que  les  Hollandais  surent 
conduire  à  un  haut  degré  de  richesse,  c'est  celui  de  Suiioam  :  k 
force  de  patience  ot  de  travaux  ils  parvinrent  à  faire  «le  •  ette  terre 
malsaine  une  splendide  colonie  de  plantations  :  les  fondateurs  de 
Surinam  se  montrèrent  dignes  de  leurs  anrétres  d'Europe;  parleurs 
digues  et  leurs  dess^chements  ils  conquirent  les  terres  sur  la  roanV 
et  sur  la  pluie»  ils  firent  sortir  des  eaux  une  immense  étendue  de 
terrain,  qui.  rouvert  d'une  couche  épaisse  de  fumier  végétal»  pré- 
sente les  conditions  les  meilleures  pour  la  culture  de  la  canne^  du 
coton,  du  café  el  du  cacao.  L'histoire  de  cette  colonie  offre  les  plus 
grandes  vicissitudes.  Fondée,  dit-on.  par  des  protestants  français 
en  1634,  puis  occupée  par  les  Anglais  la  même  année,  défrichée  par 
des  Juifs  chassés  d'Espnî^ne  et  de  Portugal,  elle  tomba  enfin  en  106T 
entre  les  mains  des  Hollandais,  qui  l'ont  perdue  et  recouvrée  Iroii 
fois. 

Surinam  présenta  tous  les  caractères  ordinaires  des  colonies  de 
plantations  ;  l'absentéisme  des  propriétaires  en  est  un  des  plu>  Jà- 
cheux  ;  il  en  résulta  le  manque  d'esprit  de  progrès  dans  la  culUwre 
et  le  défaut  d'humanité  dans  le  traitement  des  esclaves  qui  de  toat 
temps  furent  très  nombreux  à  Surinam.  Les  plantntions  étaient 
dirigées  par  des  régisseurs  et  économes,  qui  sort  lient  de  la  li**  il* 
la  population  européenne,  mandatai re-»  déplorables  des  riche* 
propriétaires  résidant  à  Amsterdam.  Les  nègres  étaient  traités  k 
Surinam  avec  une  extraordinaire  ri^:ueiir  :  le  code  noir  de  iT84  e*t 
l)i(Mi  h'  l'iii^  honteux  monument  delà  tyrannie  el  de  I  injui4ice 
hunuine.  Dans  les  district-  un  les  proprif'triin--  n  sidaieiit.  conamr 
celui  de  Nickerie.  on  remarquait  une  grand*'  supériorité  de 
cullurt'  t'i  de  civilisation  sur  ]n  nna<se  de^  autres  district r>3m- 
niewync,  Nlatlnpica.  Cotlica.  ♦'t'^  (>)innie  toutes  les  foU»nie< 
piauUtioQs,  Surinam  oiirait,  dauiile  temps  mèmede  sa  plus  gr«iiéa 
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prospérité,  les  caractères  d'une  organisation  économique  morbide. 
Sa  lîTô,  la  dette  de  Surinam,  d*après  Malouet,  montait  à80,000,000 
de  florins.  Sur  quatre  cents  propriétaires,  à  peine  en  liouvail-on 
vingt  qui  fussent  libres  de  dettes  et  vraiment  riches  ;  cent  autres 
avaient  des  dettes  Jusqu'à  concurrence  du  tiers  ou  du  quart  de  la  ' 
valeur  de  leurs  propriétés,  cent  cinquante  jusqu'à  concurrence  do 
la  moitié,  et  les  autres  jusqu'à  concurrence  des  trois  quart  s  ou  de 
plus  encore  (Malouet,  Us  CUonies,  t.  III,  p.  87).  Cependant  la  colonie 
était  parvenue  à  un  état  de  grande  prospérité  relati  ve  :  à  la  fin  du, 
dernier  siècle  80,oOO  esclaves,  distilbués  sur  600  t'tabli*5?ements, 
produisaient  annuellement  une  valeur  de  40,000,000  de  fr.  de 
denrées  ;  c'était  pour  le  temps  une  production  magniûque.  La  cause 
de  celte  prospérité  se  trouve  dans  les  dispositions  libérales  que  les 
Hollandais  n'hésitèrent  pas  à  prendre  dans  l'intérêt  de  leurs  colo> 
nies  d'Amérique  :  la  Compagnie  des  Indes  occidentales  autorisa 
tout  vaisseau  hollandais  à  commercer  avec  Surinam  moyennant 
une  taxe  qui  montait  à  2 1/2  p.  îOOdelavaleurde  la  cargaison,  droit 
d*ane  grande  modération  relative.  Le  voisinage  de:?  petites  îles  de 
Curaçao  et  de  Saint-Eustache,  dont  les  ports  étaient  francs,  assu- 
rait à  la  Guyane  un  approvisionnement  abondant  et  à  bon  compte. 
Nous  ne  nous  arrêterons  pas  plus  longtemps  sur  cette  colonie: 
nous  aurons  roccasion  d'y  revenir  dans  le  chapitre  consacré 
|>lu«;  loin  à  l'étude  détaille»'  des  colonies  de  plantations. 

N.ju-  rivons  essayé  d'esqui  — er  rapidement  le  système  colonial 
bollaudais  :  nous  nous  -omiiics  etlorcé  de  mettre  spécialement  en 
Lumière  laction  de  ce  peuple  industrieux  dans  les  mers  et  dans  les 
conlré^^  de  l'Orierd  ;  c'est  l'Asie  en  effet  qui  fut  pour  la  Hollande  le 
ebâiitp  le  plu-  va^le  el  le  plus  fécond  ;  nous  avons  signalé  toute  la 
supérioritéaiipoinlde  vue  commercial,  du  système  hollandads  sur 
les  systèmes  espagnol  et  portugais  ;  nous  avons  noté  cependant 
toute»  les  défectuosités  d'une  onranisation  coloniale  conçue  dans 
un  esprit  éXxoM  et  des  vues  trop  égoïstes.  Malgré  les  admirafdcs 
qualités  dont  la  nature  l'avait  doué,  les  fortes  vertus  que  Tédu- 
catioo  avait  développées  en  lui,  en  dépit  de  son  énergie,  de  sa 
pcrscvi^rance,  de  sa  modération,  de  son  esprit  d^ordre  etd'écono- 
miejo  peuple  hollandais  n'avait  réussi,  avant  le  xix*siôcle,àrien 
fooder  de  grand  et  de  durable,  parce  qu'il  avait  eu  recours  à  une 
forme  économique  que  1  intérêt  et  la  justice  se  réunissent  pour 
eondamoer,  le  monopole  (i). 

(1^  Lt-  kTuûl  des  monopoles  est  resté  très  vivace  chez  los  Bocr-^  ile  l'Afrique  du 
Soi.  ootamœeot  au  Traasvaal,  et  a  été  uoe  des  causes  de  leurs  difficultés  avec 
les  C4>l'>aK  anglais  et  la  Graode>Bretagne,  surtout  le  monopole  de  la  djroa- 
B>ite,  tre-  oppreMif  pour  les  mines  «l'ur  ;  il  i  <'-té  qu  .stiou  aussi  d'un  moaopoto 
«I*  U  cjVkùxèXÀoUt  qui  da  l'eût  pat  été  moins.  iJSoU  de  U  ^  r.diH<m.) 
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Caractère  tout  parliculicr  qu'a  dès  lo  début  la  colonisation  tag^alM.  — -  BUe 

resfr  nitil'  ,  <!•  >  l'origine,  à  la  colonisation  conteuiporaioe. 

Situaiiou  tcouuiiijque  de  l'Angleterre  au  xvi«  siècle.  —  Crise  agricole  par  suilo 
des  cbangemeDU  de  cullure  :  substitution  du  pâturage  au  labourage.  —  Ud 
curieux  sermon  do  l'Avèque  Latimer  «D  l&êfS.  — >  Ptlotttn  dei  diffirenles 
clas?r>«:  do  ia  société  ïious  Elisabeth. 

La  colunii^ulion  anglaise  est  la  seule  qui  ait  eu  pour  première  cause  une  crise 
économique  intérieure.  —  Attrait  gu'exerce  la  eolonisation  sur  les  granda  ea- 
prils  d'Auglctcrre.  —  Les  dortrino^  rninnialet  aoot,  dèt  lé  début»  beattOOUp 
plus  justes  en  Angleterre  que  partout  ailleurs. 

Lee  trois  cksscs  de  colonies  anglaises  :  les  colouiesi  de  propriétaires,  les  colonies 
à  charte  et  les  colonies  de  la  Couronne.  —  Troh  faits  caractéristiques  de  la 
colonisation  anL'!r\i5p  au  xvi*  et  au  xvii*  siècle:  le  gouverneni<'nt.  ne  prend 
aucune  part  réelle  a  ia  fondation  des  colonies  ;  les  colonies  une  fois  fondées» 
l'ingérence  de  la  métropole  dans  ces  établissements  est  très  limitée  ;  les  ci- 
toyens anglais  sont  regard*  s  comme  portant  avec  eus  les  droits  inaliénables 
dont  ils  jouissaient  dans  la  mère-patrie. 

DlfTérenccs  cotre  les  trois  classes  de  colonies:  caractère  aristocratique  des  colo- 
olci  de  propriétaires;  caractère  démocratique  des  deux  autres  sortes  de  colonies. 

Expéditious  d'Humphroy  (ulburt  et  de  Raleigh.  —  Fondation  de  la  Virginie,  du 
Marylan<i,  Acs  Caroliuos,  <li>  la  Pensylvaiiie.  —  A  l'origine,  les  propriétaires 
sout  des  entrepreneurs  de  colonisation  ;  postérieurement,  sous  Jacques  II,  ou 
concède  des  colouics  à  des  favoris  de  cour.  —  Émancipation  successive  des 
colons  daus  les  colonies  de  propriétaires. 

Les  colonies  à  charte  :  t  lles  ^uiit  foiulées  par  'i'^s  Compagnie?  privilégiées.  — 
Les  principales  Compagnies  privilégiées.  —  Comment  des  associations  d'affaires 
se  changent  ou  des  communautés  do  colons. 

institutions  locales  et  judiciaires  dont  jouissent  toutes  ces  colonies.  —  Con.siitu- 
liou  économique  inlérienr*^.  ~~  Pour  1«»  rêgiine  fies  terres,  pour  les  loi.-^  de 
successiou,  p«tur  la  modération  des  impôts,  les  colonies  anglaises  l'emportent  de 
beaucoup,  dès  le  début,  sur  toutes  les  autres  colonies  européennes. 

Examen  «lo  régime  des  terres.  —  Communauté  primitive  des  coloas.  Abienoa 
de  subslitnlioné,  de  niaj(»r.its  et  de  maijminrte.  —  Libre  trafic  de?  terres  sous 
le  régime  de  ia  vente  ou  du  /i6re  saccage  ;  en  quoi  consistait  ce  dernier  mode. 
—  Les  grandes  concessions  de  terros  à  l'origine  ;  les  dépenses  faites  par  les 
«  propriétaires  »  et  par  les  Compagnies.  Le  régime  des  terres  réalise,  dès 
rafmrd,  les  conditions  les  plus  favorables:  la  liberté,  la  pôctirit*'  et  la  porpA- 
tuiLc.  —  Comment  les  Compagnies  furent  moins  nuisibles  dans  les  colonies 
anglaises  qu'aillean. 

Les  lois  de  succession  Ikvoriaent  dans  ces  colonies  l'égalité  des  conditions. 

Le  bon  marc!i<-  du  ponvemement  dans  les  colonies  anglaises.  -  Jusqu'au  conflit 
de  la  fin  du  xviii»  siècle,  la  métropole  n'impose  aucune  taxe  aux  colons.  — 
Médiocrité  des  dépenses  de  l'administration  Intérieure  ;  les  causes  de  cetta 
médiocrité. 

L'éniigi.ilion  pour  les  rolonie.s  :  attrait  qu'exercent  les  liherti'?  rfliL-ipii^es.  — 
Les  indented  seitants  et  le  KtdMpping.  —  Introduction  de  l'esclavage.  —  Hé- 
•istanoe  dM  légiiltturee  et  des  colons  &  la  traita  et  4  ffiela^ge.  »  Traite- 
ntot  des  Indiaos. 

Asservissement  commercial  des  colonies.  —  Le  système  mercantile.  —  L  h  fede 
navigation.  —  Les  marchandises  «■  énumérées  >'  et  les  marchandises  «  non  éuu- 
mérées  ».  —  Protestationi»  ''^kuslantes  des  colonies  contre  le  régime  oommer» 
•ial  imposé  par  la  métsQpolai 
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Foodaiioa  et  déT«lop|wiiMot  dflt  AntUtos  «uglawet.  Échec  de  la  ooloniMtiou 
ofûcielle,  sooeèt  de  la  colooiaattoo  ipontaaée.  —  Prospérité  et  décadeace  de 

la  Barbade. 

Altér&tioo&t  dans  un  seas  plus  restrictif,  «la  l'acte  de  oavigatioa  &  la  ûo  du  xvii* 
•iieia  et  dme  le  courant  do  XTtn*.  ^  Le  .pacte  colonial*  —  Interdiction  ri^ou- 
rease  aux  colonies  d'avoir  des  manufactures.  —  Eutraves  mises  an  comiuerce 

interoationa!.  —  Faveurs  et  primes  décernées  à  corlain?  fr-xî^it?  colouiaux. — 
Irritation  croissante  des  colons.  —  La  révolution  d'Amérique  e^t  unïTerselle- 
ment  prévue. 

Alieatdit^  démontrée  dn  vieux  système  colonisd.  —  Le  commerce  de  l'Angleterre 
avec  Je*  rt.it^-rnis  avanf  n  .l-'j>ui?  rém.iiicipafinn.  —  Persisfance  du  ^^y-rt^me 
colooial  aux  Antilles.  —  Détriment  qui  en  résulte  pour  ces  lies.  —  Les  circuits 
naiiliiiMs  obligatoiroe. 

laBneoee  de  la  colonisation  anglaise  tnr  la  métropole.  —  Augmentation  de  puie^ 
îanct*  f^f  .ircroiî>rrnont  d'industrie  ;  ces  dmix  bénéfices  ^ont  diminii''^  par  le 
maiiv^»  âVi^tfiue  colonial.  —  Les  inconvénients  du  monopole  pour  la  inaiine« 
pour  le  commerce  intérieur. 

De  l'iofloeoce  attribuée  A  l'acte  de  navigaïu  .i.  -   De  la  poaaasaâon  et  de 
ra4lu>mi»iration  des  Indes  orientales  par  l'Angleterre* 

Nous  sommes  aniTé  au  peuple  qui  s'élança  Tun  des  derniers 
dans  la  carrière  coloniale,  et  qtii  cependant  mérite  d*ètre  appelé 
le  peuple  colonisateur  par  excellence.  Si  Ton  examine  avec  détail 
rorigine  de  la  colonisation  anglaise,  on  volt  que  rien  n'est  fortuit 
dans  le  développement  inouï  des  colonies  de  l'Angleterre  et  que  la 
nation  britannique  présente  dès  la  fondation  des  premiers  établis- 
sements  d'Amérique  les  signes  d'une  aptitude  toute  spéciale  à 
eoloDiser. 

Ce  ne  fut  pas  la  soif  de  For,  l'ambition  des  conquêtes,  ni  même 
l'esprit  d'aventure  et  de  trafic,  qui  détermina  en  Angleterre  le 
mouvement  colonial  et  lui  imprima  cette  impulsion  qu'il  a  tou- 
jours  gardée  depuis.  Une  nécessité  plus  pressante,  des  besoins 
ptQS  intimes,  nés  de  la  situation  économique  du  pays,  poussèrent 
le  peuple  anglais  dans  cette  voie  féconde  de  l  émigration  el  des 
éliblissements  d'outre-mer.  Ceux  qui  quittèrent  les  Iles-BritaQ> 
niques  pour  franchir  l'Océan  ne  furent  ni  des  aventuriers  et  des 
soldais  comme  en  Espagne  et  au  Portugal,  ni  des  marchands,  des  | 
commis  ou  des  facteurs  conune  en  Hollande,  ce  fùrent  des  agri-  > 
cuUeur?  cl  des  artisans,  en  un  mot,  de  vrais  colons. 

L'Angleterre  sous  le  règne  d'Élisabeth  traversa  une  crise  écono- 
mique, qui  a  été  trop  perdue  de  vue  par  les  historiens  et  qui  cepen- 
dant a  exercé  sur  le  développement  de  ce  pays  une  influence  déd- 
dve.  Cette  longue  période  de  paix  qui  succéda  aux  guerres  éter- 
ndte  de  la  fin  du  xv*  et  du  commencement  du  x vie  siècle  ne  fut 
pour  la  nation  une  ère  de  prospérité  calme  et  universelle.  La 
fùtàMé,  an  état  de  transformation,  était  travaillée  par  des  souf- 
Iranoes  iTi!t:  rienres,dootilestdifOcilede  se  représenter  riniensité. 
La  cause  de  ce  mal,  que  l'on  retrouve  peint  au  vif  dans  tous  les 
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écrits  du  lomps.  c'étaient  les  mudificalions  radicales  qui  sV.i)(  lu- 
rent alors  dans  le  s\  sUtiic  d'aG^riciilliir'v  Dans  tonte  l'étendue  du 
pnys  on  rommenca  à  sacrifier  le  labourage  au  pàturap^e,  à  pros- 
crire la  charrue  pour  faire  place  au  gros  et  au  petit  bétail.  Quelque 
heureuse  que  pût  être  dans  ses  résultats  cette  transformation  de 
la  culture,  elle  produisit  une  crise,  qui,  pour  <^lre  transitoire,  n  en 
fut  pas  moins  des  plus  profondes.  11  se  manifesta  à  cette  épo(]UC 
ce  que  nous  avons  vu  se  produire  dans  notre  siècle  en  Ecosse  et 
en  Irlande  :  des  changenieiits  subits  et  généraux  dans  le  mode 
d'exploitation  des  terres  laissèrent  une  foule  de  bras  sans  travail 
et  sans  rémunération;  l'émigration  devait  s'ensuivre;  la  crise 
était  d'autant  plus  crrave  au  xvi«  siècle,  que  l'industrie,  qui  com- 
mençait cependant  a  naître  et  à  se  développer  d'une  manière  sen- 
sible, était  loin  d'avoir  les  ressources  et  la  puissance  d'absorption 
que  nous  lui  connaissons  aujourd'lmi.  Ce  qui  rendait  encore  la 
transition  plus  dure,  c'est  que  la  dépréciation  rapide  des  nu  taux 
précieux,  par  suite  de  la  décmiverte  des  mines  d'Amérique,  trou- 
blait toutes  les  transactions  et  compromettait  une  foule  de  situa- 
tions acquises.  Le  mal  de  ce  coté  était  d'autant  plus  grand  que 
personne  n'en  devinait  la  cause  et  qu'on  ne  pouvait  recourir  à 
aucune  mesure  pour  en  atténuer  les  effets.  Enfin,  la  suppression 
des  couvents  et  de  la  propriété  de  mainmorte,  quelque  excellents 
résultats  qu'elle  dût  amener  avec  le  temps,  privaient  subitement 
les  classes  pauvres  des  secours  si  multipliés  que  les  moines 
avaient  Iliabitude  de  leur  prodiguer  et  sur  lesquels  elles  avaient 
fini  par  compter.  De  toutes  ces  dreonstances  rénnfeB,  il  résulte 
que  le  règne  si  glorieux,  si  pacifique,  et  en  apparence^  prospéré, 
d'âisabeth,  couvait  un  malaise  intérieur  aussi  protond  qu'uni- 
versel. Les  lois  des  pauvres  qui  prirent  alors  naissance  et  tes  ten-  ' 
tatives  multipliées  de  colquisation  sont  les  priuoipaux  effets  de  ce 
malaise. 

Un  historien  économiste,  dont  l'autorité  en  pareille  matSèie  est 
appréciée,  de  tous  les  hommes  spéciaux,  'William  Jacob,  dans  sa 
belle  et  philosophique  histoire  des  métaux  précieux  (1),  adonné  sur 
la  situation  économique  de  l'Angleterre,  &  la  fin  duxvi*  siècle,  des 
détails  caractéristiques  qui  méritent  de  trouver  place  dans  notre 
travail.  Il  a  insisté  principalement  sur  les  difficultés,  transitoires 
il  est  vrai,  mais  profondes,  que  la  transformation  des  terres  labou- 
rables en  prairies  produisait  alors  dans  toute  l'étendue  de  TAngle- 
terre.  Tous  les  écrits  contemporains  sont  remphs,  à  ce  sujet,  des 
plaintes  les  plus  vives  qui  ressemblent  presque  à  des  cris  de  déses- 
poir. Voici  comment  s'exprime  Tévéque  Latimer  dans  un  sermon 

(1)  Ah  hiflnrieal  inquiry  info  tke  production  and  conmmptwn  of  ikt  prÉCimu 
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prftché  en  1548,  devant  le  roi  Édouard  VI:  «  Tous  ceux  qui  font  des 
clôtores,  des  conversions  de  labours  en  herbe,  attentent  à  Thon- 
neur  du  roi  ;  car  là  où  il  y  avait  un  grand  nombre  d'habitants  et  de 
ménagers,  l*on  ne  voit  plus  qu'un  berger  et  son  chien  :  quel  atten- 
tat n'est-ce  pas  contre  Thonneur  de  la  couronne  1  Thèse  graziers^ 
inclosers,  and  renirearers  are  hinderert  of  ihe  hing'z  honor:  for 
where  as  ha-oe  been  a  gréai  mony  ofhouthoHBrs  andinhabitavts^ 
there  ù  now  àui  a  shepeherd  and  hù  dogge  ;  so  they  hinder  the  kmg^s 
hanar  moit  ofalL  »  Jamais,  dit  Jacob,  les  cris  de  détresse  ne  sem« 
bleot  avoir  été  aussi  fréquents  et  violents  qu'à  1  époque  qui  nous 
occupe.  Un  livre  de  valeur,  publié  sous  Elisabeth  en  1581,  est  très 
curieux  à  ce  point  de  vue  :  A  Briefe  ConceipU'  (ouehing  the  Common 
Wealêofthis  Bealme  of  England.  Il  est  écrit  sous  forme  de  dia- 
logue entre  un  chevalier,  un  propriétaire  foncier  qui  a  un  siège  au 
Parlement,  un  agriculteur  tenancier  du  chevalier,  un  marchand 
ou  boutiquier  d'une  grande  ville,  un  fabricant  de  chapeaux  et  un 
docteur  en  théologie.  L*auteur  de  cet  ouvrage  déploie  une  grande 
étendue  de  connaissances  et  se  montre  parfaitement  au  courant 
du  changement  qui  s'opérait  à  cette  époque  dans  les  relations  des 
différentes  classes  de  la  société.  La  conclusion  de  son  livre,  c'est 
que  TAj^leterre  est  en  voie  de  terrible  et  rapide  décadence.  Voici, 
par  exemple,  comment  s'exprime  le  laboureur  :  «  Ces  clôtures  et 
pâturages  nous  ruinent  tous  :  nous  ne  pouvons  plus  avoir  de  terre 
à  labourer,  tout  est  pris  par  la  pÀture,  soit  de  moutons^  soit  de 
gros  bétail  ;  si  bien  que  j*aî  vu  autour  de  moi,  dans  les  sept  der- 
nières années  et  sur  un  espace  d'environ  six  milles,  une  douzaine 
de  charrues  être  abandonnées  ;  où  trente  personnes  auparavant 
trouvainnt  leur  nourriture,  on  ne  voit  plus  qu'un  berger  avec  son 
troupeau  :  et  ce  n'est  pas  là  l'une  des  moindres  causes  des  récents 
mouvpmeiils  séditieux  :  car  ces  clôtures  enlèvent  à  beaucoup  de 
gens  leur  gagne-pain  et  leur  occupation  :  c'est  pourquoi,  la  npces- 
«îté  lc>  pressant,  ils  désirent  des  charr-rements,  ayant  l'espérance 
d'en  retirer  quelque  chose,  et  sachant  bien  que  leur  sort  ne  peut 
empirer  ;  toutes  les  choses  sont  devenues  si  chères,  qu'avec  les 
gages  d'aujourd'hui  il  n  est  pas  moyen  de  vivre.  Ces  troupeaux  de 
moutons  sont  \-\  cause  de  tous  ces  malheurs,  car  ils  ont  chassé  du 
pays  le  labourage:  maintenant  l'on  ne  voit  plus  part'iut  que  des 
moulons,  des  moutons,  des  moulons:  ««  Now  uUoijeiher  sheepe, 
rheepe,  sheepe.  »  Le  fabricant  de  chapeaux  n'est  eruère  moin<po!;^î- 
mistc:  «  Nous  autres  artisans,  dit-il,  nous  ne  p  rivons  avoir  que 
peu  ou  point  d'apprentis  :  les  villes  qui  étaient  autrefois  très  habi- 
tées et  riches,  comme  vous  le  savez  tous,  sont  maintenant  réduites 
à  la  plus  grande  pauvreté  et  désolation,  Le  bon  temps  est  passé 
pour  les  pauvres  artisans,  depuis  que  les ^en^/cme»  changent  toute 
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t'd  l.«'rre  en  pAtnrapjos  :  aussi  les  ouvrier?.  m\\  de  notro  nK^tier  cl 
les  tailloiirs,  et  de  toute?  les  autre«î  profos^ion?,  se  trousant  h 
manquer  d'ouvrage,  {'ornif'ni  la  plus  praride  pai'tie  de  ce^^  émeu- 
tiers,qul  ont  fait  les  dernières  séditions  au  fjrand  détriment  de  la 
majesté  royale  et  du  bonheur  du  peuple.  >^  Le  ni  ^rrîinnd  ou  bouti- 
quier se  plaint  dans  des  termes  analogues  et  at'lirmc  que  la  pau- 
vreté réf^iie  dans  les  villes  d'Angleterre,  à  l'exception  de  Londres, 
et  que  lenr<  niai-^nris,  leurs  rues,  leurs  murs,  leurs  punis,  leurs 
r*Mitt'v.  se  détériorent  rapidement  chaque  année  :  «  Are  hasie-'niii 
rapi'ln/  u,  dcmii.  ,»  Enfin,  comme  conrlusion,  le  chevalier  résume 
ainsi  les  points  sur  lesquels  tons  le<  interlo<  uleurs  sontd'aecord  : 
«  Le  mal  consiste  en  ceci  :  une  disette  de  toutes  choses  en  eumpa- 
rai»ou  des  tem|»s  (jiii  unt  précédé,  bien  qu'on  ne  puisse  dire  qu'il 
y  ait  manque  d'aucune  denrée;  la  campagne  changée  en  solitude 
j)ar  les  pâturages  ;  le  manque  de  travail  et  le  chômage  des  métiers 
dans  les  villes;  la  division  des  opinions  en  matières  religieuses, 
qui  pousse  les  hommes  dans  des  partis  ditrérents  et  les  induit  àse 
combattre  les  uns  les  autres.  The.  yriefes  slandeih  in  thèse  potpits^ 
a  (iearth  of  ail  thinr/s  in  comparùon  of  the  former  âge,  though  there 
he  scarcent'ss  of  nothwy  ;  désolation  of  countryes  by  enclosures :  déso- 
lation of  townes  for  lackeof  occupation  and  craftes  :  and  division  of 
opinion*  in  matters  of  religion^  which  haleth  men  to  and  fro^  and 
makeihthemtocontend  ove  again^i  another,  »  Rien  ne  donne  mieux 
une  idée  delà  situation  économique  de  l'Angleterre  à  l'époque  que 
nous  étudions  que  ces  extraits  â*6cri vains  contemporains.  La  plu- 
part des  auteurs,  cependant,  qui  ont  écrit  sur  ce  temps  et  sur  ce 
pays,  ont  négligé  de  tenir  compte  de  ces  phénomènes  économiques 
sans  la  connaissance  desquels  Thistoire  n'irni  portée*  ni  enseigne- 
ment. Ces  phénomènes  n*ontpas  échappé,  toutefois,  à  FcBi}  pénétrant 
de  Roscher»  qui,  sans  entrer  dans  les  détails  que  nous  avons  cm 
utile  de  fournir,  cite  aussi  parmi  les  causes  de  la  eolonisation 
anglaise:  «  une  sorte  d'excès  de  population  qui  se  serait  manifosté 
sous  Élisabeth  ainsi  que  le  prouvent  les  lois  des  pauvres  ;  le  rude 
coup  porté  aux  basses  classes  en  partie  par  la  subsUtiiill^ii  des 
pâturages  {Feidgrasswirthschaft),  avec  le  gros  et  le  petit  bétail, 
à  l'antique  assolement  triennal  (Dreifêldêrwirihschafi),  ce  qui  ré* 
duisait  à  la  misère  une  foule  de  paysans,  en  partie  par  suite  de  la 
baisse  des  métaux  précieux,  ce  qui  réduisait  le  salaire  réel; 
en  même  temps  l'éveil  des  idées  socialistes  ;  et  eniin, .  sous 
Jacques  P%  l'avènement  d*une  longue  paix,  qui,  remplaçant  un 
état  de  guerre  presque  permanent,  força  une  foule  de  forces  aven-* 
turières  à  chercher  de  l'emploi  dans  la  colonisation.  • .  .  . , 

La  colonisation  anglaise  eut  donc  pour  origine  une  nécessité 
réelle,  une  crise  économique  intense;  ce  fut  une  des  causes  de 
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«on  sDCcès  Cl  de  son  itifluenoe  heurense,  tant  sur  la  mère-patrie 
que  $or  les  pays  où  elle  se  porta.  Aussi,  dès  le  commencement 
do  XVI*  siècle,  les  premiers  entrepreneurs  de  colonisation  mon- 
trent<>ils  en  Angleterre  un  sens  bien  plus  sérieux,  des  connais- 
sances économiques  bien  plus  développées,  que  n'en  avaient  les 
Espagnols  et  les  Portugais.  Tandis  que  ceux-ci  se  ^gnalent  par 
des  visées  chimériques,  que  toutes  leurs  tentatives  et  leurs  con- 
ceptions sont  marquées  au  coin  de  Tutople,  qu'ils  cberchent  dans 
le  monde  entier  TEldorado  de  leurs  rêves,  les  aventuriers  anglais 
sont  animés  d'un  esprit  pratique  et  positif;  ils  sont  pleins  de  me- 
sure dans  leurs  désirs  et  ne  se  laissent  jamais  entraîner  par  une 
Imagination  exaltée.  Ce  qu'ils  cberchent,  ce  sont,  avant  tout,  des 
terres  à  cultiver  pour  l'occupation  des  bras  que  la  transformation 
agricole  laisse  sans  travail  dans  la  mère  patrie;* ce  sont  de  nou- 
veaux moyens  d'échange,  des  débouchés  nouveaux,  un  écoulement 
pour  Texcédent  de  la  population  anglaise  dont  Walter  Raleigh, 
le  premier,  redoutait  la  rapide  multiplication. 

Le  grand  chancelier  d'Angleterre,  lord  Bacon,  a  écrit  sur  les  co* 
lonies  on  livre  de  théorie  où  se  trouvent  toutes  ces  vues  pleines 
de  sagesse  pratique  et  de  bon  sens  politique.  Dans  son  «  Essay  on 
pltniaiions  »,  Bacon  émet  des  propositions  qui,  pour  être  devenues 
plus -tard  des  aphorismes,  n'en  étaient  pas  moins  des  nouveautés 
au  temps  de  la  colonisation  espagnole  et  portugaise.  Il  ne  fiiut  co- 
loniser, dit-il,  que  sur  un  sol  vierge  et  non  sur  une  terre  qui  ne 
peut  devenir  vacante  que  par  Textermination  des  indigènes.  L'émi- 
cent  penseur  met  ses  compatriotes  en  garde  contre  l'avidité  à 
courte  vue,  qui  veut  moissonner  aussitôt  après  la  semence  et  qui 
détroit  à  leur  berceau  les  colonies  les  plus  pleines  d'avenir.  Il  tient 
en  peu  d'estime  les  mines  de  métaux  précieux,  parce  que  l'app&t 
de  la  loterie  qu'elles  présentent  détourne  les  colons  des  longs  et 
patients  travaux.  Il  recommande,  au  contraire,  avec  insistance  la 
recherche  et  le  travail  du  fer.  Ces  idées  n'étaient  pas  propres  au 
philosophe  :  la  Couronne,  les  aventuriers,  le  peuple  môme,  les 
partageaient.  Déjà,  en  1502,  Henri  Yil,  l'un  des  rois  les  plus  Judi- 
cieux d'Angleterre,  en  accordant  à  une  compagnie  de  marchands 
de  Brislol  un  pri\i]cge  pour  des  voyages  de  découverte,  s'était 
exprimé  en  ces  termes  :  «  C'est  notre  volonté  que  dans  les  terres 
découvertes  les  hommes  et  les  femmes  d'Angleterre  puissent  se 
fixer  librement  et,  de  plus,  que  le  commerce  avec  les  ^colonies 
soit  résené  aux  sujets  anglais.  »  Trois  quarts  de  siècle  plus  tard, 
qoand  Frobischer  entreprit  son  voyage  pour  la  découverte  du  pas- 
sage du  Nord-Ouest  (1576-1578),  Eicliard  Hackluyt  donna  à  quel» 
ques  çeniiemen^  qui  faisaient  partie  de  IVxpédition,  une  courte  in- 
•troction  sur  la  manière  de  fonder  des  colonies,  n  recommande  dV 
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bord  une  bonne  position  maritime,  qui  puisse  servir  h  la  défense, 
ainsi  qu*à  Ilmportation  et  à  Texportation  d'un  grand  marché.  Une 
colonie,  dit-il  encore,  doit  être  dans  un  climat  tempéré,  pourvue 
d*eau  douce,  offrant  en  abondance  des  provisions  et  des  vivres,  du 
combustible  ét  des  matériaux  à  bâtir.  Entre  les  productions  colo- 
/  niales,  Hacicluyt  cite  au  premier  rang  :  le  vin,  le  sel  marin,  l'huile, 
la  cochenille  pour  les  draps  anglais,  les  pelleteries,  le  bois  de  con- 
struction, et  enfin  la  canne  à  sucre.  Telle  est  aussi  la  manière  de 
voir  de  sir  Humphrey  Gilbert  dans  sa  description  de  Terre-Neuve, 
et  ae  Thomas  Harriot  (1587)  dans  son  rapport  sur  la  Virginie.  Pre^r 
que  tous  les  personnages  éminents  du  règne  d'ÉIisabethÇ  Carlyle) 
et  Peckham  entre  autres,  émettent  les  mômes  idées  sur  la  coloni- 
sation. On  voit  dans  quelles  dispositions  (Vf^prlt  dilTL-rentes  les 
Espagnols  et  les  Portugais,  d'un  côté,  les  Anglais,  de  l'autre,  s'élan- 
çaient au  delà  des  mers  pour  fonder  des  établissements  coloniaux; 
les  premiers  n'avaient  en  vue  que  des  contrées  peuplées,  déjà  mi- 
ses en  rapport,  dont  on  pourrait  aisément  exploiter  les  habitants 
et  les  richesses  existantes;  les  autres  ne  désiraient  que  des.  terres 
vacantes,  mais  bien  douées  de  la  nature,  où  ils  pourraient  par  le 
travail  plusieurs  générations  créer  une  grande  richesse  agricole 
et  industrielle. 

Un  concours  heureux  de  circonstances  fit  que  ces  trois  peuples 
obtinrent  dans  le  partage  des  découvertes  les  contrées  qui  se  prê- 
taient le  mieux  aux  aptitudes  de  chacun.  Les  haixiis  et  habiles 
marins  portugais  eurent  pour  domaine  les  Indes  orientales  où  ils 
purent  s'enrichir  par  un  tralic  aisé  et  inépuisable  Les  entrepre- 
nants mai*^  lourds  aventuriers  de  la  Caslille  oblinreiil  les  mines 
de  l'Amérique  centrale  et  méridionale  qu'ils  j)urent  exploiter  sans 
efTort.  Aux  judicieux  et  patients  colons  d'Angleterre  échut  cette 
immense  contrée  inculte  et  presque  vacante,  qui  devait  devenir  la 
plus  splendide  des  colonies  du  monde.  Nulle  terre  ne  répondait 
mieux  aux  projets  d'Hackluyt,  aux  théories  de  Bacon,  aux  vœux 
de  Walter  Raleigh  et  de  Humphrey  Cilbert.  C'était  bien  là  cette 
contrée  sans  maître,  féconde,  riche  de  toutes  les  productions  natu- 
relles des  climats  tempérés,  admirablement  située  pour  la  naviga- 
tion tant  intcrirure  qu'extérieure.  Roscher  fait  remarquer  qu'au 
point  de  vue  géographique  et  agricole  l'Amérique  anglaise  et 
l'Amérique  espagiiole  présentent  entre  elles  le  mémo  contraste 
que  l'Aniilelerre  et  I  K^pa-^ne.  Dans  l'Amérique  du  Sud  on  ne  ren- 
contre qu'un  mille  de  c6le.">  pour  9  '>  milles  carrés  de  terre,  dans 
r.Vmérique  du  Nord  on  en  trouve  un  sur  56.  L'Amérique  duSud^ 
par  sa  configuration  simple  et  sans  membres  rappelle  TAfrique  : 
l'Amérique  du  Nord,  au  contraire,  semble  reproduire  l'Europe.  La 
c6te  du  nord  de  l'Amérique  abonde  en  ports  et  en  lieux  de'refùgt. 
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La  langue  de  terre  entre  le  SAint-Laorent  et  le  Potomac  n*a  sous 
ce  rapport  point  de  rivale  dans  le  monde  entier.  Ëaûu  la  proximité 
de  rfiurope  vient  encore  constituer  un  autre  avantage  inapprécia- 
ble pour  le  développement  du  commerce  et  de  la  navigation.  L'in- 
térieur de  cette  immense  contrée  n'est  pas  moins  bien  doué  que 
Textérieur.  On  ne  peut  citer  un  pays  au  monde  qui  ait  autant  de 
grands  fleuves  si  bien  répartis  et  rattachés  les  uns  aux  autres.  Le 
système  du  Ifississipi  et  celui  du  Saint-Laurent  se  relient  si  bien 
entre  eux  que  la  grande  masse  des  États-Unis  devient  une  sorte 
d'ile.  Tout  ce  réseau  de  cours  d'eau  est  navigable  par  le  seul  bien- 
fait de  la  nature  jusqu'à  un  grand  éloignement  des  côtes  :  c'est 
ainsi  que  la  ville  de  Pittsbourg,  à  800  milles  de  la  mer,  est  comptée 
par  la  douane  parmi  les  ports  of  entry.  Pour  l'établissement  dérou- 
tes et  de  canaux,  la  prédominance  des  plaines  dans  l'Amérique  du 
Nord  offre  les  plus  grandes  facilités  ;  què  l'on  compare  cette  si- 
tuation géographique  si  favorable  à  celle  que  nous  avons  décrite 
en  parlant  du  Mexique  et  du  Pérou.  Dans  les  colonies  espagnoles, 
tout  était  obstacle  aux  relations  des  diverses  provinces  :  les  hauts 
plateaux  isolés  se  dressant  au  milieu  des  plaines,  le  manque  de 
cours  d'eau  secondaires,  la  différence  des  cliraatures;  dans  les  co- 
Jonics  anglaises,  tout  invitait  à  l'expansion  continue  et  au  dévelop- 
pement ininterrompu  de  la  culture  et  du  peuplement.  Le  même 
contraste  se  présente  dans  les  productions  :  au  sud  ce  sont  les 
métaux  précieux,  au  nord  c'est  le  fer  et  la  houille  ;  ici  ce  sont  les 
hois  de  construction,  dont  le  débouché  est  indéfini  pour  la  marine, 
ici  ce  sont  les  bois  riches  destinés  à  la  marquettcrie  et  aux  meubles 
t'iéganls  ;  au  sud,  les  épices  et  les  denrées  de  luxe  ;  au  nord,  le  riz 
et  le  blé  ;  chez  les  Espagnols  ce  sont  le>  teintures,  chez  les  An£?lo- 
Américains  c'est  le  cotAfi  Telle  était  la  différence  que  la  î  ature 
avait  mise  entre  les  deux  parties  de  l'Amérique  qui  échurent  aux 
dciir  pe>upleâ  alors  rivaux.  Les  systèmes  poUtiques  et  économiques 
vinrent  encore  augmenter  le  contraste  et,  s'ajoutant  k  rinéiralilé 
des  dons  naturels,  rendre  plus  grande  encore  la  distance  entre  les 
deux  colonisations. 

La  fondation  des  colonies  anglaises  du  Nord  Amérique  est  très 
compliquée,  dit  Merivale,  par  les  droits  contraires  des  propriétai- 
res et  des  conmierçants  aventuriers,  par  la  séparation  des  provin- 
ces, par  l'abandon  des  vieux  établissemt ni-  et  la  création  de  nou- 
veaux. On  a  divisé  les  colonies  anglaises  en  trois  classer  :  les 
colonie^  de  propriétaires,  les  colonies  à  rharle  et  les  coiuniesde  la 
GourOQûe.  Non-  -ili-jn-  étudier  avec  quelques  détails  chacune  de 
ces  trois  classe^  de  colonies;  troi-  im\<  se  dégageront  de  cet  exa- 
men altnnlîf  :  le  gouvernement  au^'iais,  contrairement  à  ce  qui 
passa  pour  Tli^pagne  et  le  Portugal,  ne  prit  aucune  part  réelle  à  la 
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fondation  des  colonies;  même  ces  colonies  une  fois  fondées,  l'in- 
gérence de  ia  métropole  dans  leur  admini^^tratlon  inlérieare  fni 
toq|ours  très  limitée  en  droit  et  presque  absolument  nulle  en  taxi; 
enfin,  malgré  toutes  les  divergences  de  constitutions  que  présen- 
tent les  diverses  provinces  de  rAmérique*  un  mémeesprillcs  ra[>- 
proche  les  unes  des  autres,  c*est  que  les  cito> anglais  étaient 
regardés  rnmme  portant  avec  eux,  partout  où  ils  se  rendaient,  les 
droits  inaliénables  dont  ils  jouissaient  dans  la  nièro  patrie. 

La  principale  dilTérencc  originaire  entre  les  trois  clauses  de  co- 
lonies» c'est  <iue  les  colonies  de  propriétaires  étaient  fondées  par 
des  particuliers  appartenant  aux  classes  élevées  de  la  nation  et  qui 
avaient  obtenu  de  la  Couronne^  soit  moyennant  Unances.  soit  par 
concession  gracieuse,  l'exercice  des  droits  de  .souveraineté  dans  les 
pays  où  ils  firent  des  établissements;  les  colonies  à  charte  rom<>n- 
tent,  au  contraire.  U  <î"-'  <  r>mpagnies  privilégiées  de  marchands; 
quant  aux  colonies  de  la  Couronne,  elles  furent  rares  à  l'origine, 
c'étaient  celles  où  riniliativedesémigrants,  sans  l'appui  de  grands 
seigneurs  ou  de  compagnies  par  action avaient  créé  des  établis- 
sements par  le  seul  essor  des  forces  individuelles  ;  mais  si  ces  co- 
lonies firent  au  début  une  exception,  elles  tendirent  bientôt  à 
devenir  la  règle  par  l'ofTort  persévérant  de  la  métropole  pour  ré- 
duire en  colonies  de  la  Couronne  les  vieilles  colonies  de  proprié- 
taires etles  colonies  à  charte.  La  différence  d'origine  emportaitavcc 
soi  des  régimes  intérieurs  qui  différaient  sur  rertains  points  par 
l'esprit  et  les  tendances.  L.es  colonies  de  propriétaires  con««^rv^r*^nt 
pendant  longtemps  un  caractère  aristorratiqup  :  ell«*s  grandirent 
sous  la  protcrlion  et  par  b's  ressourres  flf^^  gran(J^  -i'Î2:neurs  aux- 
quels elles  étaient  érlniP  1rs  colonies  h  charte,  qui  sciaient  vite 
émancipées  do<  compa^nip-  trtnimrTfiilr^  auxqiirîlo^  elles  de- 
vnirnt  leur  fondation,  riirrnl  dr-  l'ori^^ine  unr  trnfl.nire  ndir^le 
et  démocratiquo  ;  il  t-n  f  ut  ;i  pt'u  pr»>  de  mém»-  rir-  ooloni**-  rl».'  la 
Couronne.  Quant  à  <a\oir  l.KjiK  llt'  di'  i-f-i  forme>  était  U'  jilu^  favrv- 
rnbleau  dcveloppoinrnt  de  la  coloni-  ttion,  c'est  ce  qu  il  »>-t  a^ot 
malaisé  de  fixer  duy**  mnni^re  absolut*  :  ûmx  princij>.^ux  au- 
teurs qui  dans  les  drrni'T-  Imip-^.  ont  tnile  la  question  de  la  co- 
lonî-atiori,  ont  sur  t*r  point  (!<•-  ;ivi-  oi»p'>M  -«  :  h^^  étnbli««ement*5  à 
charte,  dit  MrTivrilo,  carenl  une  pru^iJerile  plii"  {)r<>itii>l»'  que  mu 
où  le^  propri'  t  ' li «'^  cherch'iieiit  ^  f.iire  valoir  l«'iir^  droiln;  pour 
le«  colonie^,  dil  >\  iifre  part  Ko-i'Ikt  rcii-rf'nrr  dos  propri<^f  lires 
était  un  bi«'i!f 'il .  <■  ir  au  d'-hul  «le  jMn-iU  clabli^^.-^einent-  il  ftijt  de 
toute  néfc-?ite  une  [)r«)teel ion  et  u;  r  dirertioTi  une;  en  rr  ilité, 
continue  le  môme  auteur,  i»'-  c  ^l  inie^  de  propriétaire-  "nt  pliî§ 
tôt  prospéré  ellos  ont  Iraver'»»'  de  ire  in-  erande^  epreuvt-  rh?i- 
eune  do  ce^  deux  uptuioDs  peut  «e  ooulexùr  dons  une  œrtaiiie  me- 
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sure,  et  il  n'est  pas  impossible  de  les  concilier  :  les  colonies  à 
charte  avaient  Tavantage  dune  grande  liberté,  les  colonies  de 
propriétaires  remportaient  par  l'abondance  des  capitaux  ;  nous 
serions  disposé  à  croire  que  dans  les  colonies  où  les  propriétai-f 
res,  intelligents  et  dévoués,  firent  de  grandes  dépenses  pour  le 
premif^r  établissement  et  eurent  le  bon  sens  de  concéder  sans  ré- 
sistance aux  colons  la  puissance  législative,  la  prospérité  fût  plus 
grande  que  partout  ailleurs  ;  dans  les  colonies,  au  contraire,  où 
les  propriétaires  trop  nombreux  eurent  entre  eux  des  luttes  et  des 
divisions,  où,  trop  pauvres,  ils  ne  firent  que  peu  d'avances  et  de 
travaux,  où,  trop  égoïstes  et  trop  peu  prévoyants,  Os  voulurent 
contester  aux  colons  le  droit  de  s'administrer  eux-mêmes,  le  déve- 
loppement de  la  colonie  dut  être  singulièrement  entravé.  Cette 
opinion  mixte  va  se  trouver  justifiée  par  l'examen  que  nous  allons 
faire  des  principes  selon  lesquels  ftirent  fbndées  et  administrées 
les  premières  colonies. 

première  tentative  de  Proprittaiy  coUmy  est  Tentreprise  de 
fir  Hompbfey  Gilbert,  le  compagnon  de  Raleigh  (1578)  ;  il  avait 
obtenu  par  patente  royale  la  propriété  perpétuelle  de  toutes  les 
terres  qu'il  découvrirait,  è  la  seule  condition  d  y  former  un  établis- 
sement dans  les  six  ans  ;  les  coion.s  devaient  avoir  tous  les  droits  des 
Anglais  de  la  mère  patrie,  mais  le  lord-propriétaire  posséderait 
sur  un  territoire  de  deux  cents  lieues  carrées  la  plénitude  des 
pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire.  En  1584,  Raleigh  obtint, 
une  patente  analogue  pour  la  Virginie  :  on  prétend  qu'il  dépensa 
pour  cette  entreprise  40,000  livres  sterling  sans  obtenir  de  résul- 
tat ;  aussi  dut-il  céder  ses  droits  à  une  compagnie  dont  Hackluyt 
fidaait  partie  ;  et  la  Virginie  nelttt  pas  une  colonie  de  propriétaires. 

Un  demi-siècle  plus  tard,  en  i^)'^.  lord  Baltimore  réussissait 
mieux  au  Maryland  :  il  avait  la  pleine  disposition  d&s  terres,  ii 
Jouissait  du  droit  de  créer  des  barons,  de  nommer  à  tous  les 
offices,  de  déclarer  la  guerre,  de  faire  grftce  et  de  lever  des  impôts, 
toutefois  avec  Ip  rnnsentement  des  colons.  Couronne  ne  retint 
pas  même  le  droit  de  confirmation  pour  les  lois  nouvelles  et  d'ap- 
pellation pour  les  causes  civiles;  il  était  dit  seulement  que  la 
législation  devait  se  conformer  autant  que  possible  aux  lois  en 
usage  dans  la  métropole  ;  ee  fut  uniquement  dans  les  aiTaires 
maritimes  que  la  mère  patrie  retint  sur  la  colonie  sa  juridiction 
pleine  et  entière.  Lord  Ballimore  fit  de  grands  frais  pour  le  pre- 
mier établissement  :  il  dépensa  judicieusement  près  de  40,000 
livres  sterling  en  travaux  publics  et  d'exploitation  ;  sa  colonie  ne 
tarda  pas  à  prospérer.  Le  propriétaire  émettait  des  principes  aris- 
tocratiques qui  approchaient  nn  peu  du  despotisme  :  c'est  ce  dont 
témoigne  l'extrait  suivant  d'un  discc^urs  tenu  en  1668,  à  l'ouvei^ 
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turc  de  lasscniblùc  du  Marylnndt  par  le  remplaçanl  de  iord 
Baltimore.  «  La  Providence  divine  nous  a  rassemblés;  nou^ 
sommes  réunis  ici  par  an  pouvoir  qui,  incontestableincnt.  a  été 
transmis  par  Dieu  au  roi,  par  le  roi  à  Son  Excellence  le  lord-pro- 
priétaire, par  celui-ci  à  nous-mêmes.  Notre  but  et  nos  devoirs  se 
résument  donc  en  ces  quatre  points  :  Dieu  d'abord,  le  roi  «'nsuilo. 
puis  le  lord  et  entln  nous-mêmes.  »  Mais  les  actes  répondaient 
peu  aux  paroles  :  en  fait  les  colonsjouissaient  des  libertés  les  plus 
étendues  ;  le  premier  héritier  du  fondateur  de  la  colonie  eut  de 
grandes  difficultés  avec  l'esprit  démocratique  des  colons,  ainsi 
qu'avec  la  mère  patrie  à  cause  de  ses  prétentions  mercantiles  et  de 
rintolérance  de  l'Eglise  établie.  Jacques  II  se  préparait  à.  chin^er 
le  Maryland  en  une  crown  cotony  ;  ce  projet  fut  exécuté  en  lo9l 
par  Guillaume  lïl;  la  famille  Baltimore  ne  conserva  que  ses  pro- 
priétés particulières  :  en  1715,  toutefois,  le  chef  de  la  famille 
ayant  abandonné  le  calholicisfne  pour  le  protestantisme  se  vit 
restituer  tous  ses  droits  primitifs.  Ces  changements  n'affectaient 
guère  la  position  des  colons,  qui  continuaient  h  s'administrer 
eux-mêmes  et  s'élevaient  chaque  jour  à  un  plus  haat  degré  de 
prospérité. 

Sous  Charles  II.  en  l("»r).S  et  1  ('0.').  huit  grands  personnages,  parmi 
le>qnel>  r.laretidon,  Monk.  Shafleshury  et  les  frères  Rerkelpy, 
obtinrent  par  patente  royale  la  propiiété  de  la  Caroline  n\oc  tous 
les  terriluin's  de  l'Ouesl  jusqu'à  la  nier  du  Sud.  ï,es  droit< 
concédé'^  ne  ni  les  mêmes  que  <'K'\\\  dont  lord  Halliinore  jouis- 
sait .'Ml  Maryland  :  toutefois  il  était  stipulé  (ju  ils  ne  p<«urrai»'ia 
accorder  comme  titres  de  noblesse  qu»*  ceux  qui  n'étaient  pas 
en  usage  dans  îa  métr<«pohî  «  omme  landgrave,  rarique.  Les 
j)ropriétaires  entrèrent  îraneheui<»nt  dans  une  voie  libérah'  p"iir 
attirer  des  colons.  Ils  promirent  l'étabH^semenl  d  une  législaiijr<\ 
ne  se  réservant  à  eux-mêmes  que  le  droit  de  veto  :  à  <  <>tr  di'  la 
chambre  des  représentants  devait  se  trouver  un  conseil  du  gou- 
verneur, mais  les  membres  du  f  onseil  étaient  également  élus  par 
les  colon«.  On  limitait  l'impôt  foncier  h  un  demi-penny  par  acre. 
Ces  institution-  liburale^  ne  furent  pas  le  st  ul  appât  dont  les  pro- 
pri^'taires  se  xTvirent  :  ils  lireiit  au«si  des  dêp«'nse?  considérables 
de  preniier  ♦•labli— rment.  11  parait  toutefois  qu'ils  revinrent 
bientôt  ^ur  leurs  i(l<  e>  démocratiques  :  ils  rhanrèreiit  le  thenrî- 
cien  LoekiMit'  f  iire  une  ronstitutinn  jxnir  h'ur  (  oloiiie.  Le  phil»»- 
sophe  voulut  iii-litu»'r  une  ari-tncr  ilit:  lunciere  avet:  le»  tiir«'S 
ri»li(Mile<  de  tn  i(jiie  et  de  lan<iL'r  i\r.  Les  exilons,  en  1W3.  firent  a 
re>  projets  une  >i  \i\e  oppo^it ji .n  (ju  il  f.dlut  bien  les  aba!«d'*nft»'T 
r)an^  la  (.Caroline.  CMîTiTTie  ,ia  MarNland.  la  vitalité  démocratique 
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William  Penn,  qui  reçut  sa  patente  en  IGSl  pour  une  créance  de 
lO.O'O  livres  sterling  qu'il  avait  sur  Charlo>  If.  n'eut  jamais  de 
prrteution  au  pouvoir  absolu.  Il  accorda  de  sa  propre  inilialiveâL 
h  colonie' une  con?îliluliori  démocraf  iqiio,  ne  se  n''>ervant  (jne  le 
droit  (]v  v<jln.  T,a  Couronne  d'Angleterre  s'était  dessaisie  eo  sa 
fa\eur  de  toutes  ses  prorogatives,  sauf  du  droit  do  taxer  arbitrai- 
rement l*.*  commerce  et  du  droit  d'apîH'I  en  matière  cisih'.  Les 
lois  pensylvanii  iiin  s  devaient  6trc  soumises  à  la  couronne  dans 
les  cinq  ans  qui  suivaient  leur  promulg:ation,  et  elles  élaieni 
regardées  comme  tacitement  approus»  «^s.  si  la  Couronne  n'y  lor- 
raail  pas  opposition  dans  les  six  mois  a  partir  delà  communication 
<iui  lui  en  était  faite.  Penn  fit  dp  grandes  dépenses  fie  premier 
'  tnblissement  :  il  fut  même  induit  eu  si  ^Taiid>  IVai^  (ju'il  dut  alI'M" 
«•Il  {>ri«on  pour  dettes,  ce  qui  prouvcet  la  libcialitc  du  ^Mju\erneur 
pruprictaire  et  la  parfaite  égalité  qui  régnait  dan^  la  colonie. 

Au  commencement  du  xvii*  siècle,  les  prupriétaires  étaient 
uniqutunenl  des  entrepreneurs  de  colonisation  et  des  fondateurs 
(le  rolniiir'>  :  à  ce  titre  ils  rendaient  d'incontestables  services  et 
k  ur  atLion  était  bienfaisante.  Il  en  fut  tout  autrement  quand  la 
Coutume  s'introduisit  d'accorder  de^  colonies  déjà  fondées  et  en 
voie  de  pro-périté  à  des  favoris  de  cour,  comme  une  source  de 
retenu  et  de  pui^^^ance  :  c'est  ainsi  que  le  duc  d'York,  plus  tard 
Jacques  II.  avail  ublenu  le  New-York  et  le  New-Jersey,  récemment 
crdevés  aux  Hollandais.  Il  y  établit  un  gouvernement  absolu,  sup- 
prima toute  représentation  populaire;  mais  on  finit  par  s'aperce- 
\oir  que  ce  système  ne  réussissait  pas  et  arrêtait  le  développement 
de  la  colonie  :  aussi  une  patente  nouvelle  de  1G74  y  introduisit 
des  tempéraments  importants.  C'est  cet  esprit  de  favoritisme  qui 
porta  Charles  II  à  acheter  le  .Maine  et  le  New-Hampshire  pour  le  duc 
de  Monmouth  et  qui  fit  accorder  en  167:i  pour  une  période  de 
trente  et  un  ans  la  possession  delà  Virginie  aux  lords  Culpeper 
et  ArUngton  :  c'était  remettre  en  lisière  des  adolescents:  mais 
ces  concessions  tardives  et  arbitraires  étaient,  en  l'ait,  presque 
complètement  inefficaces  contre  la  résistance  des  colons.  La  wta- 
lité  démocratique  était  tellement  forte  aux  colonies  que  ton  le 
prétention  finissait  par  se  brider  contre  elle  sans  pou  voir  l'entamei  . 
La  Couronne  ne  se  souciait  pas,  d'ailleurs,  de  se  créer  des  embar- 
ras aux  colonies  ;  elle  en  disposait  facilement  par  des  actes  >cellés 
au  grand  sceau,  mais  elle  oe  se  préoccupait  pas  de  tenir  la  main  ù 
rexécBtion  de  ces  actes. 

En  16«8,  le  nouveau  gouvernement  métropolitain,  réagissant 
contre  les  habitudes  du  régime  précédent,  s'efforça  de  restreindre 
les  attributions  des  propriétaires.  C'était  pour  lui  un  principe  que 
I  oii  yexil  concéder  des  domaines,  mais  que  i  on  ne  saurait  a  icncr 
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la  puissance  publique.  Les  gouverneurs  nommés  par  les  proprié- 
taires durent  être  agréés  par  le  roi  et  prêter  serments  Bd  1603, 
Penn  lui-même  fut  suspendu  pendant  une  année  et  remplacé  par 
une  commission  royale.  La  Couronne  ôtaîl  aidée  dans  sa  iftche 
par  les  colons,  qui  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  voir  expirer 
la  puissance  des  propriétaires  dont  ils  avsdent  oublié  les  bienfoits 
pour  ne  plus  ressentir  que  leurs  vexations.  Dès  1715,  on  fit  une 
motion  dans  la  chambre  basse,  pour  supprimer  toutes  ]e?>  pfoprié' 
tary  or  charter  colonies  et  les  transformer  en  erown  cohnieM  t  le 
idll  lie  passa  pas  ;  mais  dans  plusieurs  provinces  les  colons,  usant 
de  cette  initiative  qui  fbt  toujours  le  trait  marquant  de  leurs  mœurs 
politiques,  mirent  fin  à  un  gouvernement  qui  leur  était  à  cllàl*g<$  : 
c*est  ainsi  qu*en  1720  use  révolution  du  peuple  de  la  Caroline 
brisa  la  puissance  politique  et  administrative  des  propriétaires. 

L'origine  des  colonies  4  charte  remonte  aux  compagnies 
privilégiées.  Ën  160:^)  Jacques  I*'  confirma  la  formation  de  deux 
de  ces  corporations  exclusives  ooraposées  de  lords^  de  (Shetaliers 
et  de  marchands.  L'une  d'elles  avait  son  siège  à  Londres  (Zoncfon 
aàoentuir9rs)9X  devait  coloniser  lapartie  sud  des  Btats-Unis  actuels, 
du  â4*  au  38'  degré  ;  Tautre  avait  pris  naissance  dans  TAnglelerre 
occidentale.  Bristol,  Exeter,-  Plymouth  (Ptymotnih  advfiniurer»),  et 
avait  pour  champ  d*action  toute  la  contrée  entre  le  41*  et  le 
45'  degré.  Sauf  un  droit  d'un  cinquième  sur  les  produits  des  mines 
d'or  et  d'argent  et  d'un  quinzième  sur  ceux  des  mines  de  cuivre, 
ces  compagnies  n'étaient  tenues  à  aucune  contribution  envers  la 
Couronne.  Un  eonseil  fixé  en  Angleterre  et  dont  les  membres 
seraient  nonunés  parle  roi  devait  avoir  la  haute  direction  des  colo- 
nies fondées  par  ces  corporations.  Le  roi  avait  également  le  droit 
d'approuver  la  nomination  des  gouverneurs  et  des  principaux  ma- 
gistrats coloniaux.  Il  n'était  pas  dit  un  mot  du  droit  des  celons, 
silence  naturel  de  la  part  de  Jacques  P^ 

line  telle  organisation  n'était  pas  faite  pour  hâter  la  prospérité 
des  colonies  qui  y  seraient  soumises.  Aussi  la  principale  d'entre 
elles,  la  Virginie,  eut-elle  une  enfance  laborieuse.  Mais  c'est  le 
mérite  du  gouvernernenl  anglais,  en  quelques  inains  qu'il  soit 
placé,  de  ne  pas  persister  iiidéliriinieiit  dans  sos  erreurs.  En  1609 
et  en  1612,  î'organisalion  de  la  Compagnie  fut  ronsidérablement 
amendée;  le  pouvoir  de  la  Couronne  fut  restreint;  la  Compagnie 
fut  constituée  d  une  ninnière  toiit  »^  df^mocratique  et  les  assemblées 
générales  des  aclionnaires,  qui  larenl  toujours  très  fréquentes, 
décidèrent  sans  interventi"??  '"vale  des  affaires  les  plus  iniitortan- 
tes.  En  1619,  on  fit  un  pa.^  de  plus  dans  l'intérêt  des  roîons.  Le 
pouvoir  du  gouverneur  dr  )  «  Virginie  fut  limité  par  un  conseil  de 
fonctionnaires  de  la  Compagnie  et  surtout  par  la  représentation 
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poiralaire  des  hornui,ht.  Le  t^Murprueur  n'eut  pliis  qu'un  droit  de 
mofonlre  les  r^^^olutiuris  de  ces  assembl*^p<5.  qui  fiiront  pn  outre 
jouniises  à  l'approb.^ition  de  U  Onmpasrnip  si^'un'.nit  à  Londres  La 
r^jnip^iunie  senga^reaiL  de  son  coté  à  ne  Turc  anmn  r]i.inî?nnient 
•u.f  loi^  de  l.-i  colonie  sans  l'adhé-^ion  de  rassemblée  roloniiile  L;i 
Hl>erté  de  la  If^gi^lulure  de  Vir.cinie  devint  si  -rande  que  Jacques 
en  prit  ombra^f^  et  supprima  la  Couipat^nie'en  lOJl  :  Irs  colons 
pureot  sauTer  leurs  libertés:  rien  ne  fm  chanL-é  a?i  fnnd  •  seule- 
ment le  gouverneur  tint  ses  pouvoirs  du  roi  et  non  d  une  eompa- 
gfaie  pnfilég^iée.  *^ 

U  Ckmipapnie  de  i  Angleterre  occidinlale,  à  laquelle  était  échu 
rtrjfnme  pharnp  d'action  tout  le  pays  entre  le  41"  et  le  45  degré  fut 
beaucoup  plus  démocratique  dans  ses  p^^^ippçf>t  sec  institutions 
A  fwl  dire,  ce  libéralisme  vint  en  pr.indc  p  u  tie  de  son  îfnpnis. 
More.  Les  premiers  établissement^,  dan-  lr*s  .  nnfrées  qui  étaient 
de      ilomaîne,  provenaient  des  puritains  (jui  les  avaient  fondés 

en  1«K^»  par  îeursressources.Cesémigrants  avaient  in<filneun''nu- 
vememeiit  loiil  républicain.  C'étaient  eux-mé^nes  qui  éll>aiont  à 
N^w-Plyraotith  leur  gouverneur;  ils  avaient  fondé  un  Lv.nvérne- 
nieni  popultire  ott  toutes  les  lois  se  faisaient  darn  l  a^-^cnibléc  -é- 
herale  des  citoyens  sans  l'intermédiaire  d'une  législature.  Ce  Vie 
fui  que  plus  tard,  quand  la  populaliuu  se  fut  ïmi  accrue,  qu'oneut 
à  one  assemblée  de  représentants.  Dafis  de  parèincc;  cAn- 
dilfiins  le  rtWe  politique  et  administratif  de  la  Cumijagnie  fut  fort 

Bn  1929,  se  fonAft  une  troisièfrie  c^rapairnie  cous  le  nom  de 
GMDpagniêde  H  baié  du  Massacliusets  :  elle  oi.fini  de  Charles 
ma  diarle  Uè9  f«torabl6.  L'assenil)lée  générale  de  h  foMirn^-nie 
ncmmiMt  le  goufèmeur  et  les  principaux  magistrats,  die  décidait 
eaâenilère  Instance  de  toutes  les  grandes  .MT.fbes.  Le  roi  ne  se 

f^^iàXmèm  pas  le  droit  de  conflnner  le>  actes  de  li  f:on.[.:(i:nîe 
èkcondHIen  Qu'ils  ne  seraient  jamais  contraires  aux  I  .:s  d  Ari- 
ÉlHme.  IlféauHâil  de  celle  organisation  que  îe<  col^.ns  et  ,ieuL 
^oniis  sans  restriction  à  la  Compagnie  et  qu*-  celle-ci  était  prcs- 
4|iie  fndépenatdle  de  la  Couronné.  Mais  un  événerfient  înuMf.  vint 
Iransfermer  eel  état  de  Hioses  :  l'année  inéme  de  s  i  f  .rMlation 
^ftllieféfdlotioil  des  plus  sages,  la  compaL-nie  frof^purta  son 

«ège  dans  la  coloide,  et  selon  la  juste  expr  e^^i  -rr  r]e  Roscher, 

«  me  ftSSoeiatlen  d*alWres  se  chan-ea  en  une  connMunaulé  de 
rokMia  ».  Il  arrlta  quêtes  toembres  de  la  Compri-nie  se  conTondi- 
renl  «tee  les  MllIeilS,  èl  il  (fil  Résulta  une  démocratie  radicale,  qjii 
pousstdeJbites  racines  peMant  le  Lomr  ParlemcFii  Pt  trouva 
teUcmenl  ligooreasè  à  l'époque  de  ia  Ut  stauration,  que  Charles  11 
eùBMuUt  8  la  reeonnatlfe  par  des  chartes. 
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Les  petites  colonies  de  Connecticiit  et  de  Rhode-l^lnnrî.  qui  se 
séparèrent  de  leur  litre,  le  Massachusets,  atteignin^ni  eiicr^re  un 
plus  haut  di  ^zre  lihri  le.  Rhode-Island  surtout.  Non  seulement 
elles  eurent  le  droit  de  légiférer,  de  nommer  tous  leurs  fonclion- 
naires,  y  compris  le  gouverneur,  qui  n  eut  plus  besoin  d'être  sou- 
mis à  l'approbation  royale,  mnis  encore  la  Couronne  renonça  au 
droit  d'appellation  et  consentii  mriiie  que  les  lois  passées  par  les 
assemblées  coloniales  ne  lussent  pa<  ])orlees  oiliciellement  à  sa 
eonnaissance.  C'était  l'indépendance  absolue. 

Sous  toutes  ce>  diiïérenres  provinciales  et  à  travers  tontes  les 
transformations  dans  les  lornies  ou  les  rouages  desgouveriienicnts 

<  colonies,  il  est  facile  de  reconnaître,  d'après  l'esqni^^e  qui  pré- 
cè;le,  que  toutes  jouirent  dans  une  large  mesure,  quoique  a  des  de- 
grés divers»  du  droit  de  s  admitiisirer  elles-mêmes  et  de  gérer  sou- 
verainement leurs  propres  affaires.  Quand  ces  droits  ne  leur  étaient 
pas  formellement  concédés,  elles  les  revendiquaient  et  les  exer- 
çaient par  leurs  actes.  On  s  ciait  tellement  habitué  à  leur  initia- 
tive qu'on  regardait  comme  non  existants  tous  les  règlements  qui 
s'y  trouvaient  contraires.  La  charte  royale  n'accordait  aucune  lé- 
gislature à  la  Virginie,  mais  en  1619,  selon  l  énergique  et  simple 
expression  de  1  historien  du  Massachusets  :  «  ahousc  nfhurgessbrohe. 
outin  Virginia  ».  (Hutchinson's -^r«>^>r|/  of  MassetchmeU.)  C'était 
comme  une  éclosion  selon  le  cours  habituel  des  choses,  c'était  là 
aux  yeux  de  tous  un  fàit  si  conforme  à  Tordre  de  la  nature  que 
personne  ne  semblait  y  trouver  à  redire  et  que  la  métropole  elle* 
même  Taccueillait  sans  protestation  ni  rttno&Uance;  partout  les 
descendants  des  Angiaisémigrés  Jouissaient  des  droits  des  citoyens 
de  rAngteterre;  ils  avaient  le  jury,  les  jttt/jce<  ofpeace,  lesiiuîitu- 
lions  civiles  comme  les  institutions  politiques;  ils  avaient  même 
les  anes  et  les  autres  à  un  plus  haut  degré  de  perfection  et  de 
pureté,  paroe  qall  n'existait  aux  colonies  aucun  de  ces  éléments 
perturbateurs  qui  entravaient  parfois  dans  la  métropole  le  libre 
Jeu  de  ces  institutions,  c'est-à-dire  les  ambitions  et  les  cupidités 
royales,  le  favoritisme  des  cours:  l'organisation  simple,  élémen* 
taire  des  colonies,  et  cependant  complète  au  point  de  vue  des  11- 
liertés  el  des  garanties  des  citoyens,  se  prêtait  admirablement  au 
dév^ppement  de  la  culture,  de  la  population  et  de  la  richesse. 

La  constitution  économique  intérieure  des  colonies  anglaisesdu 
continent  ne  servait  pas  moins  les  progrès  de  la  colonisation  que 
leur  constitution  politique.  Ce  qui  fait  la  prospérité  des  sociétés 
nouvelles,  c'est,  outre  le  droit  de  s'administrer  elles-mêmes,  un 
bon  régime  d'appropriation  des  terres;  un  système  de  succession 
qui  fàvorise  Tégalité  des  conditions  et  la  transmission  rapide  des 
biens  el  qui  excite  au  travail  ;  en  troisième  lieu,  la  modération  des 
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impôt  -  et.  (]np  l'on  nous  permette  cette  expie?«îion,le  bon  marché 
du  i:o!ivoi  rit^HUMit.  Sous  ces  trois  rapports  \e<  colonies  anglaises 
rer{i{)ortaieDt  de  beaucoup  sur  les  colonies  de  toutes  les  autres 

nations. 

Le  régime  des  terres  vacantes  et  leur  mode  d'appropriation  est 
peut-être  le  point  principal  de  tout  système  colonial.  Selon  que 
çur«>^  pjoint  on  aura  pris  de  bonnes  ou  de  uiauvaises  mesures,  on 
aura  a-^ur*^  ou  découiag»»  la  culture  et  le  peuplement  du  pay.s.  Or, 
quelque  imparfaits  qu'aient  été  sous  ce  rapport,  à  l'origine,  les 
procédés  des  An^lo-Américains,  si  on  les  rapproche  des  savants  et 
méthodiques  systèmes  suivis  de  nos  jours  par  les  États-Unis  et 
l'Angleterre,  ils  ne  laissent  pas  que  d  avoir  été  bien  supérieurs  aux 
méthodes  adoptées  p.tr  les  Espagnols  dans  l'Amérique  du  Sud  et 
même  par  les  Français  au  Canada.  La  métropole,  en  général,  ne 
conservait  aucune  prétention  sur  le  sol  compris  dans  le  territoire 
des  colonies;  contrairement  à  ce  qui  se  passe  de  nos  jours,  elle 
laissait  toutes  les  terres  vacantes  à  la  disposition  soit  des  propriétai- 
res ioDdalcurs,  soit  drs  comiiagnies  de  commerce,  soit  des  assem- 
blées coloniales,  suivant  que  la  colonie  appartenait  à  1  une  des  trois 
catégories  que  nous  avons  étudiées  plus  haut.  A  l'origine  la  dis- 
position des  terres  ne  Int  pas  soumise  à  une  réglementation  sys- 
l»"-m:tlique.  Les  premiers  colons  cultivaient  les  terres  autour  de 
leufa  villages  en  comnmn.  non  pas  tant  par  principe  religieux  que 
sous  l'influence  d'habitudes  qui  n'étaient  pas  encore  éteintes  en 
Angleterre  :  c'est  ainsi  qu'en  Virginie  ils  s'étaient  tous  groupés  sur 
le  bord  des  nombreuses  rivières  navigables,  donnant  au  pays  l'as- 
pect d'un  comté  anglais.  Mais  ce  mode  priniilii  de  culture  ne  put 
durer  longtemps.  La  terre,  qui  était  travaillée  sans  relâche  et  ex- 
ploitée à  outrance,  selon  l'usage  suivi  de  tout  temps  parles  colons, 
devenant  chaque  année  moins  productive,  les  cultivateurs  durent 
.«'enfoncer  de  plus  en  plus  à  l'intérieur;  c'est  ainsi  qu'ils  firent  en 
Virginie,  délaissant  leurs  champs  de  tabac  établis  sur  le  bord  des 
rivières;  c'est  ainsi  qu'ils  agirent  également  au  Massachusets,  où, 
vingt  ans  après  leur  premier  établissement,  ils  débordaient  dans 
le  New-Hampshire,  abandonnant  la  baie  aux  nouveaux  émigrants. 
Dans  ce  déplacement  continu  qui  dilatait  sans  cesse  le  domaine  de 
la  eolonisatlon,  les  colons  n'étaient  arrêtés,  d'ordinaire,  par  aucun 
olwtade  artifldel  ;  ils  n'étaient  pas  soumis  à  ces  lois  qui.  dans  les 
colonies  espagnoles,  cantonnaient  les  Européens  dans  des  districts 
déKnninés  et  leur  interdisaient  l'accès  des  régions  occupées  par 
IfS  Indiens  ;  iU  n^avaient  i»as  non  plus  à  se  plier  à  ces  précautions 
gênanles  que  Tadmlnistration  flrançdse  a  longtemps  imposées, 
sous  pfétexte  de  le  protéger,  au  colon  d'Afrique,  lui  Indiquant  le 
fieu  oft  il  doit  fixer  sa  demeure  el  la  limite  qu'il  ne  lui  est  pao  per 
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rois  de  firanchir  ;  ils  ne  risquaient  point  enfln  de  se  heurter  contre  de 
vastes  domaines  inaliénables,  concédés  ^  perpétuité  ^vec  défense 
de  8*^n  déikire  à  de  ifran jes  famiUes  faip^aq^^;  Paftout  où  |(s  se 
portaient,  ils  trouvaient  des  terres  qu'il  leur  était  loisible  d*occiiper 
i||oyennant  ^ne  re^te  jinnu^  ou  un  prix  ropdiqp^  ||i>p  fois  pf^yé. 
Les  substitutiops,  les  m^Ofats,  la  mainroortet  ^oh^^s  I§s  ^n^^ve^ 
à  |a  libre  circulation  des  biens-fonds  étaient  tnconnties;  c'est  èp 
vain  que  Locke  poif  r  la  Caroline  et  Oglethorpe  po^r  {a  Géorgie 
avaiei)l  inventé  un  système  de  propriété  foncière  qiii»  par  (es  pri- 
vilèges et  les  obligations  personnelles  ou  réelles  qu'if  créait»  se 
rapprocbait  «lu  système  féodal.  Le  bon  sens  des  colons  avait  fajt 
propipiement  jtistipe  de  ces  méthodes  suraanéps  <|ui  p'upraicnt 
eu  ^'attiré  effet  qiie  de  créer  une  société  vieille  dans  ppe  contrée 
neuve.  Les  terres  obtenues  des  propriétipir^s  ibndateutSr  ou  (Jea 
compagnies,  Q^  4es  gouvernements  coloniaux,  étaient  toutes  possé- 
dées 80}is  le  régime  du  libre  tqccage  i  c'est,  fÙI'  Oermàin  Gamier» 
une  sorte  de  lenure  qui  ne  donne  au  seigneur  droit  à  autre  chose 
qu'4  une  redevance  fixe  et  annuelle  en  argent,  ce  qui  pesisemble  à 
nps  ansiveê,  si  ce  n'est  quelles  droits  seigneuriaux  en  cas  ^e  muter 
tion  par  vente  ou  succession  ont  été  abolis  en  Angleterre  par  un 
statut  4e  Charles  II  »  ;  cela  équivaut  h  dire  qifip  la  passion  h  titra  de 
Air««occff^é  n'est  autre  chose  qu'une  aliénation  moyennant  une 
rente,  sans  aucune  obligation  ultérieure.  A(iam  ii»mith  a  donc  rai* 
son  de  dire  que  «  ce  genre  de  propriété  facilite  les  aliénations  ». 
Les  grandes  concessions  de  terre  n'avaient  pas  manqué  aux  polo? 
nies  de  ('Angleterre  sur  I«  itincnt  ;  sans  parler  des propriétai^ 
ibndateurs  qui  avaient  la  libr»  disposition  de  tout  le  sol  des  colo- 
nies où  ils  s'étaient  établis,  bien  d'autres  grands  domaines  avaient 
été  créés  soit  à  tilre  gracieux,  Soit  par  suite  de  vente  :  c'e^^t  fiinsl 
que  )ord  Fairfax  avait  obtenu  en  Virginie  une  étendue  de  sol  qui 
forme  aujourd  lmi  \  iiif;t-cinq  townshtfts;  dans  le  Ne^sYork  les 
familles  de  Portland,  Livingstone,  Philip-.  Ht  ll^^elaer,  avaienldei 
propriétés  colus>ales;  la  Compagnie  de  l'Angleterre  occidentale, 
qui  avait  reyu  le  privilège  de  fonder  des  établissements  du  4^^*  au 
et  bientôt  au  48  degré  nord,  avait  ccilé  le  ♦  niineclicul  actuel 
au  comte  de  War«1ck,  qui  le  vendit  plus  tard  a  iord  Say  et  à  lord 
Brooke.  Mais  ces  grands  domaines  n'étaient  pas  inaliénables,  i}s 
ne  formaient  pas  dus  cntaiU  et  par  conséquent  ne  constituaient  pas 
des  barrières  insurmontables  à  la  colunisatlon.  11  existait  mémo, 
dit  Adam  Smith,  une  loi  qui.  pour  n'être  pas  toujours  appliqué^i 
n  était  pas  dépourvue  de  toute  artion,  et  qui  u  imposait  à  chaque 
propriétaire  1  obligation  de  mettre  en  valeur  et  de  cultiver  dans  un 
tempii  llxé  une  portion  déterminée  de  sc^  terres  et» en  c.is  detltlaul 
de  sa  part,  ilécUraii  que  les  teffes  négligées  pourraient  ètreat^u* 


Digitized  by  Google 


DE  LA  COLOMSATIOiN  ÀN'GLA(SC. 


tos 


gées  à  d'autres  ».  Lintérôt  rnâme  des  çoncessionnaires  était  une 
garanUe  beaucoup  pliis  efficace  de  U  vente  e|i  détail  des  tems 
achetées  obtenues  en  gros.  Aqssi  voit-on  lord  3altîmore,Penn, 
Berkeley  et  les  autres  grands  propriétaires  foire  des  dépeq^estrès 
considér^l^s  en  roiites  et  en  arpentage,  pour  reiidre  plus  fapile 
l'aliéna^îon  ie  l^urs  vastes  domaines;  plusieurs  méipe  se  riiinà^ 
rent  en  ces  prpparcuory  expensei  ùoni  leurs  t)éritiers  çeuJs  Recueil- 
lirent les  fruits.  Pès  la  fin  du  xvti*  siècle  les  tuteurs  4u  jeune  lor(| 
Baltimore  estimaient  h  3}000  livres  sterling  ]e  produit  annuel  dei; 
ventes  de  terre  apparienapt  à  leur  pupille  ;  les  successeurs  de 
Penn,  vers  17^»  se  foisniept  uq  revenu  de  30,000  livres  sterling^ 
on  voit  que  dans  (Je  p^eilles  conditions  la  constitution  primitive 
de  grands  domaines  ne  nuisait  pas  au  d^veloppeiuent  dé  colo- 
nie, par  ces  grands  <)0fnaines  n'avaient  de  vajeur  que  si  on  les 
morcelait  peu  à  peu  ;  et  ri  nié  rôt  de  leurs  possesseurs  é^t  défaire 
de  gnmds  frais  pour  en  faciliter  le  morcellement.  4  ^niiner 
avec  attention  les  ré!»ultats  de  cet  état  de  chQseSi  on  peut  4^  qu'U 
était  diflicile  de  rencontrer  fortuitement  un  pl gis  beureux système; 
cela  équivalait,  en  elTet,  au  mode  prôpé  4ppuis  comme  une  npu- 
veauté  de  la  vente  des  terres  incultes  à  un  prix  relativement  élevé  ; 
deux  siècles  avant  Wakelield  et  sans  que  1^  théorie  du  sufficieni 
price  eût  été  formulée,  la  distribution  des  terres  se  faisait  en  Virr 
ginie,  au  Maryland  et  dans  d'autres  colonies  encore,  comme  elle 
se  fit  de  nos  jours  4^ns  TAustralie  du  Sud  et  à  Port-Philip. 
grand  avantage  de  ces  ventes  ou  de  ces  tenures  à  libre  Moea^^ 
c'est  qu  elles  étaient  définitives;  une  fois  consenties,  eljes  deve- 
naient irrévocables  :  la  propriété  jouissait  ainsi  des  conditions  les 
meilleures»  |a  liberté,  la  sécurité  et  la  perpétuité.  Sans  doute  I'qu 
n'arriva  que  tardivement  et  après  bien  destàtounements  adonner 
à  la  propriété  des  terres  nouvelles  toutes  les  garanties  nécessai- 
res; ce  qui  importe  au  plus  haut  degré  dans  les  colonies,  c>st  quQ 
le.<  terres  vacantes  soient  mesurées,  divisées  mathématiquement, 
qu'un  plan  fidèle  en  soit  dressé  et  que  les  titres  d'acquisition  net- 
tement rédigés,  soient  conservés  ^vep  soin  par  des  fouctionn aires 
publics;  c'est  seulement  par  ces  précautions  minutieuses  que  l'on 
peut  éviter  les  contestations  fréquentes,  qui,  dans  les  colonies  mal 
organisées,  enlèvent  tout  crédita  la  propriété  des  terres  nouvelles 
et  éloignent  les  colons  de  leur  acquisition.  11  était  naturel  que  l'oq 
n'arrivât  pas  du  premier  coup  à  la  p(?rfection  qui  se  rencontre  dans 
le  système  Wakefleld  en  Australie  ou  dans  la  méthode  suivie  par 
rupion  Aiiiéricaîne.  En  Pensylvanie,  ce  ne  fut  que  sous  le  gouver- 
neur Uamilton,  pour  la  première  fois  (175^1-1763),  qu'on  institua 
un  office  chargé  de  la  eoriser\ation  des  divisions  territoriales  et 
des  tHre^  (t'^c^Uis^Uon.  jd^s   pareille  époque  quelle ét^it  U  cq)q- 
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tlic  européenne  qui  entour&t  de  taut  de  précaulioDS  et  de  garanties 
raçquîsilion  des  terres  incultes,  et,  de  dos  Jours  encore,  combien 
de  colonies  riches  et  grandes  auraient  à  prendre  exemple  sur  les 
provinces  anglaises  du  continent  au  xviii*  siècle  ? 

On  a  beaucoup  blàmô  l'existence  des  grandes  compagnies  fon- 
cières qui,  dans  les  colonies  anglaises  du  Nord,  possédaient  à 
roriginc  la  presque  totalité  du  soi.  Peut-être  a4-on  exagéré  le^ 
mauvais  côtés  de  ces  compagnies,  tout  en  négligeant  de  considérer 
leurs  avantages.  Sans  doute  nous  admettons  avec  Jean  de  WUi 
qu'uni'  compagnie  par  actions  n  e^t  pas  propre  à  la  colonlsalion 
agricole  ;  mais  quand  Jean  de  W'itt  parlait  ainsi  dans  ses  mé- 
moires, il  avait  en  vue  une  compagnie  privilégiée  qui  voudrait 
exploiter  en  régie  son  territoire  et  se  ferait  ainsi  agriculteur. 
Assurément,  il  ne  pourrait  y  avoir,  dans  uo  semblable  projet,  que 
perles  pour  la  compagnie  et  pour  le  pays  même.  Mais  il  en  est 
tout  autrement  d'une  compagnie  qui  ne  possède  le  sol  que  pour 
y  faire  les  premiers  travaux  indispensables  à  sa  mise  en  rapport* 
routes,  dessèchements,  arpentage,  et  pour  l'aliéner  ensuite  en 
petites  portions.  La  constitution  de  pareilles  compagnies  a  d'abord 
pour  premier  avantage  d'attirer  des  capitaux  dans  une  contrée 
neuve  où  ils  seront  infiniment  plus  productirs  que  partout  ail- 
leurs. Comme  le  remaniue  excellemment  Bancroll,  par  le  moyen 
de  la  division  du  capital  social  en  actions,  le  risque  devient,  pour 
chaque  actionnaire,  inûnitésimal  et  l'on  peut  ainsi  se  procurer 
des  fonds  considérables  pour  des  entreprises  auxquelles  per- 
sonne n'aurait  voulu  confier  sa  fortune  entière.  Ces  preparaiory 
expansés  sont  d'une  utilité  inapprériable  pour  une  jeune  colonie, 
et  parfois  toute  sa  prospérité  en  dépend.  On  prétend,  il  est  vrai, 
que  les  compagnie>  lerriloriales  ont  une  tendance  à  accaparer  la 
terre  el  h  la  lai>>er  en  friche  sans  la  \endre.  allendant  que  le  dé- 
veloppement de  la  culture  alentour  donne  aux  terrains  de  la  com- 
pagnie une  plus  haute  \aleur  II  e-l  incunle-table  que  ces  abus  s«» 
sont  présentés  plus  d'une  fois  ;  mais  nous  ne  croyons  pn-  qu'ils 
soient  la  rnn-équence  nécessaire  de  pareilles  >nri<^lA^  iri«»nyme^: 
c'est,  selon  nou^,  un  elTet  non  de  Imr  existence,  mais  de  leur 
mauvaise  gestion.  L'intérêt  bien  entendu  pousse,  au  contraire,  la 
compagnie  à  vendre  en  détail  et  peu  à  peti  «es  terres  :  r*est  le  ^onl 
moyen  d'attirer  (!e>  enlons  *>[  d»*  donni-r  <Ie  la  \altnir  aux  irrr.iirs 
non  aliénés;  c'e-1.  <  ri  outre,  le  seul  iieuie  li  arriver  h  di-tribuer 
des  dividendes.  >  e  ''^"^^^  fornfi  iL^iiie  est  obligée  de  faire,  si 
ell»'  \en!  roîi^riM  !  Mii  rit  <iit  l  II  propriétaire  peut  maintenir  *a 
terre  en  lYifhf  peudmi  \inL't  aiiuées  sans  en  r«'lirer  aucun  re- 
ve?îii  :  une  société  anonyme,  au  contrair**.  e^t  t<»iiji>ur>  i.MiL'Ae  df 
courir  après  le  gain  le  plus  proche  en  lui  sacxiiiant  mtmt  le  pro- 
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dult  h  venir.  On  a  donc  exagéré,  selon  nous,  Tinconvénlent  des 
compagnies  foncières  dans  les  sociétés  nouvelles  ;  dans  les  co- 
lonies anglaises  de  TÂmérique  spécialement,  elles  rendirent,  au 
témoignage  même  de  Merivale,  dlncontestables  services  :  si  elles 
ne  firent  pas  toutes  de  bonnes  affaires,  le  préjudice  tomba  sur 
elles,  non  sur  la  colonie  ;  si  quelques-unes  bornèrent  leur  rôle  à 
Taccaparement  des  terres,  comme  cette  compagnie  de  Pen- 
sylvanîe,  dtée  par  Roscher,  qui,  en  1795,  possédait  647,000  acres 
d'excellente  qualité,  U  n'en  est  pas  moins  vrai  que  pour  la  plu- 
part elles  accélérèrent  le  défrichement  en  se  chargeant  des  dé- 
penses préparatoires  au  moyen  de  capitaux  qu'elles  puisaient  en 
Angleterre 

De  bonnes  lois  de  succession  qui  entretiennent  Tégalité  des 
conditions,  qui  favorisent  la  circulation  des  propriétés  et  excitent 
au  travail,  sont  une  autre  condition  de  prospérité  pour  une  co- 
lonie agricole.  Sous  ce  rapport,  les  provinces  de  l'Angleterre,  sur 
le  continent  de  l'Amérique,  étaient  admirablement  bien  douées, 
n  n'y  avait  aucune  distinction  entre  les  propriétés  foncières  ;  on 
ne  connaissait  pas  de  biens  nobles  et  de  biens  roturiers,  de  sub- 
stitutions ou  de  nuqorats.  Les  coutumes  de  succession  étaient 
simples  et  s'appliquaient  à  tous  les  biens  quoiqu'elles  difîérassent 
d'une  colonie  à  l'autre.  En  Pensylvanie  il  n'y  avait  pas  de  droit 
de  primogéniture  ;  les  terres  se  partageaient  comme  les  biens 
meubles  par  portions  égales  entre  tous  les  enfants  :  dans  trois  des 
provinces  de  la  Nouvelle- Angleterre,  l'aîné  avait  seulement  double 
portion  comme  dans  la  loi  de  Moïse  ;  il  est  vrai  que  dans  les 
autres  colonies  anglaises  le  droit  de  primogéniture  existait  comme 
en  Angleterre  ;  mais  ce  droit  d'aînesse  était  loin  de  constituer  un 
obstacle  considérable  à  la  colonisation,  ainsi  que  l'auraient  fait 
des  majorats  ou  des  substitutions.  Le  grand  point,  c'est  que  la 
circulation  et  la  libre  disposition  des  terres  n'étaient  pas  entra- 
vées et  que.  d'une  autre  part,  il  n'existait  point  de  classe  parmi 
les  colons  qui  pût  se  considérer  comme  formant  une  caste  à  part, 
ayant  des  privilèges,  des  droits  et  des  devoirs  autres  que  ceux  du 
plus  grand  nombre  des  citoyens. 

Le  bon  marché  du  gouvernement,  l'égalité  et  la  modération  des 
taxes  mettaient  le  sceau  à  cette  excellente  organisation  adminis- 
trative, qui  fut  Tune  des  causes  du  développement  des  colonies 
anglo-américaines.  La  métropole  ne  chercha  pas  à  tirer  un  revenu 
direct  de  ses  colonies  :  «  Les  colons  anglais,  dit  Adam  Smith, 
n'ont  pas  encore  payé  la  moindre  contribution  pour  la  défense  de 
la  mère  pfïtrie  ou  pour  l'entretien  de  son  gouvernement  civil.  >» 
Plusieurs  foi?,  il  e?t  vrai,  on  posa  la  question  de  principe,  si  le 
parlement  métroiK}UtaiQ  avait  le  droit  d'imposer  les  établis- 
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stiincnts  d  outre-mer.  Dès  1021,  la  Virginie  maintenait  que  sa  Ift- 
gislaliiiri  seiilo  avait  le  droit  de  lever  des  taxes  ;  le  Maryland 
soutenait  la  même  thèse  en  I^IU.  11  est  vrai  qu'en  1(501  lîuil- 
laume  Ilî  apposait  sou  veto  à  ime  résolution  de  l'assemblée  de 
Nev\-Yùik,  «jui  tendait  h  ériger  ce  principe  m  loi.  Mai»  ee»  gou- 
troverses  étaient  purement  théoriques ,  eileà  ne  ronduisirent  h 
des  dillieultés  pratiques  qu'après  la  '^^  rte  Seï)l  ans.  Jusqu'au 
mémorable  conMit  (pii  fut  l'origine  de  la  séparation  des  provinces 
d'Amérique,  la  uiétropole  n'imposa  aucune  taxe  aux  colons. 
Quand,  en  I12i,  rex-gouvernenr  de  l'en^ylvaiiic,  sir  Williin» 
Keilh,  demandait  l  ex  tension  à  i  Amérique  de  l'impôt  du  timbre, 
le  ministre  Walpole  répondait  |»ar  ces  remaniiiables  parole^  :  «  Je 
veux  lais>er  le  soin  d  imposer  les  colonies  annl^ii^eb  à  ceux  de  mes 
succesïfur-  (jui  auront  plus  de  courage  que  nii>i  et  moins  de  la- 
veur pour  le  cumnieice.  Mon  principe  est  d  exciter,  autant  que 
possible,  le  commen  e  des  Aincricain>  ;  il  faut  l'»'i mer  le>  yeux  sur 
les  irrégularités  qu'il  présente  ;  car  >i  par  la  prospérité  de  leur 
commerce  ils  gagiu-nl  âO  i.O^O  livres,  j'ai  la  conviction  qu'avant 
deux  ans  la  moitié  de  ce  gain  viendra  t»»ndM;rdans  les  caisses  de 
Sa  Majesté  par  les  produits  de  la  mère  patiie  qui  sont  ex^iortés 
pour  l'Amérique  en  quantités  innuïea.  Plus  les  Américains  éten- 
dent leur  commerce  étranger,  plus  ils  ont  besoin  de  nos  produits; 
c'est  là  la  meilleure  manière  d'imposer  les  colonies.  »  Que  ces 
paroles  du  fameux  ministre  couvrent  les  hérésies  du  système 
mercantile,  nous  ne  le  contestons  pas;  mais  elles  indiquent  not- 
ment  la  politique  que  l'Angleterre  suivit  avec  persistance  Jusqu'à 
la  ûn  du  xviii"  siècle,  de  ne  pas  lever  de  taxe  aur  les  colons.  Les 
Anglo-Américains  n'avaient  donc  à  pourvoir  qu'aux  Unis  de  leur 
administration  intérieure,  et  ils  le  faisaient  avec  la  plus  grande 
pareimouie.  Rien  parmi  eux  qui  rappelAl  les  hauts  traitements  el 
le  luxe  royal  des  fonctionnaires  espagnols.  «  La  dépense  de  leur 
gouvernement  civil,  dit  Adara  Smith,  a  toujours  été  très  modique; 
elle  s'est  bornée,  en  général,  à  ce  quil  fallait  pour  payer  des  sa- 
laires oonvenables  aux  gouverneurs,  aux  juges  et  à  quelques  an- 
tres ofRciers  de  police  et  pour  entretenir  un  petit  oombre  d  ou- 
vrages publics  de  première  utilité.  La  dépense  de  rétabUasemeni 
civil  du  Massacbusets,  aviat  le  corameneement  des  dernier» 
troubles,  ne  montait,  peur  l'oidlnaire,  qu*à  environ  19,000  livrer 
sterling  par  an  ;  celle  du  New-Hampsbire  et  de  Rhode-Island,  à 
«i,5ÛO  livres  pour  chacun  ;  celle  du  Connectieut,  à  4,(m  livres  ; 
celle  de  New- York  et  de  la  Pensylvanie.  à  4,800  livres  ;  celle  de  la 
"Virginie  el  de  la  Caroline  du  8ud,  à  8,000  livres  pour  chacune.  La 
dépense  de  rétablissement  cl%il  de  la  Nouvelle-fioosse  et  de  la 
Géorgie  est  en  partie  couverte  par  une  eoneeaaion  annuelle  du 
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Sariement  ;  mais  la  Nouvelle-Ecosse  paie  seulement  environ 
7,000  livres  par  an  pour  les  dépepses  publiques  de  la  colonie,  et  la 
Géorgie  2,,dÔû.  En  i^n  ipptt  (pus  les  différents  établiss0nients  clr 
>i]s  de  rAÎmérique  septentrionale,  à  Texpeption  du  Maryland  et  ç}e 
la  GaroÛpe  di)  ISord,  dont  on  n'a  pu  se  procurer  aucun  état  exact, 
ne  coAtaient  pas  aui^  l^.^l^it'^nts.  ayant  le  commencement  dé$  trour 
bles  actuels,  au  de)^  4*^  ^4,700  livres  par  année,  ^xen^ple  à  Jamaii» 
mémorable  du  peu  4^  frais  qu'exigent  trois  millions  d'honupes 
pour  être  npn'^ulempnt  gouvernés,  mais  bien  gouvernés,  n 
D'après  ces  données  de  SmiKi,  le^  (lépans^s  di^  goqyern^fuent  ne 
bC  seraient  éieyées,  ppuf  fies  4nglû-A^i^|ricains,  qu'^  ^  centimes 
par  tète  4a  colpn,  Outre  rêsprit  parcimonieux  de  la  r^e  anglo- 
saxone,  plusieurs  causes  feniien^  conipte  de  ce  ()on  m^re))é  de 
fadministfatiop;  D*abordrexistppce  dî^s  propriétaires  fon4ateur9 
dès  colonies  pu  des  compagnies  foncières  qiii  faisaient  à  leur^ 
frais  les  dépenses  dc^  via|)iîité  pour  piettre  leurs  lorrain»  en  r^p? 
port  et  ^der  aq  xpôrçellement  de  l§ur^  teiTf^s  ;  p^is  la  prédon^-* 
nâpoe  ges  plaines,  i'abondançp      riyfére^  navigables,  le  grand 


travaux  d'^rt;  et  enfin  Ig  sens  municipal,  Tesprit  dissociation,  qui 
ont  toujours  été  inhf^rents  ^  la  race  ang)Qr^a](pnQ6,  pt  qi|},  plus 
toi|S  les  dons  naturels,  put  cpptrfbué  1^  pft)spérité  4as  (so- 
lonîïes  de  }*Angleterré.  Grèce  %  io|ites  ces  faveurs  }^  nafure  et  à 
ces  gnaiités  éminentes  des  colons,  les  impôts  étaiept  presque  nuls 
dans  FAméri^e  anglaise. 

L'abondance  àes  terres,  }eur  fiiçi)e  djrciflation,  les  garanties  qui 
entouraiept  leur  acquisition  et  {èur  mise  en  auHure,  les  bonnes 
lois  successorales  et  la  in(Hlii4ié  des  impôts,  p'anraient  pas  suffi  à 
la  prospérité  des  colonies  si  {(^  peuplement  n'avait  été  accéléré  par 
la  rapide  émigration  4e  la  métropole.  Dès  Tprigine,  cette  émigra- 
tion Ait  nômiffeuse.  En  1660,  le  nombre  des  habitants  du  Marylan4 
était  de  dix  à  dôuxe  mûle,  et  nous  avons  vu  que  vingt  ans  après  la 
fondation  4i|  Massachusets,  les  colons  quittaient  I4  baie  pour  dé- 
border dans  îp  New-qampsbire,  Bien  dès  causes  con|ribuèrent  h 
alimenter  ce  flot  continu  d*émigrants  qui  yenaieni  chaque  anr 
née  accroître  la  population  des  cplop|es.  Qn  a  vu,  pu  début  de 
ce  chapitre,  que  la  situation  économique  de  la  métropole,  le^ 
transfprmations  qui  s'opéraient  dans  l'agriculturê  à  la  fin  ùn  xvi* 
et  au  commencement  du  xvii*  siècle,  laissaient  sans  emploi  un 
excédent  de  bras.  Les  troubles  politiques  et  l'exaltation  religieuse 
eonlrfi>aèrent  également  à  multiplier  les  départs.  L'Amérique  était 
d'autant  plus  attrayante  que,  au  point  de  vue  politique  et  reli- 
gieux, eOe  oilrait  aux  hommes  indépendants  tpu|e  liberté  en 
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môme  lemp<i  que.  an  point  de  vue  éconoiniq:ic,  elle  leur  donnait 
toulG  f  icililé  S  L'iiricliir.  L  Eglise  d'Angleterre  n'avait  été  con- 
stituée en  Amérique  que  dans  deux  colonies,  la  Virfçinie  et  la 
Caroline;  encore  n'y  avait-elle  pas  eu  longue  durée;  elle  avait 
bientôt  succombé  sous  l'antipathie  des  colons.  Les  puritains  jouis- 
saient de  leur  organisation  ecclésiastique  toute  spéciale.  «  Il  ap- 
partient à  la  Nouvelle-Angleterre  de  se  rappeler  toujours  qu'elle 
«  été  à  rorigine  une  colonie  religieuse  et  non  une  colonie  de  com- 
merce :  si  donc  quelqu'un  parmi  nous  estime  la  religion  comme 
douze  et  le  monde  comme  treize  {makes  religion  as  iwehe  and  the 
wm-td  ùê  ihirteen)^  calui-là  n*a  pas  l'esprit  d'un  véritable  Nouvel^ 
Anglaii  (ofa  iruB  New-Bnfflandman).  »  La  Nouvel  le- Angleterre  ne 
laissait  cependant  pas  de  s  appliquer  au  commerce  et  à  llnduslrie. 
La  sévérité  des  mœurs,  le  goût  du  travail,  l'esprit  d'ordre,  d'éco- 
nomie, d'honnêteté  dans  les  transactions»  toutes  ces  qualités  que 
la  religion  bien  entendue  recommandOi  ont  leur  prix  même  au 
point  de  vue  purement  terrestre  et  sont  les  éléments  les  plus  sûrs 
de  la  grandeur  et  de  l'opulence  des  sociétés.  Quoique  Tespigit  reli- 
gieux dominât  partout  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  nulle  partie 
culte  et  rétablissement  ecclésiastiques  ne  furent  moins  dispen- 
dieux et  plus  en  harmonie  avec  les  besoins  d*une  société  adoles- 
cente et  laborieuse.  Tandis  que  dans  les  colonies  espagnoles  le 
clergé  pesait  de  tout  le  poids  de  la  dtme,  de  la  mainmorte,  des 
couvents,  sur  le  développement  de  la  contrée,  dans  l'Amérique 
anglaise  le  culte,  plein  de  simplicité,  ne  poussait  pas  au  luxe,  le 
clergé  peu  nombreux  ne  détournait  des  travaux  terrestres  que  les 
hommes  en  petit  nombre  que  réclamait  impérieusement  le  soin 
des  Âmes  ;  les  ministres  se  contentaient  d'une  rétribution  mo- 
dique qui  leur  venait  des  cotisations  des  fidèles;  la  mainmorte 
aussi  bien  que  la  dtme  et  les  couvents  étaient  complètement 
inconnus;  la  société  se  développait  sans  entrave  sous  l'influence 
d'une  Eglise  animée  de  l'esprit  de  travail,  de  simplicité  et  de  fra- 
ternité véritable. 

Si  grands  que  fussent  tous  ces  avantages,  ils  ne  suffisaient  pas 
pour  attirer  en  Amérique  tous  les  bras  dont  les  Anglo-Américains 
avaient  besoin.  L'émigration  spontanée,  quoique  notable,  était  en- 
core trop  peu  considérable  aux  yeux  des  colons  :  ils  eurent  recours 
à  d'autres  sources  pour  rendre  lamain  d'œuvre  abondante,  ce  qui, 
dans  les  colonies  nouvelles,  est  une  des  conditions  essentielles  de 
prospérité.  La  déportation  des  criminels  et  l'immigration  par  enga- 
gement furent  tour  à  tour  employés  par  les  colonies  de  concert- 
avecla métropole.  Cromwell  avait  imaginé  de  vendre  lescondamnés 
politiques  aux  planteurs  des  Indes  occidentales,  Jacques  II  suivit 
cet  exemple  et  vendit  pour  dix  ou  quinze  shellings  les  mécontents 
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compromis  dans  la  conspiration  de  Monmouth.  La  déportation  des 
criminels  ordinaires  en  Amérique  devint,  dans  le  courant  du 
XVIII*  siècle,  assez  régulière.  En  1750  le  Haryland,  qui  était  alors 
la  plus  importante  colonie  pénale,  comptait  1U81  condamnés 
{convieié).  Mais  ce  n*était  là  qu*un  bien  faible  appoint  relativement 
à  la  population  des  colonies  d'Àmérique  ,*  ces  cowicu^  d'ailleurs, 
exerçaient  sur  les  mœurs  une  influence  mauvaise,  ce  qui  flt  quev 
leMaiyland  et  la  Virginie  finirent  par  s*opposer  à  la  déportation. 
Uimroigration  par  engagement  eut  des  résultats  plus  considéra- 
bles. Dès  Torigine  de  la  colonisation  on  chercha  avidement  ces 
m  étdêntedsêrvanu  »,  Européens  libres  que  des  spéculateurs  amé- 
ricains avaient  engagés  en  Angleterre  ou  en  Allemagne  et  aux- 
quels ils  avaient  avancé  les  fralsd'émigration  moyennant  une  sorte 
de  servitude  personnelle  temporaire.  La  Compagnie  de  Virginie, 
dès  sa  fondation,  recruta  une  fbuledeces  serviteurs.  Leur  nombre 
diminua  peu  à  peu,  et  en  1017  il  n'en  restait  plus  que  54,  y  com- 
pris les  femiones  et  les  enfants.  La  spécula  lion  ne  laissa  pas  de 
continuer  ce  trafic  avantageux  qui  prit  bientôt  une  très  grande 
extension*  Une  branche  d'industrie  se  fonda  pour  le  raocolement 
en  Europe  et  le  transport  en  Amérique  de  ces  émîgrants  engagés. 
Les  frais  de  passage  pour  chacun  d  eux  ne  montaient  pas  à  plus  de 
7  ou  8  livres  sterling,  et  le  travail  des  hnl  nfed  servants  pour  tout 
le  temps  de  leur  engagement  était  souvent  cédé  pour  10  ou  60  livres. 
Dans  les  principaux  ports  d'Europe  il  y  avait  des  agents  connus 
sous  le  nom  rie  rrdcmptionersy  qui  n-nient  de  ruse  et  souvent  de 
force  pour  recruter  les  vagabonds  et  les  envoyer  aux  colonies.  De 
là  de  grands  abus  et  ce  que  Merivale  appelle  :  «  tliis  odiofs  sysfem 
ofmisreprc  entatînn  and  kidnapping  by  the  managers  of  the  trady*  ùi 

England.  »  En  lb8ô»  le  conseU  privé  d'Angleterre  dut  interdire  ce 
scandaleux  trafic. 

La  condition  de  ces  émigrants  variait  dans  les  diverses  colonies: 
elle  était  généralement  très  malbrurpii^e  :  en  Pensylvanie  l  émi- 
grant  débiteur  devait  être  bien  nourri  et  bien  vt^tu.  mais  n  avait 
droit  à  aucun  salaire.  Pendant  la  durée  du  service  convenu  le 
maître,  moyennant  l'agrément  du  juge  de  paix,  avait  droit  de  le 
livrer  à  un  autre.  Vind^nled  servant  ne  pouvait  se  marier  qu'avec 
1  aiitorisation  de  son  maître.  La  durée  du  service  était  prolongée 
pour  toute  tentative  de  s'y  soustraire.  A  l'âge  de  dix  ans  les  en- 
fants étaient  souvent  livrés  moyennant  la  nourriture  et  le  loge- 
ment pour  rester  jusqu'à  dix-huit  ans  dans  ce  servage  légal.  Dans  le 
Ma ry  1  a nd  u  ri  e  loi  de  1 7 1 5  dispose  q  u  c  1  e  s  e  n  fants  au-dessous  de  qui  nze 
ans  peuvent  être  donnés  en  service  jusqu'à  l'ûge  de  vingt-deux  et 
les  enfants  de  quinze  à  dix-huit  peuvent  être  donnés  en  service 
pi:ur  une  période  de  sept  années.  La  cundition  des  indmted servant* 
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était  meilleure  à  New-York.  Lds  nombreuses  famillés  aiieinaiules 
qui  allaient  se  fixer  moyennant  én??aj;ement  dans  les  parties  vierses 
de  cette  Colonie  obtenaient,  uuUo  !  .'S  Irais  ùj  \ttyage,  un  p.'ui  de 
bétail,  des  ustensiles  de  méni-igé  H  dé  (nilttire  et  en  ouire  23  a<  res 
de  terre  ;  ils  étaient  librès  d'  impôls,  ils  cîèi^aiént  doniier  la  moi  lié 
dé  leurs  produits  àu  propriélàire  dil  sol;  c'étaient  de  frài>  inc- 
tayçH,'  aii  bout  de  six  àûi  iêtfè  qu'ils  occupaient  ci  rju'ils 
étaient  to^bH  inciiité  était  véiiddë  àù  plù^  otTrânt  :  iéè  éniigrants 
4idrâTâleiit défrichée àVaielit  tid  dh>it  de  i^ééoiiitiôfi  avéc  !(/  p.  0/0 
éërabds.  C'était  stirtoat  èd  Vifgînié  ^ii'dn  fétitkniïtràit  béâucoup 
de  6ês  indêniedàèrvdhts:  à  ciiât(iië  {iiâiilëtil^  ëii  iifiportait  un  à 
séS  fixais,  la  colbnie  promêiiàil  ddiitrdë  réddiii^ëhse  ô4i  prime  ia 
dônèèssloii  de  50  âères  dé  iëm  ;  m^Û  émi^miê  dëViâfênt-ils 
tfés ndinbrèux  é„eû  iU  étfiiëfit  àsséi  forts  ijouréiêfévaiièf  ët 
iàtinet  dès  in^détudes  ati  çôùVéfbéilièàt  edidbiai.  L'immi^addh 
jNir  ènga^tement,  bonne  êii  tnéo'Hé,  véitatdre  et  inî<jùëeri  pi  aiiaiié, 
ne  donna  bas  tous  les  fruits  qû'dti  eti  âUebdait.  li  étdt  très  ditt- 
cile  de  retenir  ces  engagés.  Qbâbd  tifi  èôlëb  âvdt  iîëâucoup 
déjyensé  pouf  se  procurer  dëé  âdi'Htéiirs  de  cèttë  ÉotiM,  îk  lui 
étaient  soutirés  par  des  voisifié»  4tii  étàiëfii  i^BiMUi  plus  à 
même  a*ôffiHr  déd  j^és  p\m  êimi  éjn'iis  b'âfâiéfîi  §m  àticdîic 
t>ârt  aux  détiénsés  d*faiitK)rtiiidii  iê  dës  liâffii^f âfit§.  Lë  peti  de 

{opulatioii  ét  l'iinpuîssaùce  dèé  âtltdrit^  ëdtdfiiâléâ  fèfidaiént  dif- 
die  rexécntion  de  des  contrats  ;  if  ii Y  àUH  <fiiê  lëéf  jfàûifës  Alîé- 
ftands  qiii,  i>ar  i'ignôràncé  de  là  lâbjnië,  étàîënt  indiS^ëiiibleniéfit 
liés  ft  ieiif  engà^emèBit;  et  k  mmidû  dë  ëétii-dt  étàîi,  il  hiii 
i'avooer,  bien  j)rès  de  réselaVàgë. 

L'ësclàvage,  lui-môme,  dans  sa  i^alité  et  âvéc  toutes  sésdôjTeùiFs, 
lië  dcfri'Mir  i  p  î^  longlemps  ihcôn'âù  âiix  éblonlés  ân^làises.  Le  vais- 
seau négrier  hollandais,  qui,  pour  le  première  fois,  éfi  16§0,  dét>àp- 
qtiacnVi*ginie^àJamés+o\vn,20e5cIave>  hb^tés,  èùi  dendiûbfèux 
SucCèsseiirs.  L'usagé  inhumain  do  recourir  fi  ta  main-d'œùfi^ 
Servile  se  propagea  du  Sud  atl  Nord.  La  présence  dés  esdléVéS 
se  fait  sentir  dès  la  première"  biôilié  du  xvir  ^iècîé  dans  les  lois 
des  colonies.  En  1639  on  refusé  les  droits  politiques  aux  esclaves 
daiis  le  Maryland.  Les  deux  Garolines  deviennent  lé  marché  prin- 
cipal de  cet  infâme  trafic  C>  qu'il  y  à  de  renaarqùable  dans  l'his- 
ioire  de  l'esclavagé  aux  États-Unis,  cVst  que  de  tout  temps  les 
colonies  du  Nord  s'opposèrent  à  l  invasioM  de  ce  fléau,  qui  devait 
au  bout  de  deux  siècles  leur  causer  d'incommensurables  malheurs. 
Ce  fut  la  métropolo  qui  insi-ta  avfc  opiniâtreté  pour  que  ce  tralic 
ne  fût  pas  prohibé  par  les  loi<  (  filoniales:  les  rnarchands  an^j^lais 
qui  se  livraicFit  ;i  la  traite  ii-  urr^t       frnitr*  ^ni  î;  nuance  pour 

que  le  gouveruemeut  protégea  leur  industrie;  l'on  peut  dire 
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qye  sur  ce  ^Int  la  métropole  fit  vlolenee  à  quelques*liiieâ  de  ses 
ooloniee.  La  Virginie  résista  plusiears  fois,  mais  en  vain  t  en  1776, 
au  nombre  des  griefs  artieulés  contre  Georges  III^  la  convention 
de  Wiiliamsbourg  lui  reprochait  Tusage  inhumain  dë  !a  ptôroga- 
tite  royale  qiri  empêcha  la  Virginie  de  prohiber  par  une  loi  Viiû- 
portalictodes  nègres.  «  On  trouve,  dit  M.  Augustin  Gochihi  la  môme 
réeislaiiGé  dans  une  déclaratioli  du  congrès  du  8  octohré  1774. 
Dans  la  Géorgie^  une  lot  interdisait  Timporlation  des  nègres  et  des 
spiritueux,  il  fallut  l'abroger  en  1740.  Cependant  en  170U  làConfé 
dération  ne  renférmait  pas  du  Nord  au  Sud  plus  de  670,683  escla- 
Tes.  *  {OochiUtAMWon  de  Ceêclavagê,  t.  ni,  p.  14).  En  dépit  des 
législatui'es  de  quelques  états,  les  planteurs  de  Texiréme  Sud  fai- 
saient cause  commune  avec  les  négrîers  d'Angleterre  et  dévelop- 
paient rapidement  une  institution  qui  devait  devenir  si  fUzléste  à 
leurs  descëndants. 

Ainsi,  malgré  les  sévères  principes  religieux  et  politiques  qui 
avaient  présidé  à  la  fondation  de  la  plupart  des  colonies  ànglaises, 
les  colons  semblaient  perdre  de  vue  les  enseignemerits  de  la  reli- 
gion et  de  la  démocratie,  quand  ils  avaient  à  les  ti-ansi^resser  un 
Intérêl  considérable.  Le  traitement  des  Indiens  est  encore  une 
preuve  de  cette  inconséquence  ou  de  cette  faiblesse,  grflce  aux- 
qodles  les  sociétés  nouvelles,  si  civilisés  que  soient  leurs  membres, 
ont  toujours  dans  leur  conduite  Un  reste  de  barbarie  et  d'inhuma- 
nité qui  se  fait  violemment  jour  toutes  les  fois  que  la  cu^iidité  de  la 
majorité  est  en  jeu.  II  est  un  fait  incontestable  et  qui  trouve  sa 
preuve  à  chaque  page  de  l'histoiré  des  ooloniest  c*ëst  que  les  natu- 
rels, possesseurs  prlmitil!»  du  pàjéi  ne  sont  à  l'abri  des  violences 
et  des  Injustices  que  quand  le  gouvernement  métropolitain  exerce 
une  gfande  sdrvcdllÀnce  sur  les  colons  et  les  empêche  par  des  lois 
sévères  ef  une  répression  sans  piUé  de  sé  livrer  à  leur  haine  ou  à 
leur  jillousie  eôiltre  Ifes  iiidigèties.  Partout  où  les  colons  sont  libres 
et  maîtres  de  leurs  actions,  à  Hispaniola,  dans  les  colonies  anglaises 
du  continent  américain,  à  l'origine  de  l'occupation  de  TAustralle 
et  de  la  NouveUe-Zélatide,  ils  se  montrent  d'une  rapacité  et  d'une 
Cfudiité  saiie  aMptilés  et  sans  limites  Cohtre  les  pauvres  abo- 

Ce  qui  tenait  ^sqiie  le  prenhi6r  rang  dans  la  coloniSatioiî espa- 
gnole, la  conversion  et  la  tutelle  des  Indiens,  n'est  plus  qu'accès* 
ftdire  dàtÉs  la  colonisation  anglaise.  A  ledr  débarquement  en 
Amérique  et  tant  qu  ils  sont  faibles  et  peu  noftîbfeux,  les  Anglais 
se  ttioùlrent  toujours  grande  amis  des  indigène^;.  En  Virginie  cette 
aitiiUé  e^i  due  i  l'ai^nable  Pocahontas,  fille  du  chef  PowhatUn, 
laquelle  déHvra  par  ses  prières  le  prisonnier  John  Smith,  pui^ 
épousa  un  iolon  et  fit  un  voyage  à  la  cour  d'Angleterre.  Mais 
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en  1622  commence  une  guerre  terrible  qui  ne  devait  iinir  que  par 
l  eAtci  inination  ou  l'expulsion  des  Indiens  :  c'est  alors  que  parut 
dans  la  culoiiin  un  în.inif("'>te  vrainif  lU  sauvage  où  Ton  se  réjouit 
d'une  récente  incursiun  des  Indiens  parce  qu'on  y  trouve  un  pré- 
texte pour  les  exterminer  et  le>  d(^pouiller.  «  MainlennTit,  y  est-il 
dit,  remplacement  de  leurs  qui  sont  situés  dans  les  lieux 

les  plus  fertiles  du  pays,  nous  appartiendra  et  sera  habité  parnoiiN 
tandis  que,  auparavant,  nous  étions  oblis-ês  de  défricher  des  bois 
à  grand  renfort  de  travail.  11  est  bien  plus  ^imple  de  conquérir  ces 
Indiens  que  de  les  civiliser  par  des  moyens  loyaux  (  fair  m>jans'  : 
car  c'est  une  race  rude,  barbare  et  nue,  ce  cpii  facilite  la  ^idoirc 
et  arr<Me,  au  contraire,  la  civilisation:  w^n'ch  are  help^  ^*  nrhry. 
Lut  /nn<h-a>H-c  tn  cioiWy.  »>  En  lG:îi),  un  Statut  rie  la  coluiiie  porte 
que  l'on  ne  doit  jamais  faire  la  paix  avec  les  Indiens  ;  ce  statut  c>t 
renouvelé  en  lf>43.  Le  Maryland  commence  sa  colonisation  en  l-  ^\ 
par  l'achat  fait  à  l'amiable  d'une  grande  quantité  de  terres;  mais 
en  1042  une  grande  guerre  éclate.  Les  relations  entre  les  Euro- 
péens et  les  indigènes  furent  plus  faciles  dans  la  Nouvelle-Angle- 
terre par  plusieurs  raisons.  D'abord  quand  les  Anglais  s'établirent 
dans  cette  contrée,  une  grande  peste  venait  de  désoler  les  c6le>  el 
de  les  rendre  pour  ainsi  dire  vacantes  ;  puis  la  colonie  était  peu- 
plée de  puritains,  gens  plus  austères,  plus  justes  et  plus  pacifiques 
que  les  aventuriers  avides  de  Vir^^inie.  La  paix  conclue  en  lOil 
dura  plus  d'un  demi-siècle.  Les  fondateurs  du  Massachusets  spé- 
cialement, se  proposaient  coinrae  un  de  leurs  l)u1b  la  con\ersiou 
des  indigènes.  Les  armes  de  la  coioaie  pren  iienl  dans  cette  pen<r»» 
leur  signillcation  :  c  elail  un  Indien  debuuL  une  flèche  à  la  m, .in. 
avec  ce  mot  :  «  cnme  ovcr  and  help  us  ».  Nul  ne  fut  plu>  aiai  tU  ~ 
indigènes  que  Penn.  11  établit  avec  eux  que  toute  difficulté  (^u\i  r 
Li  ii.cs  et  rouges  serait  jugée  par  un  tribunal  de  conciliation  com- 
posé également  d'arbitres  des  deux  races.  Les  quakers  par  leur 
taciturnité,  la  simplicité,  la  rudesse  et  la  franchise  de  leurs  ma- 
nières, avaient  une  bien  plus  grande  influence  sur  les  Indiens  quo 
les  autres  colons.  Ils  ont  réussi  à  apprendre  à  différentes  tribus  1  v 
culture  de  la  terre  et  le  travail  du  fer.  Malgré  ces  exceptions  hono- 
rables, la  politique  des  Ânglo-Américains  relativement  aux  Indiens 
a  presque  toujours  été  dépourvue  de  Justice  et  dliumanitô.  Léser* 
vage  des  engagés  européens,  l'esclavage  des  nègres,  resitemiina^ 
tien  des  Indiens,  ce  sont  les  trois  tadies  de  ce  brillant  talilimn  d< 
la  colonisation  anglo-américaine. 

A  la  pleine  liberté  politique  et  administrative,  dont  Jouissaleu 
les  colonies  anglaises  d'Amérique,  il  n'est  pas  de  plus  grand  con 
traste  que  la  complète  sujétion  en  roalière  de  commerce  et 
dustric,  où  la  métropole  les  tint  à  partir  du  milieu  do  xvu*  tièdl 
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m  Les  colonies,  dit  Merivale,  avaient  droit  msêlfgoverrmeni  et  à  la 
tdftaeeaUm;  elles  avaient  encore  droit  à  la  liberté  religieuse  ;  elles 
avaient  tonte  indépendance  dans  l'organisation  et  la  direction  de 
leurs  municipalités  ;  mais  elles  n'avaient  pas  le  moindre  droit  de 
contrôle  ou  d'amendement  sur  les  règlements  commerciaux  de 
l'autorité  métropolitaine.  »  Le  gouvernement  d'Angleterre,  en  ma* 
tîère  de  commorco  et  d'industrie,  fut  d'uneinflexibilité  inexorable; 
il  eut  pour  politique  constante  d'exploiter  ses  possessions  d'outre- 
mer au  profit  supposé  des  marrhnnds  de  la  mélroijole.  L'Espagne 
cherchait  à  exploiter  ses  colonies  d'abord  pour  le  lise,  puis  pour  les 
fonctionnaires,  les  prêtres  et  les  officiers  ;  l'intérêt  des  marchands 
et  des  fabricants  n'était  qu'accessoire  :  il  en  fut  tout  autrement 
en  Angleterre.  Lord  Shefllold  exprimait  la  pensée  universelle  des 
citoyens  anglais  quand  il  disait  :  «  Le  seul  usage  des  colonies  d'A-  . 
mérique  etdes  Indes  occidentales,  c'est  le  monopole  de  leur  con- 
sommation et  le  transport  de  leurs  produits.  »  S'assurer  par  tous 
les  moyens  ce  monopole  de  consommation  et  de  transport,  ce  fut 
lo  but  de  la  politique  des  parlements  et  des  cabinets  de  Londres; 
cette  politique,  Adam  Smith  l'a  nommée  de  son  vrai  tïom^poUhque 
de  boutiqui'^rs,  non  pas  qu'elle  convînt,  dit-il  avec  raison,  «  à  une 
nation  toute  composée  de  gens  de  boutique,  mais  elle  convient 
parfaitement  bien  k  une  nation  dont  le  gouvernement  est  sous  l'in* 
fluence  des  boutiquiers  ».  i 

Ce  n'est  pas  de  prime  abord  que  le  régime  commercial  auquel 
l'Angleterre  soumit  ses  colonies  atteignit  la  perfection  sophistique 
du  système  mercantile  ;  ce  ne  fut  qu'à  la  longue  que  se  forma  l'é- 
chafaudag^^  de  restrictions  et  de  faveurs  qui  compose  le  pacte  colo- 
nial. A  l'origine  des  colonies,  rien  de  pareil  n'existait.  Le  commerce 
des  établissements  d  oulre-mer,  dans  la  période  qui  suivit  leur 
fondation,  fut  presque  complètement  libre.  Avant  1020  la  Compa- 
gnie de  Viririnie  prétenrhit,  il  est  vrai,  à  un  monopole  pour  le  com- 
merce de  la  colonie,  mais,  moyennant  un  faible  droit  différentiel, 
les  étrangers  eux-mêmes  étaient  admis  au  tralic.  Les  patentes  de 
1606  etde  î^'-OO  sont  expresses  surce  p<  tint  ;  ci  llede  1612,  moins  expli- 
cite, indique  encore  clairement  la  liberté  de  navigation.  Il  arriva 
que  les  Hollandais  s'emparèrent  presque  complètement  de'^  trans- 
ports maritimes  dans  les  colonies  anglaises.  Soit  rivalité  politique, 
goit  jalôu^i*'  commerciale,  le  gouvernement  de  Londres  vit  d'un 
mauvais  rF'ii  ces  protrrès  de  la  marine  de  Hollande;  il  essaya  de  l'en- 
traver, non  direclenieul  et  ouverlciaent,  mais  par  des  voies  secrètes 
et  détournée^.  Le  fameux  acte  de  navigation  tut  précédé  de  diffé- 
rentes mesures  moins  radicales,  quoique  tendant  au  môme  but. 
Dès  16 îr».  sir  William  Berkeley,  gouverneur  de  la  Virîrinie.  reçut 
avis  de  limiter  le  commerce  de  cette  province  avecla  m^uopoie  et 
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d'ôcariar  les  étrangers  :  roppositiondes  colons  empAcIm  rexécution 
de  ce  projet;  cinq  ans  après  le  parleniPiU  résolut  d'affrandlir  de 
toul  droit,  pendant  trois  ans,  rexportaiion  d'Angleterre  pour  les 
colonies,  si  les  colonies,  de  leur  cdté,  restreignaient  leur  exporta* 
lion  à  des  vaisseaux  anglais.  Il  ne  paratt  pas  que  de  telles  tenta- 
tives aient  eu  du  succès.  En  1651  paroi  le  célèbre  acte  de  naoiga" 
tion.  D*après  ce  règlement  liaineux,  que  l'on  a  appelé  la  grai^d^ 
charte  de  la  tnarine  anglaise^  aucune  marchandise  extra-euro- 
péenne, particulièrement  provenant  des  colonies  anglaises,  ne  de- 
vait ôtre  transportée  en  Angleterre  autrement  que  par  des  navires 
bâtis  en  Angleterre,  appartenant  à  des  sujet?  anglais,  ayant  un 
capitaine  anglais  et  les  trois  quarts  de  leur  «équipage  anglais.  Ap^♦'^ 
avoir  nîn«i  assuré  aux  armateurs  anglais  le  commerce  d'importa- 
tion en  Angleterre  des  marchandisc>  provnnant  de  l'Asie,  (îo  l'Afri- 
que et  de  l'Amérique,  cet  acte  leur  garantit,  en  outre,  autant  que 
cela  «Hait  pûssil)!e,  le  commerce  d'importation  des  marchandises 
provenant  du  continent  européen.  A  r(»t  rfTrt.  il  fut  cxpresï»émenl 
dit  que  !«■>  produits  provenant  tW  n'iniporte  i|n<'l  (»ays  d'Huropc, 
ne  pourraient  «  ire  importés  en  An^'h  ti'rre  que  sur  <lr-  nnvir»'s  an- 
glais ou  sur  des  vaisseaux  <|ui  ^or  nent  la  propriété  reellf  de  la 
natif«n  et  (hi  pays  d'nù  rçs  |)r<iiliiits  seraient  «  xfMjrtés.  L'intPîitior» 
et  l:t  [lorli  t'  de  cet  acte  étaient  exclusivernfîit  jiolititjne-  -  !l  a\.tit. 
dit  iMac  (  ullorh.  un  double  but:  il  deiait.  d  iifi  ccilt',  donner  de 
plus  grands  développement  «  à  notre  navipritinn  et  l'rap])erun  ruup 
décisif  à  la  [juissanre  maritinir'  des  llollainl.ii-  >\\ù  avntent  alors  le 
monopole  du  commerce  de  tran^ji^rt  et  contre  l«"tnh'ls  diilérenles 
circonstances  avaient  fait  naître  m  ^Vn^lelerre  une  gnnd»'  .fig^reur." 
Nous  ne  croyons  pas  que  les  île  nrie«  îni-n  mutiles  aient  eu  gninde 
part  h  h  confection  decetacte  du  Lunv:  IVn  lenimt  :  m?^i-:  f'harles  II. 
qui  le  cunllrma  d^s  l.i  première  anné»'  -nn  irume.  \  ;ijnut;nrim- 
portantes  annexe-  qui  en  tln^nt  la  ha-»'  du  "v-icnie  cnnunercial  dr 
l'Angleterre,  on  divisa  le-^  prodiiii>  i\r-  r  .iMtii-'-  m  deux  ciitega- 
rfes  r  la  première  coniT^ren  iit  le-  niareliandi-i  -  dt  i.tiilées  dm-'  le«i 
annexes  de  l'acte  de  navigation  et  cunnn*  -^  jxiur  e»»ttp  rai-'>ri  ««ou- 
ïe nom  d'e/^f/^/^Tj^-f/  r,.y,mmflt(if:s ,  Ic^quellcv  m»  puu\ an'f it  rtr''  Ir  in*-- 
portées  (ju»-  <lan-  l.i  rieTf  patrie  ou  du-  le-  aulrr- r.»|nrii<'-v  tu  dan- 
nin»i*»^  ■  la  ^«m undr  eaf»  L'ori»'  renf'  i  niait  tout**-  ii'^  ju  irch.'U'di-t.*- 
autre-  «pn»  <•<'ile-^  -ipécialmient  itonine-e-  par  rèk'l-mrnt les- 
quelles pouvaii'nl s'expurlrr directement djîi- io\i-  le-  pav>  pourvu 
que  ce  fût  sur  des  vai.">?»iMu\  anirlais  satibi"ai.>^daL  uJa  Lundiîiuns 
exigées  par  l'acte  do  n^vi^r  tiiou  Ou  ajouta,  en  10*33,  tjuc  toute-  l«  s 
marchandi-»'-  fMirupe^'nru-,  jut''nie  chnr^M'fS  pur  des  vai^se.niv 
anglais,  ne  pousaient  Atrt-  lran-pr>rl»'es  aux  «"olonies  qu'en  parlant 
de  ports  anglftiSj  ce  tivà  les  cuntri&iguail  a  un  circuit  pour  pa^^cr 


Digitized  by  Google 


DE  LA  COLOKtSATION  ANGLAIiE. 


tu 


par  U  métropole.  D'après  les  termes  mômes  du  r^Klement,  cesma> 
chamUscs  df  provenance  européenne  et  en  destination  des  colonies 
(levaient  ôtrc  transportées  en  Anf?leterre  et  là  perlées  sur  la  côte, 
c'esl-a-dire  d(!'l*.trijaées.  On  alla  encore  plus  loin  et  l'on  déclara 
que  lej?  citoyens  an^'Iais  de  naissance  ou  de  naturalisation  pour- 
raient seuls  s'établir  dans  les  colonies  comme  marchands  ou  fac- 
teurs, ce  qui  fut  la  ruine  d'une  foule  de  factoreries  hollandaises. 
On  voit  combien  les  règlements  rédigés  sous  les  Stuarts  comme 
annexes  à  1  acte  de  navigation  dépassaient  la  portée  de  l'acte  pri- 
miiif  :  celui-ci  n  avait  eu  pour  objet  que  de  relever  la  marine  an- 
^'liiise  au  détriment  de  la  hollandaise;  les  règlements  des  Stuarts 
con tenaient  des  faveurs  spéciales  à  la  métropole  au  détriment  des 
colonies. 

F,»»H  colonies  accueillirent  fort  mal  ces  mesures  restrictives  ;  aussi 
i.runi\VL'll  ni"  sonprea  pas  à  faire  exécuter  rigoureusement,  en  Amé- 
rique, l'ucle  du  Loni;  Parlement.  En  lt}56  les  Virginiens  envoyè- 
rent une  députât  ion  au  Protecteur  pour  que  leur  vieille  liberté  du 
eMUimeroe  leur  lui  laissée  :  il  n'y  a  pas  apparence  que  la  réponse 
de  Cromwcll  ait  été  complètement  défavorable,  car  on  trouve  en- 
core, en  un  statut  exprès  de  la  Virginie  (jui  accorde  à  toute 
nUion  chrétienne  et  amie  de  l'Angleterre  la  complète  liberté  du 
commerce.  La  Nouvelle- Angleterre  ai;iss,nl  de  même.  Les  règle- 
ment.* des  Hluarts  excitèrent  des  protestations  plus  énergiques: 
le*  colons  s'y  opposèrent  avec  persistance  ;  ce  fut  la  principale 
cause  du  soulèvement  de  la  Virgri nie  en  1676;  le  Massachusets  ne 
les  reconnut  qu'en  167t);  Rhode-Island  ne  s'y  soumit  iju'en  1700. 

Avant  d  entrer  dans  l'examen  attentif  des  effets  du  système  com- 
mercial que  ces  règlements  constituèrent,  il  convient  de  dire  quel- 
que* mots  de  la  fondation  et  du  développement  des  Antilles  an- 
glaises ;  noua  nous  sommes  occupé  jusqu'ici  exclusivement  des 
colonies  du  continent,  parce  que  ce  sont  les  seules  qui  présentent 
un  irrand  intérêt  au  point  de  vue  politique  et  administratif.  Les 
miers  établissements  des  Anglais  aux  Indes  occidentales  furent 
1  à  des  particuliers,  qui,  au  commencement  du  xvn*  siècle,  se 
mirent  à  fonder  des  comptoirs  dans  quelques  lies.  Bien  qu'alors  la 
culture  de  la  canne  à  sucre  ne  fût  pas  connue  aux  Antilles,  les  éta<- 
blifsements  de  TAngleterre  et  surtout  laBarbadene  laissèrent  pas 
de  prospérer  et  de  croître  avec  rapidité.  La  jiaifaite  indépendancet 
dans  laquelle  vivaient  à  l'origine  ces  petites  colonies,  fut  bientAt 
troublée  par  tes  prétenlloos  de  la  métropole  ;  fidèle  à  ces  traditions 
de  favoritisme,  qui  caractérisent  la  dynastie  des  Stuarts,  la  Cou- 
ronne en  l6S7céda  la  Barbade  elles  autres  Caraïbes  au  comte  de 
J  Carliste,  qui  n'était  pour  rien  dans  la  fondation  et  le  progrès  de  ces 
étabUsieœenU.  Les  colons,  qui  seulsavaient  supporté  tous  les  frais 
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de  la  colonisation,  protestèrent.  Le  comte  de  Carliste  ne  pat  faire 
respecter  son  autorité  ;  niais  la  Barbade  n'en  fut  pas  moins  cOdée 
de  nouveau  par  la  Couronne  au  comte  de  Marlborough  d'abord,  puis 
au  comte  de  Pembroko.  Déjà,  on  lo22.  le  duc  de  Montagne  avait 
obtenu  les  îles  de  Sainlc-Lucie  et  de  Saint-Vincent  ;  le  noble  lord 
y  avait  envoyé  six  vaisseaux,  deux  gouverneurs  avec  des  secrétaires 
el d'autres  fonctionnaires,  en  tout  51  personnes  de  distinction  et 
1?''»  commis,  domestiques  ou  artisans;  l'expédition  était  escortée 
par  un  vaisseau  de  guerre  de  la  marine  royale.  On  promettait  aux 
artisans  elauxouvrier^,  outre  le  transportet  l'entretien,  un  salaire 
annuel  de  2.")  ou  30  livres  ^lerlirii;.  Cette  tentative  fut  sans  succès. 
Tandis  que  la  colonisation  oilicieiie  cl  patronnée  échouait,  la  colo- 
nisation libre  et  spontanôc  prenait  de  grands  développements.  La 
période  républicaine  donna  une  vive  impulsion  à  la  Barbade.  qui 
fût  le  rendez- vou-  pr  ivilégié  de  l'émigration  royaliste.  Cette  petite 
t!e,  pas  plus  grande  tjue  l'ile  de  Wight,  atteignit  un  degré  extraor- 
dinaire de  ri(lie>-e  et  de  population.  Kii  !05?>.  «elon  Merivah*,  elle 
contenait  50. (XK) blanc-  et  iOii.nu  i  noirs  el  employait  pour  son  com- 
merce iOO  vaisseaux  jaugeant  *)0,0ou  tonneaux,  et  cela  lorsque  la 
culture  de  la  canne  à  sucre  était  à  peine  connue  flans  l'île.  Cette 
prospérité  précoce  \enait  de  la  liliorté  dii  commerc(\  <jui  se  faisait 
surtout  par  bâtiments  hollandais,  et  de  la  contrebande  avecles  éta- 
blissements espagnol-  La  décadence  fut  aus*;!  rapide  que  la  crois- 
sance l'avait  été  ;  on  en  a  dorMe-deux  rai-onv  :  l'acte  de  navijration, 
destiné,  dit  Hlack^lonc.  h  ruiner  les  planteurs  rûy,di<te>.  et  le 
prompt  épuisement  du  sol:  on  pourrait  en  trouver  une  trci-irme 
dans  l  aristocratie  foncière  cl  la  grande  pruj)rielé  que  les  .Muarls. 
après  la  Ue-taurati(»n.  tfssayèrent  d'y  fonder,  «lliarle,,  [{  confér?^  des 
baronies  àtrei/.e  de>  principaux  royaliste-  d--  la  iJarhade  :  quol()ue<?* 
unes  de  ces  seigneurie^  produisaient  lO.Ouu  livre»  sterling  par  an 
et  aucune  ne  rapportait  iiiuiii>  de  l.(HiO  livre*.  En  ii^uô.  les  .Vnglais 
avaient  curuiuis  la  Jamaïque  ;  la  culture  du  -ucre,  qui  couuneuva 
à  se  de\eloppcrà  cette  époque  l  dan.^  les  .Antilles  anglaises»  eu 
changea  complètement  la  i)liy>ionomie  et  i  clat  social. 

Les  premiers  liabilant-  de>  Antilles  étaient  de  petits  piuprié- 
taires  qui  vivaient  sur  leur-  d-ini aine-.  I^a  culture  de  la  <:anne 
et  la  produetirin  du  sucre  eut  pour  elTet  de  diiiiiimer  la  petite  pru- 
priété,  de  con-liUi»M-  le-  LTandes  planlalii*M<  et  de  réduire  le  nom- 
bre desblancs  en  auunu''ntanl  niiUc  mesure  celui  d»vs  noir-.  Le>; 
petite  pla!;teur:^  ne  pitu\ aient  lui («-r  centre  le'^  grind»  La  produc- 
tion du  café  et  du  sucre  ressemble  bouï>  beaucoup  de  rapporis  u 

(1)  D'aprè*  MMlf^e.  ce  ne  sorait  qu  i<ii  loTfi  qu'Aarall  ma  lieu  l  iotroducUon 
(in  I,«  rnnn''  k  «t>.T<-  i  I  i  ilirh.ia'<  n'a()r<'"«  Mrrrrn.e*  Mnll  40  Ift  mÉflM 

f^làhU  ttuTiiil  tic  culLivcu  eu  io<A^  A  U  iAUiAM|ue. 


Digitized  by  Google 


LA  COtOfftâATfOVl  ANGLAISE. 


lit 


une  exploitation  industrielle  pliH  qu'à  une  cxjiloitation  a^^ricole 
telle  que  nous  la  comprenons  on  Europe  :  c'est  presque  unp  mann- 
farture  où  les  capitalistes  ont  tout  ravantasre.  On  a  dît  (jue  pour 
laîre  10  boisseaux  de  sucre  il  Tiut  ii  peu  près  la  racme  dépense  en 
b»;les  de  sounne  et  en  usteusiles  que  pour  en  faire  100.  Aussi 
<^îait-il  passe  eu  proverbe  «pi'uiie  proprirtr  d<' moins  de  5'»  arpent  >. 
Il*'  pr>u\ait  servir  pour  la  production  de  la  canne.  Une  cause  parti- 
culière à  \n  Barbadc  dclermina  une  réduction  de  la  population 
blanche,  <-e  fut  le  prumpt  épuisement  du  sol.  Mise  la  première  en 
culture,  cette  île  tomba  la  première  en  souffrance.  «  Tous  les  rap- 
ports des  Indes  occidentales  mi  xviir  siècle, dit  Merivale,  acdi^cut 
I  l  disparition  des  petits  propi  ii'-taires  et  la  réduction  de  la  -o(  it  tT' 

•  il  fleux  classes  :  les  riches  planteurs  et  les  esclaves  Les  blancs 

de  la  Barhade  étaient,  dit-on.  70.000  en  1070;  en  1724  seulement 
18.(>0u;  en  IS43  seulement  16.M00;  kAntii^oa  il  y  avait,  r»,!  '!  h  i  blancs 
<o us  Charles  II.  2. en  1840;  la  Jamaïque,  par  l  éb  lidue  de  sa 
surface  et  sûfi  aptitude  à  tontes  les  productions,  ne  présenta  pas 
la  même  dimiiuition  :  le  numlire  des  blancs  y  demeura  cependant 
statiounaire  de  1070  à  17:iO,  environ  8.000.  »  Les  petites  îles 
n'avancèrent  que  lentement:  la  Jamaïque,  au  contraire,  lit  des 
progrès  prodigieux:  c'était  au  dernier  siècle  le  plus  grand  produc- 
teur de  sucre  du  monde  ;  malgré  des  tremblements  de  terre,  des 
famines,  des  révulies  d  esclaves  [on  en  com{»te  20  avant  1775),  en 
dépit  de  toutes  les  perturbations  politiques  ou  naturelles,  cette  île 
ne  cessa  de  prospérer  jus(iu'à  la  iruerre  d'Amérique  pour  tomber 
deptiis  lors  d'abord  dans  le  marasme,  puis  dans  une  rapide  déca- 
dence. Les  causes  de  ce  développement  et  de  cette  anémie  qui  le 
remplaça  ne  se  peuvent  corapremlrr  quepar  rexplication  détaillée 
du  système  économique  et  commercial  suivi  par  l'Angleterre  dans 
ses  relations  avec  ses  colonies  d'Amérique. 

Pendant  la  seconde  moitié  du  xvii^  siècle  et  la  première  partie 
du  xviii'  l'acte  de  navigation  subit  diverses  altérations,  tantôt 
dans  un  sens  qui  l'atténuait,  plus  souvent  dans  un  sens  qui  reten- 
dait et  le  rendait  plu<  ricroureux.  La  liste  des  enumerated  commo-  . 
ditie^,  dont  l'exportation  de  l'Amérique  n'était  permise  que  pour 
l'Angleterre,  s'augmenta  à  diverses  reprises.  Le  principe  dominant 
en  pareille  matière  et  auquel  on  se  conforma  presque  sans  excep- 
tion, c'est  que  toute  marchandise  qui  n'était  pas  produite  dans  la 
métropole  ou  qui  n'y  était  produite  qu'en  quantité  très  in>ufrisante 
pour  les  besoins  soit  de  l'industrie,  soit  de  la  consommation,  était 
rangée  parmi  les  enumerated  commodities  et  réservée  pour  le  mar- 
ché métropolitain.  On  espérait  encouracrer  les  manufactures  de  la 
mère  patrie  enleur donnant  des  matières  premières  à  bon  marcliô 
et  en  abondance.  Toutes  les  marchandises,  au  contraire,  qui  eu^ 
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sent  pii  faire conciiirenco  aux  prnHiHlHsimilair«;»uu  analuf;iios  de 
la  métropole,  bielle»  y  avaienl  aiilué  en  trop  grande  quaiiLilé, 
étaient  rangées  parmi  les  not  mumerated  eommoctô£if  et  pouvaient 
Êlro  exportées  partout  selon  le  bon  vouloir  des  colons.  On  croyait 
ainsi  donner  pleine  satisfaction  aux  colons  et  en  môme  temps  on 
voulait  détourner  de  l'Angleterre  Tavalanehe  des  produits  colo- 
niaux qui  eussent  pu  abaisser  par  uneafiluence  trop  grande  surlett 
marchés  de  la  mère  patrie  les  prix  des  produits  de  la  métropole. 
A  partir  de  1766  on  renforça  encore  les  restrictions  primitives  par 
une  restriction  nouvelle*  On  décida  que  les  mardiandises  non 
énumérées  qui,  d'après  les  actes  des  Sluarts,  pouvaient  être 
exportées  librement  dans  tous  les  pays,  ne  devraient  plus  être 
dirigées  que  sur  les  contrées  situées  au  sud  du  cap  Finistère.  Le 
motif  de  cette  prohibition  nouvelle,  c*est  que  les  contrées  plus  au 
nord  eussent  pu  devenir  de  terribles  rivales  pour  l'industrie 
angtaise,  si  elles  avaient  eu  les  matières  premières  à  bon  marché. 
C*est  au  xviii*  siècle,  on  le  voit,  que  le  système  mercantile  se 
développa  et  prit  consistance;  il  n'existait  qu'à  l'état  embryon- 
naire dans  l'acte  du  Long  Parlement;  il  finit  par  former  un  écha- 
Ciudage,  laborieusement  organisé,  de  prohibitions  et  de  faveurs. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  en  eifet,  que  le  système  mercantile  lût 
conçu  uniquement  dans  Tintérét  de  la  mère  patrie.  Il  est  vrai  que 
les  prescriptions  de  ce  régime  étalent  le  plus  souvent  inspirées 
par  un  esprit  de  bienveUlance  exagérée  et  mal  comprise  pour  Tin- 
duslrie  et  Je  commerce  des  métropolitains  ;  mais  il  y  avait  un 
revers  à  lamédaille  :  les  colonies  prenaient  leur  revanche,  quoique 
incomplète,  dans  les  règlements  qui  leur  assuraient  le  monopole 
exclusif  des  marchés  de  la  mère  patrie  pour  quelques-uns  de  leurs 
pfOduits  les  plus  importants,  et  dans  les  primes  ou  droits  diffé- 
rentiels qui  protégeaient  leurs  denrées  contre  les  denrées  simi- 
laires de  Télranger.  C'était  un  échangedefliveurset  de  restrictions, 
qui  constituèrent  ce  que  Ton  est  convenu  d'appeler  depuis  le  pacu 
cokMkU,  L'on  s'était  habitué  à  regarder  les  immenses  possessions 
anglaises  dans  les  deux  mondes  comme  formant  un  tout,  composé 
de  deux  parties  distinctes  :raneoik  se  produisaient  certaines  matiè- 
res pramlères  et  certaines  denrées  naturelles  spéciale8>rautre  four- 
nissant surtout  des  produits  jumufacturés  ;  et  l'on  avait  Jugé  que 
ces  deux  parties  se  pouvaient  suffire  l'une  à  l'autre,  si  les  habi- 
tants de  l'Ans^eteiie  s'engageaient  à  ne  consommer  que  les 
denrées  cotoniales  produites,  par  les  colons  anglais,  et  si  les 
colons  ani^s,  d'autre  part,  s'engageaient  à  n'employer  que  les  ob> 
Jets  manuftcturés  fabriqués  par  l'Angleterre. 

Ce  n'est  pas  qu'O  n'y  eût  un  certain  nombre  de  dérogations  à 
cette  pensée  que  l'Angleterre  et  ses  colonies  ne  devaient  former 
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qu'un  seul  système  économique  dirigé  contre  l'étranger.  L'Angle- 
terre se  montra  môme  sur  certains  points  d  un  libéralisme  inusité 
à  l'époque  dont  nous  parlons.  Pendant,  en  effet, que  la  plupart  des 
antres  Etats  d'Europe,  grâce  à  leurs  droits  d'entrepôt,  ne  lais- 
saient les  marchandises  étrangères  s'expédier  aux  colonies  que 
quand  elles  avaient  payé  dans.  la  mère  pairie  tous  les  droits 
usuels,  le  gouvernement  anglais  accorda  pour  la  réexportation  des 
marebandises  étrangères  dans  ses  colonies  le  même  drawbach  que 
si  la  réexportation  avait  lieu  pour  les  pays  étrangers.  C'était  là  une 
de  ces  Ineonséquenees  heureuses,  telles  qu  on  en  rencontre  tou* 
Jours  dans  l'application  des  systèmes  faux.  Les  partisans  de  la  théo 
rie  mercantile  ne  tardèrent  pas  à  s'apercevoir  que  ces  drawhacki 
étaient  peu  en  harmonie  avec  Tensemble  du  système  et  ils  8*eifor^ 
eèrent  d'en  limiter  le  nombre.  Sous  la  reine  Ânne  on  supprima 
le  érawhack  sur  le  fer;  en  Tannée  1763  on  limita  la  restitution  des 
droits  aux  vins,  aux  calicots  non  teints  et  aux  mousselines.  Jus- 
que-là plusieurs  de  ces  marchandises  étrangères,  même  en  passant 
par  l'Angleterre,  coûtaient  moins  cher  aux  colonies  que  dans  la 
métropole  ;  c'est  pour  cette  raison  que  les  fabricants  anglais  se 
plaignaient  fort  que  la  toile  allemande  eût  chassé  du  marché  amé- 
ricain la  toile  anglaise. 

n  existait,  soit  à  titre  temporaire,  soit  à  titre  permanent,  bien 
d'autres  dérogations  au  système  :  il  faut  rendre  cette  justice  à 
l'Angleterre  que  dans  les  cas  de  nécessité  elle  était  plus  prompte 
que  toutes  les  autres  nations  à  violer  ou  à  suspendre  l'application 
de  ses  principes  économiques  les  plus  constants  ;  en  dépit  des 
théories  fausses,  l'esprit  pratique  se  faisait  jour  dans  les  moments 
d'urgence.  C'est  ainsi  que  dans  les  années  de  cherté,  comme  en 
1*^7,  on  admettait  même  les  vaisseaux  neutres  pour  l'exportation 
du  blé  d'Amérique  en  Europe;  il  est  vrai  que  l'exportation  du  blé 
d'Amérique  était  dans  de  pareilles  circonstances,  et  par  exception, 
restreinte  à  la  métropole.  De  même  en  1730 et  en  1735  on  dispensa 
du  circuit  obligatoire  par  l'Angleterre  le  riz  des  colonies  qui  était 
transporté  dans  les  contrées  au  sud  du  cap  Finistère.  Cette  dis- 
pense du  circuit  par  la  mère  patrie  étût  nécessaire  parce  que  un  si 
grand  détour  pour  une  denrée  volumineuse  eût  rendu  impos- 
sible au  riz  des  colonies  la  concurrence  des  riz  de  Lombardie  et 
dX^'pte.  De  t  elles  dérogations  sont  inhérentes  aux  systèmes  arti- 
ficiels dans  lesquels  on  prétend  enfermer  pour  toujours  le  com- 
merce et  l'industrie  .  quoiqu'on  fasse,  il  y  a  des  circonstances  où 
l'on  est  obligé,  à  moins  de  se  condamner  à  un  dommage  considé* 
rable  et  évident,  de  briser  le  padre  trop  étroit  qui  arrête  la  libre 
disposition  des  produits  de  la  nature  ou  de  l'homme.  Il  résulte  de 
cet  état  de  choses  des  variations  multipliées,  une  léfpslalion  in- 
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Stable  et  mobile  qui  porte  un  préjudice  incontestable  au  dévelop» 
pement  régulier  de  rindustrie  et  du  commerce. 

L'une  des  graïuîf  -  iniquités  du  système  colonial  de l'Anglelerre 
était  l'interdicUon  faite  aux  colonies  d'avoir  des  manufacturer  : 
c'était  là  l'un  (les  principes  essentiels  de  la  politique  anglaise  ;  il 
ne  date  que  de  la  fin  du  xvii*  siècle;  quoi  qu'on  en  ait  dit,  celte 
interdiction  causa  aux  colonies  un  préjudice  considérable.  U  est 
bien  vrai  qu'une  contrée  neuve  on  l.i  terre  est  abondante,  les  capi- 
taux rares  et  la  main-d'œuvre  chère,  n'a  aucun  avantage  à  se 
livrer  h  la  grande  industrie  ;  mais  il  faut  reconnaître  qu'une  telle 
contrée  a  le  plus  indispensable  besoin  de  fabriques  grossières  et 
qu'elle  a  parfois  même  de  grandes  facilités  pour  réussir  dans  le 
premier  degré  d'élaboration,  si  ce  n'est  de  fabrication.  Vers  la  Un 
du  xvir  siècle  on  crut  remarquer  que  les  draps  d'Irlande  et  d'Amé- 
rique chassaif'nl  les  draps  anglais  de  quelques  marchés  étrangers; 
aussitôt,  en  169U,  on  défendit  rigoureusement  sous  peine  de  con- 
ûscation  et  d'amende  l'exportation  des  articles  de  laine  de  quelque 
colonie  qno  ro  soit. 

«  I/exportatinn  «l'nin^  province  à  1  aiitro  par  eau  et  même  le 
transport  parterro,  a  »  l  u  il,  ou  hâo^  de  <  lipvnl,des  chap<»aux. 
deslainnsetlainagosilu  pruiiuitderAitH'riinici»  Ailam  Smillt,l.ll, 
p.  lut  également  prohibée.  On  ne  pouvait  agir  aussi  arbitrai- 
rement avec  l'Irlande  ;  on  coiinaîl  la  célèbre  adresse  du  l'.irle- 
ment  anglais  contre  la  fabrication  alors  très  florissante  de  la  laine 
eu  Irlande;  Guillaume  111  y  répundiL  par  ces  mémorables  paroles  : 
«  /  mil  do  ail  thaï  m  m«'  t's.  to  discourage  the  usoolUn  manufaC' 
ture  in  Ireiand.  >»  La  prohibition  fut  exécutée  en  Amérique  a\ec 
une  grande  rigueur.  Miîmo  pour  le  ut  usage  les  matelots  anglais  ne 
pouvaient  s'y  pourvoir  d  arlicle^^de  laine  pour  plusde40  ^helliiii;^. 
Ce.  restrictions  rigoureuses  de  la  part  de  la  métropole  sufliseul  à 
pio jver  que  la  fabrication  de  la  laine  convenait  parfaitement  aux 
colonies  d'Amérique,  qu'elles  avaient  toutes  les  conditions  néces> 
saires  pour  y  réussir.  Celte  fabrication  aurait  été  un  très  grand 
encouragement  à  Télève  du  bétail  et  par  conséquent  h  l'agricuN 
turc:  c'éUildonc  leur  faire  un  tort  considérable  que  de  la  leur 
défendre.  En  1719  on  passa  un  blll  qui  interdisait  d'éle\er  dans 
les  colonies  des  forges  ou  fourneaux  pour  faire  l'ader  ainsi  que 
des  moulins  de  fonderie  :  •<  /orge  gomg  by  toaier  cr  ather  workâ 
^halMomter  »;  une  pareille  loi  devait  prohiber  non  seulement  la 
production  des  articles  de  fer,  mais  encore  la  construction  des  na* 
vires  en  Amérique.  Bien  plus,  aux  termes  de  la  la  loi.  il  n'était  pas 
permis  aux  colons  de  faire  un  clou,  un  anneau  ou  uu  fer  à  cbeval, 
bien  que  la  fabrication  sur  les  lieux  de  pareils  objets  soit  compiè* 
lement  indispensable  à  llndustrie  agricole.  On  alla  dans  cette 
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voie  jusqu'aux  plus  ^T.mdes  minutie?  :  en  1732  ou  décida  que  tout 
chapelier  des  coloiiies  devait  avoir  fait  ud  apprentissap^e  de  sept 
ans  et  qu'il  Fie  pouvait  avoir  plus  de  deux  apprentis.  Un  tel  règle- 
ment rapproch»'  de  la  loi  qui  interdisait  le  transport  des  chapeaux 
d'une  colunie  dans  l'autre,  indique  nettcmt'nt  l'intention  systéma- 
tique de  détruire  toute  industrie  chez  les  rriloriv.  Ces  prohibitions 
frappaient  surtout  rAmérîrjui'  rnntinentaie  :  en  voi<'i  une  qui 
s'adressait  uniquemcul  aux  Antilles  et  qui  fut  une  des  causes 
d'nrr(^t  d^HN  leur  développement.  Le  raffinage  du  sucre  était,  en 
fait,  interdit  aux  î>1  auteurs  par  des  droits  énormes  :  tandis  que  le 
sucre  moscouade  des  colonies  ne  payait  en  Anprleterre  que  fî  shel- 
lings  4  pence  et  le  sucre  blanc  21  -hellings,  le  sucre  railiné  en 
pains  était  soumis  aune  taxe  de  82  ^hellings  5  pence  le  centner. 
C'eluil  caTî<er  aux  plantations  un  préjudice  considérable,  car  le  raf- 
finage du  ."îUcre  est  une  opération  très  sinspir  (  t  «jui  <e  lait  sur  les 
lieux  à  peu  de  frais.  Mais  un  \oulait  îuiii  nii  [iln-  de  travail  aux 
rafOneurs  de  la  rnère  patrie  et  plus  de  frt-L  a  la  marine.  On  a  attri- 
bué à  une  plus  grande  liberté  sur  ce  poird  la  prospérité  >ui)é- 
rieure  des  lies  françaises.  Brougham  a  trouvé  une  comparaison 
frappante  qui  montre  l'absurdité  des  règlements  par  Icsc^uels  il  est 
interditaux  planteurs  de  raffiner  leur  sucre;  autant  vaudrait,  dit  il, 
interdire  l'exportation  de  la  farine  des  contrées  à  blé.  bien  jtour- 
vues  en  cours  et  en  chutes  d'eau  et  par  conséquent  en  niuuliii> 
hydrauliques,  pour  donner  le  monopole  de  la  minoterie  à  une  au- 
tre contrée  pourvue  seulement  de  moulins  à  vent. 

La  contre-parlie  des  règlements  qui  prohibaient  les  manufactu- 
res aux  colonies  se  trouve  dans  les  faveurs  et  les  primes  qui  en- 
courageaient la  production  de  certaines  denrées  et  de  certaines 
matières  premières,  dont  les  marchands  de  la  métropole  avaient 
spérialemeut  besoin  pour  leur  fabrication.  Sous  Charles  11,  on 
happe  la  culture  du  tabac  dans  la  métropole  et  l'on  finit  par  l'in- 
terdire complètement,  par  faveur,  di>ait-ûn,  pour  la  Virginie  et  le 
Maryland.  Au  commencement  du  xviii*  siècle  on  accorda  une 
prime  pour  l'importation  en  Angleterre  des  munitions  navale^; 
d  Amérique,  mâts,  seri^^ues.  goudron,  térébenthine.  Ces  deu.v 
règlements  ne  venaient  pas  d'un  sentiment  de  bienveillance  et 
d'intérêt  pour  le  progrès  des  colonies.  Le  premier,  qui  prohibait 
la  culture  du  tabac  dans  la  métropole,  avait  été  inspiré  par  des 
raisons  principalement  fiscales,  parce  qu'on  pensait  qu'il  serait 
plus  facile  de  percevoir  les  droits  sur  le  tabac  uniquement  à  l'im- 
portation. Le  second  règlement,  qui  fondait  une  prime  pour 
les  matériaux  de  construction  d'Amérique,  était  vme  réponse  à 
une  hausse  de  prix  de  la  compagnie  suédoise,  qui  jusque-là  four- 
nissait presque  exclusivement  les  marchés  d'Angleterre.  En  1718, 


Digitized  by  Google 


122        DE  LA  GOLOMSATiON  ANTÊRI&UaS  AU  XIX'  SI^XLK. 

à  la  prière  commime  des  commerçants  de  la  Caroline  ex  des  tein- 
turiers d^Angleterre,  on  accorda  une  prime  pour  Tindigo  qui  serait 
exporté  directement  des  colonies  pour  la  mère  patrie.  Bn  1704  ce 
fut  au  lin  et  au  chanvre  des  colonies  qu'une  prime  fût  accordée. 
Dès  1787  une  adresse  au  Parlement,  vivement  soutenue  par  la 
presse,  réclamait  des  primes  et  des  droits  protecteurs  pour  1e$ 
fers  bruts  coloniaux.  Mais  la  résistance  des  propriétaires  de  forét:^ 
et  de  minerais  de  fer  en  Angleterre  empêcha  le  succès  de  cette 
adresse.  En  1770  on  accordait  une  prime  pour  Timportation  en 
Angleterre  de  la  soie  brute  d'Amérique.  Ces  primes  étaient  sou* 
vent  fort  considérables,  mais  elles  n'étaient  pas  créées  pour  durer 
éternellement;  c'était,  dans  l'intention  des  hommes  d*Ëtat  à'Xn- 
gleterre,  non  une  mesure  permanente,  mais  un  expédient  tempo- 
raire, destiné  à  susciter  et  à  développer  certaines  productions  aux 
colonies,  et  à  les  protéger  dans  la  période  de  leur  enfttnce.  Les 
mêmes  règlements,  qui  les  instituaient,  fixaient  un  terme  à  leur 
durée.  Lors  du  traité  de  paix  avec  les  colonies  dissidentes  d'Amé^ 
rique,  la  plupart  de  ces  primes  étaient  légalement  éteintes.  L'au- 
tre forme  de  foveur  pour  les  produits  coloniaux,  c'étaient  les  droits 
différentiels  qui  firappaient  les  produits  similaires  étrangers;  le 
sucre  rooscouade  étranger  devait  payer  le  double  de  celui  des  oo- 
lonies  ;  le  café  étranger  paya  140  shellings  le  eentner  pendant  que 
le  café  colonial  ne  payait  que  r>^)  shellings;  on  arrivaau  commence* 
ment  de  ce  le  àétabUr  un  droit  de  55  shellings  sur  les  boi^  do 
construction  d'Europe  pondant  que  ceux  des  colonie^  ne  payaient 
que  10  shellings.  Ainsi  s'achevait  lentement  dans  l'espace  d  un 
siècle  et  demi  le  laborieux  échafaudage  <le  re^t  rictions  et  <U'  pri- 
mes, de  prohibitions  et  de  droits  différentiels  i[ui  constitua  le 
pacte  colonial.  D'un  côtr,  interdiction  aux  colonies  de  s'adoitner 
aux  manufactures,  et  obligation,  sauf  quelque>  exceptions,  de  se 
fournir  d'ol^ets  manufacturés  anglais;  de  l'autre  ci^té,  laveurs 
spéciales  accordées  aux  colons  pour  la  production  de  certains  pro- 
duits naturels  nécessaires  à  la  métropole,  et  obligation  pour  la 
mère  patrie  de  prendre  les  denrées  coloniale^  de  préférence  aux 
denrées  étrangères.  On  se  persuadait  en  .Angleterre  qu'on  était 
ainsi  arrivé  au  système  le  plus  parfait  et  le  plus  pratique  qui  pût 
être  rais  en  application  dans  un  prand  empire  possédant  de  gran- 
des (.«ilonies;  on  croyait  éjraleinent  satisfaire  la  justice  et  l  inlérêl 
bien  entendu  des  deux  parties,  et  l'on  contenjplaitavec  admiration 
ce  régime  que  I  on  croyait  d'autant  plus  sage  qu'il  était  plus  com- 
pliqué, et  auquel  quatre  ou  cinq  générations  de  politiques  déliés 
et  subtils  avaient  à  l'envi  mis  la  main. 

Mai-  les  coIoun  ne  partacmient  pas  cette  satisfaction  facile,  qui 
était  de  tradition  dans  la  métropole,  l^ur  mécontenlemeat  sourd 
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et  continu  se  manifestait  par  une  résistance  persistante,  quoique 
obscure.  Quand  le  board  of  tradé  and  pUmtatiom  réclamait  des 
gouverneurs  un  rapport  sur  Tétat  des  métiers  dans  les  colonies, 
ces  rapports  étaient  toujours  d'une  brièveté  pleine  d'aigreur,  et 
ron  y  cachait  ou  dissimulait  tout  ce  que  Ton  pouvait  dissimuler 
ou  cacher.  Les  colonies  à  charte  et  entre  autres  le  Connocticut  re- 
fusaient parfois  de  répondre.  Ces  entraves  et  ces  prohibitions  que 
la  mhvi\  patrie  imposait  aux  colonies  avaient  engendré  une  irrita- 
tion générale  et  continue,  comme  un  levain  de  rébeUion  qui  n'at- 
tendait qu'une  occasion  pour  se  révéler  au  grand  jour.  T.cs  obser- 
vateurs sagaces  qui  parcouraient  l'Amérique  vers  le  milieu  du 
xviii*  siècle  étaient  fortement  frappés  de  ces  symptômes.  Quand 
le  voyageur  suédois,  Peter  Kalm,  visita  New- York,  en  1748,  il  y 
remarqua  la  vivacité  de  ropinion  publique  contre  la  métropole  par 
suite  de  ces  i^strictions  apportées  à  l'industrie.  «  J'ai  entendu 
dire,  non  seulement  h  des  personnes  nées  en  Amérique,  mais  en- 
core à  des  émigrants  anglais,  et  cela  ouvertement,  que  d'id  90  ou 
40  ans  les  colonie*?  anglaises  du  nord  de  l'Amérique  formeront 
probablement  un  État  indépendant  de  la  mère  patrie.  »  Le  mécon- 
tentement était  grand,  surtout  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  de 
toutes  les  colonies  la  plus  propre  aux  manufactures.  Ce  n'était  pas 
seulement  dans  la  fabrication  des  «objets  manufacturés  que  les  co- 
lons se  trouvaient  frappés,  c'était  encore  dans  la  navigation.  La 
métropole  prenait  à  tâche  de  la  décourager.  Malgré  l'étendue  de 
leurs  côtes,  le  nombre  infini  de  leurs  ports,  l'abondance  de  leurs 
bois  de  construction  et  de  leurs  mines  de  fer,  le  voisinage  des  pê- 
cheries, la  proximité  des  Antilles,  en  dépit  de  tous  ces  avantages 
naturels,  les  colons  se  voyaient  systématiquement  éloignés  d'une 
Industrie  dans  laquelle  ils  avaient  tant  de  supériorité.  En  1072, 
année  où  l'on  s'oceupa  de  créer  h  pAehe  h  la  baleine,  les  pêcheurs 
coloninux  furent  taxés  à  rt  shellintrs  par  tonne  d'huile,  alors  que 
le*^  p*''rh»'urs  métropolitains  n  étaient  soumis  à  aucun  droit.  Le 
statut  1*-^.  Georsîe  11.  e.  30.  qui  ouvrit  aux  sucres  coloniaux  tousies 
mrïrchés  rangers,  exclut  du  trafic  direct  tous  les  vais^naux  con- 
struits dans  les  colonie?  d'Amérique  nu  appai  lenant  aux  colons. 
On  faisait  profession  en  Angleterre  de  mépriser  cr.mplètoment  les 
colonies  ronfifientales.  Roscher  allirme  avoir  trouvé  dans  beau- 
coup d'écrits  du  temps  cette  pensée  que  la  Nouvolle-Anp'lf'terre 
n'avait  de  valeur  pour  la  Grande-Bretagne  qu'en  tant  qu'ello  pou- 
vait fournir  du  blé,  de  la  viande  et  du  bois  aux  Indes  occidenla- 
le§.  Loin  de  s'adoucir,  le  système  de  ri'strictions  s'^^i^irravnîf  d'an- 
née en  année.  Après  la  guerre  de  Sept  ans  le  ministère  de  lord 
Gran  ville  réorganisa  d  une  manière  plus  sévère  la  police  des  côtes, 
ce  qui  lit  sentir  davantage  aux  colonies  le  poids  des  entraves  qu'on 
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leur  impusail.  On  ne  peut  doult  i  qu  en  dehors  de  toule  question 
de  taxe,  ce  redoublement  de  rigueur,  couiblant  la  mesure  du  mé- 
contentement presque  séculaire,  n'ait  ëté  pour  beaucoup  dans  la 
révolution  d  Ainérique.  Et  cependant,  en  Angleterre,  toutle  monde 
feniiail  les  yeux.  Le  fnand  défenseur  des  colonies,  lord  Chalam, 
lui-même,  ne  comprenait  pas  la  véritable  cause  de  leurs  maux^t 
de  leur  ii  ntalion.  Il  s  opiniàtiail  a  ne  voir  qu'une  question  d  ira- 
pôts  là  où  tout  le  régime  économique  était  en  question.  Lui  aussi, 
il  s'écriait  en  plein  Parle in<Mit  (jiic  les  colons  d'Amérique  ne  de- 
vraient pas  môme  fabriquer  un  clou  on  un  anneau  de  fer;  si 
grande  est  la  puissance  des  préjuges  traditionnels  qu'ils  dérobent 
aux  esprits  les  plus  droits  et  les  plus  fermes  la  notion  exacte  de 
l'équité  et  la  conception  juste  de  l'intérêt  véritable. 

On  ne  peut  échapper  à  un  sentiuK'nt  d'inquiétude  et  d'etTlroî  en 
voyant  «fuelles  déceptions  et  quols  démentis  les  événements  Infli- 
gent aux  politiques  les  plus  célèbres.  La  révolution  d'Amérique, 
qui  couvait  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  qu'un  voyageur  suédois 
annonçait  dès  1748  et  que  Turgot  prédisait  également  en  17o(),  per- 
sonne en  Angleterre  ne  Favait  prévue.  Les  conséquences  de  cette 
même  révolution  en  train  de  s'effectuer,  il  n'est  pas  un  homme 
d'État  dans  toute  TAnf^leterre,  si  fertile  alors  eu  politiques,  qui  les 
ait  entrevues  avec  quehpir  justesse.  La  même  irréflexion  et  la  mtoe 
pn  cipitation  de  jugement,  qui  faisaient  regarder  les  colonies  conti- 
nentales comme  d'une  importance  médiocre  en  1773,  une  fois  que 
le  mouvement  d'insurrection  se  fût  propagé  et  que  la  séparation 
devint  à  craindre,  portèrent  les  esprits  à  croirc  tout  perdu,  et  le 
commerce  et  l'industrie  nationale  ruinés  pour  Jamais.  Sauf  deux 
économistes,  Josiah  Tucker  et  Adam  Smith,  il  y  avait  unanimité 
parmi  les  commerçants,  les  écrivains,  les  législateurs  et  les  mini»» 
très  pour  annoncer  qu'échappée  au  joug  delà  métropoleet  aux  res- 
trictions mercantiles  1* Amérique  devenait  pour  l'Angleterre  un 
marché  fermé.  Quand  on  traita  dans  la  chambre  basse  de  la  recon- 
naissance des  colonies  révoltées,  un  membre  demanda  si  l'on  admet- 
tait qu'un  géant  pût,  de  son  propre  gré,  se  réduire  à  la  taille  d'un 
vnain.  Les  habitantsde  Bristol  s'imaginaient  que,  dans  lecasde  l'in- 
dépendance  de  l'Amérique,  leur  port  deviendrait  désert  et  que  ses 
revenus  ne  sulBraient  plus  aux  fk>ais  d'entretien. 

Or,  dans  toute  l'histoire  moderne,  il  n'est  pas  un  (dt  qui  prouve 
d'une  manière  plus  évidente  l'inanité  et  l'absurdité  même  du  vieux 
système  colonial  que  le  changemeUt  qui  se  manifesta  dans  les  rela- 
tiens  commerciales  de  l'Angleterre  et  de  l'Amérique  après  te  traité 
de  paix  de  17H3.  Les  relations  entre  les  deux  pays,  loin  de  cesser,, 
se  multiplièrent.  L'analogie  des  mœurs,  la  communauté  des  langues» 
et  plus  encore  les  habitudes  commerciales  Invétérées,  rattachaieol. 
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Ttto  à  l'autre  les  deux  pays  par  un  lien  beaucoup  plus  fort  que  le 
paete  colonial.  C'était  toujours  en  Angleterre  que  les  Américains 
trouvaient  le  plus  long  crédit  et  au  meilleur  marché.  L'exportation 
de  l'Angleterre  pour  les  États-Unis»  qui  de  1771  à  1773  avait  été, 
en  moyenne,  de  3,064,000  livres  sterling,  monta,  dès  1784,  à 
3,359,864;  c'était  d'autant  plus  remarquable,  que  dans  les  années 
qui  avaient  précédé  la  lutte,  les  colons  avaient  énormément  im- 
porté en  prévision  des  troubles  et  de  l'interruption  des  communi- 
cations; au  contraire,  immédiatement  après  la  guerre,  l'Amérique 
naturellement  était  appauvrie.  En  1806,  l'exportation  de  l'Angle- 
terre pour  les  États-Unis  était  de  12,389,000  liv.  sterling.  Le  total 
des  exportations  anglaises,  dans  les  années  1771-1774,  montait,  en 
moyenne,  à  16,027,937  livres,  et  en  1806  à  38,732,000  livres. 
Ainsi  le  commerceavecrAmérique  aS^nchie  s'était  augmenté  dans 
une  proportion  double  du  commerce  avec  le  reste  du  monde,  y  com- 
pris les  colonies  fldttes.  Quelques  années  après  la  paix,  les  habi- 
tants de  Bristol,  qui  s'étaient  montrés  si  inquiets  de  la  reconnais- 
sance de  l'Amérique,  adressaient  une  supplique  au  Parlementé 
Tettet  de  pouvoir  agrandir  leur  port  devenu  insuffisant  par  l'aug- 
mentation du  nombre  des  vaisseaux.  On  sait  dans  quelles  pro- 
portions, depuis  lors,  s'avivèrent  et  se  multiplièrent  les  échanges 
entre  les  deux  contrées.  Échappée  aux  restrictions  qui  gênaient  son 
industrie,  son  commerce  et  par  contre-coup  son  agriculture,  car 
l'agriculture  ne  peut  prospérer  et  progresser  sans  un  certain  degré 
de  commerce  et  d'industrie,  l'Amérique  grandit  et  s'enrichit  dans 
une  proportion  inouïe.  L'Angleterre  dut  éprouver  qu'il  vautmieux, 
pour  une  contrée  manufacturière,  avoir  un  client  riche  qu'un  client 
pauvre,  alors  même  que  ce  client  riche  fabriquerait  certains  pro- 
duits qu'il  avait  auparavant  l'habitude  d'acheterà  la  contrée  manu- 
facturière :  il  vautmieux  également,  pour  une  contrée  industrielle, 
ipn  a  besoin  de  matières  premières,  être  en  relations  avec  une 
nation  agricole  florissante  qu'avec  une  nation  agricole  dans  la 
gène,  alors  méme.qne  cette  nation  agricole  florissante  vendrait  à  . 
toutes  les  nations  quelques-uns  de  ses  produits  qu'elle  vendait  au- 
paravant exclusivement  à  la  contrée  industrielle  à  laquelle  elle  était 
Uée. 

Cependant,  longtemps  encore  après  la  reconnaissance  de  l'indé- 
pendance de  l'Amérique,  l'Angleterre  persévérait  dans  son  vieux 
système  colonial  ;  la  permanence  de  ce  lien  suranné  fut  une  des 
causes  de  la  ruine  des  Antilles  anglaises.  Si  florissantes  à  la  ûn 
do  xvu*  ou  au  commencement  du  xviii^ siècle,  vers  1750  elles  com- 
mencèrent à  subir  un  temps  d'arrêt  La  cause  principale  était  le 
développement  rapide  de3  îles  françaises.  On  verra  dans  un  des  cha- 
pitres suivants  que,  pour  la  production  du  sucrei  les  sols  les  plus 
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neufs  ont  (liN  avaiit  ii^^t  N  qui  detienl  toute  concunonctî  de  la  part 
du  (Mpilaletde  riialtilt'h-.  La  Jamaïque  df'vnit  doiu-  ('«'ilcr  1»^  pas  à 
Sainl-Dtnnin^iir  par  la  -impie  raison  que,  mise  en  cullun;  1h  pre- 
mière, elle  devait  t'irt'  pliilùl  riiui^ée  par  cette  exploitation  sansmè- 
nagementijuie-l  de  tr  idil  ion  aux  rolorde^  V  ce  désavantage  naturel 
les  rèKlemenls  de  la  iiielropule  ajuiiLaienl  de  nouvelles  causes  d  in- 
!>ri(irilé.  La  proliil»itioii  de  r.d'liner  le  sucre  sur  le«?  plant aîion?,  qui 
s'appliquait  àtoute>  le^  colonies  anglaises,  tandi^que  pendant  long' 
temps  elle  fut  inconnue  dans  Irîs  françaises,  plaçait  la  .îam  lique.  la 
Barbadeet  les  auir»  -  îles  de  l'A n;^leterre  dans  de-  conditions  tr{*5 
mauvaises  relalneiueut  aux  îles  de  la  France.  Aus!<i  les  planteurs 
se  plaignaient-ils  Pour  leur  donner  en  partie  satisfaction,  un  per- 
mit l'exporlation  du  >ucre  i>Our  lfiute>  les  cordrée-î  du  lUMinlf»; 
mais  u  les  restrictions,  dit  Adam  Smith,  avec le>quelle>  celle  liherti'î 
a  été  accordée,  l'ont  rendue,  en  grande  partie.  >iim  elfel.  -  Le»  jd- 
lou>ie^  le^  plus  vi\es  existèrent  entre  les  Anlille*  anulai-c.;  pi  les 
eoluîiies  continentales;  les  preiuiuie-  >e  iilaî^naient  de  ce  que  les 
cnlnii-  iiu  cordinenl  lis^^eid  coiunierce  a\ec  les  îles  franc-oisfs,  d  où 
il>  iciiipurlaient,  en  échange  th'  leurs  bois  et  de  leur-^  ^rain^.  du 
rhum  et  mAine  ilu  .^ncre.  Le-  cnlnnies  du  cordinenl  invoquaient  la 
nécessité  de  placer  leur^  pruiinds  et  d'avoir  du  i  humàbon  marché 
pour  leur  tr  ille  av»'e  le-  Indiens  et  pour  les  pf'chcrie«.  r.hacnnedes 
deux  partie-  lai>  liL  Vdloij  aupiès de  la  métropole  la  qu.inlité  d'objets 
maimlacture»  qu  elle  tinut  d'Aiiudetern' et  |  i  quaidilé  de  métaux 
précieux  qu'elle  y  ver^ail.  Dimère  [)alrie  décida  d'altord  p-air  Je- 
Antilles,  qui  lui  parai-- d»'nt  d»-^  colnnic^  plu-  iiuportanles.  î,a 
réparation  de  l'Ane  l  iquf  lut  un  cou|i  terrible  jiuur  les  Antdl. - 
anglai-e-.  non  seuleuieut  parce  que  le-  liiats-Trii-  purent  al. t.-*  >e 
fournir  de  rlium  et  de  >ucre  h  Saint-Uoniiiigue,  mais  surtout  parce 
i|ue  le-  ^eL:lelaent^  c<>l<eii  lUx  vdiligèrent  les  Indes  occ»d«  ntale- an- 
glai?.es  a  faire  leur  [uaj\  de  vivres  et  deerindju-tible  au  «'.ntatt.i 
qui  était  loin  et  nuti  aux  l^tats-lJnisquiél.tieid  lout  pr»*-  Le*  . nus 
naturel  du  commerce  fut  ainsi  irdcrverli  au  grand  delriiueni  des 
Anldles.  En  1772,  sur  1,2  )8  (  li  iigements  de  bois  et  de  vivres  qui 
vinrent  du  cx^nlinenl  américain  anglais  aux  île^  anglaises,  il  n  j  en 
avait  que  deux  qui  provinssent  du  Canada  et  de  laNuu\elle-^U.tosse; 
et  cepend  Oit  ce  lui  au  Canada  et  à  la  Nouvelle-Écosse  qu  après  la 
révolution  d  Amérique  les  Antilles  furent  obligées  de  ^  approvi- 
sionne!.  Ce  lui  pour  elles  une  cause  de  ruine.  Kri  outre,  dans  les 
années  177U-17«2,  il  y  tul  au  Canada  une  cherté  de  grain >  qui  en  (It 
iléfendre  l'exportation;  les  lle>  anglaises  furent  réduites  à  la  1  uni  ne. 
En  fait,  a  vaut  comme  depuis  liïidépendance  de  l'Amérique,  c'était  U 
Pensylvanie  et  les  provinces  avoiainantes  qui  fournissaii'nt  le  fond 
de  U  coii^oinmation  des  Ucs  ao^^ies.  Seulemcut  ces  produits  vo- 
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lumineux,  le  blé,  le  riz,  le  bois, n'en  pouvaient  6tre  transportés  direc- 
tement ;  il  fallait  faire  un  détour  par  Montréal  :  quelle  augmentation 
de  frais  1  G*est  eonune  si  les  vaisseaux  de  charbon  deNewcastle,  dit 
avec  raison  Roscher,  étaient  tenus  de  passer  par  Gibraltar  pour  se 
rendre  à  Londres.  Le  renchérissement  considérable  de  ces  denrées 
de  première  nécc^^ité  et  dont  dépeadaitla  nourriture  des  esclaves 
des  lies»  o*est-à-dire  l'entretien  des  moyens  de  production,  n*était 
pas  encore  le  plus  grand  mal  de  ces  mesures  aussi  insensées  qulni- 
ques.  Quand  une  partie  des  Antilles,  comme  cela  arrive  souvent, 
était  menacée  de  faniine  par  un  ouragan  qui  détruisait  ou  avariait 
les  provisions,  l'éloignement  du  Canada,  dont  le  principal  fleuve, 
leSaint'Laurent,  était  chaque  hiver  fermé  par  la  glace  pendant 
quatre  ou  cinq  mois,  causait  aux  Ues  anglaises  un  préjudice  inap- 
préciable. On  dit  que,  à  la  Jamaïque,  de  1780  à  17K7,  plus  de 
l&tOOO  nègres  périrent  par  mauvaise  nourriture;  et  ce  défaut  de 
nourriture  insufOsante  provenait  des  diCQcultés  de  Tapprovision- 
nement  qui  devait  se  faire  au  loin,  et  aussi  de  ce  que  le  monopole 
avait  développé  outre  mesure  la  culture  de  la  canne  ?i  sucre  dans 
les  Iles,  si  bien  que  celles-ci  étaient  devenues  de  véritables  usines  où 
il  n'y  avait  ni  place  ni  bras  pour  la  production  des  subsistances. 
Les  planteurs  ne  cessaient  de  se  plaindrequ'onsacrificUleursintérèts 
à  la  prospérité  de  la  marine  canadienne.  Mais  on  était  persuadé, 
dans  la  mère  patrie,  que  le  Canada  serait  plus  porté  à  l'indépen- 
dance que  les  Antilles  qui  regorgeaient  d'esclaves;  et  pour  cette 
raison  on  croyait  d'une  bonne  politique  de  protéger  la  marine 
canadienne  aux  dépens  de  la  subsistance  des  habitants  des  lies  à 
sucre  ;  ces  règlements  homicides  duraient  encore  sous  Huskisson. 
C'est  ainsi  que  le  système  mercantile,  applique  par  lAngleterre 
avec  une  rigueur  excessive,  fut  pour  les  colonies  soit  une  cause  de 
lenteur  dans  leur  développement,  soit  une  cause  de  rapide  déca- 
dence 

Il  convient  de  se  demander  quels  avantages  l'Angleterre  retira 
de  ses  colonies  et  du  régime  auquel  elle  les  soumit.  Dans  la  seconde 
partie  de  cet  ouvrage  nous  traiterons  d'une  manière  cornplète  et 
au  point  de  vue  général  la  question  si  importante  de  l'inHuence  que 
les  colonies  exercent,  d'ordinaire,  sur  le<  ni«''lropoles.  Nous  jie  vou- 
lons donc  étudier  dans  ce  chapitre  qn  a  un  point  de  \\m  particulier 
et  restreint  les  conséquerîi'cs  de  la  coloni-nfinn  aiiL;I;iise  poiirTAn- 
j?leterre  même.  Si  l'on  reporte  au  tabieauque  non-  inoii-  drc--''; 
plus  haut  de  la  situation  économique  derAn??ioterre  à  la  Un  du  w  r 
et  au  comiueDcenientdu  xvii"  siècle,  on  dt'«'ou\ rira  sans  ]»t'iric  qucl- 
ques-un«  des  effets  bienfaisants  de  la  fondation  des  colonies  an- 
glaises sur  l'état  social  et  économique  de  la  mère  pa(  rie  11  est  hors 
de  doute»  selon  nous,  que  l'émigration,  qui  fut  dès  l'abord  con&idé- 
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rable,  Infiniment  plus  que  dans  tout  autre  temps*  sauf  au  xix*  siècle, 
n*ait  eu  une  influence  heureuse  sur  la  métropole.  On  peutjuger  de 
l'étendue  de  rémigration  par  ces  trois  faits:  la  Barbade,  d'après 
Merivale,  avait  en  1660,  c'est-à-dire  25  ans  à  peine  après  son  occu- 
pation, une  population  de  50,000  blancs,  le  Haryland  20  ans  apr6s 
le  premier  établissement  comptait  plus  de  12,000  colons,  et  20  ans 
également  après  la  fondation  de  la  colonie  de  Bfassacbusets  les 
colons  quittaient  la  baie,  qui  regorgeait  de  population,  pour  sa 
déverser  dans  le  New-Hampshire.  Ces  faits  laissent  croire  à  un 
courant  d*émigration  régulier  et  considérable,  qui  détourna  vers 
FAmériqueune  portion  des  forces  oisi  vos  en  Angleterre,  qui  dégagea 
en  partie  le  marché  du  travail  alors  si  encombré  dans  cette  contrée, 
et  qui,  en  transportant  au  delà  des  mers  une  parti(^  des  éléments 
perturbateurs  ou  dissonants  au  point  de  vue  politique,  religieux  et 
social,  contribua  à  prévenir  on  à  atténuer  les  crises  politiques  et 
économiques.  La  fondation  des  colonies  anglaises  apporta  toute- 
fois, à  TAngleterre  des  avanta^n^  plus  grands  i  t  plus  permanents. 
«Les  avantages  généraux,  quel  Ëurope.  considérée  comme  un  seul 
grand  pays,  a  retirés  de  la  découverte  de  rAmériqueetde  sa  for* 
mation  en  colonies,  dit  Adam  Smith,  consistent  en  premier  lien 
dans  une  augmentation  de  jouissances  et  en  second  lieu  dans  un 
accroissement  d'industrie.  »  11  esl  incontestable,  en  effet,  que  le 
produitsuperfluderAmériqueimp^'i  téen  Europe  fournit  aux  habi- 
tants de  cette  partie  du  monde  une  foule  de  march.indises  nouvelles, 
qui  ne  pourraient  être  produites  dans  nos  climats  et  qui  runt  rihuent 
à  augmenter  nn^  jouissances.  Il  est  tout  aussi  évident,  d'autre  part, 
que  ces  marchandises  sp*-'  i  tles  aux  colonies  ne  se  pouvant  acheter 
qu*avecles  produits  manu£aoturés  d'Europe,  il  en  résulte  un  grand 
essorpour  l  industrieeuropéenne,  une  demande  nouvelle etintense 
pour  les  produit  s  de  nos  manufactures  et  par  con.séquent  un  accrois- 
sement de  profits  et  de  salaires  pour  les  fabricants  et  les  ouvriei^ 
européens.  La  fondation  des  colonies  prê>ente  donc  deux  avantages 
inappréciables  :  c'est  un  champ  de  production  plus  fécond  où  le 
travail  et  les  capitaux  de  ceux  qui  s'y  portent  sont  plus  amplement 
rémunérés;  c'est  de  plus  pour  les  vieilles  contrées  rouvertum 
d'un  marché,  qui  grandit  rapidement  et  où  la  demanda*  des  pro» 
duits  manufacturés  européens  devient  de  plus  en  plus  intense. 

Mais  «  le  commerce  exclusif  des  métropoles,  dit  rncore  Adam 
Smith,  tend  à  diminuer  à  la  fois  le*;  joiii^^rmce-  et  I  industrie  «le 
l'Européen  général  et  de  l'Amérique  en  pariiculier,  ou  nu  moins 
il  tend  à  les  tenir  au-des  on^  du  degré  où  elles  ^'éî^ve^aierll  sans 
cela.  C'est  un  poids  mort  qui  p^=f*  sur  l'artion  d  un  (ie^  principaux 
ressorts  dont  une  grande  partie  des  affaires  humaine>  rci  oit  son 
impulsion.  »  C  est  cette  assertion  %m  nous  allons  examiner.  £tant 
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admis,  ce  qui  ne  se  peut  nier,  que  le  commerce  et  llndustrie  de 
TAngletem  prirent  un  essor  très  considérable  par  rôtendue  de 
ce  mardié  qu'elle  s'était  fondé  au  delà  des  mers,  nous  nous  de- 
mandons si  toutefois  le  développement  économique  et  l'accroisse- 
ment de  prospérité  de  ce  pays  n'eussent  pas  été  supérieurs  encore 
sans  les  rectrictions  nombreuses  et  le  système  artificiel  dans  lequel 
Il  enchaîna  ses  colonies. 

Adam  Smith  sur  ce  point  est  si  complet  et  entre  dans  des  détails 
si  précis  que  nous  pouvons  nous  borner  à  glaner  dans  cette  ample 
récolte  d'observations  fines,  pleines  de  sagacité  et  d'exactitude.  Le 
prifilège  de  la  métropole  renchérissait  toutes  les  denrées  étran- 
gères pour  les  colonies  et  toutes  les  denrées  coloniales  pour 
rétranger.  La  conséquence  en  était  aux  colonies  une  diminution 
non  seulement  de  la  consommation  ou  des  jouissances,  mais  de  la 
production  ou  des  richesses. Les  toiles  d'Angleterre,  par  exemple, 
étant  plus  chères  que  celles  d'Allemagne,  l'obligation  pour  le 
colon  de  vêtir  des  premières  constituait  un  véritable  impôt 
dont  refîet  inévitable  était  de  le  forcer  soit  àètre  moins  bien  vêtu 
soit  à  dépenser  pour  son  vêtement  une  somme  plus  considérable 
et  à  limiter,  par  conséquent,  d'autant  ses  autres  dépenses  de  con- 
sommation ou  la  part  de  revenu  qu'il  consacrait  à  l'épargne.  Tout 
renchérissement  des  marchandises  nécessaires  ou  utiles  a.  en 
définitive,  pour  effet  inévitable  de  rendre  l'épargne  plus  difficile 
et,  par  conséquent,  de  ralentir  l'accumulation  des  capitaux.  Or, 
l'accumulation  des  capitaux  est  dans  toutes  les  contrées  et  spécia 
lement  dans  les  contrées  nouvelles  le  nerf  de  la  civilisation  et  le 
ressort  du  progrès.  D'une  autre  part,  la  prohibition  de  manufac- 
turer la  lainOt  de  faire  des  chapeaux  autrement  que  pour  la  con- 
sommation du  district  même,  de  donner  au  fer  les  premiers 
degrés  de  fabrication,  empêchaient  les  colons  de  tirer  de  leurs 
matières  premières  tout  le  profit  qu'ils  eussent  pu  en  attendre. 
L'élève  du  bétail,  l'exploitation  des  gisements  de  fer  en  étaient, 
en  fin  décompte,  moins  productifs  :  de  pareils  règlernfnt-  agissaient 
comme  des  causes  naturelles  qui  eussent  tout  à  coup  frappé  les 
gisements  de  fer  en  Amérique  et  les  eussent  rendus  moins  riches, 
ou  qui  eussent  fait  la  laine  des  troupeaux  américains  moins  belle 
et  à  moins  bon  marché.  Il  en  résultait  que  les  profits  de  ceux  qui 
se  livraient  à  ces  industries  étaient  amoindris  et  qu'on  était  moins 
porté  à  étendre  et  à  développer  ce^  branche-  de  production.  C'est 
ce  qui  est  encore  plus  sensible  pour  la  prohibition  de  riîTmer  le 
sucre.  D  un  côté  ce  raffinage  eût  pu  se  faire  à  meilleur  nian  iié 
aux  colonies,  sans  quoi  la  prohibition  eût  été  inutile  :  c'était  donc 
frapper  directement  les  planteurs  en  leur  enlevant  un  profit  légi- 
time et  gue  la  nature  eiie-méme  mettait  entre  leurs  mains;  c'était 
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d'un  autre  cùté  lYapî)«'r  les  rofisomiuntrii!  -  de  la  mélropoie  en 
reucli»Ti>>anl  pour  eux  œ  produit  si  utile.  11  >  iivait  dans  une  telle 
prohiiiition  trois  causes  de  renchérissement  :  d'aijurd  l'operuii-'n 
du  rdfUnage  se  ë(*rait  laile  ^ur  les  lieux knlOiIl^iiefrai^,  leg  déciieL-* 
eussent  été  mieux  ulliisen;  puis  le  transport  «^tait  singulièrement 
rencht  ri  par  l'exeédent  de  vuluuie  et  de  \)Oni^  du  sucre  brut  8Ur 
le  sunt'  ralTuM',  et  enlin  le  planteur  qui  se  voyait  enlever  une 
partie  de  ses  prolil?  était  moins  sullicilé  à  étendre  sa  pruducli'  -n. 
C'est  le  Cà>»  d*'  répéter  le  mot  d'Ad  un  Sinilli.  qn*-  de  pareils  règle- 
ments agisfsai'  iil  <  uiume  »  un  pûld^  mort  qui  pesait  sur  1^  ressort  « 
dout  la  prospérité  coloniale  reçoit  Fon  impulsion.  11  e*l  vr*i  que 
le  préjudice  porte  aux  colonies  du  i  hei  de  ees  réglementa  prohi- 
bitifs fut  en  partie  atténué  par  des  la\»'iirs  el  (h'<  primes  aiccordt es 
a  certains  produits  coloniaux.  On  a  vu  que  l  e\purtation  de  cer- 
taines nmrchandiîîes.  le  fer,  le  bois,  l'indigo,  avaient  été  l'objet 
de  diverses  mesures  d'encouragement  et  de  protection  :  la  libertin 
d'exportation  laissée  aux  principaux  produits  brut.^,  grains.  l>elail 
vif  ou  mort,  tendait  encore  u  rendre  moins  difficile  la  cunditiun 
des  colonies,  mais  ce  n  était  pas  suflisant  pour  halancer  le  pré- 
judice qui  résultait  de  l  in t^^rdietion  de  manuiacturer  leurs  pni- 
duit>.  L'exportation  du  blé  favorisait  la  culturelles  inini»'^  a  1 1  v- 
portatiùu  du  IjoIs  pous>aii  iit  au  delrichement.  Mais,  d  un  aulre  • 
côté,  l'interdiction  d  <'\j>urter  certaines  déniées  au  iKud  du  cap 
Finistère,  c'est-à-dire  da!is  l»'s  pay  riches  et  mainifat Mûriers  qui 
en  avaient  le  plus  besoin  et  qui  eussent  etu  le  plu>  a  même  de 
les  payer,  agissaient  en  sens  contraire.  Ce  qui  arrêtait  le  plus  le 
développement  des  colonies,  c'était  1  interdiction  de  manufacliinT 
leurs  produits.  On  peut  dire  avec  raison  qu'une  contrée  nouvelle 
n'a  ni  i  de  capitaux,  ni  assez  de  bras,  ni  assez  d'habitude  et 
de  capacité  industrielles,  pour  réussir  dans  la  grande  industrie, 
que  tout  son  avenir  est  dans  l'exploitaticui  des  terres  qu'elle  a  en 
abondance,  et  que  détourner  de  U  culture  du  .^ul  {)our  se  livrer 
aux  manufacturer,  ce  serait  dans  de  pareilles  conditions  Ucher  la 
proie  pour  l'ombre.  Nous  n'hésitons  pas  k  reconnaître  l'exacUtude 
de  cette  ob^rvation,  à  la  condition  toutefois  qu'on  ne  U  déaaliire 
pi»  eu  l'exagérant  Bo  dehon»  de  la  grande  industrie,  qui  ne  peut 
réussir  que  montée  sur  une  grande  échelle  et  dans  une  ctinlrée 
très  développée  sous  le  rapport  de  la  population,  des  capitaux,  de 
rexpérienca,  des  traditions  et  des  oKBurs  Indnrtrielldff»  il  y  a 
oomme  une  industrie  primaire,  qui  est  iodisp«DSible  è  toutas 
les  ooatpéea,  si  primitives  qu'elles  puissent  èlr«»  el  qui  art  Fauxl- 
liaire  easentiel  de  la  culture,  du  défrichement  et  de  la  mise  en 
rappoK  des  produits  naturels.  Sans  ce  pramier  degré  de  uianuCM^ 
turcs,  sans  cette  élaboration  élémentaire  donnée  sur  les  Ueui  au^ 
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piûdiiils  bruts,  il  *i>l  flifûcile  (iu  un  peuple  puisse  s'enrichir  et 
croître:  nous  ne  doutons  pas  que  le  développement  des  colonies 
d'Angleterre  n'eût  ctc  singulièrement  ralenti,  si  la  métropole  eût 
pu  taire  appli<|utM-  ri^^ourousenient  et  toujours  ces  règlements 
.^auvai^es  qui  défeiHlaiciil  aux  colons  de  fabriquer,  ainsi  que  le 
disait  lord  Cliatam,  soit  un  clou,  soit  un  fer  à  cheval.  Au  point  de 
vue  des  importations  des  produits  étrangers  dans  les  colonies, 
on  a  vu  que  par  le  système  des  «rawArtrA^,  longtrujps  appli- 
<|U«?  de  la  manière  la  plus  libérale,  la  métropole  favorisait  les 
consommateurs  coloniaux  :  mais  que  dire  de  l'obligation  imposée 
à  tous  les  navires,  en  provenance  de  l'étranger  et  en  destination 
«les  colonies,  do  passer  par  l'Angleterre  et  d'y  déposer  sur  la  côte 
leurs  marchandises  pour  les  reprendre  ensuite  et  continuer  leur 
trajet  ?  N'est-ce  pas  là  encore,  selon  l'expression  si  littéralement 
exacte  d'Adam  Smith,  un  poids  mort  qui  pesait  sur  le  ressort  d'où 
l'industrie  des  colons  recevait  son  impulsion? 

L'Angleterre  profltait-eUe,  et  dans  quelle  proportion,  de  ces 
règlements  oppressifs  pour  les  colons?  Hast  incontestable  que  les 
citoyens  de  la  métropole  pouvaient,  grâce  à  ce  sysUme,  avoir  les 
produits  des  colonies  anglaises  à  meilleur  marché  que  les  habitants 
des  pays  étrangers  et  que,  d*un  autre  côté,  ils  pouvaient  égale- 
ment f  du  moins  après  la  suppression  des  drawioeks,  avoir  les 
produits  étrangers  à  meilleur  marché  que  les  colons.  Cet  avantage 
purement  relatif  frappait  beaucoup  les  politiques  du  xviii*  siècle, 
mais  on  a  vu  que  sans  les  restrictions  mises  sur  l'industrie  et 
le  trafic  des  colonies  les  produits  coloniinx  seraient  devenu:; 
plus  abondants  et  à  meilleur  marché.  Dans  un  tel  état  de  choses  la 
métropole  eût  acheté  ces  denrées  au  même  prix,  il  est  vrai,  que 
Tétrauger,  mais  moins  cher  qu'elle  ne  les  achetait  sous  le  régime 
mercantile  :  on  consentait  donc  à  payer  les  produits  coloniaux 
cher,  &  condition  que  les  étrangers  les  payassent  encore  plus  cher. 
C'était  sacrifier  un  avantage  absolu,  c'est-à-dire  réel,  k  un  avan- 
tage relatif;  c'est-à-dire  de  vanité  et  d'imagination. 

La  marine  antfaise  retirait^lle  un  grand  profit  des  règlements 
qui  prohibaient  aux  Antilles  le  raffinage  du  sucre  et  qui  interdi- 
saient le  trafic  direct  entre  les  pays  étrangers  et  les  colonies,  for- 
çant les  vaisseaux  qui  faisaient  ce  trafic  à  relâcher  dans  les  ports 
d'Angleterre?  Au  premier  abord,  on  serait  tenté  de  croire  que  ces 
mesures,  si  nuisibles  qu'elles  fussent  aux  colons,  étaient  avanta- 
geuses aux  marins  de  la  métropole  :  elles  contribuaient,  en  effet, 
en  leur  livrant  le  sucre  brut  an  lieu  du  sucre  raffiné,  à  augmenter 
leur  chargement  et  par  suite  le  fret,  et,  d'un  autre  côté,  en  allon- 
geant le  tn^t  du  continent  européen  en  Amérique,  à  augmenter 
le  prix  des  transports.  A  regarder  de  près,  cependant,  ou  arrive  à 
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penser  ou  que  ces  règlements  ne  servirent  pas  la  marine  métropo- 
litaine dans  la  mesure  qu'on  le  croit  ordinairement,  ou  plutôt  ne 
lui  servirent  pas  du  tout,  ou  peut-être  môme  qu'ils  lui  portèrent 
un  véritable  détriment.  Le  sucre,  en  effet,  n'est  p,i>  une  de  ces 
marchandises  dont  la  consomiuaiion  soit  fixe  et  invariable:  essen- 
tiellement utile  et  agréable,  d'un  goût  et  (1  un  besoin  universel*, 
cette  denrée  trouve  un  débit  d'autant  plus  grand  que  le  prix  en  est 
plus  bas,  ce  qui  permet  de  croire  que  si  le  prix  de  cette  marchao- 
dise  n  avait  pas  été  artificiellement  élevé  par  les  règlements  qui 
prohibaient  le  raffinage  aux  coionie>,  la  consommation  en  aurail 
été  no labiement augmentée  dans  la  métropole.  La  marine  anglaise 
n'aurait  donc  pas  cessé  de  trouver  dans  le  transport  de  cette  denrée 
un  fret  considérable  ;  les  consommateurs  aurai  «^nt^u  le  sucre  à 
meilleur  marché;  et  les  planteurs,  libres  de  se  livrer  ^ur  les  lieux 
à  cette  industrie  facile,  auraient  pu  augmenter  leur  production 
sans  la  renchérir,  et  trouver  dans  l'accroisseraenl  de  leurs  affaires 
un  surcroît  de  proût.  producteurs,  intermccliaircs,  c^oMumnateurs 
y  auraient  également  gagné.  Quant  à  la  prohibition  du  tr  aiic  direct 
entre  le  continent  européen  et  les  colonies  et  a  1  ubligallun  du  cir- 
1  uil  parla  métropole,  il  nous  paraît  incontestable  que  la  marine 
anglaise  lui  la  pr-  niière  à  souflrir  de  cette  mesure  prise  pour  U 
lavoriser.  Eu  t  tïel,  i!  eu  résultait  que  les  marchandises  euro- 
péennes autres  que  les  anglaises,  en  destination  des  colonies,  etle^ 
marchandises  coloniales  en  destination  des  pays  de  lEurope  autres 
qucTAngleterre,    trouvaient  grevéesd'un  fret  très  considérahlequi 
les  renchérissait  en  proportion  de  leur  volume  et  de  leur  poids. 
Or,  on  sait  que  les  denrées  coloniales  sont  d'un  poids  considérable 
relativement  à  leur  valeur  et  que,  de  plus,  les  produits  manufac- 
turiés  qu'on  importe  dans  les  colonies  nouvelles  sont,  en  général, 
des  objets  assez  grossiers,  ayant  peu  de  valeur  pour  beaucoup  de 
volume  :  le  renchérissement  produit  par  l'obligation  du  circuit 
était  donc  considérable  sur  les  unes  et  les  autres  de  ces  marchan- 
dises, ce  qui  tendait  à  diminuer  notablement  la  quantité  des  den- 
rées coloniales  qui  s'exportaient  pour  les  pays  étrangers  et  la 
quantité  des  marchandises  étrangères  qui  s'exportaient  aux  eolo* 
nies.  Les  échanges  entre  les  colonies  anglaises  et  les  pays  d'Europe 
autres  que  l'Angleterre  étaient  donc  beaucoup  moins  nombretu 
qu'ils  ne  l'eussent  été  si  Ton  avait  permis  te  trafic  direct,  et 
la  marine  avait  par  conséquent  une  bien  moindre  quantité  de 
transports  à  effectuer,  et,  par  suite,  un  fret  beaucoup  moins  eonsi- 
dérable.  Gela  est  si  vrai  qu'on  reoonnui  lloconvénient  de  ce  sys- 
tème relativement  à  certaines  marchandises  et  qu'on  toi  obligé 
d'yikiro  des  dérogations.  C'est  ainsi  que  le  ris  ftit  dispensé,  en 
1180  et  on  1785»  de  l'obllgition  du  circuit  par  l'Anfletem:  on 
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8*était  aperçu  que  robligation  du  dreult  équivalait,  pour  une  mar- 
chandise d'un  si  grand -poids  relativement  à  sa  valeur,  h  une  prohi- 
bition absolue  de  rexportatiou  pour  les  pays  étrangers.  U  n*en  est 
pas  moins  vrai  que  Jusque  en  1730  le  ris,  étant  soumis  à  l'obli- 
gation du  drcuit,  ne  s'exportait  pas  et  que  la  marine  anglaise  se 
trouvait  par  conséquent  privée  d'un  transport  avantageux  qui  eût 
donné  lieu  à  un  iM  considérable,  en  même  temps  que  le  produc- 
teur des  colonies  se  voyait  empêché  de  placer  d'une  manière  pro- 
fitable l'un  de  ses  principaux  produits,  et  que  les  consommateurs 
d'Europe  manquaient  d'une  denrée  alimentaire  saine  et  à  bon 
marebé.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  beaucoup  d'autres  produits  colo- 
niaux se  trouvaient»  par  l'importance  de  leur  poids  relativement 
à  leur  valeur,  dans  des  conditions  voisines  de  celles  du  riz,  si  ce 
n'est  analogues,  et  que,  aucun  règlement  spécial  n'étant  inter- 
venu pour  les  dispenser  du  circuit  obligatoire,  ils  ne  pouvaient 
s'exporter  ou  ne  s'exportaient,  du  moins,  qu'en  très  petite  quan- 
tité. Ainsi  la  marine  anglaise  était  privée  de  transports  importants 
par  reflet  même  des  r^ements  qui  avaient  pour  but  de  la  favoriser. 

Le  monopole  du  commerce  colonial,  selon  Âdam  Smith,  et  les 
grands  profits  quien résultèrent,  éloignèrent  les  capitaux  des  bran- 
cbes  de  commerce  non  privilégiées  ou  du  moins  tendirent  à  y  faire 
hausser  les  profits  dans  une  proportion  notable,  ce  qui  constitua 
une  cause  d'infériorité  pour  l'industrie  anglaise  relativement  aux 
industries  du  continent.  Cette  conséquence  du  monopole  colonial, 
sur  laquelle  Adam  Smith  a  beaucoup  appuyé,  a  été  niée  depuis 
par  nombre  d'économistes.  Quant  à  nous,  nous  inclinons  à  croire 
à  son  exactitude.  U  nous  paraît  incontestable  que  l'acte  de  cavi- 
galion,  qui  éloigna  subitement  toutes  les  nations  de  l'Europe  du 
trafic  avec  les  possessions  anglaises  d'Amérique,  causa  dès  l'abord 
dans  l'industrie  britannique  une  véritable  perturbation,  dont  nous 
donnerons  plus  bas  des  preuves,  et  que  cette  perturbation  se  pro- 
longea longtemps  parce  que,  selon  la  remarque  de  Roscher,  la 
production  des  colonies  et  le  conunerce  que  l'on  fait  avec  elles  est 
en  bien  plus  grande  croissance  que  le  capital  dans  la  mère  patrie. 
L'Angleterre  était  donc  forcée  de  restreindre  d'autres  branches  de 
production.  îl  en  résulta  que  toutes  les  branches  d'indn-tric  non 
privilégiées  et  exposées  à  la  concurrence  des  étrangers  tombèrent 
en  souffrance.  En  un  mot,  l'acte  de  navigation  et  ses  compU''ments 
développèrent  le  commerce  colonial,  mais  aux  dépérir  de  tous  les 
autres  emplois  de  capitaux.  Aussi  voit-on  que  l'A  nu  l  <  terre,  au 
xviii*  siècle,  était  loin  d'avoir  la  supéri'^trit*'"  îndn-ti  îi-lle  qu'elle 
acquitdepuis  ;  notaaniientpour  l'influstrie  (i*!sLisstis.jiii  prit  chez 
elle  au  xix*  siècle  un  âi  grand  essor,  elle  ne  pouvait  alors  suppor- 
ter la  concurrence  de  la  Hollande  ou  de  TA  l  ie  magne. 
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LVtudo  du  système  colonial  anplais  nous  impose  l'oxameo  d'une 
■lufrp  question  très  controvrrsée.  m<^me  de  nos  jours.  Tontes  les 
restrictions  imposées  au  conunpn  r  .inplais  ont  eu  leur  origine 
dans  l'acte  de  navig-ation  dont  le  principal  objet  était  f?f»  relever 
et  développer  la  marine  anghii^f.  11  inijjMtp  fit»  rot  Ihk  her  »pieî 
l'ut,  en  T'ITet,  dans  le  déveînp[»emeDt  •  f  1 1  Li.iiKlt  ur  d»»  la  m  tnne 
d'Angleterre,  la  part  des  règlements  de  ia  Hepublique  et  des  Stuarts. 
Dès  le  principe  ce  fut  là  un  ^njet  de  controverse.  Un  des  écrivain* 
du  wii»  siècle  les  plu^  experts  en  pareille  m  iti^^e.  sir  Josiah 
Ghild  .  dans  son  Dis/Bourse        trftf/r  (10b9),  pn  lend  (pie  sans 
ractc  de  navig  ilii'ii,  (ju'il  rippt  lle  la  magna  caria  de  la  marine 
an}-d:ii>e,  l'Angleterre  n'eût  yw-  eu  la  moitié  du  nombre  d»'  vais- 
seaux et  de  marins  qu'elle  imiI  j)lus  tard.  Un  grand  polilniue  du 
mè;iie  tt'iiip-  qui,  plus  d'une  lois,  s'est  lait  remarquer  par  la  jus- 
te»-r  pK  < .  cr  de  ses  vues  en  affaires  conimerciales  et  d'économie 
politique,  Jean  dr  \\  itt.  dans  ses  Mémoires,  se  montre  de  l'avis 
de  sir  Josiali  Cliild.  Entin  Adam  Smith,  lui-même,  soit  pu  esprit 
de  timidité  ei  dL'  ménagement  calculé,  soit  par  ronviciion  réelle. 
Ûnitpar  se  ranger  à  l'opinion  de  ceux  qui  accoid»*ntii  l'acte  du  Long 
Parlement  rhonneur  d'avoir  créé  la  puissante  marine  d'Angleterre. 
Il  faut  avouer  que  i  opinion  de  la  plupart  des  contemporain^  de  ces 
mesures  fut  bien  différente  de  celle  des  auteurs  que  nuus  menons 
de  citer.  L'acte  de  navigation,  à  son  appaniiui],  excita  en  Angle- 
terre même  les  plaintes  les  plus  vives.  Toute  l  économie  du  com- 
merce el  de  l'industrie  en  fut  troublée.  Hoger  tloke  Inscoursc  of 
trade,  1070;  assure,  cunturméinent  aux  probabilités,  que  la  con- 
struction des  navires  fut  en  iti63  environ  de  30  p.  100  plus  chère 
qu'immédiatement  avant  l'acte  de  navigation.  Le  môme  auteur 
ajoute  que  les  salaires  des  matelots  s'élevèrent  si  rapidement  par 
suite  de  ces  mesures  que  1* Angleterre  perdit  pour  cette  raison  le 
oonuneroe  de  la  Russie  et  du  Grofinlaoâ  qui  passa  aux  HoUan- 
dais.  U  est  donc  certain  que  l'acte  de  oayigatloD  Ait,  do  moins 
pendant  un  certain  temps,  une  cause  de  malaise  el  de  soulbioees 
pour  rAJigleterre.  Mais  comme  ce  malaise  et  ces  souffkinees 
accompagnent,  d*ordinairet  dans  une  certaine  mesure,  tout  eban* 
gement  notable  dans  la  législation  conunerdale,  que  ce  change- 
ment soit  un  progrès  dans  la  voie  libérale  ou  un  retour  à  reepril 
restrictif,  il  n'en  résulte  pas  nécessairement  que  le  but  que  se 
proposaient  le  Long  Parlement,  Gromwell  et  les  Stuarts,  quand 
ils  édictèrent  les  actes  de  navigation»  n'ait  pas  été  attelnl. 

Un  économiste  contemporain,  qui  a  toujours  lUt  preuve  d*un 
grand  penchant  à  Justifier  let*  f  aiU  historiques  et  à  indemniser 
nos  pèm  d'une  partie  des  fautes  qu'on  leur  attribue,  Boidier,  a 
donné  avec  sa  sagacité  bablUielle  toutes  les  raisons  qui  peuvent 
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foire  croire  que  Tacle  de  navigatian,  si  nuisible  qu'il  ait  pu  être 
au  commerce  et  à  llndustrie  en  général,  a  exercé  une  lieureuse 
influence  sur  la  marine  anglaise.  Nous  reproduisons  d'après  lui 
ces  raisons  :  plus  le  voyage  qu'un  vaisseau  doit  faire  est  long,  dit 
Roscher,  plus  on  doit  l'équiper  fortement;  â*où  il  résulte  qu'un 
ehitfre  donné  de  tonneaux  emploie  plus  de  marins  dans  le  com- 
merce colonial  que  dans  le  commerce  avec  les  contrées  voisines. 
Dans  un  long  voyage  qui  dure  six  mois,  les  matelots  sont  bien 
plus  longtemps  en  service  actif  et  bien  moins  dans  les  ports  que 
pendant  trois  courts  voyages  de  deux  mois  :  or  ce  qui  forme  les 
matelots,  c'est  le  service  sur  mer;  pour  les  longs  voyages  on  em- 
ploie des  vaisseaux  plus  grands  et  d'un  plus  fort  tonnage,  qui  se 
convertissent  plus  fodlement  en  vaisseaux  de  guerre.  Un  vaisseau 
marchand,  qui  a  vingt  hommes  d'équipage,  peut  bien  plus  facile- 
ment céder  une  demi-douzaine  de  matelots  à  la  marine  militaire 
que  cinq  vaisseaux  marchands  qui  n'ont  que  quatre  hommes  cha- 
cun. Enfin  les  marchandises  que  Ton  exporte  pour  les  colonies  ou 
qu'on  y  va  chercher  sont  en  général  d'un  volume  et  d'un  poids 
considérable  relativement  à  leurvaleur*  ce  qui  donne  un  fret  plus 
important.  De  tous  ces  aiiguments,  il  résulte,  selon  Roscher,  qu'au 
point  de  vue  purement  politique  et  à  ne  considérer  que  le  déve- 
loppement de  la  marine  miVttotre,  l'Angleterre  avait  un  intérêt 
évident  à  se  réserver  exclusivement  le  commerce  de  transport 
avec  ses  colonies,  au  risque  de  perdre  ou  de  diminuer  son  com- 
merce avec  les  autres  contrées  d'Ëurope. 

Nous  ne  saurions  donner  une  complète  adhésion  à  ces  raisons» 
si  ingénieuses  qu'elles  puissent  être.  Les  maux  de  l'acte  de  navi- 
gation au  point  de  vue  commercial  sont  aussi  certains  que  ses 
boDf:  effets  au  point  de  vue  politique  sont  problématiques.  Il  est 
incontestable  que  cet  acte  produisit,  à  son  origine,  une  perturba- 
tion considérable  dans  tout  le  système  économique  de  la  métro- 
pole; il  nous  semblf^  également  vraisemblable  que  la  direction 
artificielle  et  exclusive  imprimée  subitement  par  cet  acte  à  l'in- 
dustrie de  l'Angleterre  dut  porter  un  dommage  permanent  aux  au- 
tres industries  non  privilégiées;  enfin  nous  crnyon?,  avec  Blac 
Culloch,  avecla  commission  d'enquête  de  1817,  qu'il  est  pour  le 
moins  douteux  que  les  lois  de  navigation  aient  été  la  cause  de  la 
grandeur  maritime  de  l'Angleterre.  Leur  effet  ne  s'était  pas  en- 
core fait  sentir  au  xvir  siède,  quand  Blake,  à  la  tête  des  flottes 
anirlaises,  mettait  la  Hollande  aux  abois.  Un  peuple  aussi  bien 
doué  que  le  peuple  anglais,  aussi  actif,  aussi  persévérant,  ayant 
une  étendue  de  càies  incomparable,  possédant  des  colonies  dans 
le  monde  entier,  sachant  s'enrichir  sans  tomber  dans  l'inertie  ou 
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(Ifins  un  luxe  désordonné,  serait  certainement  rTrrivé  par  Îp  ronrs 
nalnr»^)  des  choses,  grâce  à  ces  avantages  de  bilaation  gcugra- 
pliique  et  au  tempérament  de  sa  race,  à  s'élever  au  premier  rang 
roîiinie  puissance  maritime  et  à  réunir  dans  <e>  main??  la  plus 
f^ratid»'  parlù^  '1n  commerce  du  monde.  T^nt  au  plu^  [x  ui-on  dire 
(jue  l'arle  de  iiaugaiiun  fut  pour  effet  d  opcrer  subitement,  et  a»i 
pri\  de  beaucoup  de  sou Urances  et  de  perturbations,  ce  que  le 
dt'wloppement  régulier  et  continu  de  l'indu>hie  de  la  nation 
anglaise  n'ertt  pu  man<ii7er  de  produire  un  peu  plus  tôt  OU  un  peu 
plus  tard  sans  la  moindre  secousse. 

Non^  .ivons  examiih'    >  priin  i  pales  questions  qui  se  présentent 
à  I  nci  i^iiiit  de  la  c<donisalion  anglaise;  il  en  est  quelques-unes 
sur  lesquelles  nous  reviendrons  à  un  point  de  vue  plus  général 
dan>  la  seconde  partie  de  cet  ouvrage.  Nous  ne  faisons  que  men- 
liouuti  actuellement  Tempire  britannique  aux  Indes  orientales; 
cet  établissement  dans  Tln^loustan  diffère, par  certains côté$,de  la 
colonisation  proprement  |dite,  (voir  tome  il  ).  Les  Anglais  n'eu- 
rent pas  la  pensée  de  s*y  approprier  les  terres  pour  les  cultiver  et 
d*émigrer  dans  cette  contrée  pour  s*y  fixer  définitivement  eux  et 
leurs  enfants.  La  Compagnie  anglaise  ^ffère  peu  de  la  Compagnie 
hollandaise  qui  la  devança  dans  ces  régions;  nos  observations  sur 
Tune  s'appliquent  également  à  Tautre.  Tout  ce  que  nous  avons 
dît  de  rincapadté  politique  et  conunerdaiede  ces  immenses  com- 
pagnies à  monopole,  du  trafic  oppressif  des  employés  et  des  fonc- 
tionnaires, de  la  mauvaise  organisation  inévitable  de  ces  corpo- 
rations gigantesques  et  hybrides,  nous  n'aurions  qu'à  le  répéter. 
Plus  honnête,  en  général,  dans  ses  procédés  que  la  Compagnie 
hollandaise,  plus  ambitieuse  aussi  de  conquêtes  et  de  gloire,  la 
compagnie  anglaise  devint  promptement  plus  politique  que  com- 
merciale. L'administration  célèbre  de  dlve  et  de  Hastings,  qui 
Jeta  tant  d'éclat  sur  le  nom  anglais,  fut,  au  point  de  vue  du  trafic, 
d'une  utilité  douteuse  et  causa  à  TAngleterre  plus  de  danger  et 
de  irais  que  d'avantages  réels  et  permanents.  On  avait  oublié  les 
conseils  de  sir  Thomas  Roe  et  d'Alméida;  on  voulut  fonder  nn 
empire  territoriol  ;  combien  n'en  cotlta-t-il  pas  pour  l'acquérir  et 
combien  n'en  coûte-t-ii  pas  ai^ourdliui  pour  le  conserver!  Celte 
expérience,  toutefois,  a  porté  ses  fHiits.  instruits  par  les  erreurs 
de  nos  pères,  devenus  nous-mêmes  plus  pratiques  et  plus  mo- 
dérés, moins  épris  de  fausse  gloire,  plus  respectueux  .de  la  jus- 
tice, nous  essayons  de  fonder  en  Orient,  sur  une  politique  de 
honm  foi,  de  solidarité  européenne  et  de  non-intervention  dans 
les  atîaires  indigènes,  ce  trafic  que  l'on  ne  croyait  possible  autre- 
fois d'établir  et  de  développer  qu'à  Taide  de  la  ruse,  de  la  vio- 
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leace,  de  l'oppression  des  Orientaïuc  et  de  Tezcliision  des  autres 
EuropdeDs;  c'est  la  seule  bonne  politique  oonunerciale  (1).  liais 
peut-être  était^-il  nécessaire,  pour  y  arriver,  d'apiurendre  à.  l'école 
de  l'expérience  par  les  fautes  multipliées  des  Hollandais,  des  An- 
glais et  des  Français  dans  l'Inde,  que  c'est  folie  de  vouloir  con- 
quérir les  peuples  pour  ISdre  avec  eux  des  échanges  lucratife. 

Si  nombreuses  toutefois,  et  si  nuisibles  qu'aient  été  les  erreurs 
de  TAngletme  dans  l'organisation  commerdalede  ses  coloniestOn 
ne  peut  lui  refiiser  une  grande  supériorité  sur  toutes  les  nations  de 
l'Europe.  Plus  que  toute  autre,  elle  entra  sérieusement  et  par  une 
vocation  bien  détermiDée,  qui  ne  se  démentit  pas  un  seul  jour,  dans 
la  voie  de  la  colonisation.  EUe  n'eut  pas  pour  but  de  recueillir 
promptement  une  moisson  d'or  ou  d'articles  rares  et  de  haut  prix. 
Elle  fonda  ses  colonies  sur  la  seule  base  vraie  et  durable  de  pros- 
périté et  de  grandeur;  l'appropriation  du  sol  par  des  colons  eu- 
rop<^ens  et  le  déMcbement  des  terres  incultes;  les  libertés  civiles 
et  administratives,  qu'elle  ne  contesta  Jamais  à  ses  enfants  d'où- 
tre-mer,  ftarent  les  plus  précieux  encouragements  a  la  colonisa- 
tion; cet  heureux  esprit  d'initiative  individuelle,  ces  mœurs  de 
travail  et  d'économie,  ce  sens  éminemment  pratique  et  sagement 
progressif,  que  les  générations  anglaises  se  transmettaient  les 
unes  aux  autres,  ce  furent  là  les  causes  du  développement  inouï 
des  colonies  d'Angleterre. 

«  De  quelle  manière  la  polilique  de  l'Europe  a-t-elle  donc  con- 
tribué, soit  au  premier  établissement,  soit  à  la  grandeur  actuelle 
des  colonies  d'Amérique?  D'une  seule  manière,  et  celle-là  n'a  pas 

(1>  Notw  reprodnisont  id  texfcoflUeowDt  ropinlmi  que  now  «vous  émise  dans 

U  preml^-re  édition  de  cet  ouvrage.  Mais  nous  ne  devons  pas  cacher  que  nos 
idées  8e  sont  depuis  lor?  modifiées.  Nous  approus'ons  que  l^^?  nations  européenii-»s 
éial«li6»«ol  leur  domia&tiun  effective  cbes  les  peuples  qui  ou  bien  mut  barbares, 
90  sont  tombés  dans  ranarcliie  et  ii*ont  pas  en  eux-mêmes  de  prinetpe  de  gou- 
v.îrnement  régulier  et  progressif.  C'est  un  bonh^nir  pour  le  monde  en  général 
que  les  .Vnglais  aient  occupé  et  occupent  les  Indes.  Ce  peut  être  aus?i  uu  avan- 
ûge  pour  la  civilifiation  que  les  Francs  occupent  laCochiochine  et  tout  l'Aanam. 
SMdtBiêiit»  la  dominaUoflk  de  ces  peuples  européens  doit  tendre  i  élever  la  po- 
puIaUon  aborigène,  à  l'instruire,  à  l'habituer  peu  à  peu  au  gouvernement  d'elle^ 
m«^me  par  la  pratique  des  libertés  locales  et  de  la  décentralisation.  Un  jour  le 
gouvemcmeOt  de^  Ao($l<iis  oux  iodes  pourra  ve  traui^former  en  une  sorte  de  pro- 
leeloffat.  ta  colosisatioii  alors  est  aœ  sorte  de  otage  destiné  à  durer,  non  pas 
quelques  dizaines  d*anné es,  mai<;  un,  deux  ou  tmi?  si»>cle^.  D*'jàdans  les  Indes 
arj^rlaifle-^  il  se  manifeste  certaines  tendance<^  à  r^^manripation.  Uu  difcour?  remar- 
quable (ait,  il  y  a  deuxao?,  en  Angleterre  par  uu  Umdou,  élève  des  universités 
unid^Êêtif  en  est  la  preuve.  Ce  diseonrs,  auquel  applandiasaient  M.  Bright  et  les 
radicaux  anglais  était  plein  de  menaces  cachées.   {Note  de  iaS^êdiiion^  1881.) 

On  verra  plus  loin  (se  reporter  à  la  fin  de  nos  observations  $*ur  riu<le  anglaise 
et  plus  particulièrement  aussi  au  dernier  chapitre  de  cet  ouvrage  sur  l'avenir 
de  la  edooisalion  européenne)  que  nous  eoneevons  aujourdliai  plus  de  difficultés 
et  de  dangers  4  fémaneipatioii  des  eolonles  d'exploitation  a.«iiatique4.  nutam- 
Bool  de  ilttde.  (KMt  dt  ta  i«  édition^  1S90.) 
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laissé  â*y  contribuer  beaucoup  :  «  Magna  vimm  mater,  »  EUe  a 
élevé,  elle  a  formé  les  hommes  qui  ont  été  capables  de  mettre  à 
fin  âe  si  grandes  choses,  de  poser  les  fondements  d'un  aussi  grand 
empire  ;  et  il  n'y  a  pas  d*autre  partie  du  monde,  dont  les  institu- 
tions politiques  soient  en  état  de  former  de  pareils  hommes  ou, 
du  moins,  en  aient  jamais  formé  de  pareUs  Jusqu'à  présent.  Les 
colonies  doivent  à  la  politique  de  l'Europe  l'éducation  de  leurs 
actifs  et  entreprenants  fondateurs  et  les  grandes  vues  qui  les  ont 
dirigés  ;  pour  ce  qui  regarde  le  gouvernement  intérieur,  c'est 
presque  là  tout  ce  que  lui  doivent  quelques-unes  des  plus  puis- 
santes et  des  plus  considérables.  » 

Ainsi  parle  Adam  Smith.  C'est  le  \igoureux  tempérament  poli- 
tique et  industriel  de  la  mère  patrie,  qui  peut  seul  assurer  la 
grandeur  et  la  prospérité  des  colonies» 
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U»  qualités  et  las  déSMito  dm  Avneait  en  eolonitttloii.  —  Lea  premiers  êesait 
cotoaiaaUun  de  la  Ftance  sou?  Cbarlee  V.  —  Les  expéditions  sa  Amérique 

«ou?  Fr3n''oi«»  !«»•,  !«oiis  Henri  IV.  —  < )p[)i.siti')ii  d.-  Sully. 
ijL  coloiiisatioa  sous  lUchelieu.  —  Les  nombreuses  Compaguies  frauçaiâcs  à  mo-  ■ 
nopoie.  —  Préflrenoe  invétérée  dsi  français  ponr  cas  sortes  de  Compagnies. 

—  étendue  d6raisonoabI(>  des  privilèges  de  ces  Boêiélés. 

Le  Canada  :  lenteur  de  l'imniiiJiralioa  ;  les  ordres  monastiques  et  les  conTent°  ; 
lee  iD«titutioQS  du  moyen  âge  ;  la  propriété  féodale.  —  Différence  avec  les  colo- 
nies anglaisée.  —  Abeenee  an  Canada  de  la  liberté  commerciale,  des  libertés 
mnnidlieles  et  provindales.  —  Dépennes  extravagantes  de  l'administration.  ^ 
Faiblesse  de  la  population  à  la  fin  du  xvir  .-i'cle.  —  Brillants  exploits  des  e\[t]o- 
reteurs  laïques  ou  religieux.  —  Développement  du  Canada  depuis  Law  jusqu'en 
1750.  —  Interdiction  de  la  Nouvelle-Prance  aux  protestants  français. 

Lt  enlonisation  française  ans  Antilles  t  ses  débats.  —  Lenteur  de  la  coloniiation 
Fùiip  le  n'-sirae  d'une  Compagnie  privilégiée.  —  Développement  rapide  sous  le 
ri  siiue  de  liberté  :  rôle  utile  des  flibustiers  et  des  boucaniers.  —  Excellence 
de  la  eolouisation  française  dans  les  lies  ;  les  divers  éléments  dont  elle  se  com 
pose  :  les  cadets  de  noblease,  le  dergé  médiocrement  eostére  maie  entrepre- 
unnt,  les  p.^tils  marchands  ou  le»  pt^tils  capitalisten.  îp«s  enga|.'''?  blancs.  —  To- 
lérance religieuse  aux  Antillea.  —  Mérites  des  colons  français.  —  Indépendance 
relative  des  lies. 

flrande  proepérité  dee  AntIDes  an  xinm  siècle  A  partir  de  Law.  —  Bisor  deSaini- 

Domingtic—  Bonne  adminislration  relative  des  îles.  —  Le  régime éoonomiqnp 
deî  Î!ps  françaises  est  meilleur  que  celui  des  iles  anglaises. 
Iitf'iriorité  de  notre  colonisation  sur  le  continent,  à  la  Guyane. — Oppression  des 
Hollandais.  ^  Mandais  régime  d'appropriation  des  terrée.  EatâÂlentes  ob- 
fcrvations  de  Malonct.  —  Essai  de  colonisation  officielle  tenté  par  le  duc  de 
Dioi«(eai  sur  les  rives  du  Kouroo.  —  Création  dsa  aasemblées  oolonialos  par 
Turgot  et  Necker. 

Les  colonies  françaises  de  oommeree.  —  La  Gainée,  le  Sénégal  et  Madagascar. 

-  Les  Compagnies  privilégiées  dans  ces  régions.  —  Causes  de  Téobec  k  Ma- 
dagascar. —  La  politique  française  aux  Iodes.  — '  Gansée  généralee  de  l'insno- 

cès  de  l  ancieune  colonisation  française. 

La  France  tient  dans  Thlstotre  de  la  eolonf  sation  une  place  infini- 
ment  plus  grandeque  celle  qu*elle  occupait,au  début  du  six*  siècle, 
sur  la  carte  du  monde;  entrée  en  même  temps  que  l'Angleterre 
dans  la  carrière  des  découvertes  et  des  colonies,  elle  lutta  pendant 
près  de  deux  siècles  avec  cette  puissante  rivale  et  l'on  put  croire 
qu^elle régalerait toi^ours  si  elle  ne  parvenait  mémeàla  surpasser. 
Èi  cependant,  si  vastes  que  fussent  les  provinces  parcourues  par 
les  aventuriers  français,  il  était  facile  de  voir  que  la  colonisation,  à 
proprement  parler,  sauf  aux  îles  de?  Antilles  et  dans  un  territoire 
étroit  au  nord  de  l'Amérique,  n'y  av:)it  aucune  base  solide  et 
durable.  Ce  ne  fut  pas,  ainsi  qu'on  l  a  ^rni,  la  faute  d"un 
règne,  si  nous  perdîmes  ces  vastes  étendues  de  tprres;  quelles 
qu'aient  été  l'incapacité  et  la  négligence  de  Ja  cour  et  df^  ministres 
dans  la  seconde  moitié  du  xvin*  siècle,  elles  n'auraieui  pas  suffi 
à  nous  enlever  nos  dépendances  d'outre-mer,  si  notre  domi- 
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nation  y  avait  été  fennement  assise,  si  notre  race  y  avait  poussé 
de  fortes  racines,  si  une  population  aliondante  y  avait  pris,  par  la 
culture,  possession  du  soL  La  mine  subite  de  nos  établissements 
d'Amérique  est  la  meilleure  preuve  qu'ils  avaient  plus  d'appa- 
rence que  de  solidité.  D'où  vient  donc  que,  malgré  tant  d'efforts,  ^ 
la  France,  cette  contrée  agricole  par  excellence,  peuplée  d'hom- 
mes laborieux,  acttfs,  industrieux,  doués  du  génie  de  l'aventure, 
n'ait  pu  maintenir  sur  le  continent  américain  cette  domination 
qu'elle  semblait  y  avoir  acquise  ?  Nulle  nation  au  monde  ne 
fournit  des  bommes  plus  intrépides  et  plus  audacieux  que  nos 
voyageurs  et  nos  commerçants  (1).  n  n'est  pas  de  peuple  qui 
sacbe  mieux  se  plier  à  tons  les  climats  et  à  toutes  les  conditions 
d'existence,  qui  soit  plus  sympathique  aux  races  étrangères  et 
primitives,  qui  sache  mieux  se  fondre  avec  les  aborigènes  et  s'ap- 
proprier aux  différents  milieux.  Nos  trafiquants  et  nos  chasseurs 
pénétrèrent  de  toutes  parts  le  continent  américain;  ils  s'établirent 
dans  les  solitudes  les  plus  reculées  parmi  les  tribus  sauvages.  Ils 
devancèrent  de  deux  sièdes  les  défricheurs  yanhtes.  «  Même  de 
nos  jours,  dit  Herivale,  sur  les  rives  les  plus  éloignées  des 
grandes  rivières  qui  traversent  lUnion,  bien  au  delà  de  la  limite 
extrême  atteinte  par  le  backnoaodmaii^  le  voyageur  découvre  des 
villages  où  l'aspect  et  les  usages  sociaux  des  habitants,  leurs  fêtes 
et  leurs  solennités,  la  réunion  sur  le  pied  d'égalité  de  l'homme 
blanc  et  de  l'homme  rouge,  contrastent  étrangement  avec  les 
mœurs  anglo-américaines  et  annoncent  dès  l'abord  une  origine 
française.  »  D'où  vient  que  ces  établissements  hardis,  jetés  dans 
le  fond  des  forêts  pnr  les  aventuriers  du  xviir  siècle,  n'aient  pas 
constitué  des  colonies  puissantes  et  progressives  ?  Les  causes  en 
sont  plu?  nombreuses  et  plus  complexes  qu'on  ne  Ta  jusqu'ici 
généralement  pensé.  Ce  m  sont  pas  seulement  les  erreurs  du 
système  politique,  ce  sont  encore  les  défauts  de  la  constitution 
économique  et  de  l'organisation  sociale  de  ces  premiers  établis- 
sements, ce  sont  aussi  certains  traits  inhérents  à  notre  caractère 
national.  Non,  sans  doute,  les  Français  ne  sont  pas  fatalement 
éloigné.-  delà  colonisation  par  un  vico  de  constitution  insurmon- 
table; mais  s'ils  veulenl  coluiiiscr  cuuime  ils»  l'ont  voulu,  comme 
ils  semblent  le  vouloir  de  nouveau,  ils  doivent  se  mettre  en  garde 
contre  certaines  inclinations  de  leur  nature,  contre  des  penchants 
innés  qui  les  égarent  ;  ils  doivent  savoir  résister  surtout  à  ces 
deux  qualités  qui  sont  bien  près  d'iMre  deux  défauts,  le  goût  outré 

(1)  A  ceux  qui  croiraient  que  ces  vertus  t-ont  éteintes  chez  le  peuple  français 
nous  citerions  les  exemples  de  Fraacis  Garnier  «t  de  Dupuy  au  Toakm,  de  noa 
eiplorateuri  africaina  et  «liatiquM  et  même  d^venturiara,  iMîfoii  ridicolei. 
iii.iis  entreprenants,  comme  Raomeet-BooUMm,  Oréli»>Aiktoine  de  Tomieiiia,  le 
marquif  de  Raya,  etc. 
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des  aventurG>  ei  la  facilité  à  prendre  les  mœurs  et  les  idées  des 

populations  primitives. 

On  a  essayé  de  reporter  les  premières  créatimu  coloniales  de  la 
/"rance  au  rèçne  de  Charles  V,  c'est-à-dire  au  xiV  siècle.  «En- 
traînés, dit-on,  par  cet  amour  du  lointriin  et  de  l'inconnu,  qui  e«;l 
le  signe  de  la  vocation  des  peuple?  voyageurs,  les  marins  dicppois 
armèrent  en  1364  deux  navires  de  lOo  tonneaux  chacun,  qui  firent 
voile  vers  les  Canaries  déjà  découverte?,  arrivèrent  à  Noël  an  cap 
Vert,  mouillèrent  dans  une  baie,  qu'ils  appelèrent  baie  de  Fr.nicc, 
parcoururent  la  côte  de  Sîerra-Leone,  s'arrêtèrent  dans  un  lieu 
qu'ils  lïoxnm^f&ni  Petit-Bieppe  'plus  tard  Rio  Sestro  .  échangèrent 
avec  les  naturels  contre  leurs  propres  marchandises  de  l'or,  dfî 
l'ivoire,  du  poivre,  dont  ils  tirèrent  de  grands  profits  h  leur  retour 
en  Normandie  (1).  »  L'année  suivante,  les  marchands  de  Rouen 
s'unirent  aux  marchands  de  Dieppe,  et  quatre  vaisseaux  abor- 
dèrent en  un  lieu  qu'ils  nommèrent  Paris,  plus  tard  Grand-Sestre, 
Visitèrent  la  côte  de  la  Malaguette  et  trafiquèrent  jusqu'à  la  côte 
d'Or.  Tant  que  dura  le  règne  de  Charles  V,  les  relations  entre  la 
Normandie  et  la  côte  d  AJrique  furent  fréquentes  :  des  comptoirs 
appelés  logeai  furent  fondés  ;  les  indie^ènes,  dit-on,  s'approprièrent 
beaucoup  d'expressions  françaises.  De»  postes  dits  la  Mine  (Elmi- 
na),  Fantin,  Sabon,  Cormentin,  devinrent  des  escales  pour  le  troc. 
««  Par  ces  entreprises  réussies  et  réitérées  en  des  parages  jus- 
qu'alors inconnus  et  inabordés  de  toute  autre  nation  (les  Génois, 
les  Portugais  et  les  Espagnols  n'avaient  pas  dépassé  les  Cana- 
ries), les  Français  ont  le  droit,  écrit  l'auteur  auquel  nous  em- 
pruntons ces  détails,  de  se  dire  les  pères  de  la  colonisation 
moderne  »  C'est  pousser  un  peu  loin,  selon  nou=?,  l'amour-propre 
national.  Des  voyages  de  découverte  et  de  trafic,  des  comptoirs 
fondés  pour  le  troc,  des  noms  de  la  patrie  donnés  à  des  rives 
étrangères,  ne  suffisent  pas  pour  constituer  des  colonies.  Colo- 
niser, c'est  tout  autre  chose.  C'est  s'approprier  des  terres  loin- 
taines par  la  culture,  c'est  y  établir  ^ans  esprit  de  retour  dans 
la  pairie  primitive,  c  est  fonder  une  société  civilisée  dans  un  pays 
soit  vacant,  soit  d'une  population  insuffisante.  Mais  ces  simples 
escales,  lieux  de  relâche  et  de  trafic,  qui  souvent  sont  abandonnées 
(juel  iues  années  après  qu'on  les  a  pour  la  première  fois  visitées, 
n  ont  aucun  droit  au  nom  de  colonies.  Aussi  voit-on  que  dès  le 
rèKue  de  Charles  YI,  en  1410,  le  comptoir  de  la  Mine  était  délaissé, 
et  lu  pavillon  français  ne  reparaissait  plus  sur  la  côte  d'Afrique 
qu  à  la  fin  du  xv*  siècle,  en  1488,  avec  le  capitaine  Cousin,  qui 
renoua  les  relations  commerciales  de  la  France  avec  le  Sénégal  et 
la  Guinée.  Au  début  du  xvr  siècle,  les  marins  de  la  Normandie» 

il)         ÛuTai,  les  Çoi'jniu  H  la  PolUiqu*  ooioniaù  de  ia  irunctt  pags  i. 
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do  la  Bretagne  et  de  la  Gascogne,  pounuiWrent  leurs  voyages 
dans  les  mers  encore  inconnues  ou  peu  visitées  :  c'était  une  pen- 
sée de  gain  qui  les  attirait  sans  aucune  initiative  du  pouvoir  royal 
on  de  grandes  compagnies.  Nos  liardia  matelots  dans  leurs  voyagc-> 
de  trafic  abordaient  à  des  côtes  que  les  autres  Européens  n'avaient 
pas  encore  foulées.  Tantôt,  à  la  poursuite  des  baleines,  ils  péné-  J 
traient  dans  les  mers  septentrionales  jusqu'au  banc  et  peut-étre  à  . 
l'tle  de  Terre-Neuve  et  nu  cap  Breton  et  ils  fondaient  la  pèche  de  la 
morue.  Tantôt  ils  se  dirigeaient  vers  les  Indes  et  rencontraient 
sur  le  trajet  des  lies  encore  sans  nom,  comme  ce  marin  de  Bon- 
fleur.  Binot  Panlmier  de  Gonnevitte,  qui,  en  1503,  doublait  le  cap 
de  Bonnd-Espérance,  se  trouvait  Jeté  par  la  tempête  en  Australie, 
y  restait  six  mois  et  revenait  en  France  avec  le  fils  d'un  chef  sau^ 
vage  :  coaimeS5ans  plus  tard,  les  frères  Parmentier,  qui  débar- 
quaient à  Sumatra,  visitaient  les  Moluques  et  revenaient  à  Dieppe 
avec  une  riche  cargaison  d'épices  en  passant  par  Madagascar.  Hais 
ces  entreprises  isolées,  sans  suite,  sans  plan  et  sans  but  d'établis- 
sement, entretenaient  l'activité  de  nos  marins  sans  donner  des 
territoires  à  la  France. 

Ce  n'est  que  sous  François  I*'  que  la  couronne  entre  à  son  tour  t 
dans  la  carrière  des  découvertes  pour  patroner  les  navigateurs  et  * 
prendre  possession  des  terres  par  eux  visitées.  Le  Florentin  Ve- 
raszani  reçoit  la  mission  de  parcourir  les  régions  boréales  de 
l'Amérique,  plante  l'étendard  français  sur  l'Ile  de  Terre-Neuve  et  ^ 
meurt  assassiné  au  cap  Breton.  Un  marin  de  Saint-Bfalo,  Jacques 
Cartier,  visite  de  nouveau  Terre-Neuve,  en  1535,  remonte  le  Saint- 
Laurent  et  prend  au  nom  de  la  France  possession  des  deux  rives 
de  ce  fleuve.  Dès  ce  Jour  le  Canada  devint  une  terre  française, 
bien  que  le  peuplement  en  fût  d'une  très  grande  lenteur,  ainsi 
qu'on  le  verra  plus  bas. 

Les  guerres  de  religioa  détournèrent  la  royauté  de  ces  entre- 
prises lointaines  et  en  écartèrent  aussi  les  particuliers,  qui.  com- 
promis par  les  exactions  et  les  pillages,  cherchaient  plutôt  i 
cacher  leurs  richesses  qu'à  les  augmenter.  Ces  dissensions  civiles 
n'eurent  pas  pour  la  France  l'avantage  quMIos  eurent  pour  l'An* 
gleterre.  Le  grand  et  audiicieux  esprit  de  Goiigny  avait  conçu  la 
pensée  de  fun'ier  avec  les  réformés  une  France  prolest ntr  m  delà 
des  mers.  11  ût  vbîter  tour  à  tour  la  Guyane,  le  fifésU,  la  Floride  : 
mais  rincapacité  de  ses  agents,  l'opposition  de  la  couronne  et 
l'éloignement  de  la  noblesse  calviniste  pour  l'émigration  empê- 
chèrent la  réalisation  de  ce  plan  patriotique* 

La  paix  et  la  prospérité  du  règne  de  Henri  TT  donnèrent  une 
vive  Impulsion  à  la  navigation  lointaine  :  on  vi-ita  de  nouveau  le 
Brésil,  on  découvrit  la  Louisiane,  mais  les  explorateurs  ne  se 
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tixèrent  pas  dans  res  terres  désertfs  ot  sans  produits  natnroîs 
d'une  facile  appropriation.  C'est  au  Canada  plutôt  qu'ils  se  por- 
lèront,  a  la  recherche  des  pelleteries,  ou  dans  les  lis  do  la  Sonde 
et  les  Moluques.  attirés  par  les  épices.  Des  compaornios  fimmt  fon- 
dées pour  l'exploitation  de  ces  pays  :  en  1509,  la  Compai^nie.  du 
Canada  et  de  l'Acadie  ;  en  Uino,  la  Compagnie  de  Sumatra,  de  Java 
et  des  Moluques.  Quand  le  xvii*  siècle  s'ouvrit,  la  France  dépas- 
sait de  beaucoup  l'Angleterre  et  la  Hollande  dans  la  voie  des 
établissements  lointains,  mais  les  Français  avalent  pour  but  le 
commerce  plui6t  qae  la  eoilure  ou  le  peuplement  des  terres  :  ih 
les  visitaient  sans  les  occuper.  Les  Honaudals  allaient  bientôt  leur 
enlever  les  ties  de  rOeéanie,  et  les  Anglais,  qui  eommeneèrent 
%ef*  eette  épo^  à  se  fixer  en  troupes  nombreuses  sur  les  côtes 
de  l'Amérique  da  Motd,  allaient  devenir  de  terribles  rivaux  pour 
ke  ebasseurs  du  Canada. 

Les  entrepreneurs  privés  n'avaient  pas  d*autre  objet  que  la  ré- 
colte Immédiate  des  produits  des  pays  lointains  :  ils  fUsaient  en 
Orient  la  cueillette  des  épieee  et  en  Ooddent  ils  troquaient  avec 
les  sauvages  pour  se  procurer  des  pelleteries  ;  11  était  réservé  à  la 
couronne  et  à  la  pensée  politique  de  Henri  lY  de  voiries  choses 
de  plus  haut  et  de  plus  loin  et  de  jeVer  les  vraies  bases  de  la  co- 
lonisation française.  Henri  lY  voulut  avoir  une  compagnie  des 
Indes  pour  lutter  avec  celle  qui  commençait  à  faire  la  fortune  de 
la  Hollande  :  on  en  institua  une  par  lettres  patentes  du  juin 
1604,  mais  elle  ne  parait  pas  avoir  eu  le  moindre  succès.  On  fut 
plus  heureux  en  Amérique  :  dès  1508,  Henri  IV  nomma  le  sieur 
do  la  Rochf  h^^nf^fiant  f/ênéral  pays  de  Canada  et  autres  avec 
mission  d  y  établir  des  colons  et  d'y  porter  la  religion  catholique  : 
1^^  roi  fournissait  les  vnis'^f'aiix,  les  armes  et  les  vivres,  mais  le 
premier  bàtimenl  t'xprdic  (  choaa  sur  un  banc  de  sable.  Ce  ne  fut 
que  quelques  années  plu-  tard,  en  lf)04,  que  le  sieur  de  Monts, 
qui  avaii  (jliLeuu  tles  pri\il^i;es  fuit  étendus,  fonda  une  prlitt*  co- 
loiue  dans  i  île  Sainte-Croix,  puis  au  Port-Royal  et  ^iir  la  Cntr  de 
l  Acidie.  On  construisit  un  fort,  on  défricha  quelques  champs. 
M  ti-  >ur  les  rérliriititiuiis  des  pécheurs  de  morue  et  des  marins 
bas*jiie*  et  rochelois,  auxquels  les  privilèges  du  sieur  de  Monts 
cnh  raient  la  liberté  de  leur  cuumierce,  la  petite  compagnie  du 
i'ort  liuyal  rentra  en  France.  Une  nouvelle  expédition  eut  lieu, 
en  1608,  sous  la  conduite  d  un  gentilhomme  de  Saintouge.  Cham- 
pJaÎLt,  qui  fonda  Québec  et  fut  le  vrai  créateur  de  la  colonie  du  Ca- 
mida.  Sans  négliger  les  pêcheries  et  le  commerce  des  pelleteries, 
Champlain  s'efforça  d'attirer  des  agriculteurs.  Néanmoins  ces  pre- 
miers essais  iîare&t  laborieux.  La  petite  compagnie  avait  bien  des 
diilkiiltéa  à  tniiiB«r  al  beaucoup  d'obstacles  à  vaincre,  entre 
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«aires,  la  mauvaisa  volonté  de  Sully ,  qui  éerivit  dans  ses  Mé- 
moires :  «  Je  mets  au  nombre  des  choses  faites  contre  mon  opinion 
la  petite  colonie  tpû  ftit  envoyée  cette  année  au  Canada;  il  n'y  a 
aucune  sorte  de  ridiesse  à  espérer  de  tons  les  pays  du  nouveau 
monde,  qui  sont  au  delà  du  40"  degré  de  latitude.  >»  Le  temps  |»ré- 
sent  donne  un  démenti  flagrant  à  U  courte  sagesse  de  Sirily. 

La  mort  d*HenrirV  plongea  de  nouveau  ces  établissements  nais- 
sants dans  1*abandon.  Ridielieu  seul  vint  les  en  tirer.  Ce  (àt,  au 
XVII*  siècle,  la  pensée  constante  des  deux  grands  ministres,  Riche- 
lieu et  Golbert,  de  doter  la  France  de  puissantes  colonies  dans  les 
deux  hémisphères.  Malheureusement  les  pl.iiiâ  de  ces  deuxgrands 
hommes  étaient  d*une  exécution  bien  difficile  ;  la  nation  ne  se  sen- 
tait pas  portée  d'elle-même  à  l'émigration  ;  les  marins  de  Norman- 
die,  de  Bretagne  et  de  Gascogne  étaient  toujours  prêts  h  courir  les 
mers  ;  mais  il  n'y  avait  guère  dans  tout  le  royaume  d'hommes  qui 
voulussent  se  chercher  une  autre  patrie  sous  d'autres  cieux  et  se 
transporter  avec  leurs  familles  dans  les  pays  d'out  ro-mer  sans  esprit 
dp  rr tour.  Les  mécontents  politiques  ou  religieux  étaient  les  seuls 
qui  eussent  une  vocation  (i<  terminée  pour  les  pays  lointain^  :  mais 
c'était  précisément  ceux  qu'une  politique  étroite  en  écart  ait  systé- 
matiquement. Kn  Antrleterre,  c'était  principalniH  iit  Ir>  di-sîfîotits 
puritains,  catholiques,  quakers,  royalistes.  f]iii  avaient  londe  ïcê 
colonies  de  l'Amérique  ;  en  Espagne,  l'appât  d' >  trrandes  richesses 
métalliques  du  Pérou  et  du  Mexique  avait  déterminé  uîk'  rmigra» 
tiuii  considérable  et  continue  ;  au  Jirésil, c'étaient  des  c*»iif!anmés 
et  des  juifs  qui  avaient  jt-ic  les  premières  assises  de  la(  ul  Dni^^tion, 
puis  les  mines  de  dimiant,  la  culture  lucrative  de  la  canne  et 
du  café,  la  fertilité  du  ^ol  .ivaiual  aUiru  un  ^^rand  nombre  de  colons. 
Les  pelleteries  du  Canada,  ses  immenses  forêts  vierges,  son  climat 
rude  et  extrême  n'avaient  pas  la  même  force  d'attraction.  U  fallut 
l'intervention  de  la  couronne  pour  former  par  des  moyens  artifi- 
ciels un  foibie  courant  d'émigration  vers  le  fleuve  du  Saint-Laurent. 
Les  Français  ne  se  portèrent  spontanément  qu'aux  Antilles,  où  ils 
pouvaient  s'eniichir  par  la  contrebande  et  par  la  otltiirefiMdlede 
la  canne  et  do  calé  an  moyen  de  bras  esclaves. 

La  couronne  ne  fut  pas  heureuse  dans  les  moyens  gn*eUe  em- 
ploya pour  la  fondation  el  le  développement  de  ses  étahUssemeota 
lointains.  An  commencement  dn  xtii*  siècle  la  Compagnie  hoUan* 
daise  des  Indes  orientales,  par  le  développement  rapide  donné  à 
son  commerce  d^Asle  et  par  les  beaux  dividendes  qu*àle  diatrllnia 
pendant  les  premières  années  de  son  privilège,  s'était  attiré  l'admi- 
ration et  l'envie  de  tontes  les  puissances  de  rBoiope.  Les  Français» 
en  particulier,  déjà  portés  à  la  centralisation,  déjà  sevrés  d'une 
grande  partie  de  leurs  libertés  municipales  et  provindaies,  ne  con- 
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covaiont  pas  d'aiitro  voie  pour  réussir  dans  do  prandosentn'prises 
<liii'  la  IV»ri(lalinn  do  faraudes  compagnies  à  inoriopolo.  Aussi  pen- 
dant un  si«.'(  le  «.'t  demi  leur  commerce  extérieur  fut  enchaîne  dafis 
h'  cadre  ctroit  des  cor[)Orations  privilégiées.  Morellet.  en  Î7t)0, 
V(jmptail  r»r>  coiupagniesà  monopole  pour  le  commerce  luintain  (jui 
avaient  échoué.  La  plupart  étaient  des  conipa^^nies  Iranoaises. 
Jamais  nation  nes'attacha  avec  autant  d'opiniàtretéàuncinstitution 
que  l'expérience  ne  cessait  de  condamner.  Nous  avons  déjà  noté  la 
création  en  15c)9de  la  Compagnie  du  Canada  et  de  l'Acadie.  en  1000 
de  la  Compagnie  de  Sumatra,  Java  et  Moluques,  et  en  10  '1  de  la 
Compagnie  des  Indes  orientales.  Il  y  tant  ajouter  la  Compagnie  de 
///  Siicelie  dt'  Satut-Pierre  fleurdeiysèe  sous  Richelieu,  celle  du  Mor- 
bihan ou  des  Cent  Associés,  la  Compagnie  des  Indes  orientales  créée 
en  ICK à  la  Rochelle;  en  10V(i  lu  Compagnie  des  îL-s  de  Sa mt-Chm- 
tnphf%  df  ht  Barbadr  et  mil)  es  à  l'entrée  du  Perau;  en  1*'3  ila  Compa- 
gnie des  îles  de  l'Amérique  :  en  16'^:?.  la  Compagnie  du  Cap- Vert  : 
en  16J4  la  Compagnie  de  la  Guinée  :  en  103.")  la  Compagnie  du  Cap- 
Blanc;  en  lOlû  une  seconde  Compagnie  des  Indes  orientales;  en 
104:^  une  troisième  Compagnie  pour  le  conmierce  d'Orient  et  de 
Madagascar  1  ;.  Sous  Culbei  l  il  y  eut  une  recrudescence  de  couij)a- 
gnie>  privilégiées  pour  le  commerce  et  les  établissements  {\  m<  les 
pays  lointains;  en  HVU  les  deux  grandes  Compagnie^  des  Indes 
orientales  et  des  Indes  occidentales;  en lOti.UaCompagniedu  Nuid; 
en  lOTi)  la  Compagnie  du  Levant  et  d'autres  moins  importantes 
formées  du  démeudirement  des  premières  ;  en  1673  une  nouvelle 
du  Sénégal  qui  devint,  en  lOTU,  Compagnie  du  Sénégal  et  de  la 
(iuinéc:  en  1681  une  troisième  Compagnie  du  Sénégal;  en  10S3 
la  Compagnie  de  l'Acadie  ;  en  1685  celle  de  (îuinée  ;  eu  KlliS  celle 
de  Saint-Domingue;  en  1700  celle  de  la  Chine;  eu  1705  celle  du 
Canada;  en  1710  colle  de  la  baie  d'iludson;  en  1712  une  seconde 
Compagnie  de  la  Chine;  puis  sous  Law  la  célèbre  Compagnie  du 
Mlssissipi,  qui  devait  du  moins  avoir  le  mérite  d'ouvrir  enfin  les 
yeux  du  gouvernement  et  du  commerce  et  de  déterminer  Tabandon 
d'un  grand  nombre  d'autres.  On  conçoil  combien  toutes  ces  cor- 
porations devaient  entraver  la  prospérité  des  établissements 
d'outre-mer  :  «  Quelques  nations  ont  idiandonné  tout  le  commerce 
de  leurs  colonies  &  une  compagnie  exclusive,  dit  Smith,  obligeant 
leurs  colons  à  lui  adieler  toutes  les  marchandises  d*Europe  dont 
ils  pouvaient  avoir  besoin  et  à  lui  vendre ki  totalité  de  leur  produit 
surabondant.  De  tous  les  expédients  dont  on  puisse  s'aviser  pour 
comprimer  les  progrès  d*une  nouvelle  colonie,  c'est  sans  doute  là 
le  plus  efficace.  »  ^  ^ 
Ces  sociétés,  les  premières  du  moins,  avaient  des  privilège^) 

,  -Clj  ^^'^  CaiUet,  A'inunutratiQn  de  lUcheluu,  page^  3:^.j-3ô7. 
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d*one  étoriMue  vraiiueut  ïuc^wir.  \/a  Coinpa.Lrnie  do  la  Nnrrff,-  ,îe 
SaiiU-Pu ne  fU:  'rdclysée,  qiti  lui  Ibiidée  par  Kicholieii.  avait  pour 
«  but  d'établir  dans  le  ruyaume  de  France  un  grand  in  uon*  «it 
toutes  les  inarclinndises  qui  entrent  dans  leconnnorco,  introduin» 
les  pôchcriei,  lal  ilu  iquo  des  vaisseaux  et  de  divers  aulresouvraixr> 
qui  n'y  sont  comiutin^.  mettre  en  valeur  plusieurs  terres  et  lieux 
qui  ne  rendent  que  peu  uu  point  de  prutits,  fouiller  chacun  des 
lieux  et  endroits  des  terres  de  Sa  Majesté,  dresser  des  forfj^es,  fondre 
6tforger  l'or,  l'argent,  le  fer.  »  A  cette  tAche  gigantesque  qui  devait 
8*exécater  à  llntérieur  de  la  France,  Ridieliea  ajoutait  comme 
appoint  l'entretien  et  le  développement  des  colonies  existantes  et 
la  fondation  de  nouvelles  ;  «  entreprendre  des  voyages  au  loin, 
fàire  des  peuplades,  établir  des  colonies  aux  lieux  qu'elle  avisera, 
même  en  Canada  et  Nouvelle  France,  négocier  et  trafiquer  en  tous 

les  pays  qui  ne  sont  ennemis  déclarés  de  cette  couronne  (1).  • 

On  voit  par  ce  seul  exposé  combien  on  était  éloigné  alors  en  France 
de  cet  esprit  pratiqué,  qui  n'embrasse  que  le  possible.  La  Compa- 
gnie de  la  Nacelle  dé  Samt-Pierre,  il  n'est  pas  besoin  de  le  dire,  ne 
fit  rien  pour  !o  Canada  pas  plus  que  pour  l'intérieur  du  royaume. 
L'insuccès  de  cette  première  tentative  ne  fit  pas  abandonner  ces 
plans  gigantesques.  Durant  son  séjour  pn  Bretagne, après lexéru- 
tion  de  ChaMs,  Eicbelieu  résolut  de  fonder  une  «Compagnie  gé- 
nérale du  commerce,  tant  par  terre  que  par  nier,  ponant,  levantet 
voyages  de  long  cours  ».  Cette  compagnie  fut  appelée  Compagme 
du  Morhthan.  «  H  «:era  accordé  auxdits  associés  qu'eux  et  leur  com- 
pagnie puissent  posséder  les  terres  de  la  Nouvelle-France,  tant  le 
continent  que  les  îles  et  autres  lieux  que  ladite  compagnie  pourra 
cuiHjtiérir  en  toute  seic^neurie  et  propriété  avec  totit  pouvoir etau- 
toriie  à  la  charge  de  le-  relr\er  de  Sa  Maje->té  en  titre  de  foi  et  hom- 
mage. 11  leur  sera  permis  de  tirer  bors  du  royaume  tous  ceux  qui 
y  pourront  n\\^>r  vnlontaireni»  nt,  les  enr<Mer  et  armer  :  comme 
aussi  tûu»  io«  iaendiants  v.ilidr-.  elva!raboridsdetoussexe>^  et  ft^es. 
lesquels  y  pourront  ôlre  e/»iiir.iii;t>  et  pirempri^^onnenient  de  N-iir? 
personnes  ('2'^.  »  Cette  >e(  uîiil»'  eoinp.c'nie  ne  réu--it  pa-^  n»ieiix 
que  la  preuii.'  ri'  :  le-^  direeleuia  ne  ^e  ^t^ll<  iaient  pa-  ilc  sati-^faireà 
leurs  engagt'ni(  ijl>  et  ii  avdient d'autre  but  que  de  réaliser  de  gros 
proiiu  immédiàU  «iu  muyeu  de  leur  monopole. 

LlUuslre  Champlaln,  qui  s'était  ad<»nné  avec  beaucoup  de  hau- 
teur d'ebpnL  a  la  •'ulonisaliuu  liu  Canada,  ne  ces:-ail  de  pmle-ler 
contre  la  politique  élruile  el  iiiju-te  de-s  eumpaunie-.  ^Un  iques 
rares  esprits,  doués  d'un  sens  remarquable  puur  leur  temp>,  entre- 
voyaient aussi  et  proclamaient  les  défauts  du  hy&tème  :  «  On  eut 

'l    (^-vn,.!,  Adiuxnisiratwi  fie  Richrlieu.  T". 
uuiMl,  AâmtêHtêtrtUiom  é»  ibehêliru,  ;».iâ->j3V. 
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Qoe  preuve  liien  sensible  de  ce  qu'un  État  est  en  droit  d'attendre 
des  monopoleurs,  dit  Fdrbonnais  :  en  sept  années  il  n'avait  passé 
que  40  boniines  au  Canada;  aucune  espèce  de  culture  n'avait  été 
poussée  et  la  compagnie  se  contentât  d'un  commerce  relatif  à  ses 
capitaux  avec  les  sauvages  et  d'entretenir  dans  un  de  ses  forts  une 
si  petite  garnison  qu'elle  n'était  pas  en  état  de  résister  à  aucune 
attaque.  »  La  compagnie  n'avait  donc  guère  abusé  du  droit,  d'ail^ 
leurs  exorbitant,  de  tnnsporter  de  force  au  Canada  tous  les  men- 
diant» et  vagabonds  du  royaume.  En  sept  ans  il  n'y  avait  pas  eu 
40  nouveaux  colons  :  et  cependant,  moins  de  20  ans  après  sa  fon- 
dation, le  Maryland  comptait  12.000  Européens.  Les  plaintes  de 
Charaplain  et  l'insuccès  de  la  Compagnie  du  Morbihan  détermi- 
nèrent lUchelieu  à  une  nouvelle  tentative  plus  modeste  cette  fois 
et  plus  heureuse.  Une  nouvelle  compagnie,  composée  de  107 asso- 
cies parmi  lesquels  était  Champlain,  reijut  ses  patentes  au  camp  de 
la  Rochelle  en  1628.  <«  Le  roi  donnait  en  don  à  la  nouvelle  compa- 
gnie, comme  h  la  précédente,  Québec,  le  Canada  et  toute  la  côlede 
l'Amérique  septentrionale  depuis  la  Floride  jusqu'au  cercle  An*- 
U(jue.  La  compagnie  obtint  aus>i  le  monopole  perpétuel  des  rnirs 
et  de-»  pelleteries  et  celui  de  toutes  les  autres  m-archandises  pour 
15an*^da^^  la  Nouvelle-France.  Les  Français  établis  au  Canada, 
qui  ne  seraient  pas  entretenus  par  la  compagnie,  pouvaient  traiter 
librement  avec  les  sauvages,  à  condition  de  ne  vendre  leurs  pelle- 
teries qu'aux  agents  de  la  compagnie  qui  devaient  les  leur  payer 
40  sous.  Les  marchandises  provenant  de  la  Nouvelle-France  de- 
vaient être  exemptées  de  toute  imposition  à  leur  entrée  dans  le 
royaume.  Tout  artisan  qui  au  rait  séjourné  six  ans  dans  la  colonie  obte- 
nait la  maîtrise,  les  nobles  pouvaient  entrer  dans  la  compagnie 
bunn  déroger,  et,  parmi  les  associés,  le  roi  pouvait  en  anoblir  jus- 
qu'il douze.  La  compagnie  s'engagea  h  faire  passer,  dans  l'année 
dOO  hommes  de  tous  les  métiers  et,  dans  les  15  années  sui- 
vantesi  jusqu'à  4,000  personnes.  EUe  se  chargeait  de  nourrir  et 
entretenir  les  nouveaux  hahitants  pendant  trois  ans  :  au  hout  de  ce 
temps  ^  ne  leur  devait  plus  que  la  quantité  déterres  défrichées 
nécessaires  pour  assurer  leur  subsistance.  li  étaitaussi  stipulé  que 
tous  les  colons  seraient  catholiques.  La  oompagnie  devait  entre- 
tenir pendant  15  ans  sur  chaque  point  occupé  par  elle  au  moins 
3misâonnaires.  »  Enfin  il  était  dit  que  non  seulement  les  Français 
qui  se  fixeraient  au  Canada  et  leurs  descendants,  mais  encon;  les 
sauvages  qui  se  convertiraient,  seraient  censés  réiruicoles.  On  voit 
combien  cette  charte  est  supérieure  aux  précédentes  :  c'est  une  de^ 
pièces  les  plus  remarquable^»  de  Tépoque,  au  point  de  vue  de  la 
Justice  et  du  hon  sens  pratique:  on  y  sent  l'Ame  et  l'espiit  de 
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So!i«  c^ttp  dîrprtîoii  nouvollf,  U*  ('anada  c^iyiimenra  à  .-«"^  d<^ve- 
lupper  IcntfiiiODt,  lu.ii-  d'inn'  m-mitre  continu^.  Cepeiidant .  iiu'^m»^ 
alors,  «e  iiianifestaienl  1»'^  cau>e^  qui  devaient  eiilraver  Irs  progr»'- 
ultérieurs  de  la  coîonif*  *'t  aiuerjfr  lirial^menl  sa  nii::f  Le  Canada 
devint  une  colonie  moitié  religieu-**  :  le  clergé  et  le^  ordre-^  lu  >- 
na-tique-.  U*^  J<^«nites  surtout,  y  eurent,  dès  1  orijdne,  la  ha;itf 
luain.     Le-  premier^  habitant?,  dit  le  père  Gbarlé voix,  étaient  0,1 
d''>  Mijviirr-  qui  0T!(  îniijourr^  «  té  occupés  à  des  travaux  ulile^.  <ju 
df  -  pei  -«>iin*--  iU'  Imiiue  famille  qui  >  y  Iransportéreiit,  dans  la 
-l'iile  \u»*  d'y  vi\  re  plu-  trancîni Moment  cl  d'y  conserver  plus  sûre- 
ment l»'ur  relipioii  qu'on  ne  puii^  lit  l'aire  alors  dans  pîusieui  -  pro- 
vincea  du  royaunt»'.  où  le>  reli'p^iuniiaires  étaient  foii  pui-*ants.  Je 
crains  d'autant  juuhi-  d'être  contredit  -ur  c<>t  nrlicle  que  j  ai  vécu 
avec  quelqn(;s-uii-  df  cos  premier»  colons  pre-que  centenaires.de 
leur-  enfants  et  d'un  a>M'z  bon  nombre  de  leurs  petils-lils  ;  tous 
geuâ  plus  re>pect,iblc3  encore  par  leur  pndiite,  leur  c'mdeiir  et  la 
pielé  solide  doiit  ils  faisaient  profession  que  par  leur-  ctn'N«'u\ 
blancs  el  le  >ouv*jnir  des  services  qu'ils  avaient  i  cndusà  la  culuni-'  »• 
Gel  esprit  religieux,  judicieux  et  pratique,  eut  pu  ôtred  une  grande 
ressource  pour  le  développement  de  la  colonie  :  la  religion  bieu 
comprise  donne  de->  habitudes  de  travail,  de  rétrularitr.  d'amour 
de  la  lamilîe.  qui  sont  très  lavoraUe.s  à  la  culture,  an  pruph  inent 
et  à  l'éparmie,  les  troi«  source-  de  la  iTrandeur  des  cnnlrc»  -  nou- 
selle-.  Mais,  si  la  pit-tc  sensée  de»  laïque-  peut  •'•tre  un  .-ecuur- 
normal  pour  les  colonies,  le  trop  grand  iiumlnv  lleseccle5ia^lique^. 
leur  jiuis>ance  et  leur  riclie->e  excessives  pt  u\  mi  Aire  considérées 
comme  des  nb-t  icles.  r/e<t  jir»  «  jvi ment  ce  qui  arri\a  au  Canada. 
Quand  (^h  implain  retourna  a  (ju«  l.ec  après  la  restii iitiou  de  cette 
ville  par  le  traite  de  Saint  (i'-rniain  (i^>3*J),  il  se  fonda  j>lu-ieurs 
établis.semenl-  religieux  inip<.»rtants  dans  la  pro\ince.  Sur  les 
pente-,  encore  1  ne id tes  du  cap  Ui  tt  lant,  iuij(  Miile,  lilsdu  rnarqui.s 
d'- remâche,  construisit  un  cou\  nt,  la  duchesse  d  Aiguillon  y 
fonda  un  hôpital,  el  une  jeune  vcu^e,  madame  de  la  l'elliie,y  éta- 
blit un  muna-tére  d'L'rsulines.  Ce  sont  là,  on  doit  le  reconnaître, 
maigre  le-  buiuies  intentions  de  lear-  auteurs. des  institutions  qui 
n'ont  pas  pour  elTet  de  hâter  les  progrès  du  défrichemcul,  do  la 
population  et  de  la  richesse,  les  trois  assise>  des  coloules  uaid- 
santes. 

Beaucoup  de  gens  s'aceoutuuièi  e lit  a  ne  regarder  les  établisse- 
ment- coloniaux  <juc  suu^  le  poifit  di:  \ue  religieux  et  comme  uu 
moyen  d'agrandir  le  chri-tiani-me  par  le-  eun(|uch  -  di-^  iiii--io!i- 
n aires,  lie  grtind>  seigiu'urs  et  de  gramles  dame>  lir*  ni  hcamajup 
de  hais  pour  l'établissement  et  la  dotation  de  couvent-,  il  en  ré- 
bulU  ^lUdicuTd  ixiconstiaeul.>^  graves  .  d  aburd  i'cxteudiou  de  k 
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inainmui  u.-,  »iui  iul  bientôt  en  possession d'nne  partie  consîd^^rahle 
des  bonnes  terres  ;  or,  on  sait  que.  si  en  tout  pays  le?  biens  de 
mainmorte  sont  un  obstacle  aux  progrès  de  ragriciilture  et  de  la 
population,  c'est  surtout  dans  les  contrées  neuves  qu'ils  entraînent 
ces  conséquences  préjudiciables  à  l'intérêt  de  tous.  Le  grand 
nombre  des  ecclésiastiques  rendit  la  dîme  plus  pesante  :  or  la 
dime,  ainsi  que  tout  impôt  foncier  considérable,  agit  sur  le  défri» 
chôment  comme  un  obstacle  prohibitif  ;  c'est  une  expérience  ac- 
quise que  dans  les  terres  nouvelles  l'impôt  foncier  doit  être  absent 
on  do  moins  réduit  à  son  expression  la  plus  ndnime  :  la  seule 
existence  de  la  dime  est  une  cause  de  ralentissement  dans  les 
progrès  d'une  colonie.  C'est  pour  cette  raison  qu'Adam  Smith  a 
écrit  que  dans  les  colonies  de  la  France,  de  l'Espagne  et  du  Portu-' 
gai  «  le  gouvernement  ecclésiastique  est  excessivement  oppressif» 
11  l'était  encore  au  Canada  d'une  autre  manière  :  s'il  arr^t  le  dé^ 
fHchement,  d'un  autre  côté  il  entravait  les  transactions.  Par  des 
vues  qui  s'inspiraient  de  la  religion  et  pour  arriver  plus  fadlemenl 
à  la  conversion  des  Indiens,  les  missionnaires  voulaient  séparer 
les  indigènes  des  Européens,  tenir  les  premiers  en  tutelle  et  écar» 
ter  les  colons  des  districts  Où  les  Indiens  étaient  cantonnés.  C'est 
ainsi,  on  Ta  vu,  qu'avaient  agi  les  ]ésuites  espagnols  et  portugais  : 
on  verra  dans  la  suite  de  cet  ouvrage  que  les  missionnaires  pro- 
testants voulurent  appliquer  le  môrae  système  à  la  Nouvelle- 
Zélande.  11  faut  pourtant  le  constater,  ce  régime,  si  louable  qu'en 
soit  le  motif,  est  condamné  par  l'expérience  :  il  est  à  la  fois  inexé- 
cutable et  oppressif.  Il  devient  à  la  longue  oppressif  pour  les  In- 
diens, que  l'on  tient  en  une  tutelle  forcée,  comme  aux  missions 
de  la  Californie  et  du  Parai^uay;  il  est  dès  l'abord  oppressif  pour 
les  colons,  qui  se  voient  r»Titiav(^:î  dans  l'exercice  du  dr^it  d'allei 
et  de  venir  et  de  trafiquer  iibremf^tit  ;  il  est,  de  plus,  inexécutable, 
parc»'  '\ui-  l  appAt  du  t^■^in  attire  toujours  quelques  aventuriers  qui 
violent  les  n''"-;lemeuts  et  les  prescriptions  et  vendent  aux  Indiens 
les  marchandises  prohibées.  Ce  sysieuic  était  encore  plu>  inipra- 
ticable  et  nuisible  au  Canada  que  partout  ailleurs.  On  redoutait 
pour  les  indigènes  l'usage  des  liqueurs  fortes  que  les  Eur  i  ^  us 
leur  échanîreaient  contre  les  pelleteries  :  mais,  comme  on  l  a  très 
bien  rem.ir([ué,  «  notre  commerce  soutirait  de  ces  scrupules  sans 
que  les  mcBurs  des  sauvages  y  gaprnassent  beaucoup.  En  etîet,  les 
Anglais  et  les  Hollandais,  établis  dans  notre  voisinage,  n'étant  pas 
arrêtés  par  les  mêmes  motils,  exerçaient  un  commerce  de  contre- 
b  iu de  très  actif  et  Unissaient  par  accaparer,  au  grand  détriment 
de  la  Compagnie,  presque  tout  le  commerce  des  pelleteries.  »  (Cail- 
lel,  Adnmùirtttton  dé  EMchelteu,  p.  344.)  On  voit  de  combien  de 
manières  le  troL>  ni  ànd  nombre,  la  richesse  excessive  et  l'autorité 
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presque  illiniittc  des  mis5ionnairp<î  et  i^urtout  dits  jésuites  imi- 
sirent  ;m  «léveioppemenl  de  l  i  colnnisation  française  au  Canari?^ 
Un  autnî  obstacle  non  moins  grand  aux  progrès  de  la  ciiltur»-. 
lie  la  popiilalion  et  de  la  richesse,  c'^lnil  la  constitution  toute  féu- 
dale  de  la  propriété.  On  accordait  à  des  gentil?honiines  d'éuûrnac> 
étendues  de  terres  pour  être  possédées  à  titre  de  ^eïf/n'  un\.^  :  ce< 
terrains,  les  seigneurs  les  recédaient  souvent  par  parcelles  et  eu 
roture  kûes  paysans,  mai>  ils  restaient  grevés  de  charges  et  de 
redevances  féodales.  Le  <eigneur  qui  avait  ainsi  aliéné  sa  terre  en 
roture,  avait  droit,  non  >eiilement  à  une  rente  duuuelle,  maii  en- 
core à  une  redevance  seigneuriale  en  cas  de  mutation  par  vente  ou 
toute  autre  cause  ;  ce  système  différait  donc  essentiellement  de 
celui  du  libre  zoccage^  que  nous  avons  décrit  dans  le  chapitre 
précédent.  On  conçoit  combien  cet  impôt  seigneurial  sur  les  muta- 
lions  devait  arrêter  le  développement  de  la  culture.  Beaucoup 
d*autres  institotions  du  moyen  Age,  telles  que  h  four  ei  le  moulin 
banai,  s*6taient  tfansportées  dans  la  Nouvelle-France.  Toutes  ces 
charges,  qui  pesaient  sur  la  eulture,  arrêtaient  le  défHcliement. 
«  Duos  les  colonies  françaises,  si  une  partie  quelconque  d*aii  bien 
noble  ou  tenu  à  titre  de  fief  est  aliénée,  dit  Adam  Smith,  elle  reste 
asst^ettle  pendant  un  certain  temps  à  un  droit  de  retrait  ou  ra- 
chat, soit  envers  l'héritier  du  seigneur,  soit  envers  l'héritier  de  la 
femille,  et  tous  les  plus  gros  domaines  du  pays  sont  tenus  en  flef, 
oe  qui  gêne  nécessairement  les  aliénations.  Or,  dans  une  colonie 
nouvelle^  une  grande  propriété  inculte  sera  bien  plus  prompte- 
ment  divisée  par  la  voie  de  raliénation  que  par  celle  de  la  succes- 
sion. La  quantité  et  le  bon  marché  des  bonnes  terres,  comme  on 
Ta  déjà  observé,  sont  les  principales  sources  de  la  prospérité  rapide 
des  colonies  nouvelles.  Or,  la  réunion  des  terres  en  grandes  pro- 
priétés détruit  par  le  fait  et  cette  quantité  et  ce  bon  marché.  » 
An<4  l'histoire  du  Canada  nous  apprend-elle  que  le  défrichement 
y  fut  d'une  extraordinaire  lenteur;  la  classe  des  paysans  ne  s'y 
constitua  que  tard;  la  production  agricole  fut  toujours  très  faible; 
la  colonie  était  sans  cesse  affligée  de  disette,  si  ce  n'est  de  famine, 
et  devait  souvent,  au  milieu  de  rabondnnce  i\v>  terres  fertiles, 
faire  venir  des  vivres  de  France.  îîn  aulrt;  inrofi\rr',ipnl  de  la  con- 
stitution léodalt'de  la  propriété,  c'est  que  la  colonie  n^'X'Tçait  au- 
cun»'  attrarlinii  mir  le>'  Inhîtanlii  de  ]n  métropole.  Si  <?jle  avait 
Joui  IV'y.ilitr  d»'-  c uidit  ii ms.  de  lîï  lihcdéet  de  !a  sécurité  d»*s 
prt.»[ii  lele:^,  il  a  pir-nmn  qn  à  l.i  lin  du  xvir  siècle  et  pendant 
toute  lii  duré»!  du  wiii'.  ulur^  (jiie  le  pay-^an  fr.i»)<;ai'<  sentait  si 
vivraient,  et  déjà  avec  impatieiuf,  le  poivis  de-^  cliaiK»  -  r«  <id«le«. 
on  oftt  pu  recruter  dans  lo  cla>>i*s  rurales  de  la  melrupule  un 
KfiiuU  iJMUilite  de  colous  pour  le  ùtuuda.  Mois  pourquoi  le  ya^sêu 
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fran«;ais  aurait-il  iVaiK  hi  les  mers,  s'il  doviiil  rol  rouver  dans  celte 
contrée  nouvelle  tontes  les  institnfions  vermoulues  de  la  contrée 
vieille,  le**  irf  iiides  propriétés,  la  luaiumorte.  la  dîme,  les  droits 
seij^neuriaux  de  toutes  sortes,  censives,  droits  de  rachat,  muullQ 
banal  ?  Dans  de  pareilles  conditions,  c'eût  été  miracle  si  l'émigra- 
tlon  de  la  métropole  eût  été  considérable. 

Un  Français  du  Canada,  qui  a  écrit,  il  y  a  quelques  années,  una 
histoire  détaiUée  de  cette  colonie,  s'exprime  ainsi  sur  les  causes 
de  linsuecès  des  Français  en  Amérique  :  «  On  ne  saurait  trop  re- 
dire à  la  France,  qui  cherche  aiqourdliui  à  répandre  sa  race»  sa 
langue,  ses  institutions  en  AMque,  ce  qui  a  ruiné  son  système 
colonial  dans  le  nouveau  monde,  où  elle  aurait  dû  prédominer.  Le 
défaut  d*as8oeiation  dans  la  mère  patrie  pour  encourager  une  émi- 
gration ^ricole,  Fabsence  de  liberté  et  la  passion  des  armes  ré- 
pandue parmi  les  colons,  telles  sont  les  principales  causes  qui  ont 
fait  languir  le  Canada.  »  (Garneau,  Ilistoirr  ,iu  Canada,  t.  II,  page 
175.)  L'absence  d'émigration  agricole  tenait  à  des  causes  d'origine  l 
difTérente,  les  unes  propres  à  la  colonie,  et  que  nous  venons  de 
développer;  elles  se  résument  dans  la  constitution  toute  féodale 
dé  la  propriété,  système  qui  ne  pouvait  séduire  les  paysans  de 
France  au  xvii«  et  au  xviir  siècle  ;  les  autres  tenaient  à  l'état  po- 
litique et  social  de  la  France  dans  le  môme  temps  ;  cet  état  social 
a  été  peint  de  main  de  maître  par  Tocqueville  dans  son  beau  livre 
fAn^^e»  rèrjime  et  la  Recoin! ion.  On  y  voit  Combien  les  classes  ni- 
rale>  élnionî  alors  i[^i!orante>,  délaissées,  ^^t\<  initiative,  abandon- 
nées par  Tinsses  nr)blesot  bourunoises  ;  c^juinuMit  aiiiait'iit-<'llt's 
pu  s'asvij.  it  f .  linsi  que  l'aurait  voulu  M.  ffarneau,  pour  ior  mer  un 
courant  notable  d'émigration  an  Canada,  en  supposant  que  b-  Ca- 
nada, par  une  ort^ani^atîon  meillenre,  ertt  mérité  qu'on  y  ('miirrAt? 

Ouaiit  au  déiaut  de  liluTlé,  il  se  t"ai>ail  sentir  daîi-  Turdre  '-cu- 
nuruique  et  dans  l'ordre  adininislralif.  Dans  l'ordre  éconuiîiique, 
la  liberté  primordiale  (•rll<-'  du  trafic,  était  mutilée  par  les  privi- 
lèges de  la  compairiiie;  daii.^  Tordre  admini-halif,  les  ^berU';^  mu- 
nicipale- t'i  provinciales  étaient  absentes.  Si  nuisible  que  puisse 
être  i  iii>tituiion  d  une  compagnie  privilégiée  au  développement 
du  commerce,  elle  l'est  beaucoup  plus  encore  au  développement 
de  l'agriculture.  Jamais  la  compagnie  au  Canada  ne  songea  à  as 
seoir  l'établissement  français  sur  des  bases  solides;  elle  n'eut  en 
vue  que  le  profit  immédiat  qu'elle  s'appliquait  à  grossir  par  tous 
les  moyens,  même  en  compromettant  l'avenir.  Elle  n'importait  au 
Canada  que  des  produits  d'une  qualité  souvent  très  inférieure, 
qu'elle  prétendait  fàire  payer  très  cher,  soit  par  les  colons,  soit 
par  les  sauvages,  tandis  qu'elle  ne  voulait  acheter  qu*à  très  bas 
pri]i  les  produits  que  la  colonie  pouvait  fournir.  Il  en  résultait 
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pour  k's  rolôus  que  leur  jn  oducliuii  était  coûteuse  et  leurs  pro- 
»iuilr.à  vil  prix,  ce  qui  lei<<i ait  a  dttuuiML'pr  toute  espèce  d'indus- 
trie et  tout  esprit  de  travail,  lien  résultait  pour  les  lndien>  qu'ih 
préféraient  Irallquer  par  la  contrebande  avec  les  Anpiais  et  les 
llollandais  qui  leur  lai>aient  des  conditions  meilleures.  C'était  là, 
il  faut  Tavoucr,  des  circonstances  bien  défiivorableA  aux  progrès 
de  la  colonisation.  Aussi  est-ce  avec  raison  qu'Adam  Smith  a  pu 
écrire  :  «  La  colonie  française  du  Canada  a  été,  pendant  la  plus 
grande  partie  du  dernier  siècle  et  une  partie  de  celui-ci,  sous  le 
régime  d'une  compagnie  exclusive.  Sous  une  administration  aussi 
nuisible  les  progrès  fùrent  nécessairement  très  lents  en  compa- 
raison de  ceux  des  autres  colonies  nouvelles  ;  mais  ils  devinrent 
beaucoup  plus  rapides  lorsque  cette  compagnie  fut  dissoute  après 
la  chute  de  ce  qu'on  appelle  Vaffaire  du  Mùiîssipû  » 

Le  défaut  de  libertés  provinciales  et  municipales  était  aussi 
complet  que  possible  ;  l'institution  des  intendants,  dont  Tocque- 
ville  a  si  bien  décrit  le  despotisme  souple  et  artiûcieux,  avait  passé 
les  mers  :  les  colons  n'étaient  consultés  dans  aucune  des  aflàires 
qui  louchaient  le  plusieurs  intérêts.  Ce  régime  n'avait  même  pas 
pour  résultat  de  donner  plus  dHinité  et  de  régularité  au  gouver- 
nement et  à  l  administration  de  la  colonie*  Dans  aucun  pays  il 
n'y  eut  autant  de  divisions  et  de  rivalités  parmi  les  fonctionnaires 
de  dilTérenls  ordres.  Le  gouverneur  et  le  général  étaient  presque 
constamment  en  lutte  ;  l'autorité  ecclésiastique  venait  encore  avcr 
sa  grande  puî^^sance  morale  augmenter  la  discorde;  il  en  résultait 
qu'il  n'y  avait  pas  de  plan  ^nivi  dans  la  dirocliondos  affaires.  Lad- 
ministration était  extraurdinairement  dépcn-i/T»'  v\  jd^ine  de  mal- 
>«Tsations.  Les  lettres  de  change  tirées  ^ur  !  i  l  i  tn(»'  fiiontèrent 
dans  chacune  d(*<  années  I75H.  ITTiV».  à  ^kx),»>o(i  de  livres  (iar- 
n<*au,  t.  ÏII,  p.  S()»>t  '.H'J\  Des  intpr\ fntion .  ^nu\*'nt  tft  dh»^iireu.ses 
dans  k>  allaii  des  sauvages  venaient  encore  accruîtrtî  les  difO- 
cultés  de  la  situation. 

Ce  qui  y  ni'  tlaitle  comble,  c'était  la  pa--îuii  d<'<  arnws  (jui  ani- 
mait lescfjluii>  :  rpttc  i>aN-ioii  detuiini ait  dca  Iravauxdela  paix 
et  notanuiieiitdu  il<  li  irlicuirni  et  exi  ilait  les  susceptibilités  de 
leurs  voisins,  sauvaut  -  ou  anglais.  Lt'  i^nada  regorge^iil  d'aven- 
turiers et  manquait  d  aKiiculteurs.  On  s'enfonçait  dan.-.  1  intcriuiif 
dr>  terres,  le  long  des  grands  cours  d'eau,  on  en  prenait  posses- 
sion au  moyen  de  forts  et  de  petites  garnisons fet  on  épar|iillait 
ainsi  des  bras,  qui,  réunis  sur  un  même  point  et  adonnés  nu  tra- 
vail de  la  terre,  eussent  multi])lit'  la  richesse  ri  la  force  de  la  colo- 
nie. Et,  cependant,  combien  elle  était  peu  peuplée  pour  qu'on  son- 
geAt  ainsi  à  l'étendre  démesurément  !  En  h  tiO,  elle  n'avait  que 
3,41$ colons;  en  10^3,  elle  n*en  comptait  que  10,68:;.  Et  ses  gou* 
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veroevrs  les  plus  célèbres,  Talon,  Courcelles,  Frontenac,  ne  sem- 
blaient avoir  d'autre  pensée  que  de  disséminer  cette  petite  popu- 
lation sur  des  milliers  de  lieues  carrép-  On  n'avait  d'attention 
que  pour  les  découvertes  :  toute  la  vitalité  de  la  colonie  se  portait 
aux  voyages  d'exploration,  à  lâchasse  et  à  la  lutte  contre  les  In- 
diens non  soumis.  Le  gouverneur  Frontenac  remonte  le  Saint- 
Laurent  vers  les  grands  lacs,  d'où  il  sort,  jusqu'au  centre  de 
l'Amérique  septentrionale  :  il  s'occupe  d'assurer  à  la  France  la 
possession  de  ces  rives  par  des  postes  militaires.  Le  jeune  et  célè- 
bre Rouennais,  Caveli^r  de  la  Salle,  élève  un  fort  sur  le  lac  Onta-  ^ 
rio;  des  voyngenrs  laï(]iies  on  religieux  se  lancent  dans  toutes  les 
dirertinns  à  travers  ce  roiilinpiit  inconnn.  Cavelier  de  la  Salle, 
cherchant  la  route  de  la  Chine  par  I  Chio,  découvre  inopinément 
le  Mi^^î-isipî  (  i'i70-72).  En  ir»71 ,  le  jésuite  Albanel  et  le  colon  ca- 
nadien Saint-Simon  pénètrent  par  la  rivière  de  Sagnenai  dans  la 
mer  d  lliid^on.  Kn  W»?:^,  le  jésuite  Marquette  et  le  Canadien  Toliet 
arrivcul  au  Missis>i|ti  par  la  rivière  Wisconsin.  Toutes  ces  décon- 
\erle»  exaltent  les  espérances  et  l'ambition  des  gouvernements  de 
la  colonie  et  de  la  métropole.  Golbert  veut  fonder  dans  le  trolfe  du 
Mexique  un  établis>ement  naval  et  militaire  pour  assurer  h  la 
France  la  libre  navigation  de  la  Nouvelle-Espagne  et  pour  relier  le 
Canada  aux  Antilles.  Le  recollet  Hennepin  et  le  Canadien  Accanlt 
remontent  le  Mississipi  jusqu'à  ses  sources.  Cavelier,  en  sens  (  «Mi- 
traire,  descend  le  fleuve  jusqu'au  golfe  du  Mexique  et  prend  pos- 
session, au  nom  de  Louis  XIV,  de  cette  contrée,  qu'il  appelle  la 
Louisiane  :  on  fonde  aussitôt  de  distance  en  distance  des  postes 
milit^rés  pour  relier  le  golfe  du  Mexique  au  Saint-Laurent.  C'était 
en  1682  et  la  Nouvelle-France  avait  à  peine  lo^ooo  habitants.  Ou 
prenait  ainsi  possesdon  de  ces  immenses  régions  non  pas  par  ta 
culture,  ni  même  par  le  trafic,  mais  par  des  poteaux  plantés  sur 
les  points  principaux  de  ce  vaste  et  verdoyant  désert,  par  des  forts 
ou  plutôt  des  retraites  palissadées  dans  lesquelles  se  confinaient 
quelques  soldats  et  quelques  chasseurs.  C'est  ainsi  que  les  Fran- 
çais déployaient  dans  cette  vie  d'aventure  une  merveilleuse  éner- 
gie et  les  qualités  les  plus  rares  de  l'intelligence  et  du  caractère, 
liais,  au  point  de  vue  de  la  colonisation,  combien  n'eût-il  pas  été 
préférable  de  condenser  sur  un  point  limité  ces  efforts  prodigieux 
si  inutilement  gaspillés,  de  se  fdre  agriculteurs  ou  commerçants, 
mais  non  pas  chasseurs,  soldats  ou  voyageurs,  de  tirer  du  sol  les 
richesses  et  les  éléments  de  prospérité  qu'il  offrait  en  abondance, 
de  fonder  sur  la  rive  du  Saint-Laurent  une  population  nombreuse, 
rapidement  croissante,  riche  par  l'agriculture  et  par  ses  mœurs  de  • 
travail  el  de  pati^^nce  !  Au  lieu  de  s'élancer  de  toutes  parts  dans 
l'immensité  des  forêts  à  la  recherche  des  pelleteries  et  du  gibier, 
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prendre  les  habitudes  des  Indi<Misetde  quitter  la  uature  dvi- 
iisée  pour  la  nature  sauvage,  combien  D*eût-il  pas  mieux  valu,  au 
point  de  vue  de  la  grandeur  permanente  et  de  la  gloire  durable, 
défricher  laborieusement  les  forêts  du  Canada,  y  fonder  dos  villes, 
y  créer  des  marchés,  y  constituer  enfin  une  société  vivaoe  et  active, 
qui  peu  À  peu  se  serait  étendue  de  proche  en  proche,  qui  aiu'aii 
été  envahissante  parce  qu'elle  eût  été  productive,  qui  se  fût  ap- 
proprié \0>  tprrp?  par  la  rnltiire  (d  la  résidence  I  Le  monde  n'ap- 
partient pas  aux  curieux  <pji  le  parcour»'nt  et  l'explorent  :  c'est 
aux  patients  seuls  et  aux  travailleurs  qu'il  liniî  par  rester.  Après 
l'inertie  et  rindifférenr*»,  qui  pnr-^b  -ent  l'esprit  et  les  meinlire^  de 
l'homme  et  le  sèvrent  de  toute  initiative  hardie,  je  ne  rounais  pas 
(lo  plus  {.Tand  obstacle  à  la  colonisation  que  l'esprit  il  aNcuturr  qui 
poiH-e  I  bomiiie  à  une  activité  fébrile  et  châtiée. mte,  qui  le  dr- 
tounie  de  la  poursuite  persévérante  des  résultats  modestes  é-t  uti- 
les et  qui  consume  sans  profit  durable  les  plus  éminentes  qualités 
de  l'esprit  et  du  cœur. 

Tels  furent,  dès  l'oripine  et  pendant  toute  la  durée  de  notre 
occultation,  les  vices  de  la  colonisation  française  dans  le  nord  de 
l'Aii^leterre  ;  quelques-uns.  il  e>;t  vrai,  s'atténuèrent  et  permirent 
à  la  colonie  un  développement  moins  lent  qu'au  début.  Depuis 
Law  et  après  la  suppression  des  privilèges  de  la  compagnie,  le 
Canada  grandit  plus  rapidement.  En  1721.  il  avait  25,000  Ames;  en 
1744,  54,000  ;  82,000  en  1759;  maisson  commerce  était  Uen  faible; 
en  1753,  son  exportation  ne  dépassait  pas  la  valeur  de  1,700,000  fr., 
et  son  importation,  à  cause  des  envois  du  gouvernement,  allait  à 
5,200,000  francs.  La  Louisiane  également  commença  à  prospérer 
quand  la  compagnie,  qui  n*ea  pouvait  tirer  parti,  la  rétrocéda  en 
1731  au  gouvernement;  la  liberté  du  commerce  individuel  y  fût 
proclamée,  tandis  que,  sous  le  régime  précédent,  la  compagnie  se 
réservait  tout  le  commerce  avec  la  France  ei  prohibait  tout  trafic 
avec  les  colonies  étrangères  voisines. 

Cependant  ces  progrès  étaient  bien  peu  de  chose  auprès  du  dé* 
veloppement  rapide  des  colonies  d'Angleterre.  L'incapacité  et  la 
négligence  de  notre  gouvernement  métropolitain  vinrent  encore 
ajouter  à  linfériorité  de  nos  dépendances  d  Amérique;  et  ell  ^  fl. 
nirentpar  nous  échapper,  sans  qull  nous  resta  un  pouce  de  ter- 
rain sur  ce  vaste  continent  dont,  les  premiers,  nous  avions  fouillé 
toutes  les  profondeurs,  mais  qu'un  mauvais  système  politique  et 
économique  nous  avait  empôcbés  de  nous  approprier  et  de  mettre 
en  rapport. 

(Jue  ne  fus.^ent  pas  devenuc<  ces  colonies  si  on  avait  ouver- 
t<'«i  à  (un- If^H  <  ull»'-,  <i  du  moins  l'on  avait  Tnor  ip  «'U  lait  celte 
ioléramc  dont  nous  trouverous  de^  preuves  aux  AnlîUcsil  Le.s  de- 
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mandes  ne  manquèrent  pas,  ni  les  offres  de  service  de  lu  part  des 
calvinistes  bannis  du  sol  natal.  C'était  un  calviniste  français,  que 
ce  David  Kertk,  de  Dieppe,  qui,  à  la  tdte  des  Anglais,  détruisit 
Québec  à  sa  naissance  (1089);  lors  de  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  une  foule  de  protestants  demandèrent  au  roi  que  l'accès 
de  la  Nouvelle-France  leur  fftt  permis;  on  fit  la  même  supplique 
au  régent  qui  s'y  reflisa  avec  la  même  étroitesse  d'esprit.  Que  de 
forces  vives  nous  échappèrent  ainsi  pour  accroître  l'industrie  et  la 
puissance  de  nos  Toisinst  «  Des  neuf  présidents  de  l'ancien  con- 
grès, qui  ont  dirigé  les  États-Unis  à  travers  la  guerre  de  la  Révo- 
lution, dit  le  Canadien  Gameau,  trois  descendaient  de  réftigiés  pro- 
te;^lant8  français,  savoir  :  Henry  Laurens,  delà  Caroline  du  Sud; 
le  célèbre  Jean  Jay,  de  New-York,  Elias  Boudinot,  de  New-Jer* 
sey.  »  (Garneau,  t.  n,  p.  181.)  Ainsi,  les  déplorables  fautes  de  no- 
tre politique  soustrayaient  à  nos  colonies  une  émigration  qui  y 
était  naturellement  portée  et  la  contraignaient,  en  la  repoussant, 
à  enfler  la  population  et  l'opulence  des  provinces  anglaises. 

La  France  fut  bien  plus  heureuse  aux  Antilles,  et,  en  général, 
dans  les  colonies  de  plantations.  Elle  y  acquit  môme,  pendant  tout 
lexvrii*  siècle,  une  supériorité  incontestée  sur  toutes  les  autres 
nations  fl'Europp,  y  compris  l'Angleterre.  Les  lois,  les  mœurs  ot  la 
nature  eurent  part  à  ce  développement  remarqiiaMo  des  îles  fr.in- 
çaises.  La  culture  des  produits  d'exportation,  le  café,  le  roton.  la 
rrînne  surtout,  ressemble  hf^nK'onp  plus  h  une  opération  îikIik- 
trielle  qu  à  une  op'Vnlion  agricole.  Les  qualités  natives  des  Fran- 
çais se  prêtaient  bien  mieux  h  cette  industrie  animée,  largement 
rémunératrice,  qu'aux  lonq;s  et  patients  travaux  qu'exige  la  pro- 
duction des  céréales  et  du  bétail  ;  l  espriL  d'aventure,  d'invention 
et  de  jeu,  trouve  sa  place  dans  cette  culture  hâtive,  pleine  d'aU' i<. 
où  les  gains  sont  énormes,  où  la  tâche  de  l'Européen  conM-lc 
dans  la  surveillance  et  la  direction  générale,  dans  la  spéculai  ion 
plutôt  que  dans  Je  labeur  physique,  la  persévérance  et  la  parci- 
monie. 

C'est  h  des  particuliers,  à  des  cadets  de  noblesse  en  recherche  de 
gros  profits  et  de  lointaines  aventures,  que  la  France  dut  ses  îles 
d'Ainéri(jue.  Le  mouvement  tout  spontané  vint  du  nord.  Un  petit 
gentilhomme  de  Normandie,  M.  d  Enambuc,  partit  de  Dieppe,  en 
1525,  sur  un  brigantin  monté  de  quatre  pièces  de  canon,  de  quel- 
ques pierriers  et  de  cinquante  hommes  ;  échappant  à  la  poursuite 
d*an  galion  d'Espagne,  il  se  Jeta  sur  rtle  de  Saint-Christophe,  n 
re^nt  au  bout  de  deux  ans  en  France  pour  solliciter  des  secours 
de  la  couronne.  «  Il  étonna  tellement  la  cour  par  son  faste,  que  le 
cardinal  de  Richelieu,  ayant  &vorablement  écouté  Texposé  qu'il  lui 
fit  des  richesses  qu'on  pourrait  tirer  de  ce  pays,  loua  son  zèle  et 
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autorisa  une  compagnie  dont  Tacte  d'association  fut  passé  le  31 
octobre  102^5.  »  (Caillet,  345.)  Dans  la  commission  donnée  par  le 

cardinal  de  Richelieu  h  (î'Enanibuc  et  du  Rossey,  son  ami,  pour 
roccupation  de  Sainl-Cri>;tophe  et  de  laBarbade,  le  roi  se  réservait 
les  droits  de  dixième  sur  tout  ce  qui  proviendrait  desdites  Iles,  pen- 
dant un  espace  de  vingt  ans.  Il  était  aussi  enjoint  à  ceux  qui  pren- 
dr.iif'iit  passage  pour  Saint-Christophe  aux  frais  de  la  compagnie 
de  s'obliger  par-devant  los  ju^es  de  l'amirauté  «  à  demeurer  pen- 
dant trois  an>  avec  ces  capitaines  pour  lesquels  ils  s'enga^^eraimt 
pendant  (  laps  de  temps  ».  La  môme  année,  une  déclarai iori 
tvxcmptait  du  droit  <le  sou?,  sur  chaque  livre  de  tahar  >pporle 
(les  pays  étrangers,  le  tabac  des  îles  de  Saint-Christophe,  la  H.ir- 
bade  et  autres  appartenant  à  la  coiiipat'uit'  des  îlr>  de  l'Anicriiiu»'. 
M  pour  favoriser  d'autant  plus  rétabli>scment  cl  aeeruis-enu^nl  de 
la  con)pagnie,  qui  a  été  dressée  pour  le  bleu  générai  de  notre 
royaiune  »». 

Aiu^i  se  troinait  constitué  le  r<^£^ime  colonial  «h'>  Antilles,  tel 
qu'il  se  maintint  penti<tiil  un  denii->iècle  ;  une  rompugnie  souve- 
raine, des  engagés  blancs  soumis  pendant  tjois  ans  à  une  quasi- 
servitude,  et  enfin  des  faveurs  et  des  droits  différent ii  l s  pour  pro- 
téger los  produits  des  colonies  françaises  contre  les  produits  simi- 
laires étrangers. 

La  colonisation  fut  lente;  la  culture  de  la  canne  à  sucre  et  du 
café,  qui  devait  enrichir  les  Antilles,  n'était  pas  encore  connue  : 
les  capitaux  manquaient  et  les  bras  de  même.  Saint'-Christophe 
était  singulièrement  dépassé  par  la  Barbade  qui  avait  fini  par  ap- 
partenir complètMneotaiix  Anglais,  et  qui  était  devenue  la  retraite 
favorite  des  ricbes  émigrés  royalistes  cdiassés  de  leur  patrie  par 
les  troubles  révolutionnaires.  On  se  livrait,  à  Saint-Ghristopbe,  à 
la  production  modeste  du  tabac,  du  roueeu»  du  piment  et,  en  petite 
quantité,  du  coton.  Cependant  même  alors  prédominait  cette  tan^ 
dance  exclusive  et  ftineste  qui  devait  durer  deux  siècles  et  plus,  et 
qui  portait  les  colons  è  ne  cultiver  q[ue  les  denrées  d'exportation 
et  &  délaisser  les  cultures  vivrières;  c'est  ainsi  que  Ton  a  toujours 
appelé  aux  colonies  la  production  des  subsistances.  La  mauvaise 
administration  de  la  compagnie,  sa  négligence»  son  désir  de  faire 
de  gros  bénéfices,  mettaient  notre  établissement  dans  une  situa- 
tion critique;  les  habitants  vinrent  à  manquer  de  vivrez  :  «un 
vaisseau  zélandals,  chargé  de  toutes  .sortes  de  provisions  d'Europe, 
ayant  mouillé  par  hasard  à  Saint-Christophe,  sauva  en  quelque 
^io^tf  la  vie  h  ce-  infortunés  et  se  trouva  si  bien  de  ses  échanj^es. 
<iuil  y  revint  :  son  exemple  fut  suivi  par  plusieurs  naviresdc  Fî^s^in- 
^;en,  en  sorte  «lu  en  peu  de  îi  inp^  les  HoUandai  -^  exclurent  du  com- 
merce de  k  colonie  la  compaguie  qui  l'avait  fondée.  •  (^Gaiilet» 
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p.  ;-î  lT.)  Cette  exclusion  ne  faisail.  j)as  rompte  des  associés  de 
ils  se  plaignirent  et  obtinrent  ^  nu  de  cause.  Un  édit  royal 
vint  conlirnier  en  termes  explicites  leur  privilège;  il  était  fait  «  dé- 
fense à  tous  ceux  qui  partiront  de  nos  ports  et  havres,  soit  qu'ils 
passent  pour  aller  aux  Indr»-  occidentales,  soit  qu'ils  aillent  exprès 
à  ladite  île  de  Saint-Christophe  ctd  autres  îles  circonvoisines,  d'y 
accepter  ou  faire  acheter  ou  en  rapporter  le  tabac,  roucou  et  cntnn 
qui  y  croissent,  sans  l'exprès  vouloir  etconscntemeiitpar  écrit  des 
(litet  U'ursde ladite cûrapae:nie. ou  quecesoitpourle  compted'icelle, 
à  peine  de  1,000  livres  d'amende  et  de  confiscation,  tant  des  vais- 
seaux (|ue  dudit  tabac  et  autres  marchandises  qui  seront  apportées 
dedans  ». 

Ces  défenses  ne  relevèrent  pas  lacompagnie  et  portèrent  à  la  colo- 
nie un  préjudice  notable  :  on  n'abandonna  pas  cependant  le  sys- 
tème, si  défectueux  qu  il  tût  ;  on  Télendit  au  contraire  et  on  pré- 
cisa davantage  en  réorganisant,  en  1635,  la  compagnie  sur  un  plan 
non  moins  exclusif  ;  on  lui  accordait  la  propriété  de  toutes  les  lies 
qu'elle  mettrait  en  valeur  depuis  le  10*  degré  jusqu*au  30*.  Les  as- 
sodés  devaient  faire  leurs  efforts  pour  eonvertir  les  sauvages  à  la 
foi  catholique  el  entretenir  dans  chaque  colonie  au  moins  deux 
ou  trois  ecclésiastiques.  Ils  s'engageaient  à  faire  passer  aux  tles, 
dans  vingt  ans,  au  moins  4,000  personnes.  Tout  colon  devait  être 
français  et  catholique.  Le  roi  se  réservait  la  nomination  du  gou- 
verneur général  desdites  tles,  qui  ne  devait  s'entremettre  ni  du 
commerce  ni  de  la  distribution  des  terres.  Pendant  vingt  années 
il  était  fait  défense  à  tous  autres  vaisseaux  français  que  ceux  de  la 
compagnie  d*y  porter  des  marchandises  ou  d'en  rapporter.  De  son 
cdté,  la  compagnie  devait  prendre  les  mesures  les  plus  sévères 
pour  s'assurer  du  commerce  qui  faisait  la  richesse  des  Hollandais. 
Les  Français  «  halUuès  auaidîtes  îles  »  et  les  sau\  aues  convertis  de- 
vaient être  réputés  régnicoles.  Enfin  pour  faciliter  la  prospérité  de 
la  compagnie  en  lui  fournissant  des  actionnaires  et  des  engagés, 
on  décida  que  les  nobles  pourraient  y  entrer  sans  déroger  et  que 
les  artisans,  aprè<  six  ans  de  séjour  dans  les  villes,  obtiendraient 
la  maîtrise  dans  toutes  les  villes  du  royaume,  sauf  à  Pari-  :  pour 
passer  maître  dans  cette  dernière  ville,  il  fallait  rester  dix  ans  aux 
colonies. 

î5uus  au  tel  système  le  dévelni)pf'njent  pacififjMc  de  la  colonisa- 
tion, malgré  los  faveurs  accordées  aux  en}:aL:e<,  ne  potn.iit  être 
très  rapide  ■  <  unimcrr»'  et  l'agriculture,  en  »'1Vcl.  devaient  aingu- 
lièrement  suulirir  <bv<  n  -li  iction<  qu  on  leur  inii)0<ait  :  mais  la  pé- 
riode qui  suivit  cette  concc--iun  fut  iiim'  période  de  conquête  et  de 
dilatation  trucrrière.  C'e-^t  alnr>  (pir  b>  c.iftitaiin'-^  l'Olive,  du  V\o<- 
^U,  Duparquet  et  autres  s'elablireni  a  la  Uuadeluupe  et  ù  la  Marti- 
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nique.  C'étaient  de  rudes  et  flères  natures  que  ces  petits  gentils- 
hommes normands  ou  picards,  et  il  ne  leur  manqua,  pour  se  faire 
un  nom  plus  glorieux,  qu'un  théAtrc  plus  retentissant.  Toutes  lc« 
aventures,  tous  les  exploits,  tous  les  péril-,  tnutn^  les  péripéties, 
qui  rcraplissnienl  la  vie  des  ronqu(!raiits.  ils  N-s  eproiiv^'^rent,  et  ils 
montrèrent  dans  leurs  luttes  contre  les  Caraïbes,  les  Anglais,  l^^s 
Espagnols,  rctte  t-iiergie sauvage,  cet t»» bravoure  plein»' de  n-ssour- 
ces.  cette  leeofidité  d'expédients  quel  ou  n  est  (|ue  trop  aceoutiniié 
a  rencontrer  chez  les  Français  de  cette  épuijue.  Mais  leur  a  uvre 
était  toute  d»i  destruction:  il<  fRisai«M!t  un  graîid  inassacie.  Ue  Ca- 
raïbes, le  capitaine  l'Olive  sarluul.  Cuiume  l'a  Uès  bien  ùil  M.  Au- 
gustin Cochin  dans  son  histoire  d<'  VAf"i/ifi"n  dt*  rpsrhvafjr  : 
M  L'extermination  des  indigènes,  c*e-l  presque  en  tous  lieux  la  j»r*'- 
mière  page  de  l'occupalitin  diîs  rol  inies  ;  l'exploitation  rapac-  du 
sol  par  les  oceupants,  par  les  coiiipdgnies,  par  les  ^'uuvernt'iiK  iit^. 
est,  en  générai,  la  secoi  i  xe.  »  1^  Compagnie  des  Iles  avait 
autant  de  rapacité  que  d  huiurur  guerrière:  l'égoïsme  et  la  cupi- 
dité des  associés,  (jui  e\ploitai»'nt  unitiuemont  u  lfur])rolit  rt  non 
à  celui  des  é  tablissements  qu'ils  avaient  fondés,  furent  pour  les 
culunies  une  cause  de  stagnation.  Les  associés  virent  bientôt  que 
la  prospérité  de  sociétés  naissaotes  s'accommode  mal  d'un  régime 
de  perpétuels  combats  et  de  monopoles  vexatoires  :  pour  éviter 
uoe  raine  totale,  la  compagnie  ne  vit  d'autre  moyen  que  d*user 
de  son  droit  de  vendre  les  lies  comme  étant  sa  pleine  propriété. 

Quelque  temps  auparavant,  d'autres  aventuriers,  sans  patentes 
royales,  normands  pour  la  plupart,  s'étaient  établis  on  plutôt 
campés  sur  la  côle  septentrionale  de  Saint-Domingue  qulls  trou- 
vèrent abandonnée  par  les  Espagnols.  Ces  nouveaux  occupants, 
qui  passaient  leur  vie  à  la  chasse,  reçurent  le  nom  de  bmÊcaniûrWf 
parce  qu'ils  avaient  l'habitude  de  se  réunir  après  avoir  chassé  pour 
bwcaner,  c'est-à-dire  faire  sécher  à  la  fumée,  selon  le  procédé  dee 
sanvagee,  les  bœufs  qu'ils  avaient  tués.  Bientôt  ces  hardis  chasseurs 
s'aperçurent  que  la  contrebandeet  môme  la  piraterie  seraient  d'une 
ressource  plus  grande  que  lapoursuitedu  bétail  sauvage.  Il  s'adon* 
nèrent  avec  succès  à  cette  industrie  nouvelle  et  en  reçurent  le  nom 
de  flibustiers.  Ce  nid  de  hardis  matelots  et  d'intrépides  chasseurs 
s'accrut  insensiblement  par  l'attraction  qu'exerçait  alor>  sur  un 
grand  nombre  de  natures  celte  vie  irrégulière.  H  y  entdi*:^ luttes 
nombreuses  pleines  de  vicissitudes  entre  les  nibusti»'rs,  les  Ksp.i- 
guols  et  les  Anglais  ;  mais,  en  fin  fin  compte,  une  grande  partie  de 
baint-Domingn»'  re-ta  aux  avenlm  i<  ts  français  Ln  rouronîie  Unit 
par  intervenir  >uus  Itirhelieu.  d'abord  jM»îirroiilfrerfiespiis  ilt'gp<ï: 
mais  pendant  lunt:teinp^  rin-nrv  lc>  ori)r*'s  <]<>  [g  cour  et  de  ses 
leprééentaok»  n  curwt  <^u  une  précaire  autorité* 
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Ainsi  se  formèrent  les  colonies  françaises  des  Antilles,  elles  du- 
rent tour  oHgine  à  l'audace  et  même  aux  méfaits  de  particuliers, 
avides  d'entreprises  et  de  gains.  La  oouronne  n'apparut  qu'au  se*- 
oond  plan  avec  une  puissanoe  d'apparat,  dénuée  presque  de  toute 
influence  réelle.  Constituées  par  ces  éléments  irréguliers,  les  colo- 
nies de  la  France  en  gardèrent  toujours  la  trace.  «  La  colonie  fran- 
çaise de  Saint-Domingue,  dit  Adam  Smith,  îai  fondée  par  des  pi- 
rates et  des  flibustiers  qui  7  demeurèrent  longtemps  sans  recourir 
à  la  protection  de  la  France  et  même  sans  reconnaître  son  autorité  ; 
cl  quand  eetteraoede  bandits  eut  a^;ses  pris  le  caractère  de  citoyens 
pour  reconnaître  l'autorité  de  la  mère  patrie,  pendant  longtemps 
encore  il  fut  nécessaire  d'eiiercer  cette  autorité  avec  beaucoup  de 
prudence  et  de  circonspection.  Durant  le  cours  de  cette  période  la 
culture  et  la  population  de  la  colonie  prirent  un  accroissement 
excessivement  rapide.  L'oppression  même  de  la  compagnie  exclu- 
sive, à  laquelle  ainsi  que  toutes  les  autres  colonies  françaises  elle 
ftit  assujettie  pendant  quelque  tf^mps,  put  bien  sans  doute  ralentir 
un  peu  SCS  progrès,  mais  ne  l'ut  pas  encore  capable  de  les  arrt'îter 
tout  à  fait.  Le  roiirs  de  sa  prospérité  reprit  le  môme  essor  qu'au- 
paravant ans«;iiôt  qu'elle  fut  déîivr*^»^  de  cette  oppression.  «  C'était 
aussi  l'opinion  de  Uaynal,  et  c'est  eiicore  l'avisde  Merivale,  qu'une 
des  raisons  du  développement  et  de  la  prospérité  des  îles  franrai- 
î»es,  ce  fut  l'irrégularité  de  leur  fondation.  «  Les  colons  étant  tou- 
jours disposés  à  reconnaître  ie  maître  le  plus  fort  et  le  plus  sûr 
piulecleur,  le  gouvernement  rraic?nait  de  les  irriter  par  des  restric- 
tions oppressives  pour  leur  intiiistrie.  »  Il  serait  p^ut-ôtre  encure 
plus  exact  de  dire  que,  quand  la  couronne  voulait  imposer  aux 
CAjloiiies  des  règlements  trop  vexatoires,  celles-ci  savaient  ou  les 
violer  ouvertement  ou  les  rendre  inefficaces  en  pratique. 

Le  peuplement  des  Antilles  fui  inlii:inient  plus  rapide  (lue 
celui  du  Canada  ;  un  édit  de  mars  1642,  qui  confirme  U  Guinpaj^nie 
des  lies,  constate  qu'elle  a  introduit  aux  colonies  7,000  colons  au 
lieu  de  4,000,  comme  elle  y  était  tenue  par  son  contrat.  Toutes  les 
dasseadela  nation  avaient  des  représentants  dans  la  population 
coloniale.  C'était  d*abord  la  noblesse  araitiirière,  les  cadets  de 
&mill6«  on  grand  nombre  de  gentilshommei  qui  n'avaient  pu  faire 
ibrtnne  dans  la  mère  patrie,  ou  qui  fuyaient  leurs  créanciers,  ou 
qui  voulaient  échapper  à  un  passé  peu  fkvorable  ;  les  lettres  de 
oadiet,  les  édîts  qui  punissaient  le  duel  trouvaient  aussi  place 
parmi  les  motif!»  de  cette  émigration  de  haute  souche.  C'était  \k 
l'élément  irréguUer  qui  apportait  le  plus  d'activité,  d'ardeur  k  la 
poursuite  de  la  fortune,  d'esprit  de  spéculation  et  d'entreprise* 
La  souche  noMliaire  des  premiers  fondateurs,  dit  un  historien 
tiiiViniédaiu  la  connaissance  des  colonies  flrauiçaises»  s'aocnn 
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succP!?Mvcmfiit  greffes  qui  lui  vinrent  de  la  grande  propriété 
terrilnri.ilr.  (U'-«  hauts  fonclioiinaires  établis  dans  le  pays,  enHii  <îe 
qiK'lquo  iMMiirai^  t  iiiiL'^rL's  qui  avaient  remarqué  à  la  cour  la 
beauté  et  la  iiches>e  lillr-  rrt  ulcs.  liràce  à  ces  émigraiions  et 
à  ces  alliances,  il  n'y  avait  ^^uèrc  au  dernier  siècle  de  frimille  en 
France  qui  ii  eûl  aon  reprcientani  aux  colonies  :  aussi  nu>  posses- 
sions d'ouire-mcr  tenaient-elles  dans  le  coeur  de  la  patrie  une 
place  qu'elles  uni  [m  idue.  »  ^Jule»  Duval,  Ze?  colortin  ci  la  poli- 
tique colotittih'  d'  iu  France,  142.)  A  cette  classe  de  liaule  lignée, 
qui  ver>ait  au  l'oudi  social  de  la  culonio  l'entrain  et  l'audaee  sans 
scrupule,  \<>iiaient  s'en  joindre  d'autres,  qui  tempéraient  ^ar  uu 
heureux  alliage  l'esprit  général  de  la  société  coloniale. 

C'était  d'abord  le  clergé,  plein  de  sève  et  d'activité  :  les  domini- 
cains, les  Jésuites,  animés  d'une  sincère  estime  pour  la  coloni- 
sation, le  développement  de  la  richesse,  les  progrès  de  la  culture, 
Tamélioration  de  Tindustrie  et  Textension  du  commerce.  Loin  de 
dédaigner  les  poursuites  mondaines,  ils  s'adonnaient  avec  un  cèle 
sans  pareil  à  tous  les  travaux  productifs  et  contribuaient  autant 
que  les  laïques  eux-mêmes  à  la  prospérité  matérielle  de  la  colonie. 
C'étaient  eux  qui  remplissaient  dans  les  lies  les  fonctions  d'ingé- 
nieurs, de  géomètres,  d*architeelc9,  de  mécaniciens  et  qui  suffi- 
saient à  toutes  ces  professions  délicates,  moitié  de  science,  moitié 
d'application,  si  souvent  négligées  dans  les  sociétés  nouvelles.  Ils 
étaient  aussi  planteurs,  comnierçants,  spéculateurs  même.  Toutes 
ces  natures  actixes,  qui  abondent  dans  les  grands  ordres  roligieuXt 
se  déployaient  à  l'aise  et  au  profit  de  tous  dan>  mille  industries 
bienfaisantes  et  largement  rémunératrices.  Tels  étaient  le  père 
Dutertre,  le  père  Labat  surtout,  qui  couvrit  les  rivages  de  la  Marti- 
nique de  forts,  d  égli>es,  d'écoles  et  de  plantations,  qui  inventa 
des  appareils  pour  la  distillation  du  «ncre  et  dont  le  nom  demeure 
encore,  parmi  le-  créole^,  entour»-  de  celle  vénération  légendaire 
dont  les  ancien-  asaieni  1  habitude  d'orner  le  souvenirdes inven- 
liMir-" de If'ur-  cultures  ou  f!«'  leur-  it!-(!  niii"!'!>  acrricole*.  Tel  était 
encore  «'e  père  Lavaletle,  de  niuin>  ileu^>•U'^e  mémoire,  vicaire 
générale  de- jé>uiles  et  préfet  apostolique  tie  l  i  Martinique,  qui  ùl 
faillite  eu  et  fut  l'occasion  de  la  suppre-siun  de  son  ordre. 
(U-lle  cata<troplic  partirnliére  oM  elle-ini'fue  tine  preuve  frap- 
pante de  1  impulsion  que  le  i  lt;rgo  cbcrcliail  à  donner  a  l  indus- 
.-Irie  et  ti  la  culture  des  Antilles. 

Au-dessous  de  cette  double  aristocratie  de  naissance  et  de  pro- 
fe-'-ion,  ou  plutôt  à  côté  d'elle,  car  le.>  di>tinclions  de  la  métropole 
>e  perdaieid  au\  Antilles  dans  la  fusiou  de  toutes  le^  classes 
blHnche>.  venait  l'élément  bourgeois  avec  sa  consistance  hérédi* 
liore.  dou  esprit  de  orudeucc  et  de  patience  pratique,  sa  laborieuse 
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persévérance  et  sa  bienfaisante  parcimonie.  C'étaient  des  négo- 
ciants qu'entravaient  dans  la  métropole  des  privilèges  de  toutes 
sortes,  de  petits  capitalistes  qui  venaient  chercher  à  leurs  épar- 
gnes un  intérêt  plus  rémunérateur,  tous  ceux  à  qui  pesaient  dans 
la  mère  patrie  des  habitudes  trop  routinières,  un  avancement  trop 
lent,  ou  qui  avaient  dans  1  eur  propre passé quelque  erreur,  quelque 
faute  à  racheter  oa  à  cacher. 

Enfin,  au  dernier  rang,  pour  iormer  la  base  de  la  société,  arri- 
vaient les  engagés  blancs  :  de  pauvres  artisans  qu'arrêtaient  les 
privilèges  des  corporations,  des  domestiques  con^^^'diés  et  sans 
place,  des  paysans  las  de  la  corvée  et  des  ruodestes  paçcs,  aspirant 
à  devenir  propriétaires,  même  au  prix  des  plus  pénibles  et  des 
pluslonffs  eiïorts.  des  fils  de  famille  déshérités.  Le  recrutement 
de  ces  trdvailieurs  était  une  industrie  courante  à  Dieppe,  au  Havre 
et  à  Saint-Malo.  Pendant  148  ans,  de  1026à  1774,  un  courant  régu- 
lier sV'tait  établi  de  ces  ports  aux  Antiîles.  Transportés  sans  qu'on 
calculât  {lour  ces  Français,  comme  on  fait  aujourd'hui  pour  les 
IndieTis  et  les  Chinoib,  la  hauteur  du  pont,  la  quauliti;  d'air  respi- 
I  able  ti  d  eau  potable,  s'adonnant  pendant  trois  ans  à  l'origine 
et  plus  tard  pendant  dix-huit  mois  au  travail  des  plantations  sous 
le  soleil  des  tropiques,  sans  autre  salaire  que  100  livres  de  petun 
ou  de  tabac,  ils  supportaient  vaillamment  ce  pénible  apprentissage 
et  parvenaient  souvent  anx  positions  les  pins  élevées  ;  Tun  de  ces 
andens  engagés,  entra,  en  1780,  au  conseil  souverain.  Ainsi  se 
constituait  aux  Antilles,  avant  que  la  traite  des  noirs  eût  fait  irrup» 
lion,  une  société  solide,  douée  de  tous  les  éléments  de  progrès  et  de 
oondstance,  animée  dans  tontes  ses  coudies  de  l'esprit  de  vie  et 
d*enireprise,  capable  de  se  suffire  et  de  grandir  par  sa  force  inté- 
rieure d'impulsion,  société  sans  rivale  qui  pouvait  hardiment  délier 
toutes  les  colonies  de  plantations  des  autres  peuples  de  l'Europe. 
«  n  est  à  remarquer  que  le  capital  qui  a  servi  à  améliorer  les  colo- 
nies à  sucre  de  )a  France  et  en  particulier  la  grande  colonie  de 
Saint-Domingue  dit  Adam  Smith,  est  provenu  presque  en  totalité 
de  la  culture  et  de  l'amélioration  progressive  de  ces  colonies.  lia 
été  presque  en  entier  le  produit  du  sol  et  de  l'industrie  des  colons, 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  le  prix  de  ce  produit  graduellement 
acenmiûé  par  une  sage  éconoinie  et  employé  à  faire  naître  tou- 
jours un  nouveau  surcroît  de  produit.  Mais  le  capital  qui  a  servi  à 
faire  naître  et  à  améliorer  les  colonies  à  sucre  de  rAnp:lcterre  a  été, 
en  grande  partie,  envoyé  d'Angleterre  et  ne  pput  nullement  être 
regardé  comme  le  produit  seul  du  territoire  et  di'  l'industrie  des 
colons.  La  prospérité  des  colonies  à  sucre  de  rAniilt  tcrrc  a  été,  en 
^  raiid.-^  prirtie,  l'effet  des  immense*;  richesses  de  1  Angleterre,  dont 
une  partie,  dlébordant,  pour  misî  direi  de  ce  pays,  a  reûué  sur  les 
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colonies  ;  mais  la  prospérité  des  colonies  à  sucre  de  la  France  mi 
entièrement  l'œuvre  de  la  bonne  conduite  des  colons,  qui  doit 
par  conséquent  Favoir  emporté  de  ^elque  chose  sur  celle  des 
colons  anglais;  et  cette  supériorité  de  bonne  conduite  s*est,  par- 
dessus tout.  Mi  remarquer  dans  leur  manière  de  traiter  les 
esclaves.  »  On  ne  peut  mieux  rendre  Justice  à  la  vitalité  des  colo- 
nies des  Antilles  :  sans  soustraire  à  la  mère  patrie  qu'une  partie 
insignifiante  de  son  capital,  elles  accumulèrent  par  leurs  patientes 
et  intelligentes  épargnes  une  énorme  quantité  de  richesses,  qui 
agit  de  la  manière  la  plus  Uenlkisante  sur  la  situation  de  la  métro- 
pole en  stimulant  son  industrie  et  son  commerce. 

L'orl^ne  irrégullèrc  de  ces  colonies  et  les  mœurs  exclusivement 
industrielles  de  leurs  habitants  y  amenèrent  dans  la  pratique  un 
esprit  de  tolérance  religieuse,  qui  contrastait  avec  les  ]o\<  (!<>  la 
métropole  et  la  puissance  des  ordres  monastiques.  En  1041.  le 
commandant  de  Polnci,  gouverneur  général  des  tles  du  Vent, 
chargea  Le  Vasseur,  un  de  ses  officiers  appartenant  au  c.ih  inisme, 
d'aller  prendre  le  commandement  dr>  aventuriers*  fr.iîK  ol  d'ex- 
pulser les  Anglais  do  l  ilc  la  TortuoV  II  rinvesiit  du  comninnfin- 
ment  do  la  Tortue  rî,  par  nno  rnnvonlinn  'ipccialo.  paranlit  la 
liborl»'*  (le  conscience  à  lui  et  à  tous  ceux  qui  le  suivraient.  Vas- 
seur réunit  tout  qu'il  put  de  protestants  parmi  lesquol*^  se  trou- 
vèrent bientôt  50  boucanirrs  de  Saint-DoiTiiuKue.  »  ^Caillet,  admi- 
nistration ri^  Pich^h'pft,  ;{.V).'  r.r»  n'''tail  la  un  fait  »*xfeptionnel. 
«  J'érrivi<.  dit  le  (  clrbre  dominicain  Labal  dans  ^oii  Voyntfeaux 
Antilles, \'(icr\\  \9^  au  supérieur  de  notre  miî'sionde  la  Guadeloupe, 
qui  avait  sc  i  upulo  de  se  .servir  d'un  luthérien  nommé  Corneille, 
natif  de  liainbourt;.  (!••  me  l'envoyer  bien  vite  h  la  Mai linitpie. 
parce  qu'il  était  indiffè  rent  que  le  sucre  qu'il  IViail  lût  lulhcrim 
ou  catholique,  pourvu  tju  il  lùl  bien  blanc  *>  CV^t  >ers  ICI  l,  on  le 
sait,  que  la  canne  de  Batavia,  cultivée  de  toute  antiquité  dans  l'Inde 
et  la  Chine,  importée  en  Espagne  par  les  Arabes,  fui  nortée  dans 
les  Antilles  ;  c'est  à  un  Juif,  venu  du  DréslK  Benjamin  Dacosta,  que 
la  Martinique  est  redevable  de  rintroductlon  de  cette  culture, 
ainsi  que  des  premiers  engins  de  distillation*  C'est  ainsi  qu'au 
berceau  de  tontes  les  colonies  florissantes,  ou  trooTe  en  fait,  si  ce 
n'est  en  droit,  la  tolérance  religieuse,  et  l'on  volt  les  dissidents 
bannis  des  pays  en  décrépitude  apporter  à  la  constitution  des  Jeu* 
nés  sociétés  le  contingent  de  leur  traTall  et  de  leur  Industrie. 
Même  après  l'édlt  de  Hantes,  nombre  de  calvinistes  pénétrèrent 
dans  les  tien  françaises,  et  les  mours  làboiieuses  des  colons,  qui 
n'avaient  d'eMime  que  pour  le  travail  et  l'intelligence  productive 
de  r^<u1tatH  matériels»  accueillirent  avec  faveur  ces  prédeuses 
recrues  que  les  lois  étroites  et  surannées  voulaient  bannir*  La 
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mdlropolc,  elle-même,  se  montra  facile  envers  ie$  juifs:  îls'cn 

était  établi  un  grand  nombra  h  la  Martinique  &  la  suite  ûb  Dacosta 
et  ils  avdieni  fait  de  grandes  dé(»enses  pour  la  culture  des 
terres.  Colbert  obtlqt  du  roi  qu'on  les  y  laisserait  avec  la  liberté 
de  conscience,  (Pierre  Clément»  m9toirt  de  Colbert,  p  179  ]  D'un 
autrec^téeten  sens  contraire,  l'esprit  d'exclusion  métropolitain 
éloigqait  des  lies  firaoQaises  les  étreagers  ;  cette  exclusion  pouvait 
avobr  h  l*origIne  sa  raison  d'étrOt  tant  que  le  peupljament  n'avait  pas 
aiieiat  un  certain  degré  et  que  la  nationalité  dés  lies  n*était  pas 
déûniiivement  établie  ;  mais  cette  première  époque,  une  fois  pas- 
sée, la  prospérité  des  établissements  français  n'eût  fait  que  gagner 
par  la  résidence  de  colons  d'autres  nations  qui  y  auraient  apporté 
leurs  G»pit8tu(  et  leur  expérience»  sans  pouvoir  constituer  eux- 
mêmes  un  noyau  assez  fort  pour  relâcher  d'une  manière  sensible 
le  lien  qui  unissait  la  colonie  à  la  métropole.  On  sait  que  Cuba,  de 
nos  jours,  a  dû  la  plus  grande  partie  de  son  opulence  aux  capitau:^ 
ot  aux  planteurs  anglais,  et  elle  n'en  garde  pas  moins  sa  physio- 
nomie el  se^  mœurB  espagnole^  Mriis,  quelles  que  fussent  los  res- 
trictions que  resprit  régleFiienlaire  et  exclusif  de  la  couronne  pût 
imposer  à  no^  Antilles,  elles  avaient  a^se^de  vitalité  propre  pour 
en  surraoulL-r  les  incorn  énients:  as-iv.  d'ônergieet  d'initiative  pour 
en  éluder  1  application  quand  ellu  devenait  trop  vexatoire. 

C'est  ce  qu  elles  montrèrent  à  plusieurs  reprises  en  raatitiic  de 
coiniiierce;  la  Compagnie  dns  Indes  uccidentales,  que  Golljerl avait 
fondée,  nedevint  pas  moiij^  oppressive  que  »d  devancière  insti- 
tuée par  Richelieu;  elle  voulait  interdire  au\  planteurs  le  iralic 
avec  les  Hollandais,  et  elle  n'était  pas  en  état,  cependant,  par  ses 
propres  ressources, -de  sul'Orc  a  1  ai>provisionaement  desîles;  il  en 
était  ic^LiUi:  une  disette.  I^es  planteurs  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe  avaient  été  sur  le  point  de  se  révolter  ;  les  colons  do 
Saint-Domingue,  flibustiers,  boucaniers  et  autres,  avaient  été 
plus  loin  que  les  menaces;  ils  s'étaient  insurgés  ouvertement  con- 
tre le  monopole  de  la  compagnie,  qui  leur  vendait  les  marchan- 
dises deux  tiers  plus  cber  |ue  ne  le  fusaient  les  HollaQdais.  Le 
gouverneur,  d'Ogeron,  avait  été  contraint  de  céder,  ot  par  ses 
instances  il  avait  obtenu  de  Golbert  un  arrêt  du  conseil  qui  auto- 
risait tout  nftvire  français  k  faire  le  commerce  des  Antilles  avec 
la  nennission  de  la  compagnie  et  moyennant  un  droit.  Deux  ou 
trois  ens  aorès»  des  mesures  complémentaires  étendirent  et  assu- 
rèrent les  bons  eftets  de  ce  régime  de  pernUniom. 

ATorigitte,  le  tabac,  le  roucou,  le  cacao  et  l'indigo  se  paiU- 
geaientles  champs- Quoique  les  cultures  vivrières  fussent,  par  un 
déplorable  aveuglement,  abandonnées,  les  denrées  d  exportation 
qui  <^naient  alors  la  préférence  des  colons  s'adaptaient  à  la 
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moyeime  et  à  la  petite  propriété.  La  terre  était  alors  très  divisée»  et 
raisance  aussi  générale  que  les  grandes  fortunes  étaient  raies;  la 
tfulture  de  la  canne  changea  toute  l'économie  de  la  société.  Les 
grands  capitaux,  les  nombreuses  bandes  d'esdaves  devinrent 
nécessaires  pour  une  production  à  bon  marché.  Cette  mo- 
,  diiieatlon,  qui  servit  à  qudques-uns,  qui  développa  considérable- 
ment les  valeurs  d'exportation  et  d'importation,  fût  cependant,  au 
point  de  vue  social,  une  calamité.  La  traite  s'étendit  avec  appro* 
bation  royale  ;  on  vit  la  propriété  se  concentrer  dans  quelques 
mains,  les  ouvriers  européens  ou  pei<t9  blancs  refluer  vers  les 
villes,  et  dans  les  campagnes  se  dresser  de  distance  en  distanee 
ces  vastes  ateliers  connus  sous  le  nom  d'habitations ^  «  ces  prisons 
sans  murailles,  dit  M.  Augustin  Gochin,  manufactures  odieuses 
produisant  pondant  des  siècles  du  tabac,  du  caf^,  du  sucre  et  c^tn- 
sommant  dos  esclaves  Alors  l'apriculture  recula  aux  procédés 
les  plus  £rrn«î<iprs.  «  La  ch  irrue,  que  les  éniii:raî!tN  français  avaient 
introdiiitr  a  l  origine,  dit  M.  Jules  Duval,  disparut  dès  queCk)lbert 
eut  autorise  la  traite  des  nègres  et  procuré  aux  planteurs  une  main- 
d'œuvre  h  vil  prix.  Du  jour  où  le  ranp  social  x'  mesura  au  nom- 
bre des  nèpres  que  l'on  possédait,  le  dédain  de  tout  autre  fnstni- 
mentque  la  liuue  de  l'esclave  devint  à  la  niode  {)»Midant  d»'uxcenl> 
ans,  et  ce  ne  fut  que  vers  la  lin  du  dernier  >ièi  le.  lorsque  le  ré- 
fdme  de  la  servitude  avait  été  ébranlé,  que  reparurent  quelques 
charrues.  »  (L^s  v.»((>nie$  de  la  Franre,  15  L)  Lescolons  français, se> 
Ion  Adam  Smith,  étaient  d'une  humanité  toute  spéciale  envers  îeur« 
esclaves,  et  cela  même  fut  une  cause  d<'  la  prospérité dealle.^  Iraji- 
çaises,  car,  selon  les  termes  de  l  auteur  de  XîiRichene  det  nattons  : 
«  De  même  que  le  profit  et  le  succès  d'une  culture  qui  se  &it  au 
moyen  des  bestiaux  dépend  extrêmement  de  l'attention  qu'on  a 
de  les  bien  traiter  el  de  les  bien  soigner,  de  même  le  produit  et  le 
succès  d*une  culture  qui  se  ftit  au  moyen  d'esdaves  doit  dépra> 
dre  également  de  l'attention  qu'on  apporte  à  les  bien  traiter  et  I 
les  bien  soigner  ;  et,  du  odiédes  bons  traitements  envers  leurs  es- 
claves, €*e^t  une  chose,  Je  erois,  génénlement  reconnue,  que  let^ 
planteurs  français  Tempoiièrent  sur  les  An|^.  »  Ge  n'est  pas  que 
la  métropole  fftttoqjours  d'une  très  grande  clémence  envers  la 
classe  asservie  ;  en  dépit  du  Huneux  codif  noir,  qui  contient  d'ail- 
leurs divers  articles  effroyables  de  cruauté,  il  nous  reste  plusieurs 
édits,  qui  prouvent  combien  le  gouvernement  de  la  mère  patrie 
était  rigouraux  envers  la  classa  inférieure  aux  colonies.  Craignait 
toujours  de  la  part  des  colons  des  velléités  d'indépendance,  il 
était  porté  à  toutes  les  mesures  qui  semblaient  propres  h  entrete* 
nir  la  division  entre  les  divers  éléments  coloniaux  et  à  afTaiblirpar 
conséquent  la  société  coiouiale.  Cette  Jalousie  métropoUlaine  m 
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manifesta  surtout  par  de  criantes  injustices  envers  les  hommes 
de  couleur.  A  rori^nc,  les  enfants  de  couleur  suivaient  le  sort  de 
leurs  pères  et  étaient  libres,  en  principe,  dès  leur  naissance,  en 
réalité  à  l'âge  de  vmgt-quatre  ans.  Mais,  vers  1684,  Louis  XIV,  qui 
eut  pourtant  tant  de  faiblesse  pour  ses  enf mts  illégitimes,  préci- 
pita dans  l'escIavaEre  les  enfants  nés  du  commerce  des  blancs  avec 
les  néL'resses.  Il  en  devint  des  Antilles  françaises  comme  des  cnîo- 
hie>  f-p  iî^^noles  ;  la  moindre  tache  de  -  ing  noir  fut  un  titre  d  ex- 
clusion dr  loul  emploi  :  «*  Dans  un  pay-^,  disait-OQ,  oùilyaquinze 
esclaves  contre  un  blanc,  on  ne  saurait  trop  tenir  de  distance  entre 
les  deux  espèces.  »  Louis  XIV  en  vint  a  détendre  tout  mariageentre 
un  blanc  et  une  femme  de  couleur  d'une  nuance  quelconque  par 
ce  motif  que,  <«  cessant  d'être  ennemis,  le  mulâtre  et  le  blanc 
auraient  pu  s'entendre  contre  l'autorité  métropolitaine....  Si,  par 
le  moyen  de  ces  alliances,  les  blancs  Unissaient  par  s'entendre 
avec  les  libres,  la  colonie  pourrait  se  soustraire  facileiiitTit  à  l  au- 
torité  du  roi.  »  —  «  Il  me  parait  de  grande  conséquence,  lit-on 
dans  un  édit  de  1731,  qu'on  pût  parvenir  à  empêcher  l'union  des 
blancs  avec  les  négresses  et  miilàiresses,  parce  que,  outre  que 
c'est  une  tacbe  pour  les  blancs,  eda  pourrait  trop  les  attacher  aux 
intérêts  de  leurs  alliés.  »Par  des  motife  analogues  on  multiplia  les 
difBcttUés  qui  entouraient  les  aStancbissements  au  point  de  les 
rendre  très  rares» 

Cette  altération  dans  la  composition  de  la  société  etdansTagri- 
cottore  modifia  l'esprit  général  des  colonies.  L'absentéisme  avec 
toutes  ses  conséquences  fbnestes  devint  de  mode;  la  culture  des 
produits  d*exportalion  fût  poussée  k  outrance;  les  lies  ne  furent 
plus  que  de  grandes  fabriques,  exploitées  sans  merci  en  vue  du 
plus  grand  profil  présent,  sans  pensée  de  ravenir  «  Tel  est  le  ta« 
bleau  mouvant  d'une  ville  de  colonie,  d'une  ville  de  Saint-Domin- 
gue, écrit  Maiouet;  on  n'y  voit  point  d'bomme  assis  à  son  foyer» 
parlant  avec  intérêt  de  sa  ville,  de  sa  paroisse,  delà  maison  rie  ses 
pères.  On  n'y  voit  que  des  auberges  et  des  voyageurs.  Entrez  dans 
leurs  maisons,  elles  ne  sont  ni  commodes  ni  ornées;  ils  n'en  ont 
pas  le  temps,  ce  n'est  pas  la  peine,  voilà  leur  langage.  Est-il  ques- 
tion d'un  bâtiment,  d'une  machine,  d  une  transaction,  d'un  actede 
partage,  d'un  règlement  de  compte  :  rien  n'est  fini,  rien  ne  porte 
1  empreinte  de  la  patience  et  de  l'attention.  »  {Mémoire  sur  les  colo- 
nies, t.  IV,  p.  127.) 

Les  colonies  des  Antilles  étaient  conriio>  comme  d'immenses 
rabri»|ues.  dnil  le  liut  ulait  de  produire  le  plus  possible  de  denrées 
d  e.\i>oriati')ii  avec  des  instruTiicats  appelés  esclaves  ou  jjiezcu  de 
fyu^ni^,  --eiun  le  langage  dp->  nsirntos  :  leur  prospérité  dépendait  des 
débouchés  qu  on  ouvrirait  à  ces  produits,  des  lacilités  qu'on  oilri- 
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rail  à  leur  fabrication,  de  la  légèreté  des  impôts  auxquels  on  les 
soumettrait.  Pour  le  débouché,  les  colonies  françaises  étaient  limi- 
tées au  manhéteiiçais,  mais»  en  revmdie,  ce  marcbé  leur  élait 
garanti  perdes  droits  diiîérentielB  ^oi  firappsient  les  prodiUts 
étrangers;  c'était  ce  même  système  de j»acf«  eoUmiai  qui  existait 
également  entre  TAngleterre  et  ses  colonies  et  dont  nous  étudie- 
rons plus  tard  en  détail  les  pernicieux  effets;  quant  à  la  fabrication 
même  du  sucre»  différentes  restrictions,  qid  varièrent  suivant  les 
temps,  tendaient  à  la  rendre  plus  difficile  et  plus  coûteuse  qu'elle 
ne  Teût  naturellement  été;  en  revanche  les  impôts,  lourds  à  l'ori- 
gine, finirent  par  devenir  très  légers  comparativement  à  ceux  qui 
existaient  dans  les  Ues  à  sucre  d'autres  nations. 

Ce  ne  (ùt  qu  au  xvui*  siècle  que  les  Ues  françaises  furctitplacée« 
dans  les  conditions  les  plus  favorables  pour  la  production  du  sucre; 
Jusque-là  et  spécialement  sous  Colbert,  des  règlements  oppres- 
sifs arrêtèrent  leur  essor.  Les  impôts  étaient  lourds  et  multipliés 
au  XVII*  siècle  :  il  y  avait  une  capitation  écrasante  de  cent  livres  de 
sucre  brut  par  tète  de  colon  libre  ou  non  libre:  le  tabac»  Tindi^o, 
le  colon,  le  cacao  et  toutes  les  autres  denrées  étaient  soumis  à  des 
droits  spéciaux.  C'étaient  autant  d'obstacles  an  d(*'veloppemenl  de 
lu  production  rl  df»  causes  de  n'iichérissement.  Uien  qiio  tous  les 
navires  français  (mi--«miI  hm  ii  î'niilorisation  de  coramon  er  .i\ecles 
lies  moyennant  unr  rodcvance  a  la  compagnie,  cependant  ioyiK  Ic^ 
navires  qni  tralicpiairnt  mlrela  Fram c  et  ies  Antilles  devaient  fjiire 
retour  au  port  nièuie  d  où  W^^  (•tnirni  parlis,  afin  (i  rvîtorhi  fraude, 
ia  <  <in(r«*i»  lîidi^  pI  \p  coniiiicrce  inleilupt*  avec  les  étrangers;  c'était 
encoi  i'  la  un  ol»ta(  le  prave  apporte^  à  la  \enle  et  au  débit  des  dtMi- 
r^«'-  cnionialo.  Ce  qui  Happait  les  culuri>  plusscrieusenienlouoKre 
dans  Ifurs  intérêts,  c'est  que  la  réexportation  des  sucrts  (m  ut  s 
amenés  de^  Aiililh  s  en  France  fut  proliil)t;»*.  Celt»»  rp-ilriction  élail 
parfaiteuitMil  (  onrunne  a  i  cftpril  du  pacte  colonial  ;  ucaïuiiuinsellc 
était  nouNclie  et  fut  une  des  causes  de  la  âlagnaiiou  ou  pjulôt  «lu 
recul  di'  l'industrie  et  du  l  agricullure  des  colonies  dans  la  boœndi' 
partie  du  xvir  siècle.  La  production  du  sucre  était  arrivée,  en 
1682,  à  27  millions  de  livres  par  an,  alors  que  la  France  n'en  con- 
sommait que  20.  Quand  les  marchés  étrangers  fùrent  fermés  aux 
sucres  bruts  coloniaux,  k  production  du  sucre  aux  ÂniiUes  dut 
rétrograder.  La  mauvaise  administration  et  la  misère  n'ayant  Ihit 
que  croître  en  Franee  dans  les  dix  années  qui  suivirent,  les  colo- 
nies se  virent  enlever  la  compensation  espérée  par  (ïoiltert  dans 
raccroissement  du  marcbé  intérieur.  Ce  fût  une  douloureuse  épo- 
que pour  les  lies  ftoçaise»  ;  la  quantité  et  la  valeur  de  la  nroduc- 
tion  du  sucre  baissèrent  dans  d'eirrayante>«  proportiuns;  le  sucre 
brut,  qui  valait  14  ou  15  Ilrancs  le  quintal  en  liS8st,  s'était  avili  jus- 


Digitized  by  Google 


f>F.LA  GOtOraSATIOIf  PRANÇAISB.  167 

qu  h  5  et  6  franc>  en  1713;  aussi,  en  1690,  avait-on  abandonné  vo- 
lonlairement  l'île  de  S.iinU'-Groix;  en  10'J8,  il  n'y  avait  pas  20,000 
rioir>  dan«  toutes  nos  Aiililles,  et  îe  mnimcrce  df  nos  îles  n'était 
alimente  que  par  une  cinquantaine  de  iM\iresde  médiocre  tonnage. 
C'était  alor^  1  touque  de  la  '.rrande  prospérité  de  la  Barbai]*'  et  de 
la  Jamaïque.  Ainsi  rétabli><L'ment  du  pacte  colonial,  en  bornant 
les  Antilles  françaises  au  marché  delà  métropole,  avedt  causé  la 
ruine  pendant  trente  ans  de  nos  îles  à  sucre  et  avait  porté  du  môme 
coup  un  détriment  considérable  à  rindustrieet  au  commerce  fran- 
çais, eu  i  cdiiisant  des  deux  tiers,  si  ce  n'est  plus,  les  importations 
de  la  mélropule  dans  les  colonies  à  sucre. 

A  partir  de  1717,  un  revirement  se  manifesta  dans  Tadminis- 
traliou  coloniale  sous  les  auspices  du  célèbre  Law.  Un  règlement 
salutaire,  conçu  dans  les  principes  libéraux  qui  disparurent  à  la 
<Ui  du  xviii*  siède,  affranchit  de  tous  droits  les  marchandises  fran- 
çaises destinées  aux  tles,  diminua  considérablement  les  droits  sur 
les  mardiandlses  des  Ues  destinées  à  la  consommation  fran- 
çdse  et,  ce  qui  valait  encore  mieux  pour  les  colonies,  autorisa 
les  denrées  des  lies,  amenées  en  Francei  à  en  ressorti  moyen- 
nant un  droit  de  3  p.  100.  Les  sucres  étrangers  furent  frappés 
d*une  taxe  générale.  D'autres  mesures  ftirent  prises  pourfayo^ 
riser  le  développement  des  lies  françaises.  Contrairement  à 
l'état  de  choses  précédent,  Slarseille  fut  admise  parmi  les  ports 
qui  Jouissaient  du  commerce  de  l'Amérique.  En  même  temps  le 
monopole  des  compagnies  avait  été  aboli  radicalement»  sauf  à  la 
cûle  sud  de  Saint-Domingue  qui  dépendait  de  la  Compagnie  des 
Indes;  or,  cette  côte  méridionale  était  la  moins  féconde  et  la  moins 
riche  de  TUe.  On  conçoit  que  sous  ce  système  fort  libéral,  si  on  le 
compan'  au  régime  antérieur,  les  îles  françaises  durent  prendre 
an  rapide  essor.  Rien  n'égala  leur  prospérité  à  partir  de  celte 
époque  et  durant  toute  la  fin  du  siècle.  La  Martinique,  qui  n'avait 
I)a>  ir,.ooo  noirs  en  1700,  en  comptait  72,000  en  \1^'>{j;  le  numé- 
raire y  abondait  ainsi  que  les  marchandises  européennes  ;  elle 
recevait  dans  ses  ports,  chaque  année.  200  vaisseaux  do  France  et 
3U  du  Canada.  La  Guadeloupe,  quoique  dans  une  proportion 
moindre,  suivit  le  même  mouvement  d'ascension.  Le  café,  intro- 
duit de  la  Guyane  hollandaise  dans  ces  deux  îles,  fut  pour  les 
planteurs  une  source  de  rirhoN^es  incalcuhdjle .  Los  caféières  cou- 
vraient alors  le  sol  de  cos  deux  belles  colonies.  En  môme  temps, 
le  colon  de  la  Guadeloupe  alimentait  les  manufactures  de  l'Alsace 
et  de  la  Flandre.  D'un  autre  côté,  Saint-Domingue  devenait  le 
plus  grand  producteur  de  sucre  au  monde.  »  Son  exportation,  dit 
Merivale,  monta  de  11,000,000  de  livres  tournois  en  1711  à 
103,000,000  en  178^  ou  près  de  8,000,000  sterling;  c'est  presque 
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ledoublcde  roxporlalion  actuelle  de  1  a  JfimaTque,  calcuh-o  pm  mnn- 
naie,  et  c'est  plu  -  du  double  calruléen  quantité;  son  comiiiercf  ^m- 
ployaitl,(XX)uaurL'^  e  t  1 5,000  mariDs  français.  »  Les  ports  privilégie> 
pour  le  coraraerce  fl  Ainérique  participaient  larp»^ment  h  cette 
prospérité;  c'est  alors  que  furent  construits  les  édilic*'^  voiii[j1ii(  ux 
qui  couvrirent  Nantes»  Marseille  et  surtout  Bordeaux.  On  voit  quel 
développement  rapide  et  considérable  rallcKeiripnt  des  droits  et 
des  restrictions  avait  subitement  produit  aux  colonies:  et  com- 
bien, cependant,  ces  restrictions  «  t  ces  droits  n'étaicnl-ils  pas 
vexatoires  !  mais,  comparés  avec  le  régime  établi  par  les  nations 
rivales,  ils  paraissaient  faibles  et  assuraient  ainsi,  par  leur  modé- 
ration, un  avantage  relatif  à  nos  colonies.  «  C'était  la  mode  eu 
Angleterre,  dit  Merivale,  de  Tanter  radministration  coloniale  des 
Français  et  avec  Justice.  Les  colonies  françaises  ne  pouvaient  que 
seloaer  de  la  métropole.  La  pioliibitioii  du  sttore  étranger  sur 
les  mardiéa  llraDçais  n'était  pas  compensée  comme  dans  nos  pos- 
sessions par  des  taxes  et  des  restrictions  portant  sorte  producteur 
colonial.  Les  frais  du  gouvernement  étaient  presque  en  entier 
supportés  par  la  métropole.  Le  gouvernement  français  du  xvtii* 
siècle  était  tombé  dans  cette  double  erreur  :  se  taxer  lui-même 
pour  ses  ootonies,  et  négliger  sa  force  maritime  qui,  seule,  pouvait 
les  conserver.  »    «  Le  gouvernement  adopté  par  la  Ftance,  dit  le 
même  auteur,  frit  meiUeur,  au  moins  en  théorie,  que  celui  de 
quelque  autre  puissance  européenne  que  ce  fût.  L'administration 
des  colonies  était  confiée  eu  conseil  du  commerce  composé  de 
douce  officiers  de  la  couronne  et  d'autant  de  délégués  des 
principales  villes  commerciales.  Chaque  colonie  était  régie  par  un 
gouvemeurt  un  intendant  pour  le  flsc  et  les  droits  de  la  couronne, 
et  un  conseil  royal  composé  de  planteurs  distingués.  Tous  ces 
fonctionnaires  n'étaient  payés  que  par  des  salaires,  tandis  que 
dans  les  colonies  anglaises  les  épices  et  les  extorsions  fiisaîenl  la 
principale  rétribution  des  nef^nts.  C'était  un  règlement  établi  que 
U'"^  capitaines  de  vaisseaux,  à  leur  retour  des  colornr^,  étaient 
soumis  à  une  enquête  sur  les  traitements  qu  il*^  avaient  éprouvés 
dans  les  transaction ^ur  Tétat  des  marchés  rt  U  conduite  des 
agents  coloniaux.  D  us  louti  -  h*s  colonies  franr  li^rs,  la  terre  était 
concédée  par  tlon  ^'tatuit,  les  taxes  étaient  trc-  li  u^tTes;  une  capî- 
tâtion  sur  les  esclaves,  un  léger  droit  d  exportation  montant  à 
peine  à  2  p.  100  de  la  valeur  de  chaque  article;  c'était  tout  cp  que 
le  planteur  avait  à  payer.  Un  procédé  aisé  et  sommaire  étiii  em- 
ployé pour  lever  les  dettes  dues  aux  marchands  dan<  la  mère 
patrie,  une  des  plus  grandes  difBcultés  pratiques  daus  l  adminis- 
Iratiun  des  colonies.  » 
ii  lie  faudrait  pas  croire,  d'après  ce  tableau  un  peu  flatté,  que 
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radminislration  des  îles  françaises  pût  cUe  considérée  comme  un 
parfait  modèle.  A  tout  considérer,  les  Antilles  étaient  soumises  à 
.  un  régime  arbitraire,  mais  cet  arbitraire  était  tempéré  par  cer- 
taines institutions  accessoires  et  surtout  par  les  traditions  et  les 
mœurs.  La  bureau  du  eommerce,  dont  parle  Merivale,  n*eut  Jamais 
une  autorité  propre  et  une  initiative  indépendante  :  simple  conseil 
ftcnUalif  où,  à  partir  de  Louis  XV,  les  délégués  des  colonies  se 
trouTSienA  côte  à  côte  avec  les  délégués  des  ports,  il  inspirait,  il 
est  Trai,  les  décisions,  mais  il  n'avait  pas  le  pouvoir  de  les  pren-* 
dre.  D^ailleurs  il  làudrait  se  gaider  de  considérer  ce  bureau  du 
commerce  comme  une  assemblée  coloniale,  même  consultative; 
les  délégués  ooloidaux  n*y  forent  admis  qu'à  partir  du  règne  de 
Louis  XV  et  ils  n*y  eurent  jamais  la  majorité  :  l'influence  prépon« 
déraote  appartenait  aux  ports  de  la  métropole.  Le  conseil  souve- 
rain de  la  Martinique  était  loin  de  posséder  les  pouvoirs  suprêmes 
que  oetitre  ferait  supposer;  il  avait  néanmoins  une  autorité  étendue 
en  matière  d'administration  ;  mais  son  mode  derecrutemenl  en 
faisait  une  aristocratie,  à  rexemple  des  anciennes  assemblées  de 
notables.  La  grande  supériorité  du  régime  d'alors  sur  le  régime 
postérieur,  c'est  que  Tesprit  local  trouvait  un  ample  champ  d'ac- 
tivité :  s!  les  règlements  généraux  échappaient  trop  souvent  à  la 
participation  des  intéressés,  il  n'en  était  pas  de  même  des  actes 
locaux  :  les  députés  des  paroisses  volaient  l'assiette  et  la  répartition 
des  Impôts  et  décidaient  des  travaux  des  localités.  11  y  avait  en 
outre  des  chambre-^  d'agriculture  et  de  eoniinerce  et,  à  partir  de 
Louis  XVI,  on  connut  les  assemblées  colûniiilr'>  qui  furent  instituées 
en  même  temps  que  les  a-^semblées  provinciales  de  France.  Si, 
dans  le  règlement  des  affaires  générale:^,  les  colons  n'avaient  pas 
plus  qu'-'iLi  cornmenceinent  du  xix'  siècle  l'initiative  et  la  décision 
suprême,  on  peut  dire  qu'ils  étaient  beaucoup  plus  consultés  et 
qu'on  tenait  un  plus  grand  compte  de  leurs  conseils  :  il  y  avait 
loin  cependant  de  cet  arbitraire  tempéré  au  self  govemment  des 
!les  anglaises. 

Mais  la  prospérité  des  colonies  de  plantations,  dont  1  industrie 
et  l'agriculture  sont  dirigées  exclusivement  en  vue  de  l  exporta- 
tion,  tient  moins  aux  libertés  des  colons  qu'au  régime  économique 
auquel  elles  sont  soumises:  et  si  ce  régime  est  libéral,  alors  même 
que  les  libertés  administratiyes  ou  politiques  des  habitants  seraient 
moindres,  la  prospérité  de  la  colonie  sera  beaucoup  plus  considé- 
rable que  si,  les  libertés  politiques  et  administratives  étant  plus 
étendues,  la  liberté  économiqaeétait  plus  resti^nte.  C'est  précisé- 
ment ce  qui  ariiTaponr  les  des  françaises  :  la  liberté  de  tibrication 
et  de  trallo  y  était  soumise  à  beaucoup  moins  de  restrictions  que 
dans  les  ttes  anglaises.  On  Ta  d^à  vu  dans  un  jiassage  emprunté 
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à  Merivale  et  on  en  iiuuve  un  exemple  frappaut  eu  ce  qui  con- 
cerne la  rafilnfri»'  du  sucre.  «  Tandis  que  le  Fucre  moscouado 
des  coloiiit'^  aii)-'lai>cs,  dit  Adam  Sinilh,  ne  paie  a  1  iiuportatiuii 
que  6  sh.  4  deniers  le  quintal,  le  sucre  hianc  paie  1  livre  1  sh. 

1  peu.:  et  quand  il  est  ralliné  double  ou  simple,  il  paie 4  livres 

2  >h.  i  pence  8  dixièmes.  Lorsque  ces  droits  énorinos  fiirent 
établis,  la  Grande-Breta;5'ne  était  le  j^eul  et  elle  est  encore  au- 
jourd'hui  le  principal  marché  sur  lequel  puisse  être  exporté  le 
sucre  de  ses  colonies;  ces  droits  équivalaient  donc  à  une  prohibi* 
tioD  â*aborâ  de  ienrer  ou  raffiner  le  àucre  pour  tout  marché  étran- 
ger quelconque  et  ensuite  de  terrer  ou  rafiiner  pour  le  marché  qui 
emporte  peut-être  à  lui  seul  les  neuf  dixièmes  du  produit  total; 
aussi  les  fabriques  pour  terrer  ou  raffinerie  sucre  qui  ont  été  très 
florissantes  dans  toutes  les  colonies  françaises  n'ont  guère  été  en 
actiWtê  pour  celles  de  l'Angleterre  que  pour  le  marché  des  colo» 
nies  elles-mêmes.  Lorsque  la  Grenade  était  entre  les  mains  àe^ 
Français,  il  y  avait  presque  sur  chaque  plantation  une  raffinerie 
pour  terrer  au  moins  le  sucre;  depuis  que  cette  lie  est  tombée 
entre  les  mains  des  Anglais,  presque  tous  les  travaux  de  ce  genre 
ont  été  abandonnés,  et  à  présent  (octobre  1773)  il  ne  reste  pas»  à 
ce  qu'on  m'a  assuré,  plus  de  deux  ou  trois  fabriques  dans  toute 
rtle.  »  La  liberté  de  raffiner  sur  place  les  sucres  bruts  constituait 
pour  les  colonies  françaises  un  immense  avantage;  la  quantité  de 
matière  exportable  se  trouvait  diminuée,  la  valeur  en  était  aug- 
mentée et  les  frais  de  transports  réduits;  il  en  résultait  que  le 
.sucre  coûtait  moins  cher  dans  la  métropole  que  s'il  eût  dû  élie 
ralliné  par  l'industrie  métropolitaine:  ce  meilleur  marché  était 
une  cau-e  de  consommation  plus  jrrande,  ee  qui  tendait  à  enrr  n- 
rapM  la  production  dans  les  îlf»<;  d  un  autre  c<*>t(^,  le  producteur 
bénéJiciait  du  rhum  et  du  tatia,  produit^  par  la  di-iill  ilion  des 
basses  matière-  pro\en:int  du  snrre,  industrie  <ju'uri  nonini  nt 
autrefois  la  fj-ahUcune  :  c'était  donc  là  un  g  nn  roti-idurable  pour 
\^  planteur  et  un  enconngement  not  iM»'  à  l  ex^Mi-ion  dos  eiil- 
lure^.  11  ne  faudrait  paociuirecepeadaiit.d'aprè-sle  pa^.saged'  Vdam 
Smith  que  non-  a\uns  cité,  que  le  rafllnace  du  sucre  fût  toujours 
permis  aux  il»  -  franr  ti-es.  Les  raffineries  luelropolit aines  et  les 
ports  se  liguèii'iit  j.ijur  obtenir  des  restrictions  à  la  liberté  d<-*s 
colons  sur  ce  point:  ii-  }  réusaiieut.  t'n arrôtdu  eon^-t  il  du 21  jaii- 
\ier  H>8t  interdit  colonies  d'établir  de  nouvelles  raliineries,  et 
l'on  mil  .-ur  k'>  rdriiui  -  coloniaux  un  impôt  qui  lui,  dan.>>  l'origine, 
de  8  livres,  puis  de  22  livres  10  sous  le  quintal  et  qui  fut  remplacé, 
en  KV.iS,  par  une  prohibition  absolue.  Néanmoins,  les  lies  fran- 
çaises restèrent  encore  dans  une  situation  meilleure  que  le*  tles 
anglaises  ;  à  défaut  du  rafQnnge,  les  colonies  adoptèrent  le  terr  ige. 
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procédé  moins  complot,  et  ce  ne  fut  qu'en -1791  que  l'en  isr.rtaxa 
les  sucres  terrés  coloniaux.  On  sait  que  la  loi  du  17  décembre  1814 
renouvela  la  prohibition  sur  siicre«  raiTinés  aux  colonies  et  la 
loi  du  '2H  avril  1816  sur  les  sucre-  terrés.  On  voit  donc  que.  jus- 
qiïh  h  fm  du  xviii"  siècle,  les  planteurs  conservèrent  la  facuUé  de 
terrer  leurs  sucres  et  les  avantages  qui  en  résultaient.  Sous  beau 
coup  d'autres  rapports  les  règl^^mcnts  delà  France  furent  moins 
restrictifs  que  les  rèsflpments  de  l'Angleterre.  On  a  vu  que  des 
pruiiibilions  qui  durèrent  jusqu'à  Huskisou  produisirent  plusieurs 
lois  des  disettes  et  môme  des  famines  dans  les  colonies  à  sucre  de 
l'Angleterre.  La  France  se  montra  plus  libérale:  dés  1784,  elle 
autorisai!  ses  îles  àchercherleurs  vivres,  provisions  etcombustil)le, 
dans  les  États  de  l'Union  américaine  et  elle  s*habîtua  par  dei.n  és  k 
autoriser  l'entrée  sur  navires  étrangers,  moyennant  des  surtaxes 
généralement  asse^  légèresi  des  produits  les  plus  nécessaires  à 
l'existence. 

C'est  p.ii  œ  système  économique  moins  restrictif,  autant  que  par 
la  fertilité  naturelle  des  îles  françaises,  (jue  s'expliqu*..  le  grand  et 
rapide  essor  de  nos  colonies  à  la  lin  du  dernier  siècle.  C'est  une  loi 
presque  sans  exception,  dans  riiistuire  des  colonies  de  plantations, 
que  celle  qui  est  mise  en  culture  la  dernière  ne  tarde  pas  à  primer 
toutes  les  autres.  On  comprend,  en  effet,  qu'avec  l'exploitation  à 
outrance  des  terres,  qui  est  de  tradition  aux  colonies,  et  par  Thabi- 
lude  de  demander  au  sol  pendant  des  siècles  un  seul  et  môme  pro- 
duit, les  sols  nouveaux  et  vierges  aient  une  grande  supériorité  sur 
les  sols  depuis  longtemps  eu  culture  et  par  conséqtuent  épuisés  par 
une  production  ininterrompue.  Ija  Jamaïque  avait  remplacé  la  Bar- 
bade,  Saint-Domingue  devait  remplacer  la  Jamaïque,  de  même  que 
Bourbon  et  Maurice  devaient  primer  les  petites  Antilles,  et  enfin 
Cuba,  mise  la  dernière  en  culture,  devait  supplanter  toutes  les 
autres  colonies  à  sucre*  Cette  supériorité  toute  naturelle  de  Saint- 
Domingue  au  dernier  siècle,  aidée  par  un  régime  économique  relati- 
vement peu  oppressif,  sufGit  à  expliquer  la  prospérité  des  lies  fran- 
çaises sous  Loms  XV  et  Louis  XVI.  Selon  M.  Augustin  Gochin,  même 
après  la  perte  du  Canada»  le  mouvement  de  nos  opérations  colo- 
niales l'emportait  sur  celui  de  tous  les  États  européens,  y  compris 
l'Angleterre.  En  1787,  ce  mouvement  réprésentait  600,000,000  de 
francs  et  c^ûi  de  la  Grande-Bretagne  ne  dépassait  pas  450,000,000. 

Cependant  ce  n'est  qu*aux  lies  que  notre  colonisation  était  pros- 
père. Sur  le  continent  nous  étions  dans  un  état  d'infériorité  incon- 
testable relativement  aux  autres  peuples,  les  Anglais  et  les  Hollan- 
dais, par  exemple  :1a  Guyane  en  est  une  preuve.  Venus  les  premiers 
dans  ces  régions,  nous  laissâmes  les  Anglais  et  les  Hollandais 
s'empara  des  lieux  les  plus  favorables  et  nous  ne  créâmes  qu*aB 
établissement  paùvie,  peu  peuplé  et  languissant,  tandis  que  nos 
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deux  rivales,  l'Anglotorre  et  la  Hollande,  fondèrent  deux  optilf^nlo"; 
et  ETMndissantes  colonies.  Cayenne  ot  Ir^  côtes  voisine^  fiirpnt  re- 
coniiiie=;  pour  ]n  première  fois  en  1601  parle  Breton  La Rf^varditr»': 
depuis  lors  jK  nditnt  10  ans  un  grand  nombre  d'expéditions  furtMti 
i.iite-  vers  vr>  rontrée'*  par  des  navigaleurs  de  Normandie;  uni* 
compagnie  fut  crére  par  Kicheîieu  avec  ieprîvilt''^edp  la  navigation 
derOrénoque  et  de  1  Amazone;  les  Français  s  établirent  mAineàSu- 
rinam  :  mais  le  terrain  bas  et  marécageux  et  l'air  m  dsniîi  <lt  i  id.  renl 
les  c  l  ui-  h  quitter  ces  lieux  dont  les  Hollandais  plus  industrieux 
et  plus  patients  devaient  faire  le  rentre  d'une  riche  exploitation 
agricole  et  commerciale.  Trois  caii-p>  devaient  empêcher  particu- 
lièrement le  développement  de  la  colonie  :  d'abord  l'imprévoyance 
de  la  couronne  qui  abandonna  à  nos  rivaux  les  grands  cours  d'eau 
presque  indispensables  à  la  prospérité  de  l'établissement  ;  en  second 
lieu»  l'administration  à  courte  vue  des  compagnies,  qui  se  montrè- 
rent à  la  Guyane  plus  oppressives  et  plus  ignorantes  que  partout 
ailleurs  ;  et  enfin  le  mode  défectueux  d'appropriation  des  terres. 
«  Deux  voies  restaient  ouvertes  au  génie  colonisateur,  écrit  M.  Jules 
Daval,  les  magnifiques  cours  de  TOréncque  et  de  TAiniione,  qui, 
Jusiiu  en  deçà  du  xvir  siècle,  limitèrent  seuls  la  Guyane  fhmçaise, 
comme  en  font  foi  les  chartes  de  compagnies  octroyées  par 
Louis  XinetLoois  XIV,  simples  ratifications  des  entreprises  indivi* 
duelles  des  marchands  de  Rouen  et  des  marins  engagés  sous  leurs 
ordres.  Les oompagnies et  la  royauté ontlUt  perdreà  h  F^rance cette 
double  et  incomparable  richesse.  Uniquement  préoccupées  de  leurs 
gains  immédiats  et  manquant  de  l'intelligence  des  grandes  aflkires 
autant  que  de  résolution  et  de  patriotisme,  les  compagnies  privilé- 
giées laissèrent  les  Hollandais  s'implanteraudelàdel'Orénoque,  si 
bien  que,  lorsque  rétablissement  rie  Cayenne,  commencé  en  1690. 
prit  quelque  consistance,  nous  étions  déjà  resserrés  sur  iarivedrolte 
du  Maroni.  ATautie  extrémité,  il  restait  encore,  pour  noua  ouvrir 
les  profondeurs  du  pays,  l'Amazone  et  le  Rio-Negro,  Fun  de  ses 
principaux  affluents.  Par  le  traité  d'Utrecht,  Louis  abandonna  cette 
limite,  renonçant  même  à  tout  droit  de  navigation  sur  l'Amazone  et 
ses  tributaires,  sacrifiant  ainsi  d'un  trait  de  plume  au  Portugal» 
maître  du  Brésil,  un  itinéraire  commercial  de  1,000  lieues,  comme 
il  abandonnait  l'Acadie  et  Terre-Neuve  à  l'Angleterre  h  titre  d  aj)- 
point  de  se^  combinaisous dynastiques.  -  (Jules  Duval,  a  «  Coi'-rn'  k 
p-anratse^,  Ainsi,  fermée  de  toutes  parts  aux  eritr^  prise-*  du 
commerce,  la  Guyane  no  \it  pas  s'élever  dans  son  seii;  de  gnndes 
villp^  maritimes.  Ditis  plus  beaux  jours,  Cayeniu;  ne  dépi^^a 
pasO.O'K»  habitai  landi>  quf*  Paramaribo,  capitale  de  laGuyane 
holland.ii-e,  en  a  conipir  plu>  ûv  20,000  et  Demerari,  cbeMieu  de 
La  (inviiic  Rnpl.iîHe.  plu-  «l»'  ?r».iKH!. 
S'il  était  une  colonie  qui  ue  pùt  être  exploitée  par  une  compa 
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gnîe  exclusive,  c'était  la  Guyane.  Comme  prélude  de  toute  coioni- 
sation  dans  cette  contrée  humide  et  pleine  de  marécages,  il  fallait 
établir  un  réseau  de  canaux  et  de  routes,  faire  des  dessèchements 
et  se  livrer  ainsi  à  de  grandes  dépenses  préparatoires.  Il  fallait,  pour 
y  réussir,  beaucoup  d'expérience,  de  patience  et  de  parcimonie. 
Une  compagnie  de  commerce  ayant  sa  résidence  dans  la  métropole 
était  complètement  incapable  de  suffire  à  cette  tâche  :  il  n'y  avait 
que  des  colons,  indépendants  de  tout  lieu,  habitués  à  s'associer  et 
à  s'administrer  eux-mêmes,  qui  eussent  pu  entreprendre  avec  fruit 
ces  travaux  nécessaires.  Préoccupées  de  gains  immédiats  et  faciles 
les  compagnies  se  gardaient  d'enfouir  leurs  rares  capitaux  dans  des 
opérations  aussi  coûteuses^  msA  lentes  àproduire.  EUes  se  firent 
remarquer  plus  que  partout  dUeurs  par  l'incapadté  deleuradmi-* 
Distiation,  l'infidélité  de  leurs  agents  et  l'âpreté  vexatoire  de  leur 
trafic.  Quant  aux  oolonst  étonlTés  par  Tespiit  de  monopole,  gênés 
dans  toutes  leun  entreprises  par  l'absence  de  liberté  et  par  l'insé- 
curité de  la  propriété,  ils  ne  purent  se  livrer  à  ces  ouvrages  consi- 
déiables  qui  auraient  pourtant  si  largement  récompensé  leurs  la- 
beurs. La  métropole  mettait  plus  de  soin  qu'aux  Antilles  àécarter 
de  rétablissement  les  protestants  et  les  Juib,  c'est-àrdire  les  élé- 
ments les  plus  laborieux,  les  plus  entreprenants  et  les-plus  indus- 
trieux. Dès  le  XVII*  siècle  les  colons  néerlandais,  débarrassés  au 
bout  de  peu  de  temps  du  joug  de  la  Compagnie  des  Indes  occiden- 
tales, babitttés  par  leurs  usages  municipaux  à  s'associer  librement 
en  vue  d'un  résultat  d'intérêt  commun,  avaient  réussi  parles  seuls 
efforts  des  particuliers  à  assainir  Surinam  et  toute  la  contrée  par 
des  travaux  hydrauliques  :  ce  ne  fut  que  cent  ans  après  sous  Tad- 
ministration  de  Malouet  que  des  travaux  analogues  furent  entrepris 
à  Cayenne  et  dans  le  quartier  d'Approuague  aux  frais  de  l'État  et 
avec  l'aide  d'un  ingénieur  étrancrer,  le  Suisse  Guizan.  Quand  un 
peuple  est  privé  dans  sa  patrie  de  la  tâche  laborieuse,  mais  hono- 
rable et  fortihante,  d'administrer  ses  intérêts  locaux,  il  pourra 
peut-Atre.  dans  un  sol  naturellement  fertile  et  qui  ne  demandera 
pas  de  grand-^  travaux  préparatoires,  fonder  une  colonie  prosp«'>re: 
im'\<  dès  que,  pour  jeter  les  premières  bases  de  la  colonisât  imi,  li  y 
aura  rie  grandes  difficultés  à  vaincre,  de  grands  travaux  a  entre- 
pr»tiidre,  un  tel  peuple  échouera  inévitablement,  parce  que  de  tels 
ouvrages  ne  se  peuvent  exécuter  et  de  telles  dilTiraltés  ne  se  peu- 
vent sut  niunter  que  par  l'esprit  d'association,  paria  patience  et  par 
la  parciiijuiiie,  trois  qualités  qui  lont  défaut  à  un  peuple  n'ayant 
pas  l'habitude  de  s'adrainistrer  lui-môme. 

Le  mode  défectueux  d'appropiiatiuii  des  terres  n'était  pas  non 
plu*i  un  des  moindres  maux  de  cette  vaste  colonie  continentale. 
i«  Liai,  qui  succéda  aux  grandes  compagnies,  accordait  de  vastes 
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concessions,  mais  sans  limites  précises  et  à  titre  spiiloiueul  provi- 
soire. Aussi  la  propriété  était-elle  compîèlernent dépourvue  oe  sé- 
curité. Tout  rci^iine  de  concessions  produit  le  favoritisme  et  larhi- 
Iraire  :  l'admiiiiilration,  se  regardant  comme  donatrice,  croyau 
pouvoir  imposer  des  conditions  aux  donataires  :  on  les  obligpnii 
.souvent,  sous  peine  d  annulatiuii  de  la  concession,  à  des  cnUiires 
que  les  fonctionnaires  déleruiinaient;  c'est  ain-i  que  les  colons  se 
virent  détourner  des  produclians  vivrtères  pour  lesquelles  cepen- 
dant la  (luvane  pr^Nentait  tant  de  facilites.  Par  ses  vastes  forôls 
facileiiieiit  exi  l  nt  ihles,  par  ses  immenses  savanes  si  propres  à 
l'élève  du  bel. i  l.  par  l'étendue  des  terres  où  les  grain»»  étaient 
d  une  producliua  aisée,  la  Guyauc  eût  dû  être  une  colonie  agricole 
en  môme  temps  qu'une  colonie  de  plaulaLiuns.  L'agriculture 
extensive,  qui  convient  bien  ù  l'enfance  dos  sociétés  cl  qui  est 
une  des  conditions  de  leur  développement,  eût  dû  devancer  l'agri- 
culture intensive.  La  Guyane  sous  un  régime  moins  artificiel  eût 
pu  nourrir  une  nombreuse  population  blanche  et  coDUriboar  à 
l'approvisionnement  de  nos  Antilles  :  maie  les  gouvemeun •  les 
compagnies,  les  ministres  n'avaient  de  fiiTeur  que  pour  les  den* 
rées  d'exportation.  Cette  contrée  si  riche  en  pâturages  reeevait  de 
France  la  viande  qoi  devait  nourrir  ses  colons.  En  revanche«  elle 
produisait  k  grand'peine  sur  vingt  sucreries,  au  temps  du  père 
Lahat  (1726),  2,500,000 kilogrammes  de  sucre  de  qualité  inléiieure: 
elle  avait  à  cette  époqueSO  rocoueries:  elle  réussissait  mieux  àm» 
la  culture  du  eefé  qui  lui  vint  de  Surinam  en  1716,  du  eacao,  du 
citronnier  et  du  giroflier  dérobéaux  HoUandûs  en  1777.La produc* 
lion  générale  cependant  resta  toujours  cbétive  et  languissante. 
Comment  en  eût^il  été  autrcmi.ni  quand  le«  travaux  hydraulique» 
les  plus  indispensables  étaient  négligés  et  quand  la  propriété  fon* 
ciérc  était  dépourvue  de  toute  garantie  ?  Un  administrateur  habilet 
Malouet,  sentit  le  défaut  de  ce  système;  il  eut  le  mérite  d'entre* 
voir  le  régime  le  meilleur;  mm  il  ne  put  le  faire  adopter.  Il  con- 
çut le  projet  do  vendre  les  terres  au  lieu  de  les  concéder  :  c'était  à 
la  fois  un  moyen  de  se  créer  des res^oîinnjs  pour d«v-  travaux  utifc-j 
et  de  rendre  la  propriété  plus  sûre  et  plus  prodin  ti\e  «  On  retle- 
mande  ôp<  concessions  de  t'^rres  dan>  l;i  (iwyane.  dit-il  j*»  propuM» 
de  les  vendre.  Les  Anglai*^,  qui  aim< m  à  se  rendi*-  i  ji^oii  df  !»'urs 
U'^îng'es,  di-cnt  fine  la  conc»  ^-^ion  des  terres  en  Aiiit-i  itiu»'  c^i  nui- 
,-il>le  au  deh il  lii'Micnt,  que  ]<•  plii-^  f;rand  noiidn*-  de  ceu\  qui  se 
pri  seriierit  pour  td)trnii-  d^'^  C'/rK^c-sions  n'ayant  jki»  le  Uin^-n  de 
les  mettre  en  valeur,  en  privent  ceux  ^ui  hont  en  étal  d'en  tirer  un 
im  illeur  parti;  que,  en  veinlant  à  un  prix  modi(}ue  \r-  terre-.uîé- 
tiicher,  le  colon  ai-é  ^  -i  celui  qui  projette  de >  établissement  n'eu 
peut  être  cuuécbé  ^ar  une  lé^ùre  avance  %ui  a»aure  k  prupr >:tè. 
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tandis  que  l'homme  paiivro  ol  sl«'ri!i*  est  dans  l'irapuissance  d'iisur- 
pcT  sa  place.  Ces  raisons  sont  intiniiiient  plus  sm^écs  que  celles 
sijr  lesquelles  nous  fondons  les  concessions  gratuites.  >'  Une  loi 
qui  proclamerait  la  mise  en  vente  des  îerre<  de  la  Guyane,  ajoutait 
Maîouet,  attirerait  lattentioii  sar  o'iu-  ruionie.  Les  acheteurs 
feraient  quelques  avances  pour  défrielier  et  l  émulation  multiplie- 
rait les  essais.  C'est  avec  cette  hauteur  de  sens  et  cette  ATuifté  de 
jucrement  que  Malouet  concevait  tous  les  problèmes  coloniaux, 
trouvant  à  priori  la  solution  que  les  expériehce.>  de  TAustralie  et 
du  fancest  américain  ont  démontré  être  la  seule  bonne  et  vraie. 
Mais  Malouet  était  seul  de  son  avis  au  milieu  de  l  ii^norancc  et  de 
la  routine  oii  viwiieLt,  saul'  quelques  glorieuses  exceptions,  les 
hommes  d'f^tat  de  son  temps. 

lUen  ne  forme  un  contraste  plus  frappant  avec  les  vues  pleines 
de  justesse  de  Malouet,  que  le  déplorable  essai  de  colonisation 
tenté  par  le  dac  de  Choiscul  à  là  Guyane.  Honteux  d  avoir  fait 
perdre  ^  la  France  le  Canada,  ce  ministre  voulut  fonder  une  colo- 
nie nomlWBUse,  riche  et  prospère  :  il  Jeta  les  yeux  sur  la  Guyane. 
D  commença  par  en  partager  la  propriété  à  titre  de  fiefs  bérédital- 
res  entre  les  deux  branches  de  sa  fttmille,  puis  il  dirigea  sur  les 
rives  désertes  du  Kourou,  où  rien  n'avait  été  préparé  pour  les  re- 
cevoir, 15,000  mlsérablès*  Us  étaient  conduits  par  des  agents  sans 
expérience  ;  on  les  avait  embrigadés  et  répartis  sous  les  noms  di- 
vers de  seigneurs,  vassaux  et  manants;  on  n'avait  fiit  aucune 
étude  préalable  des  localités,  on  ne  s'était  même  pas  entendu  avec 
les  autorités  de  Cayenne  :  ces  bandes  de  mendiants  sans  industrie 
manquèrent  d'abris  et  de  vivres  ;  il  en  mourut  plus  de  12,000;  20 
ou  30  millions  de  francs  furent  engloutis  dans  ce  goulfre;  un  dis- 
crédit bien  concevable  en  rejaillit  sur  la  Guyane  :  jamais  l'on  n'a- 
viît  vu  entreprise  plus  insensée  et  qui  montrât  mieux  combien 
les  hommes  d'État  réputés  les  plus  habiles  étaient  peu  au  courant 
des  afTaires  coloniales  el  des  conditions  nécessaires  à  la  fondation 
et  à  la  prospérité  d'une  colonie. 

Le  rè^fne  de  Louis  XVI,  si  remarquable  par  l'impulsion  donnée 
an  commerce  et  à  l'industrie,  ne  passa  pas  sans  bienfaits  pour  les 
colonies.  C'est  alors  que  furent  instituées  les  assemblées  colonia- 
les par  l'initiative  de  Tini:ot  et  de  Neckf-r  :  la  réunion  de=  députés 
de  la  Guyane  rerul  avec  enthousiasme  '  pite  innovation  heureuse  : 
«  Jamais,  écrit  Malouet  au  mini^tn*.  cette  pauvre  colonie  ne  s'était 
VU'"  honorée  d'une  mnrr]m'  nn^^i  flatt'*u>e  de  la  lionté  du  roi  et  de 

*    la  bienveillance  de  son  uiinistre  La  Guyane  s'e-t  .iL^r  indie  aux 

yeux  des  colons,  et  roi  instant  à  vu  naître  un  esprit  j.uLlit^  et  des 
vues  générales.  Il-  >eiii»'ni  tous  que  leurs  ojjinions  vont  décider 
ae  Laos  »on  en  déterminant  le  parti  ù  prendre.  En  eUet,  Monsieur, 
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si,  avant  de  faire  des  projets,  d'aventurer  ici  des  homnias  ou  de  l'ar- 
gent, on  eût  pris  le  parti  que  votre  sagesse  a  adopté,  ce  pays-d 
serait  déjà  florissant  ou  n'occuperait  plus  personne.  »>  Mais  cette 
résolution  venait  bien  tard  :  le  sort  de  la  Guyane  était  décidé  pour 
toujours;  une  colonie  qui  languit  pondant  un  siècle  et  demi  Ti'^vt 
point  faite  pour  se  relever  :  les  trente  années  de  Intîo  ou  d  aban- 
don qui  suivirent  le  règne  de  Louis  XVI  n'étaient  guère  proi»res  à 
ranimer  la  vie  dans  cette  province  à  demi  morte. 

Ainsi,  au  midi  comme  au  nord,  la  colonisation  française  échouait 
sur  le  continent.  Sous  des  climats  différents  et  dans  des  condition^ 
diverses  les  mêmes  cauMs  u^Liicrales  produisaient  rciirudanl  )e> 
mêmes  effets.  Les  [uouopoies  des  compagnies  privilégiées,  l'ab- 
sence de  libertés  municipales  et  provinciales,  le  mauvais  régime 
d'appr  jpi  iatiun  des  terres,  entraînaient  à  la  Guyane  comme  au 
Canada  un  échec  incontestable.  Heureuse  la  France,  si  elle  tirait 
de  ses  revers  des  leçons  utile-  <  i  nua  pas  seulement  de  tristes  sou- 
venirs et  si  elle  sa\ait  associer  aux  stériles  regrets  les  réflexions 
sérieuses  et  fécondes! 

La  France  fut-elle  plus  heureuse  dans  les  colonies  de  com- 
merce? Dans  de  pareils  établissements,  qui  ont  pour  but  non  la 
formation  de  sociétés  de  colons,  mais  mdquemeiit  le  trafic  aver 
les  indigènes,  le  mode  d'appropriation  da  sol,  les  lois  elles  lilier* 
«  tés  &*ont  plus  qu'one  importance  secondaire.  Noire  nation  ne 
réussit  guère  mieux  cependant  dans  les  ocdonies  de  ce  genre  que 
dans  les  colonies  agricoles  ;  et  là  encore,  nous  avons  à  enregistrer, 
après  quelques  succès  à  l'origine,  un  échec  définitif.  C'est  sur  les 
côtes  et  dans  les  tles  d*Aflrique  que  les  marins  de  Dieppe  firent 
d*abord  connaître  le  nom  firançais.  De  ce  côté  se  porta  d'aboid  la 
lilire  activité  de  nos  navigateurs  et  rinitSative  hardie  de  nos  eooH 
merçants.  Ces  tentatives  du  xiv*  siède  que  nous  avons  dé}à  rapi- 
dement esquissées  se  renouvelèrent  au  xvii*.  n  se  forma,  en  1634. 
une  compagnie  pour  flaire  le  commerce  du  Sénégal.  Richelieu  lui 
accorda  des  privilèges  et  sa  protection  spéciale  au  point  d'en* 
voyer  une  escadre  de  la  marine  royale  dans  les  parages  où  la  com* 
pagnie  devait  trafiquer.  C'est  alors  que  fut  fondé  dans  l'Ile  Saint- 
Louis  le  premier  établissement  français  permanent.  \  côté  de 
cette  première  compagnie  se  formèrent  successivement  la  Coropa- 
<^ie  du  Cap-Vert,  celle  du  Gap-B!anc  et  r<'lle  de  Giiîti^^p.  C'est 
probabI«'ni»'nt  ct'tte  d' mi^re  q\U'  rapportant  les  lignes  sui- 
vantes qu  on  lit  dan>  le  numérodu  l^ii octobre  lti34 de  la  (^ax'/f^  rf* 
Krnaudnf.  a  Arrivée  à  Dieppe  de  la  cAte  d'Afrique  au  delfi  du  cap  Vert 
de  4  vaiss»  aux  français  chargés  de  gomme,  cuir,  i\  lire,  singi  'î. 
guenons  «•!  mires  riches-^i'^  rt  rar»^tf'*<  de  cette  zone  i  irriil*'  p<^ur 
apprendre  a  notre  nation  que  nui  climat  ne  lui  est  non  plu*  uuic* 
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cessibîe  qu'aux  autres.  »  Les  compagnies  des  côtes  d'Afrique  su- 
birent beaucoup  de  vicissitudes  :  elles  disparurent,  se  Tundirent 
les  unes  dans  les  autres,  se  séparèrent,  renaquirent,  au  point  juc 
les  actes  et  les  décrets  ayant  rapport  au  commerce  de  la  Guiiieu 
et  diî  Sénégal  sont  plus  nombreux  que  ceux  qui  visent  le  com- 
merce des  Antilles  ou  celui  des  Indes  orientales.  Quand  la  traite 
eut  pris  de  rextension  avec  la  faveur  royale,  ce  devint  le  com- 
merce principal  des  Français  sur  la  côte  d'Afrique  :  ils  s'acquit- 
tèrent de  ce  trafic  inhumain  avec  assez  de  saccès,  sans  pouvoir 
cependant  lutter  avec  les  Portugais  qui,  des  e6tes  de  Loanda, 
foumiasaient  le  Brésil  et  la  plupart  des  colonies  d'Amérique  ;  ft  la 
liaite  des  noirs  les  Français  unirent  le  trafic  de  la  gomme,  de 
llvoire  et  de  la  poudre  d'or«  mais  ils  ne  pensèrent  pas  à  s'asseoir 
solidement  dans  le  Sénégal,  à  prendre  possession  du  sol  et  à  en 
exploiter  les  ressources  agricoles. 

Nos  visées  lurent  plus  hautes  dans  les  Indes  orientales;  nos 
projets  et  nos  plans  de  conquête,  Taudace  et  le  bonheur  de  quel- 
ques aventuriers  nous  y  valurent  pendant  qudque  temps  la  pre- 
mière place;  et  cependant,  nous  devions  finir  par  disparaître  pres- 
que complètement  de  ces  vastes  et  riches  régions»  si  fertiles  en 
objets  d'échange,  si  capables  d'alimenter  un  immense  commer(  è. 
Trois  compagnies  successives  fiirent  fondées  sous  Henri  IV  et  Ri- 
chelieu pour  l'exploitation  de  ce  grand  et  lointain  marché.  On  Jeta 
d'abord  les  yeux  sur  Madagascar,  dont  on  considérait  la  posses- 
sion comme  capitale  pour  la  sécurité  de  notre  trafic  dans  les  mers 
d'Orient.  «  Le  cardinal,  dît  l'académicien  Charpentier,  fondait  de 
granr'is  espérances  pour  notre  commerce  snr  un  établissement 
solide  à  Madagascar.  Il  pensait  que  l'on  pourrait  entretenir  avec 
cette  île  des  relation-  qui  seraient  très  avantageu-ns  pour  noire 
marine,  augmenteraient  le  nombre  de  nos  m  itt  luts  et  de  nos 
vaisseaux  et  favoriseraient  ainsi  le  développement  de  notre  com- 
merce, il  esp»M:ii{  encore  rendre  celte  colonie  assez  forte  pour 
servir  non  seulenienl  (le  station  à  nos  vaisseaux  qui  iraient  aux 
Indes,  mais  encore  de  point  d'appui  à  notre  commerce  dans  cette 
contrée.  »  Les  faits  ne  répondirent  pas  à  ces  ambitieux  projets. 
Quelques  marins  et  quelques  marchands  abordèrent  dans  la 
grande  île  Malgache  pour  y  chercher  de  l'ébène.  Mais  jusqu  a  Gol- 
bert  nous  n'y  Çiaes  pas  de  navigation  suivie  et  nous  n'y  eûmes 
pas  d'établissement  sérieux.  Le  grand  uiiiiistre  de  Louio  XIV  re- 
prit sur  l  e  point  comme  sur  beaucoup  d'autres  les  projets  inache- 
vés du  ministre  de  Louis  XllL  11  entreprit,  en  1664,  de  fonder 
une  compagnie  d(  s  Indes  orientales  et  il  n'oublia  rien  de  ce  qui 
pouvait,  dans  les  Idées  du  temps,  assurer  sa  prospérité  et  sa  du- 
rée. Toutes  les  faveurs,  tout  l'appui,  tout  le  releutissemeot  dont 
le  grand  roi  pouvait  entourer  une  entrej 
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digué»  à  la  fondation  de  la  Compagnie  des  Indes  orientales.  On 
chargea  l'académicien  Charpentier  de  fairei  en  style  oratoire,  un 
manUèste  patriotique  où  seraient  célébrées,  avec  tout  Tappareil 
de  la  rhétorique,  les  richesses  de  l'Orient,  la  gloire  et  l'opulence 
qui  nous  y  attendaient.  Cet  appel  officieux  et  littéraire  lancé  dans 
le  public  fut  suivi  bientôt  de  provocations  plus  directes  et  plus 
précises.  Des  lettres  furent  expédiées  par  le  roi  et  par  les  syndics 
de  la  compagnie  aux  maires  et  échevins  des  bonnes  villes  pour 
tes  prier  de  convoquer  les  principaux  habitants  et  de  dresser  la 
liste  de  ceux  qui  voudraient  prendre  des  actions  delà  société  nou- 
velle. Les  corps  de  magistrature,  les  gens  en  place  et  en  dignité 
reçurent  sur  ce  point  des  invitations  spéciales  qui,  sous  le  règne 
du  grand  roi,  équivalaient  à  des  ordres.  Les  étrangers  eux-mê- 
mes étaient  engagés  à  souscrire.  Chacun  pouvait  s'y  intéresser 
<nns  dérogation  de  noblesse  ni  perte  de  prnilège;  qui  tenait  à  la 
laveur  de  la  cour  devait  prendre  soin  de  fi^Lirer  parmi  les  action- 
naire?. La  compagnie  devait  être  régie  sur  le  modèle  de  la  hollan- 
daise par  une  chambre  de  21  directeurs  ♦''leclifs  et  temporaires; 
elle  devait  Jouir  pendant  50  ans  du  privilège  du  commerce  et  de 
la  navigation  dans  les  Indes  orientales  et  dans  toutes  le?  mers 
d'Orient  et  du  Sud.  Elle  obtenait  à  p»^rp«Huité  la  concession  de 
luutes  les  terres,  places  el  îles  qu'elle  pourrait  c<>nquérir,  y  com- 
inis  Madagascar.  L*^s  appAts  ordinaires  de\ai«'ut  attirer  les  arti- 
.•îaiis  t  l  paysans  frani  ii>  dans  ces  mers  lointaines  ;  c'était  l'obten- 
tion de  la  maîtrise  et  la  dispense  du  chcf-d  a'uvre  après  quelques 
années  de  séjour  dans  les  étabUssements  coloniaux..  Le  roi  pro- 
mettail  de  faire  escorter  par  sa  marine  les  convois  de  la  compa- 
gnie jusqu'aux  Indes.  Pendant  la  durée  du  privilège,  les  objets 
nécessaires  à  la  construction  et  au  ravitaillement  des  navires  de  la 
compagnie  seraient  exempts  du  ûKÂi  d'entrée.  Les  marehandises 
des  Indes,  déchargées  pour  être  réexportées  dans  les  pays  étran* 
gers,  jouiraient  du  bénéfice  d'entrepôt  sans  payer  de  taxe.  Le  roi 
avancerait  le  cinquième  de  la  valeur  des  trois  premiers  arme- 
ments non  seulement  sans  intérêts,  mais  encore  en  s'engageant  à 
supporter  sur  cette  avance  les  pertes  que  pourrait  essuyer  la  com- 
pagnie pendant  les  six  premières  années.  On  accordait  en  outre 
k  la  compagnie  une  prime  de  50  francs  par  tonneau  à  Timportation 
ta  de  75  francs  à  l'exportation  pour  les  vaisseaux  qui  seraient 
équipés  et  chargés  en  France.  Pour  compléter  toutes  ces  Ihvears 
on  fit  don  à  la  compagnie  de  toutes  les  terres  vagues  qui  apparie* 
naient  au  domaine  k  Port-Louis  el  dans  la  baie  que  forment  les 
embouchures  du  lUavet  et  du  Scorff,  emplacement  où  devait  naî- 
tre et  grandir  le  port  de  Lorieut.  Enfin,  pour  mettrr  le  sceau  à 
toutes  ces  prome^>e<  de  prospérité,  une  patente  royuh*  eonférail 
il  la  compagnie  pour  ûv\ii&  une  tteur  de  lis  avec  lé|{cnde  :  «  ^(q* 
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Telle  fut  la  naissance  de  cette  fameuse  compagnie  des  Indes 
orientales  sur  laquelle  le  roi  et  le  ministre  fondaient  tant  d'espé- 
rances. Un  discours  d'académie,  des  souscriptions  de  courtisans  et 
de  gens  en  place  qui  voulaient  capter  ou  conserver  la  faveur  du 
maître  ;  une  pubUdté  ofllcielle  à  laquelle  coopéraient  par  ordre 
les  agents  du  gouvememest,  des  provinces  et  des  municipalités  ; 
des  subventions  royales  qui  devaient  mettre  les  associés  à  l'abri  de 
tous  risques  ;  c*est  dans  cette  atmosphère  artificielle  que  Ton  vit 
édore  à  force  de  soins  cette  vaste  association  sans  racines  pro- 
fondes dans  le  pays  et  dans  la  nation,  dénuée  de  toute  vitaliâ  et 
de  toute  activité  spontanée,  issue  non  des  besoins  ou  des  instincts 
nationaux,  mais  de  là  volonté  et  de  Tambltion  d'un  ministre  et 
d'un  roi.  Et  Ton  croyait  qn*une  telle  compagnie  était  douée  des 
mêmes  éléments  de  vie  que  la  Compagnie  hollandaise,  qui  étdt 
sortie  presque  toute  formée  des  mœurs  et  des  aspirations  du 
peuple  hollandiis,  qui  avait  grandi  sans  fkveur  spéciale  et  sans 
protection  de  l'Éiat  et  qui  trouvait  en  elle-même,  en  elle  seule,  le 
principe  de  son  développement  et  de  sa  grandeur. 

La  nouvelle  compagnie  débuta  par  un  échec  :  cette  lie  de  Mada- 
gascar qu'on  avait  baptisée  du  nom  flatteur  d'îlo  Dauphine  et  dont, 
par  une  idée  hardie,  on  voulait  faire  le  siège  de  la  colonisation 
françaiî^e  en  Orient,  la  compa^^nic  n'y  put  fonder  d'i'tal)li:^>emcnt 
durable  ;  elle  dut  rétrocéder  l'Ile  à  la  couronne.  Ce  n'est  pas  que 
nous  n'ayons  eu  àMadascascar  de  ^lorjpux  et  intéressants  épisodes. 
Nulle  nation  ne  compte  autant  d'aventuriers  que  la  France.  Un  de 
ces  hommes  hardis  avait  mis  le  pied  parmi  les  Malgaches  et  s'y 
était  fait  une  de  ces  positions  singulières  plaisent  tant  à  la 
nature  de  l'esprit  français.  Cet  aventuriei .  nofmué  Lacase,  avait 
épousé  une  princesse  malgache,  avait  acfjuis  un  ^rand  ascendant 
sur  celle  peuplade  barbare,  et  quelques  hirstoriens  oui  pu  dé- 
corer du  grand  nom  de  cx)lonîsatioii  cet  épisode  tout  personnel 
d'aventure  et  de  bravoure.  Ou  ne  saurait  pourtant  Irup  le  ré- 
péter :  les  Français  ont  excellé  partout  ii  s'idenliller  avec  les  peu- 
plades primitives  qu'ils  ont  rencontrées  ;  ils  ont  plus  que  tous 
autres  su  quitter  le  vieil  homme  pour  revêtir  l'homme  nouveau. 
On  les  a  vus  au  Canada,  à  Madagascar,  en  mille  autres  lieux,  de- 
venir chefs  de  sauvages,  presque  sauvages  eux-mêmes,  mais  ce 
n'est  pas  là  coloniser  :  ce  n'est  pas  par  ces  exploits  pittoresques  et 
héroïques  que  Ton  fonde  une  sodétê  civilisée.  La  ténacité  des 
mœurs,  la  patience  dans  le  travail,  l'économie  dans  l'usage  des 
richesses  acquises,  telles  sont  les  vraies  qualités  du  colon,  ce  sont 
aussi  celles  qui  nous  ont  le  plus  Mi  défaut.  En  réalité  Madagascar 
eût  exigé  heaucoup  d'elTorts  et  de  persévérance  pour  y  fonder  une 
colonie  prospère  :  ou  y  rencontrait  des  obstacles  de  toutes  sortes. 
Un  peuple  assez  nombreux  et  «elalivcment  guerrier,  des  cours  d'eau 
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dont  les  embouchures  sont  barrées  par  des  bancs  de  sable  et  qui 
débordent  en  lacs  stagnants,  des  côtes  partout  insalubres,  d'im- 
menses forêts  difQcilement  pénétrables,  un  climat  chaud  et  hu- 
mide, une  situation  géographique  qui  équivalait  à  l'isolement  par 
l'éloignement  des  Indes,  des  Moluques  et  de  la  Chine.  Madagascar 
ne  pouvait  être  une  de  ces  colonies  d'exploitation  qui  s'improvi- 
sent, en  quelque  sorte,  et  donnent  immédiatement  des  fruits  II 
fallait  la  conquérir  lentement  et  habilement  sur  les  indigènes  et 
sur  la  nature. 

On  eût  pu  mieux  réussir  dans  les  comptoirs  que  l'on  fonda 
à  Surate,  à  Masulipatam  et  à  Bantam  dans  l'Ile  de  Java.  Et 
cependant,  c'est  encore  une  faute  pour  une  nation  qui  entre  lard 
dans  la  carrière  de  la  colonisation  de  créer  des  établissements  dans 
le  voisinage  immédiat  de  positions  acquises  par  d'autres  nations 
civilisées,  douées  de  marines  considérables  et  faisant  un  grand 
commerce.  C'est  se  condamner  à  l'impuissance  ou  à  des  guerres 
terribles  et  longues  dans  lesquelles  se  consument  inutilement  des 
forces  et  des  capitaux  qui  auraient  trouvé  un  emploi  productif  sur 
un  théâtre  mieux  choisi.  En  1672  on  fut  guidé  par  des  vues  plus 
sages  et  plus  pratiques  en  organisant  une  expédition  sur  l'Ile  de 
Ceylan.  C'était  assurément  pour  le  commerce  de  l'Orient  le  lieu 
le  plus  favorable;  nulle  autre  nation  européenne  ne  s'y  était  encore 
établie.  Si  la  France  avait  concentré  tous  ses  efforts  dans  les  Indes 
sur  un  établissement  solide  dans  cette  grande  et  belle  tle,  elle 
aurait  pu  y  fonder  une  colonie  puissante  douée  de  toutes  les  con> 
ditions  de  vitalité  et  de  durée.  Mais  cette  inspiration  heureuse 
n'eut  pas  de  suite  :  on  négligea  les  lies  encore  vacantes  où  il  eût 
été  facile  de  s'asseoir  solidement.  La  politique  continentale  pré- 
valut dans  les  conseils  de  la  couronne  et  de  la  compagnie.  Une 
prédilection  instinctive  et  invincible  portait  nos  aventuriers  aux 
conquêtes  dans  les  Indes.  On  voulait  y  supplanter  les  Anglais  et 
soumettre  tout  le  pays.^n  était  dirigé,  non  par  les  \ues  pratiques 
et  judicieuses  du  co^^^du  commerçant .  mais  par  les  hautes 
visées  de  raventuri^^^^^ftonquérant.  Ce  que  nos  ministres,  nos 
gouverneurs,  nos  c^^^K  en  Orient  recherchaient,  ce  n'étaient 
pas  les  résultats  féconds  pour  le  commerce  et  l'industrie,  ce 
n'était  pas  le  développement  pacifique  de  notre  traflc,  c'était  la 
gloire.  François  .Martin,  Dupleix,  Labourdonnais,  hommes  de  mé- 
rite sans  doute,  mais  mauvais  agents  de  compagnies  commer- 
ciales et  colonialos,  ne  songeaient  qu'à  fonder  un  vaste  empire, 
quel  qu'en  fût  le  prix.  L'admiration,  que  leur  ont  attirée  les  hautes 
qualités  de  leur  esprit  et  de  leur  caractère  a  donné  à  beaucoup 
d  t'cri\aiiis  le  change  sur  l'utilité  réelle  et  la  portée  pratique  de 
leurs  projets.  Quant  à  nous,  nous  ne  saurions  assez  déplorer  que 
tant  de  facultés  précieuses  se  soient  perdues  dans  des  lenlativet 
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aussi  vaines,  et  en  repassant  notre  histoire  coloniale  au  Canada,  à 
la  Louisiane,  à  Madagascar,  aux  Indes,  en  voyariL  combien  de  no- 
Ideset  grandes  iDlelligences,  de  vies  et  de  forces  ont  été  gaspillées 
dans  eu  vastes  entreprises,  dont  il  teste  à  peine  trace  anjaurd*hui, 
nous  ne  poovons  que  conclure  :  le  prindpal  obstacle  au  succès  et 
à  la  grandeur  coloniale  de  la  France,  ç*a  été  Tesprit  exagéré 
d'aventure,  Timpatienoe  des  résultats  progressif  et  lents«  la  dissé* 
mination  des  forces  sur  un  territoire  indéfini. 

Quand  Colbert  fondait  toutes  ces  grandes  oompagnies,  «  la  na- 
tion française,  dit  un  historien  économiste,  n'avait  pas  encore  des 
mœurs  propres  au  grand  commerce  :  elle  ne  connaissait  pas  la 
puissance  de  l'association.  «  Vous  m'alléguez,  écrivait  Colbert  à 
«*  un  de  ses  agents  établis  à  Marseille,  vous  m'alîéçuez  Anp^lais 
m  et  le>  Hollandais  qui  lonl  dans  le  Levant  pour  10  ou  12  millions 
"  de  commerce,  ils  le  font  avec  de  grands  vaisseaux  :  messieurs 
«  de  Marseille  ne  veulent  que  des  barques  afln  que  chacun  ait  la 
"  sienne,  et  ainsi  l'un  réussit  et  rautre  non.  »  La  nation  man* 
quâïL  non  seuleincat  de  l'esprit  de  discipline,  mais  de  l'esprit  de 
suite  et  d'économie.  Chacun  voulait  s'enrichir  en  un  jour  sans 
s'assujettir  à  de  longs  labeurs.  On  mettait  à  la  tête  des  compa- 
gnies des  administrateurs  que  la  faveur  plus  que  leur  expérience 
portait  à  ces  postes  élevés.  On  faisait,  dès  le  principe,  de  grands 
Irais  sans  attendre  les  bénéfices.  On  s'installait  rnagailiquemenl  et 
ensuite  on  n'avait  plus  de  capitaux  pour  agir  ;  on  empruntait  à  la 
grosse  aventure  et  on  se  ruinait.  »  (Levasseur,  Histoire  des  dosées 
ouvrières^  t.  Il,  p.  229.) 

Nous  avons  déjà  vu  plus  haut  un  historien  canadien  attribuer 
principalement  notre  échec  en  Amérique  au  «  manque  d'as> 
sodation  dans  la  mère  patrie  pour  provoquer  une  émigration 
agrieole  et  ans  goûts  militaires  parmi  les  habitants  de  la  co- 
lonie<  »  Yoil&  pourquoi  nons  avons  eu  tant  d'aventuriers  et  si 
peudeeolons»  pourquoi  nous  avons  parcouru  et  exploré  les  con- 
tinents américain  et  indien  sans  savo^nous  y  faire  une  large 
part,  pourquoi  notre  histoire  colo^^Bj^  si  retentissante,  si 
pleine  de  luttes*  de  péripéties  et  <^^^Hp  et  si  abondante  en 
déceptions  (i).  ^fl^ 

(1)  Nont  avons  wpf'tA  ie  texte  de  la  première  éHei^n  p^rue  en  is7i;  onsait 
qiie,depais  lors,  le  domaine  colonial  de  la  France  s  e<vt  Mn::i:»lèrement  agrandi 
et  est  encore  eo  Toie  d'agrandlstemeat.G*Mt,  toutefois,  contre  lesmêmeii  obs- 
t*ckf  que  nous  aurons  &  lutter,  la  falbl^SM  de  l'esprit  «i'as^or  i  ition  p  irtni  nos 
roippa'rlntr^s  et  la  défautde  per86véraDce  «ntsi  bien  chez  ri:tat  qw-.  cbex  W 
parliculters.  {Sotf  de  la  3^  édition,  1885). 

Le  caractère  profondément  eaUioli^Qo  de  notre  eolonisation  canadienne,  lln- 
flufnce  eccléâiastiqae,la  mise  an  pratique  d'an  système  social  analogue  à  celui 
des  •  familles-fotiches  u,  recommandé  au  %t%*  siècle  par  Le  Play,  ont.tonl»  *^ 
beaucoup  contribué  à  prévenir,  depuis  la  perte  du  Cinada  par  la  France, 
TabsorpUon  de  l'éléinent  français  par  Télémeot  britannique  ;  ils  ont  naintena 
langue  et  les  traita  généraux  de  notre  naUonanté  parmi  une  population 
toi^nnemisfante.        iNoUds  la  édition, 
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•Im  aatérieme  mu  XfX*  elèrle. 

Avantages  ot  iiicouYénients  de  U  oolonisatioD  pour  le»  petits  peuples.— LtaCouH 
pagDiM  priTi]égiAe<<  danolMt  etsnédoisespoortooomiiiArceoriaotal.— >Cau»e^ 
de  leur  prûSp»Titf  iiitennitlmtc.  —  H-  It^jf  ti"  (r  Afl^m  Smith  -nr  r?<pf^inrn*- 
sement  dont  la  maoîe  coloaialo  fut  cause  eu  Su^  de  et  en  Daut^mark.  Las 
essais  de  colonisation  sttédoiM  diai  la  Ntv^ersay  al  la  Dalawara.  —  Daila- 
portanca  de  l'émigration  eu  Suide;  de  l'utilité  qu'il  y  #61  aû  k  oa  qna  catU 
émigration  consluuàt  une  colonie  srandinavo  n  <tt>). 

Caractères  gÉnéraux  des  systèmes  de  coiouisaUua  autérieur»  au  XiX*  siècle.  « 
Absaace  da  Ubartéa  eammareiaiaa;  noiiopolaa  at  prtvilègaai  puta  colonlaL 
—  Travai]  rarc<^  asgri  viàt-orncût  dcf  races  iuiligèoaa  at  aMlavaga.  —  Mativaia 
régime  des  teires  et  admioistratioa  intrusiTe. 

Nous  ne  pouvons  torminor  cett*' i  tiiflf  do  ]a  colonisation  anté- 
rieure au  XIX"  siècle,  sans  (Ui'e  quui4U«'>  niut>  des  tenlativeri  des 
petits  Étals  du  Nord,  îf  Danemark  et  la  Suède,  pour  foiidrr  aussi 
des  élablissenxMits,  >oit  aux  Tndes  orientales,  soit  aux  In  l'^  ocd- 
dentalts.  Ces  peliUs  contrées  à  vastes  tern  lui  ru  s  el  a  pui)ulaUon 
disséiiiinée,  dont  il  semblait  que  le  principal  devoir  eût  été  de  con- 
sacrer tous  leurs  capitaux  et  tous  leurs  bras  ;\  la  mise  en  rapport 
de  leur>  U-rrcs,  se  tournèrent  aussi  vers  les  entrrpri>r>  luintaines. 
attirées  pai*  la  lorce  irrésistible  de  l'exemple  et  de  Icumlation.  On 
les  vit  essayer  de  prendre  timidement  part  à  cette  curée  des  ri- 
chesses de  l'Orient  que  les  grandes  nations  de  l'Europe  se  dispu- 
taient au  prix  de  tant  de  saug  ;  on  les  vit  consacrer  leurs  capitaux 
ao  défrichement  de  ^elquea  Ilots  des  Antilles,  avoir  aussi  leurs 
esclaves,  leurs  plantations  et  leur  iNtcte  colonial.  Ce  fùt-il  un  bien 
pour  ces  peuples  nains  d'imiter  ainsi  les  grands  peuples  del*Ett- 
rope?  Purent-ils  poussés  dans  cette  voie  par  un  instinct  naturel  et 
légitime  ou  par  une  vanité  déplacée,  et  les  résultats  qulls  en  rett- 
lèrent  valurent-ils  les  sacrifices  qu'ils  s'étalent  imposés  ? 

Dans  les  Indes  Orientales,  les  Danois  eurent,  par  Intenalles, 
quelques  succès.  Ils  eurent  recours,  eux  aussi,  au  régime  des 
compagnies  privilé^^Mées  ;  la  première  compagnie  danoise  oricn-> 
taie,  fondée  en  1610,  lit  de  mauvaises  affaires  et,  à  sa  dissolution 
(16d4),  ses  dettes  absorbaient  son  actif.  Le  I>anemark  ne  se  décou- 
ragea pas  par  cet  échec  et  montra  la  même  opini&treté  que  U 
Franco.  Il  constitua  une  seconde  rompaî^nle  en  1634,  une  trol» 
sième  en  10^;;^'»  et  une  qualrièine  en  IT.r,':  celte  de^ni^^e compagnie 
jouit  de  privilégies  loul  à  lait  rxreptiuniioN  ;  elle  a\ait  le  monopole 
del'approvi'-ionnementdelnmèrcpjïtrioen  mnrrbnndi^-esdes  Indes, 
mais  elle  n'était  [»a>  limitée  à  ce  marcln'  et  idle  pouvait  vendre  eu 
fraii(iii<e  de  droit  à  luules  les  nations  d'Europe  Cette  clause  liu 
valut  une  certaine  prospérité.  Gomme  elle  n'était  pas  assex  forte 
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pour  leoler  des  conqoôies  conllnentales,  elle  se  borna  à  des  opé- 
rnlloos  commerciales  et  elle  prit  un  grand  essor  pendant  les 
guerres  marillmes  où  le  Danemark  était  neutre.  Les  acttonft  mon-* 
lalenl  prodigieusement  quand  la  France  et  l'Angleterre  6UUent  en 
Intle,  el  elles  descendaient  rapidement  dès  que  ces  deux  conlrées 
faisaient  la  paix.  G*est  ainsi  que  les  actions,  qui  avaient  été  émises 
au  taux  de  500  thalers,  s'élevèrent,  en  1782,  Jusqu'à  1,800  et  1,900 
Ihalers,  pour  redescendre,  en  1788,  à  700,  et,  en  1790,  h  420.  La. 
'  Compagnie  suédoise  des  Indes  orientales  eut  un  rôle  plus  effacé. 
Bile  tai  dissoute  en  1071  avec  un  déOcit  considérable.  Le  com- 
merce de  ces  petites  compagnies  en  Orient  se  rapprochcoii  beau- 
coup plus  des  conditions  normales  et  naturelles  du  trafic  que  celui 
des  compagnies  de  la  France,  de  l'Anqletf  rf  el  de  la  Hollande. 
L'absence  de  tout  esprit  de  conquête,  d'ingérence  ou  de  propa- 
gande religieuse  donnait  une  f^upérîorité  notabî»'  aux  établisse- 
menls  de  ces  petite  peiiple>.  Mais,  d'uu  autre  côt(^.  leurs  relations 
commerciales  (^«t aient  nécessairrruent  peu  étendues,  leurs  débou- 
chés trè^  bornés  ;  la  jalousie  des  grandes  nations  faisait  obstacle 
♦  à  la  liberté  el  à  la  sécuritf^  de  leurs  opérations.  Au  point  de  vue 
des  métropoles,  on  ne  pi  ut  qu'adhérer  h  l'observation  d'Adam 
Smith.  "  De  pauvres  pays,  lel^  que  la  Suè  lt-  1 1  le  Danemark,  dit-ii, 
n'auraient  probablement  jamais  ormpé  un  seul  vaisseau  pour  les 
Indes  uriPHtales,  ^i  le  commerce  jj  tùt  pas  été  mis  sous  le  régime 
d  une  compagnie  exclusive.  L'établissement  d'une  telle  compacrnie 
encourage  nécessairement  les  entreprises  maritimes.  Le  monopole 
des  entrepreneurs  de  ce  commerce  les  gdi  autit  de  tous  concur- 
rents sur  le  marché  intérieur  et,  pour  les  marchés  étrant^ers,  ils 
ont  la  même  chance  que  les  commerçants  des  autres  nations  : 
leur  monopole  leur  présente  la  certitude  d'un  très  gros  profit  sur 
une  quantité  assez  considérable  el  la  chance  d'un  profit  assez  con- 
sidérable sur  une  très  grande  quantité  de  marchandises.  Sans  un 
encouragement  extraordinaire  comme  celui-là.  les  pauvres  com- 
merçants de  ces  pauvres  pays  n'auraient  vraisemblablementjamais 
songé  à  hasarder  leurs  petits  capitaux  dans  une  spéculation  aussi 
incertaine  et  aussi  éloignée  qu'aurait  dû  leur  parattre  naturelle- 
ment le  commerce  des  Indes  orientales...  0?.  s*U  est  vrai  que  sans 
compagnie  exclusive  le  commerce  de  la  Suède  et  du  Danemarlc 
aux  Indes  orientales  serait  moindre  que  ce  qu'il  est  actuellement 
ou«  M  qui  est  peut-être  plus  probable,  n'existerait  pas  du  tout,  dès 
lors  ces  deux  derniers  pays  doivent  pareillement  souffHr  une  perte 
considérable  de  ce  qu'une  partie  de  leur  capital  se  trouve  ainsi 
entraîné  dans  un  emploi  qui  est  plus  ou  moins  mal  assorti  à  leur 
situation  particulière.  Il  vaudrait  mletix  peut-être  pour  eux,  dans 
leor  situs^n  actuelle,  acheter  des  autres  nations  les  marchandises 
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de  llode,  quand  mtoe  ils  devraient  les  payer  un  peu  plus  eher» 
que  d'aller  porter  une  si  grande  portion  de  leur  petit  capital  dans 
un  commerce  d'une  distance  si  considérable,  dont  les  retours  sont 
si  excessivement  tardifls,  et  dans  lequel  ce  ftible  capital  ne  peut 
entretenir  qu'une  faible  partie  du  travail  produclif  qu'il  entretieiH 
drait  dans  leur  pays,  où  Us  en  ont  tant  besoin,  où  il  y  a  al  peu  de 
ehose  de  fait  et  tant  à  foire  (1).  » 

En  Amérique,  les  Suédois  s'établirent  dans  le  New-lersey  et  la 
Delaware  où  ils  fondèrent  une  colonie  agricole  ;  mais  cette  nou- 
velle Suède  fut  bientôt  envahie  par  U  colonie  hollandaise  de  New- 
York.  «Acette  époque,  l'émigration  parut  prendre  des  proportions 
assez  inquiétantes  pour  appeler  des  règlements  restrictifs  qui 
firent  bientôt  place  à  la  liberté  pure  et  simple,  l'inexactitude  des 
renseignements  relatifs  aux  partants  ayant  été  démontrée.  »  (Jules 
Duval,  Histoire  dr  rémi>jration,  p.  138.)  Cette  émigration,  alors, ne 
pouvait  que  nuire  à  la  mère  patrie,  qui  raanqii'iit  à  la  fois  de  bras 
et  de  capitaux.  «  La  densité  de  la  population  n'était  pour  rien 
cp^  f1épart<  :  on  sait  que  la  Suède  un  des  pay>  où  elle  e-^t 
la  niniiidreià  peine  8  habitants  par  kilomètre  carré  ;  (jueltiue  large 
jiarl  qu'il  y  ail  à  faire  aux  montagnes  stérile», aux  forêts. aux  sables, 
le  sol,  convenablement  cultivé,  avec  le  complément  dos  industries 
propres  au  pays,  peut  nourrir  largement  une  population  plus 
serrée.  »  ^Duval,  Emtyt  atwti,  p.  139.) 

C'est  surtout  aux  Aî^iillos  «jue  les  pouplp*  du  Nord  firent  de> 
étal»lis-eim'nl>  duraldes.  Lf?  pt^lile^  lit*.-' (Jaiioi>t'>  de  Saint-Thomas 
et  (le  bainle-Croix,  après  avoir  langui  lon^rtemp»  >ous  le  monupoh' 
d'une  compagnie  exclusive,  atteignirent,  à  la  suppression  d»»  la 
compagnie,  un  haut  degré  de  prospérité.  La  liberté  du  commerce 
eu  iildea  entrepôts  floris.sants  et  des  nids  de  conlrebamiiers  pour 
les  provinces  espagnoles.  Ce  libre  trafic  et  ce  commerce  intcrlop*^ 
les  enrichirent  au  plus  haut  point.  On  peut  st^  demander  cependant 
gi  la  mère  patrie  retira  un  profit  réel  de  la  prospérité  des  Ilots 
des  Antilles.  Nous  inclinons  à  croire  qu'il  en  fût  autrement. 
Les  colonies  de  plantations  détournent  les  capitaux  de  la  métro- 
pole pour  les  fixer  aux  colonies  ;  or,  quand  un  pays  est  pauvre, 
cette  émigration  des  capitaux  est  pour  lui  une  cause  de  stagna- 
tion et  de  langueur.  Si  grands  que  soient  les  profits  de  ces  pîa* 

(1)  La  condaranatioi)  «i'Adftiti  SmiUi  est  poiit-dtr«  trop  pi^rrinptolrc.  Aajour- 
d  tiut,  sou»  ua  rC-j^o  «i'abtoiue  Ubcrlè,  l<  a  Uaoou  ont  prouvé  qu'ilt  p«uveot 
fkir»  «vcc  «uccte  d«  arindim  «oCrepriMt  aa  IoId.  La  floriiMate  Conip«gui«  eo»- 
DUC  «<>ii^  tt>  nom  de  J'éUyraphet  du  .\'  '-J.  qMt  a  r.'ii  l'  rt  qui  exploite,  ta  en 
Urant  uu  r«¥euu  annuel  de  16  à  1^^  p.  lui»  du  <*apitai  rngaf(^.  la  pluf)art  il^* 
cÂbtcs  têh'f^rapliiqiiei  dei  mera  de  Chioe  et  d  Indo-Chine,  eat  une  compafnte 
danoise.  Le  génto  commtrelai  «I  la*  placements  heureux  ne  sont  pai  daa  IqU 
idMfvéa  a»x  aanli  gimndt  paaplat.  (iVate  dit  te  8*  édêOtn^  ÎSSft.) 
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céments  lointains,  ils  ne  compensent  pas  pour  la  mère  patrie, 
quand  elle  est  naturellement  pauvre  et  peu  cultivée,  le  tort  que  • 
la  soustraction  des  capitaux  fait  à  la  culture  des  terres  et  au  déve- 
loppement de  l'industrie  métropolitaine.  «  On  doit  se  demander, 
dit  Rosdier,  quel  but  l'on  cherche  dans  la  fondation  d'une  colonie. 
AiDSito  ADeoiands  iKsA  ftU  deB  plins  pour  établir  das  oolonies 
de  pltntatioiis.  Iiii8  U  est  certain  qu'eu  Allemagne,  ce  n'est  pas  le 
capital  qui  est  eu  excès,  d'où  il  résulte  que  de  telles  oolonies 
iraient  contre  leur  but»  »  Le  capital  était  encore  bien  plus  insuffi- 
sant en  Suède  et  en  Danemark,  et  on  peut  dire  que  ces  deux  pays» 
en  consacrant  une  grande  partie  de  leurs  richesses  à  des  place* 
ments  lointains,  ont  nui  d'une  manière  permanente  à  leur  déve- 
loppement  intérieur.  Us  semblent  reveuir,  de  nos  Jours,  à  d.e8  vues 
plus  Judicieuses  et,  en  vendant  à  haut  prix  leurs  tlots  d'Amérique» 
ils  se  procurent  un  capital  qui  trouvera  un  champ  largement  pro- 
ductif dans  le  Danemark  même  ou  dans  la  Suède  (1). 

(1)  Noos  aTOQS  t6Dii  k  mfîintenirlft  t«zte  de  la  prRmi^re  édition  d«  cet  oTîTrnge, 
mai»  noua  dcTOOS  dire  que  notre  opinion  s'est  quelque  peu  altérée  depuis  lors, 
la  Said»  fl  la  Nonrèga  fonroisMnt  depuis  quelques  annéM  une  émigTaHon  coa- 
•idérable  qui  im  se  perdre  dans  ca  «asta  océan  humain  que  l'on  appelle  les  États- 
Unif.  Hnn*  res  dernier*  tpmp»,  les  pays  Scandinaves  n'ont  pas  donnA  moing  de 
fSb^Oiiù  à  'fO,('0O  émigranls  aonueliement,  soit,  si  ce  train  devait  contiouer,  un 
nâlioD  eoffron  par  quart  de  dèda.  nuit  caa  dreonstanoea.  Il  Dooa  parait  qo*il 
«M  été  préférable,  pour  la  ciTiliaatfon  en  général,  pour  la  conaartation  dea  v»* 
rlétés  utiîea  de  la  race  humaine,  que  la  Suède  et  la  Norvège  euf^ent  «u  des  co- 
lonies, non  pas  des  colonies  d'exploitauoo  ou  de  plantations,  qui  at^sorbeut  des 
Ciplllni,  mais  dea  ccrtoiiiea  de  peuplement  rtn  laaqnellee  ee  aérait  dirigé  oe 
eoaraat  d'émigration  qui,  en  dépit  de  l'absence  de  ecrioiriee,  se  prodidt  d'une 
manière  constante  en  Norvège  et  en  Suède.  Le  genre  humain  est  menacé  de 
voix,  dans  quatre  ou  cinq  siècles,  disparaître  presque,  au  moins  comme  influence, 
la  plupart  des  peuples  enropéena.  Quand  lea  Iroia  grands  peuplée  envabisseure, 
les  Anglo-Saxonfi,  les  Rtisses  et  les  Chinois  auront  peuplé  la  presque  totalité  du 
glob^  et  compteront  chacun  plutieurâ  centaines  de  millions  ou  môme  des  deroi- 
mûUàtù»  d  babitaats  de  leur  lan^jua  et  de  leur  civilisation  ;  quand  les  Allemaods, 
m  ottaé,  auront  dani  rEurope  eaotrale  on  ni^Mi  de  IfO  nîillieoB  d*âmea,  que 
deviendra,  je  ne  dis  pa^  l'indépendance  politique,  triai?  l'iniépendanco  iuleîlec- 
tuelle  et  sociale  de»  autres  p«înpl'^s  tîuropéens,  des  Français,  des  Espagnols,  des 
Portugais,  des  Italiens,  des  iiougruiâ,  des  Scandinaves?  La  langue,  les  habitudes, 
lea  g<i^  dea  peuplée  prédominants,  anglo-eaTons,  russes,  chinois  et  allemands, 
r''fnî:î»'rf>nt  fît  confineront  5tir  d'étroits  espaces  le?  iflinnies,  les  littératures,  les 
&ri>>  des  peuples  qui  n'auront  pas  de  colonies.  L'originalité  de  ceux-ci,  leur  di- 
g^utê  inteUeetueUe  et  morale,  leur  conscience  nationale  en  éprouveront  une 
gisva  atteinte.  Oee  Tieux  peuples  sans  colonies,  à  l'eieeption  de  l'Allemagne,  4|ai 
aura  en  quelque  sorte  co!on^A  par  iaflllration  teotla  aanira  de rSorope,  ne ae- 
root  plus  gnëre  que  des  satellites. 

U  «ftt  mieux  valu  pour  maintenir,  dans  leiirs  proportloiM  aetnelles,  les  diflé* 
tenta  types  de  la  née  bnmaine,  les  variétés  essentielles,  que  chaque  naUondTu» 
rope  etV.  dan?  !e  noiireau  monde  "t  dan^  IVïtrème  Orient  des  colonifîs  corres- 
pooUaut  À  sa  propre  importance  dans  le  vieux  monde.  L'Espagne  a  pourvu  ati 
maintien  de  la  langue  et  de  la  dviUiation  espa^olea  en  occupant  un  bon  quart 
éi  IVUDériqM.  lia  piortagat  a  ftit  da  même.  La  France  pent  eueore  ta  leaver 
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Nous  avons  essayé  d'esquisser  rapidement  la  conduite  coloniale 
des  ditîérentes  nations  d'Europe  depuis  les  grande*?  découvertes 
jusqu'il  la  fin  du  xviii"  siècle.  On  a  dû  remarquer  combien  ces 
divers  ro^rimes  présontaionl  entre  eux  d'analogies  et  se  rappro- 
chaient de  i  identitr.  Kii  luaiité  ils  se  ramènent  h  un  seul  et  môme 
systèni»^  qui  offre  comme  traits  distinctifs  les  trois  caractères  qui 
suivent  :  en  premier  lieu,  l'absence  de  toute  espèce  de  liberté 
commerciale,  les  monopoles  et  les  privilèges  plus  ou  moins 
restrictifs,  un  lien  étroit  entre  la  colonie  et  la  métropole,  organi- 
sation écoiiouiique  tout  artiOciellc  cjui  constitue  le  ijacie  cnlonial; 
en  second  lieu  le  travail  forcé,  l.i  \iolation  des  droits  de  rhomnic 
par  rasservisscment  des  races  iniorieures,  en  un  mot  l'esclavage; 
en  troisième  lieu,  la  concession  gratuite  des  terres  soit  à  de  gran- 
des associations,  soit  à  des  partifiuUers,  système  qui  entraîne  avec 

«te  robicnrité  et  de  U  médiocnlè  donl  elle  est  menecée  eo  ajint  une  peUtlqne 

r.  ^oliifî  ot  ar,ti\'e  en  Afrique,  nn  prenant  virilomeut  possession  des  dépi'ndancfs 
naturelles  de  l'Algérie  et  du  S^'négal  et  eu  occupoot  le  Sotidao.  M&isu'eûl-il  pa# 
été  utile  à  la  civilisation  gt'inéraie  que  iltolie  eût  aussi  sa  place  dans  le  nouveau 
moade,  et  que  Ir 10  ou  50.000  émigiMots  fteUeiks  eussent  constitué,  ftolt  diof 
KAmèricftit-  ihi  Sud.  «^oit  daû«  quelqu'une  d»'»  j?randes  tle«  de  l'Océanic  unp 
pulatloo  italienne  de  plusieurs  niiliions  damna?  U  en  est  de  mâme  de  la  Suède 
et  de  la  Norvège  :  tt  ces  petits  peuples  andent  Ibroié,  dam  te  nord  de  TAmé* 
riqoe  ou  de  l'Asie,  une  population  Scandinave  de  quelques  milUons  d'indiridai» 
le  genre  hnmafa  n'aurait  qn'A  <*'en  féliciter.  Il  ne  fh\\\  pfis  dè^sirer  la  di^pririHoo 
dtis  espèces  ou  des  race»,  quand  elles  ont  des  qualité»  solides,  ùr,  I  amoindris- 
femeot  dft  #611  rao^  relatif  dan*  le  monde,  l'ebalssemeot  fndélhil  du  coellMenI 
q  l'il  représente  dans  la  population  totale  du  filobc,  <  quivalenl  presque  pmirun 
peuple  n.  «su  dispintinn.  Les  Fnim-'iis.  les  Italiens  pourraient,  dans  lo  mnnde  cItI- 
lisé  de  l'aveuir,  ne  pati  occuper  pius  de  place  que  u'y  tiennent  aujourd  bui  les 
Roomalot  on  les  Grées.  [Soie  d«  la  2**  édition,  188t.) 

Lp?  chiffres  recncllli?  par  le  tarant  ?tAti*tlcii:-n  italiei).  M  Ho  îm  t»i  i'«*nT  que 
fournit  aussi  M.  Levasseur,  dans  une  étude  faite  au  congrès  colonial  d  Amslerdain 
en       eoAflnneat  eoiii]dètaiDtDt  ce  qne  non*  dlilons  dans  (a  leeoDde  idiUoi* 

•  le  cet  ouvrage.  L'émigration  des  pay^  '  radinaves  p'est  encore  accrue  dapob 
\ri^.  Celle  de  la  Norvège  a  «tt*int  le  chiffre  coîî«!idtrable  de  28,801  ppr-:o!itM  ' 
en  celle  de  la  Suéde  le  ctùffre  de  4Si,^:i  ta  l^l  ;  rémigraUoD  du  Dauomark 
montait  4  5,658  flaiee  en  1880.  Ainsi,  les  Irole  ÉUUs  ecandlaetat  prit  entenble 

•  lit  une  puissance  d'émigration  qiie  l'on  peut  évaluer  à  (So,000  ou  80,000  àmr» 
pur  ano^e.  Cfîa  eût  suffi  potir  fonder  en  nn  si/^cie,  d.ius  les  contrée-*  lior^  d'Eu- 
rope, de«  oolorues  ayant  une  population  plu»  grande  que  celle  des  trois  £taU 
enfoplwis  <pil  leur  auraient  donné  natiauMa.n  ett  tin^ulfêronient  regg^«Ual>la  que 
ces  flot»  dV'irilfitrants  du  Nord  aîIN'nt  perdre  leur  ()tiy«innon3lp  et  leur  caractf  ro 
dans  le  skIo  de  la  population  anglo-saxonne.  LauaUun  sut^doi^^e,  1a  norvègienni' 
et  la  daaolse,  les  deux  premières  séparées,  ou  toutes  U»  irâis  rcunies,  eua^cut 
pQ,  mieux  eneore  qoe  le  Portogal,  conquérir  pour  Jamate  une  partie  des  terrée 
iionvolî"'?  â  lenr  rftrr  pt  k  tout  cp  qui  con*tiitie  leur  civilifMiuii.  Ilo'eit  |.î5  j-ss- 
qu  4  la  petite  UoUau<ie  qui  n'ait  unt?  certaine  umlgratioa,  ft,5i^  émlgranU  eu  ïilo 
ei  11,800  en  Itnv,  en  y  compn  naut,  il  est  ▼ral,  les  émigraaU  pour  des  pays 
enfOpéQOt.  Si  5  à  0,OuO  Hol  tau  dais  te  rendaient  chaque  aonda  au  Traosvaal,  Ue 
pôdfTalent  créer  a>i  fnA  d»'  l'Afrique  nn  État  vraiment  important  qui  j  repro* 
doirail  la  physionomie  de  la  m^re  pairie.  Quant  4  l'femigrâurvn  iUUBone»  elle  ue 
Mise  pas  de  s'accrotire,  la  dcntàté  da  la  popolaHoo  dépassant  mtiolenant  100 
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soi  les  grands  domaines,  l'ingérence  administrative  et  d'une  ma- 
nière générale  rinséearité  de  la  propriété,  des  caractères  sont 
communs  à  toutes  les  colonies  modernes  antérieares  au  xit*  siè- 
cle» sans  exception.  Si  l'on  retranche  les  colonies  de  l'Angleterre, 
on  trouve  an  autre  trait  commun  à  toutes  les  colonies  euro- 
péennes :  Tabsence  de  libertés  administratives,  municipales  et  pro- 
vinciales, la  sujétion  complète  au  gouvernement  métropolitain. 
Contre  cet  étal  de  choses,  le  xix»  siècîe  devait  réagir,  soit  en  modi- 
fiant d'une  manière  radif\"ilo  le?  conditions  de^  colonies  anciennes, 
soil  en  suivant  dfîn*^  la  fundalion  des  colonies  nouvelles  un  plan 
e>spnlielîemenl  dilTereuL  de  celui  qu'avaient  appliqua  nos  pères 
puur  la  création  de  leurs  èUblissemenls.  Toutes  les  nations  d'Eu-  f 
rope  devaient,  l  une  aptès  l'autre,  porter  la  main  sur  l'édiflro 
savant  de  sacrifices  et  de  faveurs  réciproques  qui  constituait  le 
pacte  colonial.  Dans  un  antre  ordre  d'idées  et  de  faits,  la  plupart 
des  peuples  européens  devaient  aussi  détruire  cette  vieille  orgaoi* 
sation  intérieure  sur  laquelle  reposait  le  travail  et  la  prodocticn 
des  colonies  à  sucre  :  Tesclavage.  En  troisième  lieu,  dans  la  créa- 
licn  de  ces  magnifiques  colonies  de  1* Australie,  la  Nouvelle- 
Zélande.  l'Angleterre  devait  inaugurer  un  mode  nouveau  d'appro- 
priation des  terres.  Enfin,  quoique  dans  nne  moindre  mesure,  le 
système  administratif  des  colonies  devait  recevoir  nn  antre  coup 
par  la  rf^t'onnaissanre  dn  droit  des  colons  à  prendre  part  à  l'admi- 
nistration  de  leurs  intrièls.  Sous  quelque  aspect  que  l'on  consi- 
dère la  conduite  coloniale  des  principales  nations  au  m*  siècle, 
ou  i  r  iit  qu  adhérer  à  cette  observaiion  de  Roscher  :  «  2>er 
Grun"yedanke  in  d&r  OeiChichie  der  Colonien  ist  der  ttufentoeise 
Ueltrgang  «on  Bêêchrmnkun^  sur  Freihmt.  Le  point  fondamental 
dans  l*liistoire  des  colonie*»  c'est  leur  passage  progressif  du  ré- 
gime  de  restriction  au  régime  de  lil)erté.  » 

bâbllâaU  p&r  kilouiètre  carré*  Ea  1881,  ti'aprà*  M.  iiodio,  Témigratioa  italienne 
a  oooiprli  IVJae  Indlvidot,  dont  41.601  dmigralMt  mm  mptli  de  retour  et 

9i.225  représentaient  l'émigrufi  jii  périodique  et  tetuporaire.  Il  est  singulière- 
meot  rf^r-tlabie  que  les  Italiens  u  aient  p.m  pris  possessi  li  de  la  Nouvelle- 
GolcAe,  ou  lis  eus«eat  loadé  aveo  succès  une  Au&traii*^  ialiue.  Ou  a  trop  longtemps 
IliMé  !•  minida  «nlier  Uvrt  tnz  Aoirlo*8«iiHit,  o*<at  uae  ««oie  d*«ppeaYni- 
•einenl  futur  pour  I.i  rivîii  ation  humaine.  Mousoe  saurioos qu'approuver, quant 
à  nou«,  le  ^raud  chancelier  alleiuttud  d'avoir  planté  le  drapeau  gf'rmaniqtic-  sur 
divers  points  >ie  l'Afrique,  notaioment  sur  une  grande  pariie  do  la  cùle  orien- 
tele  et  deoe  U  régioa  dea  Grands  lecs  ;  c'ett  on  obeteele  4  rengUetsetion  du 
monde  cfitJar.  Noqh  appiaadieioas  uni  à  rétablissement  des  Italiens  dans  le« 
^orta  du  Soudan  égyptien.  {Soie  de  ia  3*  éditton^  18h:i  . 

Koat  ne  poaroos  que  oonfirmar  les  otraerretions  ci-dessus  de  nos  2*  et 
8*  éditions.  Lc!^  éch<^cs  des  Italiens  dans  les  territoires  de  la  mer  Rouge  sont  dus 
à  U  mégalomanie.  Qmnt  aux  cli  ffres  plus  récfnft.  rrlnlif*  k  rémî::ratinn  dos 
différents  pays  euro pOens,  oo  les  trouvera  dans  le  chapitre      de  la  deu\i m 
partie  de  cet ouTr«gs,ccaseoré à  l'émigration  liuaiaine.( Soit  deta^* édilion^l 'j^ U). 


Digitized  by  Google 


mBE  DEUXIÈME 

m  LA.  GOLûmSA.TIOî<  AU  XIX*  KT  AU  XX*  i>i£CLfi 


CHAPITRE  PREMIER 

Lm  eolMile*  4'expl*lt«tl«B      de  fUatatlMis.  —  C«toalM  «iisUlaM* 

L»       iMcle  doit  eoBfdètoBMiit  twaitonaar  te  etwinf  nu,  !•  ImwO  it  Upi^ 

prl^t<^  dan*  les  établi*-" c m enli?  rolnniiux. 

Caractère  artificiel  de  la  société  et  ûv  la  propriété  dan?  les  colonie»  de  pi.iutii- 
tioos.  —  Phases  succeMivea  de  médiocrité,  d'opuleoce  et  de  dècadenco  par 
tott|tt«EM  pMiMrt.  lootot  l«tooloole«.  —  Prépondéranoe  do  la  oolonlo  qui  mol 
en  culture  de»  sol?  vierges.  —  A  la  fin  du  xvni«  siècle,  les  Antiîlps  an^laiso» 
•oot  arrivées  à  la  période  de  crise.  —  lu/érioritè  de  la  Jamaïque  relativement 
i  Soint-Domiogue.  —  Mortalité  des  noirs.  —  RéToIte  des  escloTOs,  abandon 
doo  prOfiriéCéo.  —  Décroissance  des  exportations. 

Le  vieux  systAme  colonial  pi*rd  du  crédit.  —  Wilberforce  et  les  aboIitioDuiistat 
êPglois.  —  AboUUoQ  de  la  traite  en  181?.  —  Iwpoiisibilité  de  maintenir  par 
elw-mêflie  la  population  esdovo.  —  Les  colonies  eoropéenoos  autres  que  loe 
anglaises  conthiuent  pendant  ploaionrs  dizaines  d'année*  4  pratiquer  la  tnSlo 

clandentinp.  -  rir.indp  pprfnrîntion  dans  les  îl!^P  rinj^l.ii'  i  -  -  Propositions 
iacoisanldi  pour  1  abolitiou  de  l'esclaYage.  —  Les  mesures  protectrices  de  iHii, 
~  AbolitiOB  dèflnitivo  on  1838.  —  Olaiiieo  do  Toelo  d'émancipoltoa»  —  Apprao- 
Umge  pendant  six  ans.  —  Dont  lo  plopoit  doo  ooloBteo  cet  opptontlniit  Oil 

supprimé  nij  flimiiniA, 
Effets  de  l'ômaaapaUoQ  au  point  de  vue  de  la  criminalité.  —  Effets  économi<|u«s. 
—  Sdlwtitiitloii  porliollo  doo  onlloroo  vlvilèroo  on  ooltano  d*oiportotiOB.  — 
Abandon  des  piaatoUotti  —  Nombre  eon«<idérable  de  noirs  deTeoos  proprié- 
taires. —  Souffraoooo  de»  plaotoan.  —  Pro§rte  do  rooUUoio  o^hoolo  ;  lo» 
usines  centrales. 

L*iiiMBigntloo  por  engagemonl  dlndion»,  do  Ghlaob  ol  d'AfHetlni  tOBfiooo  m 

putie  la  traite  el  offre  quelqneo-ons  des  neee  de  ce  trafic  — >  Importance  de 
rimportation  des  cnotie<«  dnn«  Ie<«  difféwntoo  oortOOdoooioniOOi  -»  RotèToaiont 
de  la  plupart  des  colonies  anglaises. 
Do  lo  doaâtielloB  grodnollo  do  poeto  ookwriol.  —  Lee  prenlèro»  oHainloo  4  oo 

système  économique  remontent  A  la  fin  du  XTni*  siècle.  —  Sous  Napoléon  !•% 
dispense  du  circuit  par  l'An ipilft erre  ponr  les  bâtiments  ans^iain  trafiquant  dfis 
ootoniee  avec  les  ports  de  la  Méditerranée.  —  Acte  de  là^  qui  régie  les  rap- 
potti  doo  eolootee  d'Anériqno  avee  loo  antre»  oootréee  oméiieolaoo.  —  Aoiro 
acte  de  n'^lanl  le  couuuf  rco  colonial  avec  1»»»  contrée*  dTurope.  —  Mo> 
sures  importantes  adoptées  sur  la  propottilion  d'Hu<«ki»on  eu  et  1K:^K  » 
DégrèTemeult  sur  les  produits  colouiaux  à  l'entrée  de  la  ûraude-BreLague.  — 
— Juiqno4A  les  modifieatioaeon  poole  eoionial  n'ovaiont  proAté  qu'aux  eolonloo. 
Manifetle  de  la  cliambre  de  commerce  de  Manchester  co'itr-^  î  *  droits  différent 
tiels.  —  Diminuliou  de  ces  droits,  maigrè  l'uppoKitiou  des  aniiesclavagistee. 
Propositions  fréquentes  pour  la  suppression  absolue  des  droits  différentiels.  •<» 
Masures  votéo»  en  IM('>  et  en  1^.  —  Suppression  absolue  de  toute  pcotoetfon 
ooeoodée  ans  produit»  doo  eoiooioo  A  poillr  do  1854.  — Abolition  do  lonlopr»- 
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tectiôD  au\  colonies  pooT  iM  pTodntts  «iglab»  —  Bopy irioD  de  raete  di 

DavigalioQ  en  1H49. 
Données  •tatistlque*  sur  l'état  actuel  dea  ooloniea  anglaues  de  plantatiooe. 

Le  nouveau  régime  qui  devait  changer  dans  les  colonies  de  l'Eu- 
rope les  conditions  du  travail,  de  la  propriété  et  du  commerce, 
lût  inauguré  par  l'Angleterre.  C'est  le  peuple  anglais  «jui,  le  pre- 
mier, porta  la  main  sur  la  traite  d*abord,  sur  Tesdavage  ensuite  : 
c'est  lui  qui,  peu  à  peu,  en  30  ans,  par  les  réformes  successives 
dHuskison,  de  Robert  Peel  et  de  lord  Russell,  enseigna  à  l'Eu- 
rope à  détruire  de  fond  en  comble  le  vieil  édifice  du  pacte  colo- 
nial: c'est  encore  lui  qui,  snîvant  le  systènip  rîméricain,  en  le 
[lerfectionnant,  introduisit  dans  la  fondation  des  colonies  un 
elf'mrnt  înronniî  de  prospérité,  In  vpntf  des  torrcs  incultes  à  de> 
prix  relativement  élevés.  Ces  trois  rcfurnies  considérables  qui 
transformaient  le  travail,  le  commerce  et  la  propriété  dans  les 
établissements  coloniaux,  nous  les  devons  étudier  scrupuleuse- 
ment dans  leur  histoire,  dans  leurs  diverses  phases  d'appliration 
••t  dans  leurs  résultats.  On  verra  combien  la  société  culoni aie  se 
trouve  radicalement  modifiée  par  cet  ensemble  de  mesures  heu- 
reuses, et  comparant  l'état  actuel  des  colonies  à  leur  état  passé, 
on  con^tate^a  ce  qu'elles  ont  gagné  au  point  de  vue  de  la  jus- 
tice, de  l'équilibre  intérieur  des  divers  éléments  qui  constituent 
la  société,  de  la  production  et  du  trafic. 

Nous  ne  suivrons  pas  dans  cette  étude  l'ordre  exact  que  nous 
nous  étions  prescrit  dans  le  livre  précédent.  Nous  grouperons 
dans  un  môme  chapitre  les  colonies  à  plantations  et  à  esclaves 
des  différentes  nations  d'Europe;  nous  ouvrirons  Tétude  de  la 
colonisation  au  xix*  siècle  par  l'examen  de  l'abolition  de  l'escla- 
vage, de  l'immigration  par  engagement,  et  de  la  suppression  plus 
ou  moins  complète  du  pacte  colonial  dans  les  établissements  des 
tropiques  adonnés  presque  exclusivement  jusqu'à  ce  jour  à  la 

production  de  denrées  d'exportation.  La  situation  économique  de 
oes  colonies»  à  quelque  nation  qu'elles  appartiennent  et  malgré 
les  difTérences  des  régimes  administratifs  et  politiques^est  teUe- 
meut  identique  qu'il  convient  de  Texaminer  d*un  seul  tenant. 

COLOMIBS  A  PLiWNTATIO.Nâ  Dl£  I.'AMQLST£aaX. 

On  a  vu  dans  le  premier  livre  de  cet  ouvrage  que,  sous  la  dou- 
ble influence  de  l'esclavage  et  du  pacte  colomai,  les  colonies  de? 
tropiques  adonnées  à  la  culture  des  denrées  d'exportation  et  que 
Ton  e>t  convenu  d'appeler  cohntet  t^e  plant  ai  tijm^  ctaicnl  arrivées 
à  une  iitualiun  tout  à  fait  anorui  ilr  et  artificielle,  sans  exemple 
juoi^ue  là  dansThistOife  des  peuples  modernes.  Ces  établi^semeul:* 
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étaient  devenus  de  vraies  usines,  n'ayant  â*autre  but  que  de  four- 
nir du  sucre,  du  café  et  quelques  autres  denrées  de  haut  prix;  les 
cultures  vivrières  n'y  existaient  pas  ;  la  terre  y  était  exploitée  à 
outrance  en  vue  d'un  seul  produit;  il  n'y  avait  pas,  à  proprement 
parler,  de  sodété  dans  cç^  colooies  :  Tabsentéisme  des  proprié* 
taircs,  la  non-existence  de  classes  moyennes,  l'oppression  d*nne 
multitude  d'hommes  sans  droits  que  Ton  considérait  comme  des 
instruments  et  que  l'on  recrutait  sans  cesse  par  la  traite,  tous  ces 
faits  anti-*^ocîaiix  donnaient  aux  établissements  européens  des 
tropiques  le  caractère  le  p]u<  triste  et  le  plus  contraire  aux  prin- 
cipes gén^Taiix  de  notre  civilisation. 

Kien  n'était  plus  fragile  que  la  prospérit'''  extérieure  et  d'appa- 
rat dont  jouissai<_*nt  ces  colonip-  Tî  n'avait  fallu  que  peu  d'annéos 
pour  faire  disparaître  la  plii^  1m  lli-  et  la  plus  riche  de  toutes. 
reine  des  Antilles,  Saint-Domiriirii»'.  (.elle  prospérité »Hait calculée 
uniquement  sur  la  valeur  des  •rtalions.  On  îip  tenait  nucun 
compte  du  degré  de  bien-être  ou  de  m?tl?îise  de  milliers  de  tra- 
vailleur-^  coloniaux  (jue  l'on  s'était  habitue^  à  regarder  comin*»  de^ 
machines.  Que  ces  machines  fussent  mal  alimentées  et  de  pt  u  d«* 
durée,  qu'il  fallût  les  renouveler  au  bout  de  dix  ou  quinze  ari-s, 
on  ne  s'en  inquiétait  guère.  Toute  épargne  <»ur  lour  entretien  était 
comptée  parmi  les  bénéfices  comme  diminution  dans  les  prix  de 
revient  et  économie  dans  les  frais  de  production.  Une  lie  comme 
Saint-Domingue,  qui  ne  comptait  qu'un  blanc  sur  vlnpt  nègres, 
et  qui,  à  force  de  réduire  les  besoins  du  plus  grand  nombre,  don* 
naît  une  grande  valeur  de  produits  d'exportation,  passait  pour 
infiniment  plus  florissante  qu'une  lie  comme  Porto-Rico,  06  la 
population  blanche  était  très  nombreuse,  où  la  petite  pi  ;  .  iété 
était  fréquente,  qui  se  livrait  aux  cultures  vivrières  et  exportait 
relativement  peu,  parce  qu'elle  consacrait  toutes  ses  forces  à  sub^ 
venir  directement  aux  besoins  de  ses  habitants.  On  avait,  en  un 
mot,  pour  juger  de  la  prospérité  des  établissements  des  tropi- 
ques, une  tout  autre  mesure  que  celle  qui  servait  àeppréder  la 
prospérité  des  sociétés  européennes. 

L'exploitation  hâtive  et  à  outrance,  qui  était  de  tradition  dans 
ces  colonies,  les  condamnait  toutes  à  nn  décUn  plus  on  moins 
rapide,  mais  inévitable.  Tandis  que  la  civilisation  se  manifeste  . 
dans  les  contrées  d'Europe  par  une  prospérité  continue  et  inces- 
sante que  chaque  jotu*  vient  augmenter  et  qui  u'a  aucune  raison» 
même  après  une  longue  série  de  siècles,  pour  disparaître  ou  di- 
minuer, la  force  des  choses  réservait  aux  colonies  tropic^iies, 
adonnées  à  la  production  sans  merci  d'un  -cul  produit,  une  déca- 
dence prompt'*  et  la  ruine  ii  courte  écli'  atice.  M» ''v  a  tr^  é 
avec  une  ^aude  précision  1m  diiïérenles  phases  paf  lesqueUea 
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(levaient  passer  nécessairement  toutes  ces  sociétés  artificielles  : 
'  Las  événements  qui  se  sont  succédé  dans  Iliistoire  des  Indes 
oeddentales,  présentent,  dit-11,  une  remarquable  uniformité;  à 
chaque  époque  de  lldstoire,  les  mémos  causes  produisent  des 
effeU  identiques.  L'ouverture  d'un  sol  vierge  avec  la  liberté  du 
commerce  est  un  stimulant  subit  pour  la  colonisation  et  l'indus- 
trie; le  sol  se  couvre  de  propriétaires  libres;  c'est  une  prospérité 
générale,  mais  médiocre.  Vient  une  époque  de  culture  plus  soi- 
Ipeuse  :  les  domaines  s'agrandissent,  des  bandes  d'esclaves  rem- 
placent les  associations  d'hommes  libres;  sont  partout  des 
factoreries  productive^;;  mais  la  fertilité  diminue,  les  Irais  de 
production  nn^mentenl,  le  travail  esclave  enchérit  par  la  difficulté 
de  i  enlretenii  Des  colonies  plus  récentes  se  développent,  les 
vieilles  colonie-  incapables  de  lutter  avec  les  nouvelles,  malgré 
le-  droite  proiecleurs,  tombent  dans  un  état  inférieur,  où  le  ca- 
iuUl,  1  économie  et  l'habileté  ne  parviennent  pas  à  compenser  la 
perte  de  la  fertilité.  Ainsi  grandissent  d'abord  les  petites  Antilles 
anglaises  avec  de  nombreuses  populations  de  blancs  :  bientôt 
elles  ont  recours  aux  importations  d'esclaves  et  elles  obtiennent 
la  fourniture  de  toute  l'Europe.  La  Jamaïque  les  détrône  :  celle-ci 
ù  son  tour  est  dépassée  par  Saint-Domingue,  brusquement  dé- 
truite avant  d'attÀidre  l'époque  de  la  décadenoe.  Snfin  Cuba  et 
Porto-Rico  prennent  le  premier  rang.  La  vie  de  pareils  étalilisse- 
mente  artificiels  et  anti-sociaux  peut  être  brillante  pour  un  temps, 
mais  ce  temps  est  court.  » 

A  la  fin  du  XYiii*  siècle»  les  Antilles  anglaises  étaient  arrivéesà 
cette  époque  de  crise  qui  constitue  U  troisième  phase  décrite  par 
Merivale.  L'épuisement  du  sol  était  la  cause  principale  de  leur  dé- 
cadence, mais  non  la  seule.  JUes  règlements  restrictifs  et  le  pacte 
colonial  avaient  une  part  notalile  dans  leurs  soufl^ances.  Enfin, 
les  rigueurs  de  l'esclavage,  qui,  au  témoignage  même  d'Adam 
Smilb  ,  était  plus  dur  dans  les  îles  anglaises  que  partout 
ailleurs,  agissaient  également  comme  cause  perturbatrice.  Les 
plantations  de  In  Jaraa'ique  ne  produisaient  que  8  quintaux  de 
-  icre  par  acre,  l.iiidis  que  celles  de  Saint-Domingue  produisaient 
•  »  quintaux.  Aussi,  en  178  i,  le  prix  du  sucre  moscouade  français 
t  l.ûl-il  à  l'anglais  comme  5  est  ù  7.  La  seule  <'ip6riorit6  do>  An- 
glais en  travail  et  en  capital,  opécialeraentdaii>  ia  traite  de^  noirs, 
m  ilntenait  les  îles  anglaises.  L'indépendance  des  Étala  -  Unis 
A  lit  encore  porté  un  coup  fatal  à  la  prospérité  des  plantations 
bt  iianniques  :  d  abord,  parce  que  les  habitants  de  ces  provinces 
a  M. lient  naturellement  s'approvisionner  aux  marchés  les  moins 
raers,  c'est-à-dire  à  Saiut-Domin^uc.  et  ensuite  parce  que  les 
Uabiloals  des  AaHiiei  augluiàas,      vt»iiu  du  pacte  colonial,  ne 
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pouvaient  plus  se  fournir  de  bois  et  de  vivres  dans  les  andeimat 
provinces  continentales  de  l'Angleterre.  Lesoolons  de  la  Jamaïque 
et  de  la  Barbade  devaient  faire  venir  leurs  provisions  du  Canada; 
il  en  résultait  qu'ils  eurent  souvent  à  souffrir  de  la  famine.  On 
prétend  que,  de  1780  à  1787,  à  la  Jamaïque  seule,  15,000  noirs 
moururent  par  mniivnise  nourriture.  Les  plaintes  incessantes  des 
colons  no  trouvèrent  aucun  ('■cho  dans  la  métropole;  ils  n'euront 
pas  eux-mêmes  la  pensée  ou  le  courage  de  modifier  leur  organi- 
sation économique  et  de  consacrer  une  partie  de  leurs  vastes 
terres  aux  cultures  vivrières  :  ils  aimèrent  mieux  produire  exclu- 
sîvomenl  du  sucre.  Même  après  les  allégements  apportes  par 
Kobinsori  en  1822  et  en  1825  par  Huskison  aux  règlements  qui 
obligeaienL  les  Antilles  à  s'approvisionner  dans  les  possessions 
anglaises,  on  estimait  encore  en  1831  à  i87,0(Hi  livres  sterling  par 
an  le  renchérissement  des  frais  de  production  auquel  ces  règïf»- 
ments,  même  mitigés,  contraignaient  les  planteur^)  des  lies.  Le 
régime  de  l'esclavage  amenait  la  plus  grande  insécurité  dans  l'étât 
des  colonies.  Les  révoltes  des  nègres  étaient  fréquentes  :  on  en 
compte  jusqu'à  "^'0  à  la  Jamaïque  avant  1795.  Sous  1  action  de 
toutes  ces  causes,  la  détresse  et  les  plaintes  des  planteurs  gran- 
dissaient d  aunée  en  année.  A  la  Jamaïque  seule,  de  1772  à  17Q3, 
177  propriétés  avaient  été  vendues  pour  dettes,  55  abandonnées. 
92  exploitées  par  les  créanciers,  et  le  greffe  avait  vu  passer  80,121 
saisies.  La  catastrophe  de  S^t-Domingue  et  la  paralyi$ie  dea 
autres  colonies  françaises  pendant  les  guems  de  la  révolatfon  et 
de  l'empire  ne  suffirent  pas  à  relever  les  lies  anglaises  :  «  Même 
alors  il  se  manifestait  de  temps  en  temps,  dit  Merivale,  des  fiUts 
qui  prouvaient  combien  était  trompeuse  la  prospérité  que  l'on 
supposait  aux  colons.  Le  rapport  du  comité  des  Indes  ocddeiw 
taies  en  1801  établit  qa*un  revenu  de  10  p.  100  sur  le  capital  est 
nécessaire  pour  rémunérer  les  planteurs  et  que  cependant  les 
profits  nets  ne  montaient  pas  au  tiers  de  ce  taux  par  année.  »  fin 
1807  on  comptait  à  la  Jamaïque  67  habitations  iÛNUidonnées  de- 
puis six  ans;  en  1812  l'assemblée  de  cette  lie  déclara  au  roi  «  que 
la  détresse  était  telle  qu'elle  ne  pouvait  plus  s'accroître  »  ;  en 
1832  «  la  ruine  était  imminente  »,  écrivaient  les  planteurs  an 
Parlement.  Les  faits  conûrmaient  les  plaintes  des  colons. 

Gomme  le  marché  anglais  était  assuré  aux  colonies,  le  prix  du 
sucre  haussa.  Mais  la  concurrence  des  Indes  orientales  et  de  Mau- 
rice arrêta  la  hausse.  Depuis  lors  li  d#^radence  des  Antilles  fût 
constante,  comme  le  prouvent  les  quant  il»'  -  sucre  exportées  de 
la  Jamaïque  :  pv,  1^05  elles  s'élevaient  à  UfT.iMHi  cenlners;  en  1811, 
à  127.751  :  en  IS33,  à  78,375;  le^^  trai^  (]c  pr^  iM^îion  continuèrent 
à  s'élever  par  l'épuisement  de  la  terre  et  la  cherté  du  ira vaii  esclave. 
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Pendant  que  la  population  de  l'empire  britannique  augmentait 
rapidement,  le  produit  total  des  colonies  à  sucre  du  golfe  du  Mexi- 
que rcitait  stalionnaire  :  En  1814,  les  importations  des  Antilles 
en  Angleterre,  d'après  Mac  CuUoch,  étaient  de  3,581,516  quintaux, 
et  en  \H:^3  de  3,618.000  ;  au^^i  la  quantité  de  sucre  consoraméc  par 
chaque  habitant  de  l'Angleterre  diminuait  par  suite  de  l'accrois- 
sement  de  la  population,  l'approvisionnement  resLaut  le  même. 
D'après  une  estimation  de  M.  Montgommery  Martin,  dans  sa  dépo- 
sition devant  le  comité  du  libre-échange  avec  l'Inde,  chaque  habi- 
tant delà  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  consommait,  en  1801, 440 
onces  de  sucre  annuellement  ;  en  1811, 429  ;  en  1831, 833  ;  en  1831, 
858,  et  en  1840,  seulement  256  (Herivale,  On  eo/bntev,  1. 1,  p.  85). 
Un  antre  déposant,  M.  Mac  Gregor,  affirmait  devant  le  comité  d'en- 
quête que,  si  la  consommation  totale  du  sucre  était  beaucoup  plus 
grande  en  Angleterre  que  partout  ailleurs,  à  ne  eonsidérerque  les 
basses  dasses  elle  était  moindre  à  cause  du  baut  prix. 

C'est  à  ce  degré  de  décadence  qu'étaient  tombées  ces  belles  colo- 
nies du  golfe  du  Mexique.  Tout  dans  ces  établissements  avait  été 
tourné  k  la  production  du  sucue,  et  cependant  cette  production 
exclusive  n'avait  pu  prendre  les  développements  qu'on  attendait 
et  ne  pouvait  plus  suffire  à  l'approvisionnement  de  la  métropole. 
En  dépit  des  quantités  considérables  et  toujours  croissantes  que 
les  Indes  orientales  et  Maurice  versaient  sur  les  marchés  d'Angle- 
terre, le  citoyen  anglais  voyait  diminuer  chaque  année  sa  portion 
de  celle  denrée  si  utile,  parfois  même  nécessaire  à  l'existence.  Les 
hauts  droits  protecteurs,  la  traite  et  l'esclavage  n'avaient  pu  main- 
tenir les  colonies  à  sucre  dans  cet  état  de  prospérité  que  l'on 
(Toyait  être  la  suite  naturelle  de  ces  mesures  autrefois  si  respec- 
tées. Le  crédit  du  vieux  système  colonial  fut  singulièrement  affaibli 
par  le  sentiment,  d'année  en  année  plus  vif.  des  misères  sans  com- 
pensation qui  en  résultaient  pour  la  mère  patrie.  On  ouvrit  les 
yeux  sur  cette  organisation  tout  artificielle,  sur  cette  con.^itution 
an»!-rtciale  des  ctaljlissemeïits  coloniaux  et  sur  ces  restrictions 
anormales,  qui  entravaient  à  la  fois  la  prospérité  de  la  métropole 
et  de  ses  dépendances.  Aussi,  quand  les  chrétiens  et  les  philui- 
Ihropes  se  levèrent  pour  réclamer  des  modifications  au  réj^ime  du 
travail  dans  les  colonies,  quand  les  partisans  de  la  liberté  du 
cc»mmerce  mirent  en  avant  l'idée  de  la  suppression  du  pacte  colo-' 
niai,  les  planteurs  U  uuvèrent  à  [)»Mne  dans  le  Parlemeut,  la  presse 
on  la  nation,  des  défendeurs  pour  ces  druils  injustes  ou  ces  privi- 
l^.'gt*>  sur         qui.  les  uns  et  les  autres,  avaient  été  notoirement 
iujpuisscinL>  puur  a'^surer  la  prospérité  des  colonies. 

C'est  en  IITA  pour  la  première  fois  <iu"urte  àme  ?;énéreuse  et 
profondément  chrétienne,  William  Wiibertorce,  alors  simple  étu- 
is 
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dîanl  sur  les  bancs  de  l'école  de  Poklington,  écrivit  un  pamphlet 
(  ùiiUe  la  traite  des  noirs.  Eu  i76U.  un  autre  esprit  élevé,  Thomas 
Clarksûii»  propose  au  Parlement  l'abolition  de  cet  inliine  traOc. 
Wilberforce  reprend  cette  motion  en  1787  el  la  réitère  chaque  an- 
née ;  il  finit  par  la  faire  triompher;  l'année  1812  voit  TAnglelerre 
abolir  ce  commerce  odieux  qui,  pendant  trois  siècles,  avait  désho- 
noré la  civilisation  européenne,  l^ls  ans  après,  au  congrès  de 
Vienne,  les  pidssances  cosignataires  8*engagent  à  faire  tous  leurs 
efforts  pour  obtenir  Taliolition  entière  et  définitive  de  ce  trafic 
«  hautement  réprouvé  par  les  lois  de  la  religiOB  et  de  la  natare.  • 
Nous  n'avons  pas  à  nous  arrêter  sur  la  valeur  morale  de  cette 
solennelle  et  tardive  réparation.  Mais  nous  pouvons  juger  cet  acte 
dans  ses  conséiiuenees  économiques  et  nous  devons  le  faire  en 
toute  impartialité,  sans  nous  préoccuper  des  droonstances  étran- 
gères. Assurément  toutes  les  mesures  qui  devaient  conduire  à  une 
modification  radicale  de  l'organisation  artificielle  et  vicieuse  des 
colonies  à  sucre  étaient  bonnes  en  principe  et  devaient  l'être  aussi 
dans  leur  résultat  définitif.  C'eût  été  folie  de  perpétuer  le  vieux 
système  fondé  sur  la  traite,  Tesclavage  et  le  pacte  colonial  ;  Vex» 
périence  n'avait  que  trop  prouvé  que,  malgré  toutes  ces  faNcurs. 
les  unp<  injustes,  les  autres  odieuses,  les  colonies  de  l'Angleterre 
étaient  tombées  dans  un  état  de  décadenrt'  et  de  marasme.  Mais, 
si  heureuse  que  fût  l'abolition  de  la  traite  dans  son  principe  el  û 
bienfaisante  qu'elle  dût  être  dans  son  résultat  définitif,  il  n>n  est 
pas  moins  vrai  qu'elle  augmenta  singulièrement  pendant  de  lon- 
^?ues  années  la  crise  déjà  si  intense  que  traversaient  les  Anlilles 
anglai>os.  Le  système  de  l'esclavage  continuant  a  subsister,  la  pros- 
périté des  colonies  à  sucre dépmjlait  en  partie  de  la  f  irilité  qu  elle> 
avaif-nt  h  recruter  des  esclaves.  G  était  par  leur  supériorité  dans  la 
traite  (jue  lefî  Anglais  avaient  rompPîj'^é  dan^  ime  certaine  inc-ufr^ 
la  diminution  de  iertilité  de  la  plup.irl  iIp  i»Mirs  11*^-.  pMpulati.-n 
e-cl  ivf  PU  pénéral  était  incapal)le  de  s»-  maintenir,  enture  [>lus  tie 
s'accroître  par  snî-niéme.  Ce  lait  lamenlahle  est  surah'-Hiiaiiini<»nl 
prouvé  par  1  histoire.  I^s  décès  sont  n'juibrrux  et  b'-  nai^^  ai"'»  ' 
ï,iH'<  parmi  le>  eMlav«'s  :  dans  le  uiilitMi  du  diTtiier  >iècie,  hur  ie*» 
80,iM>i)  nèjjres  de  lu  IVidiade,  il  en  mouraii  tous  les  ans  5,(XX).  Un 
ob^t'rvateur  pl«  tji  d  autorité,  Bryan  IMwanK.  l'Hlculail  la  décrûb;- 
bance  de  la  population  noire  à  2  l/'J  p.  lu:)  par  an.  La  .lamaïque, 
en  1817.  d  apicD  .Merivale.  eouipt ail  3U),U1K)  esclave^  ;  en  18*jy  elle 
n'en  a\ait  plu^;  que  3L*:i,0(K):  la  Irinité,  qui  en  avait  i^».<H.H)en  1810, 
u'en  possédait  plus  quelU,UO()en  IKH  ;  la  Dominique,  qui  en  1817 
en  comptait  18,tXKi.  n'en  avait  plus  que  15,(X)U  en  18:iG.  Les  alTrau- 
chissements  qui  étaient  très  rareii  ne  donnaient  pas  la  raison  de 
cette  diminution  constante»  et  cependant  il  n*y  avait  pa^dedUpro- 
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portion  de  nombre  entre  les  sexes  :  mais  le  climat,  le  traitement, 
Tabsence  de  la  famille  et  peut-ôtre  aussi  une  loi  naturelle  d'après 
laquelle  l'esclavage  serait  à  l'homme  ce  qu'est  la  domesticité  aux 
animaux  faits  pour  vivre  en  liberlé  le  rendaient  moins  apte  k  se 
reproduire  :  telles  sont  les  causes  vraisembl^hlo^  dr»  ce  fait  inrnn- 
testablc-  Une  p^>pulatiûn  esrlnvo  doit  se  recruter  au  dehors  p\  ne 
peut  se  luainteriir  en  ^^némï  par  elle-même,  l^tant  donné  cet  état 
de  choses,  il  en  résultait,  pour  les  îles  an^^laise^i  où  la  traitp  ôtait 
abolie,  une  infériorité  notable  relativement  aux  autres  colonies 
su(Tièrt*<,  oiJ,  en  fait,  la  traite  était  eiicoie  eu  vigueur.  On?aitque 
ce  trafic  ne  ces>a  complèteFuent  pour  les  îles  françaises  fîu'après 
1830,  qu'il  continua  au  Hrésil  jusqu'en  1850  etqu'en  ISHMI  iuipor- 
tait  encore  r><i,(K)Û  noir?  dans  cet  empire,  qu'il  dura  plu>  encore  à 
Cuba  et  que,  d  a  près  un  discours  prononcé  en  1860  par  M.  Cave  à 
la  Chambre  des  communes,  la  traite  portait  annuellement  30,000 
noirs  a  la  H;i\aiie.  Ainsi  les  autres  colonies  recrutaient  abondam- 
ment leur  main-d'œuvre  en  dépit  des  traités  et  des  croisières;  les 
colonies  anglaises  seules  ne  pouvaient  alimenter  leur  travail  à 
cette  source  inépuisable.  Voici  quelles  étaient  dans  la  pratique  les 
conséquences  de  cet  état  de  oboses.  Dans  les  colonies  de  l'Angle- 
terre,  qui  étaient  d'exploitation  relativement  récente  et  qui  possé> 
daient  une  grande  étendue  de  soi  fertile,  l'abolition  de  la  traite 
rendit  impos8il)le  l'extension  de  la  culture;  dans  toutes  les  colo- 
nies» en  général,  la  diminution  constante  des  esdaves,  qui  prove- 
nait de  Texcédent  continu  des  décès  sur  les  naissances,  empirait 
chaque  année  davantage  la  situation  des  planteurs.  Enfin  la  grande 
déprédation  dans  le  prix  des  nègres,  qui  fût  la  conséquence  des 
crdntes  de  voir  un  jour  Tesdavage  àMU  porta  un  rude  coup  au 
crédit  des  colons.  Sans  doute  ils  eussent  pu  sortir  de  cette  situa* 
iion  mauvaise  en  recourant  fc  des  remèdes  radicaux,  en  changeant 
leur  mode  de  culture  et  d'exploitation,  qui  était  complètement 
primitif  nt  routinier,  en  remplaçant  les  bras  par  les  machines,  en 
revenant  k  une  agriculture  progressive  et  avancée  ;  mais  tant  que 
l'esclavage  et  le  pacte  colonial  subsistaient,  ils  s'attachaient  avec 
ténacité  à  ces  vieux  débris,  ils  n'avaient  aucune  initiative  pour 
modifier  un  sy^t^me  qui  durait  depuis  rlpux  siècles  et  ils  comp- 
taient sur  un  revirement  dan<  le«  }(]i^f>^  pt  fÎMn<  la  îéq:î>latinn  de  la 
Illélrn]in^^  v.ins  tentai'  un  oifort  virile  el  r.ii-nnn  ililr,  qui  eût  pu 
améliorer  leur  situation.  .Vinsi  l'abolition  delà  tr:iitp,  précédant 
df  '21  nn-i  l'abolition  d^  l'esclavage,  fut  pour  les  colonie-^  anHni^Ps 
une  bicsàure  d  aulant  plus  funeste  que  les  planteur*  ne-  fir  ':i  :  ion 
pour  lui  porter  remède.  Mieux  aurait  valu,  h'Njii  nuu^,  buppriiuer 
d'un  même  roup  la  traite  el  l'cadavage  ;  les  colonies  elles-mêmes 
s'en  seraient  mieux  trouvées  :  l'on  ne  gagne  rien  àdepareils  ater^ 
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moiements  ;  lliistoire  des  tles  anglaises  fournit  la  preuve  de  la  dif- 
férence entre  les  demi-mesures  et  les  mesures  définitives.  Quand 
la  traite  fut  abolie,  les  colons  se  plaignirent  et  soul&rireni;  quand 
la  liberté  des  noirs  fut  prononcée,  les  colons,  après  de  courtes^ 
plaintes,  se  mirent  courageusement  à  l'œuvre  et  firent  de  m&Ies  et' 
intelligents  efforts  pour  remédier  à  leur  position.  L'esprit  humain 
est  ainsi  fait  qu'il  ne  recourt  aux  grandes  résolutions  que  quand 
une  situation  est  nette  et  définitive,  il  ne  se  dégage  de  la  routine 
et  ne  prend  posse^^sion  de  toutes  ses  ressources  que  quand  il  voit 
s'échapper  tout  autre  espoir  de  salut. 

Les  auteurs  de  l'abolition  de  la  traite  ne  renonçaient  pas  k  la 
pensée  de  provoquer  l'abolition  de  l'esclavage  ;  mais  ils  espéraient 
que,  faute  de  se  recruter,  l'esclavage  s'arrêterait  comme  un  cours 
d'eau  dont  on  coupe  la  source  :  ilscroyaîcnt  d'autre  part  qu'il  était 
sage  d'arriver  à  la  liberté  pas  à  pas  par  des  améliorations  progres- 
sives, Pt  il?  avaient  routîiine  do  dire  que  «  cette  plante  céleste  ne 
jteut  fleurir  (jue  sur  un  sul  iir«^pnré  ù  la  rerevoii-  L'^  15 mai  ISl*:^ 
une  motion  de  M.  Buxton,  amendée  par  M.  Caimiuget  portimt  (|iie 
«  des  mesures'  décisives  et  eftie,-u'e«  <crnient  n?  i-es  pour  améliorer 
le  sort  (le  la  p<jpuiati'"*!t  esclave  ",  lut  adujilee  par  la  Chambre  des 
communes.  La  même  aiinée.  lord  Hathurst,  secrétaire  d'Etal  des 
Colonies,  adressait  aux  guu\erneurs.  pour  être  soumis  aux  léfri-^- 
hitures,  un  prosrramme  d'an irliorat ions  précises  qui  devaient  ser- 
vir de  nn'-ures  pr»^p aratoires  à  leuiaiicipution.  Yoici  les  princi- 
pales de  (••'>  aniéliui allons  jiroposées: 

1"  Fortiiier.  n-p  indre  lan  lii^ioii:  le  gouvernement  contribuerait 
au  paiement  d'un  clergé  plus  nombreux,  dès  que  la  léd^lature au- 
rait rendu  possible  l'action  de  ce  elergé  parl  abnlilion  d»'s  marchés 
du  diiuanche  et  par  la  concession  aux  esclaves  d  un  jour  autre  que 
le  dimanche  pour  la  culture  de  leur  ehamp  ; 

Accorder  le  Icmoignaîîe  en  justice  aux  e?clave>  qui  seraient 
pourvus  d  un  ccrtiûcat  de  moralité,  délivre  par  l'ecclesiablique  de 
rhabitalioii  ou  de  la  paroisse  ; 

:r  Favoriser  les  mariages,  surtout  entre  uègres  de  la  même  ka* 
bitation  ; 

4'^  Knrou rager  les  attrnnchissements  par  raboliliou  des  taxes  et 
l  enregislrement  des  nais>auces  ; 

5'^  Prohiber  la  vente  des  enclaves  sans  la  terre,  spécialement  de 
l'un  des  époux  >ans  l'autre  et  de  la  mère  sans  les  entants  au-dch* 
sous  de  (fu  it  «rze  ans  et  réciproquement; 

6  '  Kendre  les  punitions  moins  rigoureuses,  a&ancliir  les  femmes 
de  la  peine  du  fouet; 

7*  Assurer  aux  esclaves  lajouissaDee  des  biens  qu'ils  sontapias 
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à  posséder,  établir  des  banques  d'épargne  et  permettre  au  déposant 
de  déclarer  à  qui  son  dépôt  doit  revenir  après  lui. 

Les  colonies  à  charte  déclarèrent  inconstitutionnelle  Tinteryen- 
tion  du  gouvernement,  et  les  colonies  de  la  couronne,  elles  aussi» 
résistèrent  énergiquement,  en  fait,  à  l'application-de  ces  mesures. 

Au  lieu  de  conseils,  le  gouvernement  dut  donner  des  ordres  ;  en 
fat  décrétée  la  création  de  magUtrais  protecteurs  des  esclaves 
et  de  cours  de  requête  pour  juger  la  classe  servile  ;  des  mesures 
minutieuses  réglèrent  la  nourrîturei  Fentretien,  le  logement,  les 
soins  médicaux.  C'étaient  encore  là  des  atermoiements  qui  ren- 
daient plus  diifidle  la  position  des  planteurs  sans  les  décider  à  des 
remèdes  énergiques.  Le  travail  et  la  propriété  aux  colonies  souf- 
fraient gravement  de  ces  prescriptions,  qui  détruisaient  en  partie 
le  vieux  système  et  le  rendaient  moins  productif  sans  amener  au- 
cune tentative  sérieuse  de  réforme.  Tl  fallait  cependant  sortir  de 
cet  état  d'indécision  et  de  marasme  où,  depuis  20  ans,  se  trouvaient 
plongées  les  colonies  ;  il  fallait  prendre  une  résolution  définitive 
qui  simplifiât  la  situation  des  Antilles  et,  en  ôtant  aux  colons  tout 
espoir  de  revirement  dans  les  idf^osdela  métropolo,  les  contraignît 
à  d'intelligcntos  réf(')rin<'>^  dans  leur  mode  de  culture  et  de  produc- 
tion. Cette  résolutinri  fut  prise  en  1833:  l'esclavage  fut  délinilive- 
ment  aboli.  A  p  irtir  du  1*'  août  1834,  les  esclaves  habitant  les  co- 
lonies étaient  transformés  en  apprentis  travailleurs  {apijrtnticed 
hi'jnffrers)  devarit  trivaillfi-  au  profit  de  leurs  anciens  maîtres.  Cet 
état  intermédiaire  (Ici  apprenti--  Mj^e,  stage  préparatoire  àla  libel  lé, 
devait  durer  pour  les  apprentis  ruraux,  c'est-à-dire  employé»?  sur 
les  plantations,  jusijuau  l'*"  août  IS-iO:  pour  les  apprenti.^  n-tu  ru- 
raux jusqu'au  1"  août  183ë.  Les  apprentis  étaient  sous  la  tutelle 
déjuges  de  p.iix  spéciaux.  Les  mesures  propres  à  assurer  l'exécu- 
tion de  la  loi  et  des  contrats  étaient  conliées  aux  législatures  lo- 
cales ou  aux  pouvoirs  locaux.  La  loi  assurait  aux  anciens  maîtres 
une  indemnité  de  20  millions  sterling  (500  million»  de  francs)  à  ré- 
partir par  des  commissions  d'arbitres  nommés  par  la  couronne. 

On  pouvait  craindre  que  cet  état  transitoire  et  intermédiaire, 
lapprentlssage,  prolongé  pendant  six  ans,  ne  devint  dangereux  ; 
il  irritait  les  passions  sans  les  satisfaire,  il  promettait  la  liberté  sans 
la  donner  ;  ce  n*était  pas  une  situation  suffisamment  nette  etdéter< 
minée.  Ifieux  aurait  valu  raitranchissement  immédiat,  sauf  les  me- 
sures si  sagement  prises  dans  une  de  nos  ttes,  la  Réunion,  contre 
le  vagabondage  et  l'obligation  pour  Tesclave  de  Justifier  d'un  enga- 
gement de  deux  ou  trois  ans  auprès  d*un  planteur  et  de  se  pourvoir 
d'un  livret.  Toutefois  la  sagesse  des  gouverneurs,  l'influence  de  la 
religion  sur  les  nègres  et»  dans  beaucoup  de  colonies,  l'inlelligence 
etla  modérationdes  maîtres  prévinrent  toutdésordre.D'ailleurs  les 
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législatures  oolonlales  et  le  gouvernement  métropolitain  éifitèrent 
de  prolonger  cette  situation  transitoire  et  périlleuse  pendant  tonte 
i*étendue  du  délai  légal.  L'émancipation  définitive  eut  lieu  pour 
quelques  colonies  dès  1893,  pour  la  plupart  en  1888,  pour  les  der- 
nières en  1889  ;  aucune  n'attendit  le  mois  d'août  1840. 

Le  secrétaire  d*État  des  colonies,  lord  Gleneig,  affirme  dans  ses 
dépèches  que  le  passage  des  noirs  de  Tesclavage  à  la  liberté  s'ef- 
Dectua  sans  commotion  ;  que,  de  1884  à  1838,  les  crimes  et  les 
délits,  presque  nuls  à  Tégard  des  personnes,  diminuèrent  à  l'égard 
des  biens,  enfin  que  la  production  moindre  sur  certains  points, 
égale  ou  supérieure  sur  certains  autres,  se  maintint  en  général 
pendant  les  quatre  années  de  l'apprentissage. 

Cet  apprentissage,  il  le  faut  avouer  était  encore  une  variété  de 
servitude,  et,  quand  on  l'abolit,  il  était  nécessaire  de  prondre  de$ 
mesures  de  précaution  contre  les  désordres  qui  pourraient  se  pro- 
duire. Par  une  singulière  anonialie.  la  métropole  et  les  administra- 
lions  coloniales,  jusque-là  si  prévoyantes,  n'en  prirent  aucune 
Le  passage  de  relie  demi-servitude  à  la  complète  liberté  s'effertin 
sans  mesures  ou  garanties  spéciales  contre  le  vagabondnpre.  auqu«^l 
il  était  cependant  rtrtînrel  de  s'attendre  ^ur  une  grande  échelle  :  il 
en  résulta  unecri-î»'  terrible  pour  les  plantations,  qui  se  ^  iront  tout 
à  eoup  abandon néo».  par  la  grande  majorité  de  leurs  habitant'- 
u  11  r<t  uM  n^TMlcnuMit  admis,  écrivait  Inrd  Hrey  en  1853.  que  la  mr- 
-111 1'  (if  l'  iliniiliun  de  re>cla\.ii;e.  \o\vv  en  a  tHéti»,'s  rnalh^n- 
leuïieiiitfiil  i!''tei'lueu>e  «M)  c**  (lu't'lle  n<*  cuntfn.iit  aucun»'  pre^t  riji- 
tinn  suffisante  pour  obliK»*''  les  noirs  au  Iravail.  an  ni'MntMit  où  le- 
uKiyens  de  i  ontrainte  directe,  auxtjufls  ils  étaient  soumià  conunc 
esclavrs.  vif'ndraieiit  à  être  retirés  aux  malUe».  »> 

Pour  juger  des  effets  é*  (  .nonnciues  de  l'abolition  de  l'esclavape. 
il  convient  de  se  placer  a  différents  points  de  vue,  si  l'on  veut 
éviter  un  jutrement  exclusif,  r'est-à-dire  en  partie  erroné.  Nous 
avons  insiste  plus  haut  sur  1 .  iganisalion  artificielle  que  le  pacte 
colonial  et  l'esclavage  avaient  laite  aux  colonies  des  tropiques: 
elles  étaient  devenues  des  fabriques  n'ayant  en  vue  que  l'exporta- 
tion du  sucre,  du  café  et  de  quelques  autres  denrées  ;  elles  impor- 
taient du  dehors  la  plus  grande  partie  de  leurs  vivres.  L'abolition 
de  Teselavage  eut  pour  effet  de  changer  toute  cette  économie. 
Devenus  libres,  beaucoup  de  noirs  se  rendirent  propriétaires,  se 
firent  agriculteurs  à  leur  compte,  et  au  lieu  de  se  consacrer  en 
entier  à  la  production  du  sucre,  se  livrèrent  aux  cultures  vivrières 
Jusque-là  délaissées.  Il  devait  en  résulter  une  diminution  dans  les 
importations,  ainsi  que  dans  les  exportations.  Mais  était-ce  la  preuve 
d'une  diminution  de  travail  et  d*une  diminution  de  richesse?  Pas 
d'une  manière  absolue.  Ou  conçoit  qu'Une  partie  des  aHktnchls 
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produisant  dos  vivres  au  lieu  de  sucre,  la  quantité  de  sucre  exportée 
PU  m<hne  temps  que  la  quantité  de  vivres  importée  devaient  baisser. 
Au  lieu  de  se  procurer  les  provisions  dont  ils  avaient  besoin  par 
voie  indirecte,  au  moyen  de  l'échange  avec  l'AnErleterre  ou  le 
Canada,  les  habitants^  des  îles  émancipées  se  les  prucuraient  par 
voie  directe  en  les  produisant  eux-mêmes.  De  ce  chef  il  n'y  avait  . 
aucune  perte  réelle  pour  Tensemble  des  habitants  des  colonies, 
bien  qu'il  y  eût  une  perte  apparente,  à  ne  consulter  que  les  tableaux 
dimportation  et  d*exportation. 

Mflds  si  rensemUe  des  liabitants  des  colonies  ne  perdait  pas  à  ce 
changement  dans  la  production,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  ^e  les 
planteurs,  les  anciens  propriétaires  d'esclaves,  ceux  qu'on  était 
habitué  à  regarder  comme  les  seuls  colons,  y  perdirent  considéra- 
blement. Les  abolitionnistes,  dans  leur  courageuse  campagne 
contre  Tesdavage,  avaientsouventémis  cette  idée  que  l'homme  libre 
travaille  mieux  que  Fesclave  ;  le  sentiment  de  sa  responsabilité,  les 
gains  qu*il  reçoit,  l'espoir  d'élever  sa  condition  lui  donnant  plus 
d'actif  et  de  cœur  à  l'ouvrage.  De  cetta  maxime  générale,  émi- 
oemment  vraie,  on  tirait  la  conséquence  particulière  que  les  nègres 
travailleraient  mieux  en  liberté  qu'en  servitude,  et  que  les  plan- 
teurs, malgré  leurs  plaintes,  n'auraient,  en  définitive,  qu'à  se  féli- 
citer de  l  aboiition  qui  leur  donnerait  des  ouvriers  plus  dispos,  plus 
actifs,  plus  courageux.  On  peutdire,sansexagérer,^ue  la  croyance 
en  raniélioration  du  travail  des  nègres  par  la  liberté  eut  une 
part  notable  à  l'acte  de  1833.  C'était,  il  le  faut  avouer,  une 
croyance  mal  justifiée  et  que  la  connaissance  exacte  de  la  situa- 
tion des  rolonîes  aurait  dû  facilement  dissiper.  Dans  la  plupart  des 
établi?;-enieiits  européens  des  tropiques,  une  partie  minime  du  sol 
est  seule  mise  en  eullure,  le  reste  est  délaissé;  or,  la  fécondité  y  est 
cependant  si  grande,  que  ces  terres  incultes,  faciles  à  mettre  en 
Mpporl.  peuvent  nourrir,  avec  peu  de  travail,  toute  une  laniille. 
Il  était  donc  naturel  que  les  noirs  affranchis  quittassent  les planta- 
lion<î  aux  souvenirs  odieux  pour  défricher  ces  terres  dédaignées, 
d  une  -'i  facile  appropriation  el  qui  donnaient  en  cultures  vivrières 
un  renileineiit  si  abondant.  Et  cependant  nul  ne  semblait  avoir 
prévu  que  les  noirs  quitteraient  le^  habilaliuus  pour  cultivera  leur 
compte  des  produits  servant  directement  à  leurs  besoins.  Yuilù 
pourquoi  Icmi  ]]d\ ait  pris  aucune  mesure,  lorsde  lalin  de  l'appren- 
tissage, puui  retenir  les  anciens  esclaves  autant  que  possible  sur 
les  plantations  à  sucre.  Un  comprend  que  par  cet  eloiuniement  des 
liègres,  par  leur  dissémination  dan^  le>  terres  de  l  intérieur,  les 
planteurs  se  virent  réduits  a  une  grande  détresse.  Aussi,  si  l  ou 
e.xaraine  avec  attention,  on  voit  que  les  colonies  où  la  perturbation 
a  été  la  plus  grande  squ^  cç1{çs     |ç  territoire  ^si,  |c  plus  vî^stç 
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relativement  à  la  population,  comme  li  Guyane  ou  h  Jamaïque: 
celles,  au  contraire,  qui  sont  moins  n'««:enties  de  la  crise,  sont 
les  petites  îlf^-  oii  l:i  j<n]iiilaiion  At;nt  tn'' s  abondante  relalivemenl 
au  terriloire,  et  oii,  la  jiresque  entière  étendue  étant  en  culture,  h-i 
noirs  ne  pouvaient  acquérir  focileiuent  de  la  terre,  comme  la  Bar- 
bade  ou  Sainte-Lucie 

11  convient  encore  de  sp  placer  à  un  troisième  point  de  vue,  celui 
de  la  métropole.  A  supposer  qu'elU*  dût  rester  enchaînée  par  le 
pacte  colonial,  il  n'y  avait  pas  de  duiile  qu'elle  ne  suiitlrit  con-îd<^- 
rablement  et  d'une  manière  permanente  de  l'aholitiMH  de  r»-^rla- 
vage,  car,  par  suite  des  circonstances  que  n'ui^  v(  nuiis  d'fiion«-«^r, 
la  production  du  sucre  ayant  baissé  dans  les  culuiiies,  il  en  n  -iiliait 
que  les  habitants  de  la  métropole  étaient  réduits  à  une  ration  plus 
petite  de  cette  denrée  si  utile,  et  qu  ils  la  devaient  payeràunpriui 
plus  élevé  qu'auparavant.  Aussi  l'abolition  de  l'esclavage  devait- 
elle  conduire  nécessairement  à  la  réforme  du  pacte  colonial  par 
les  souffrances  mômes  qui  résultaient  pour  les  populations  ou- 
vrières de  l'Angleterre  de  ramoindrissemeut  de  la  production 
sucriëre  aux  colonies.  Tandis  que  plusieurs  écrivains  se  sont 
étonnés  de  la  coïncidence  de  ces  deux  réformes,  nous  trouvoni 
cette  ooincidenoe parfaitement  logique,  naturelle  et  légitime. 

SI  ces  considérations  sont  Justes»  c*est  se  placer  à  un  point  de  vue 
étroit  et  porter  un  jugement  erroné  que  de  dire  que  Tabolition  de 
resdavage  a  détruit  le  travail  et  la  prospérité  des  colonies;  elle  a 
seulement  modifié  d'une  manière  radicale  les  conditions  de  ce 
travail  et  de  cette  prospérité;  mais  cette  modification  était  néces- 
saire, et  quelles  que  soient  les  souifrances  passagères  qu'elle  ait 
entraînées,  U  ne  faut  pas  moins  se  féliciter  de  cette  transformation, 
non  seulement  au  point  de  vue  moral,  mais  mémeau  point  de  vue 
économique. 

Les  fSdts  sont  parfaitement  conformes  aux  considérations  que 
nous  venons  d'exposer.  En  1642,  lord  Stanley,  secrétaire  d*Etat 

des  colonies,  s'expliquait  en  c^s  termes  sur  les  résultats  de  Tacte 
de  1833:  a  Le  nombre  des  noirs  devenus  propriétaires  par  leur 
industrie  et  leur  économie  s'élevait,  pour  toutertlede  la  Jamaïque, 
à  2,114  en  1838;  deux  ans  après,  en  1840,  on  en  comptait  7,340. 

A  la  Guyane,  on  a  vu  150  ou  200  noirs  >*associer  pour  acheter  des 
domaines  de  ir,0,000.  250,000  ou  même  400.000  fhincs.  Des  villages 
importants  s'étaient  formés,  composés  de  joli(*s  chaumières  avec 
une  Itonne  éplise  et  occupés  par  des  habitants  nombreux,  appli- 
qués au  travail  et  con\r'n^blement  v6tu>.  »  Dans  un  rapport  ^nr 
la  Guyane  anplnîse  en  iî<  in.  .^n  lit  que  le  nombre  des  noirs  pn»pri»- 
lairo-,  y  rf  nipris  h'<  nx-rnluo  de  leurs  ramilli'>,  lit  déjà  de 
l&.UUO  indi\idus,  qui  av.ûcut  construit  à  kurb  trais  ;i.3;^iiiaiioas. 
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Le  rapport  se  terminait  ainsi  :  «  Lors4iue  le  paysan  de  la  Guyane 
s'élève  d*uD  degré  sur  Téchelle  sociale  et  devient  propriétaire 
d*UDe  petite  étendue  de  terres  fertiles,  il  est  peu  de  conditions 
aussi  dignes  d'envie  que  la  sienne,  peu  de  contrées  aussi  heureu- 
sement partagées.  A  l'aspect  de  cette  prospérité  des  labours  de  la 
Guyane  anglaise,  on  est  tenté  de  dire  de  la  partie  cultivée  de  la 
colonie  ce  que  Goldsmith  disait  de  la  vieille  Angleterre  et  de  ses 
produits  :  chaque  morceau  de  terre  nourrit  son  homme.  »  Un  offi- 
cier de  la  marinefrançaisequi  a  fourni  aux  colonies  la  plus  grande 
partie  de  sa  carrière,  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Layrie,  envoyé 
en  mission  à  la  Jamaïque,  s'exprimait  ainsi  :  «  Les  noirs  n'ontpas 
abandonné  les  cultures,  c'est  un  lait.  Maintenant,  si  par  travail  on 
entend  celui  qui  rapporte  au  planteur,  celui  qui,  sous  le  régime 
précédent,  profitait  à  une  poignée  de  blancs  qui  le  monopolisnient, 
il  se  fait  moins  de  travail,  cela  est  vrai  ;  mais  si  l'on  fait  entrer  en 
ligne  de  compte  le  travail  des  noirs  sur  leurs  propres  terrains  (car 
il  est  notoire  qu'il  a  été  fait  depuis  trois  ans  pour  2,500,000  francs 
d'achats  de  terre  par  les  affranchis),  on  trouve  que  la  diminution 
du  travail  n*a  pas  été  aussi  considérahle  qu'r'Uo  le  paraît  d'ahonl  ; 
seulement  le  travail  a  pris  une  autre  direction.  »  C'est  à  ce  point 
de  vue  que  se  justiflcrit  îf^^  expressions  enthousiastes  de  lord 
Stanley  en  1842,  et  de  lord  Husseil  en  1848.  «  En  somme,  disait  le 
premier,  le  résultat  de  la  grande  expérience  d'émancipation, 
tentée  sur  l'ensemble  de  la  population  des  Indes  occidentales,  a 
surpassé  les  espérances  les  plus  vives  des  amis,  même  les  plu^ 
ardents,  de  la  prospérité  coloniale:  non  seulement  la  pro<]M  iit»' 
matérielle  de  chacune  des  îles  s'est  grandement  accrue,  mai-  re 
qui  est  mieux  encore,  il  y  a  eu  progrès  dans  les  habitudes  indus- 
trieuses, perfectionnement  dan»  le  système  social  et  religieux  

Tels  sont  les  résu liais  de  l'émancipalion;  son  succès  a  été  complet 
quant  au  bul  principal  de  la  mesure.  »  Et  lord  Uussell  disait  de 
son  côté  :  «  L'objet  de  l'acte  de  18.33  était  de  donner  la  liberté 
il  800,000  persormes,  d'assurer  l'indépendance,  la  prospérité,  le 
bonheur  de  ceux  qui  étaient  esclaves.  Personne  ne  nie,  je  pense, 
qu'il  n'ait  été  rempli.  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  une  classe  de  travail- 
leurs plus  heureuse  que  la  population  affranchie  des  Indes  occi- 
dentales. 9 

Telle  est  Tune  des  fSsiees  de  la  question  ;  voici  l'autre  :  «  Le  bas 
prix  des  terres,  conséquence  d'une  fertilité  qui  fournît  au  delà 
des  besoins  de  la  population,  la  mauvaise  volonté  des  propriétai- 
rest  la  sévérité  des  lois  qui  règlent  les  rapports  des  ouvriers  et 
de  ceux  qui  les  emploient,  voilà  les  principales  causes  des 
difficultés  éprouvées.  »  C'est  ainsi  que  s'exprime  le  comité 
d'enquête  de  1842  et  11  continue  :  «  Le  haut  prix  des  salaires  a 
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ruiné  plusieurs  grandes  propriétés,  surtout  à  la  Jamaïque,  à  la 
Guyane,  à  la  Trinité,  et  diminué  les  produits  d'exportation.  Il  y  a 
lion  de  fniro  axor  le>  ouvriers  des  arrangements  plus  équitables, 
de  reviser  les  lois,  de  provn<iuor,  sous  la  surveiilaiire  d'ottlciers 
publics  responsables,  l'immigration  d'une  population  nouvelle» 
Les  souffrances  des  plantations  n'étaient  don»-  p'i<  sans  d-tv  -l»»; 
l'événement  le  prouva.  D^^  une  grande  partie  de<  atTraneiiis, 
après  s'être  livrés  qu<'K|ue  temps  au  vatrabnîidasrp  tMaiotii  revenus 
aux  habitations  ;  et  les  documents  de  cette  aniHM»  iiou>  apprennr'nt 
qu'à  In  Jamaïque  la  proportion  des  lerresen  culture  était  lainèiiie 
qu'au  teniji>  de  l'esclavage,  et  rjuc  |o  salaire  d»'  1,»  journée  de  ira- 
Miïl  de 0  heure»  él;iit  descendu  à  1  -^liellinu  (i  deniers  au  maximum. 
C'était  au<>i  r'-i»iniun  de  lord  Klgiml  m<  <(m  rapport  de  1840:  a  Je 
ne  puis  admettre,  dit-il,  que  le  tauxde^  salaires  ait  été  exorbitant  : 
si  ce  n'est  dans  quelques  ciicon^lance-  nù  un  tarif  a  été  établi  par 
le>  planteurs  eux-mêmes,  le  travail  n  a  jamais  été  paye  plus  de  1 
sbelling  6  pence.  » 

L  abolition  de  l'escLivage  avait  cependanl  lait  aux  planteurs  des 
conditions  nouvelles:  ils  ne  pouvaient  piu>  compter  sur  la  même 
quantité  de  bras  ;  ils  devaient  recourir  à  des  procédés  nouveaux, 
aux  machines,  aux  engrais,  à  Talternance  des  cultures,  à  tout  ce 
qui  consUtue  une  exploitation  progressive  et  prévoyanle  :  ils  pou* 
vaient  en  même  temps  chercher  à  attirer  des  pays  étrangers  où 
rémigration  est  nombreuse,  comme  l*Indeet  la  Chine»  des  travail* 
leurs  à  engagement  temporaire.  Ils  recoururent  à  Tun  et  l'autre 
de  ces  moyens  et  tous  deux  lùrent  également  productifs  au  point 
de  vue  économique,  quoique  le  second  laisse  beaucoup  à  désirer 
au  point  de  vue  moral  et  sociaL 

On  ne  peut  méconnaître  Tardeur  et  le  succès  avec  lesquels  les 
planteurs  anglais,  dès  qu*ils  fùrent  flxé!^  sur  leur  i>ort,  s'adonnè- 
rent à  des  réformes  radicales  dans  leur  agriculture.  Jusque-là  ils  ne 
s  étaient  servis  pour  instruments  que  d'esclaves,  machines  humai- 
nes dont  les  bras  sont  des  leviers  de  médiocre  puissance.  Ils  recou- 
rurent à  tou<  les  ustensiles  de  ragricultureeuropéetme.  La  charrue 
remplaça  la  boue,  la  herse  devint  d'un  usage  général;  des  machines 
compliquée^,  dont  persoime  n'eût  euTidée  auparavant,  s'introdui- 
sirent dans  les  champs  de  sucre.  On  créa  des  usines  centraleSt  on 
améliora  le  mode  de  plantation  de  la  canne,  les  voies  de  commu- 
nication furent  perfectionnées  :  on  construirait  des  chemins  de  Ter 
à  la  Jamaïque,  h  la  Uarbade.  à  la  Guyane,  k  la  Trinité.  «  Les  avan- 
lages  résultant  de  l'emploi  de  meillctirs instruments d'agriciillure. 
çcrivail-on  d'Antigoa  en  lSt.">.  sont  iîiralculahlp?  .  Déjii  la  colonie 
a  fait  cette  année  a\ec  moirjs  de  Ki.^xx)  bra^  une  récolte  h  pnu  prAs 

égale  k  celle  |>our  iaquellp  (4  barbue  «  employé  ;iO,ooy  travail- 
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leurs.  »)  Ain«i  on  parvenait  à  écnnniuiser  les  ouvriers  dans  la  pro- 
portion (le  '.}  il  1.  La  Barbade  suivait àqnelques  années  de  distance 
l'exemple  d'Anfi^^ua.  Une  cornnii^siou  française  chargée,  en  1853, 
par  le  gouverneur  de  la  Martinique,  de  visiter  les  deux  îles  de  la 
Uarbade  et  de  la  Trinité,  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  L'aspect  de  la 
Barbade  est  éblouissant  au  point  de  vue  airricole  et  mannfartui  ior  : 
l'île  entière  t^st  un  vaste  ebamp  de  caiiii('>  (jui  se  tiennent  et  ^e 
suivent,  plantée^  à  une  distance  rno\tnne  de  six  pieds  carrés.  Pas 
une  herht'  ne  salit  ces  belles  et  régulières  cultures.  Les  sucreries 
sont  vaste>.  p[  opres  et  tout  le  matériel  de  la  fabrication  est  ins- 
tallé avec  luxe  > 

Nous  aurions  \uulu  voir  les  colonie»  anglaises  recourir  unique- 
ment à  ces  intelligentes  améliorations  dans  l'emploi  de  la  main- 
d'œuvre  et  dans  le  matériel  de  leur  culture  ou  de  leur  fabrication. 
LUles  auraient  de  ce  côté  trouvé  des  ressources  considérables.  Mais 
elles  voulurent  au-si  avoir  plus  de  bras  et  elles  encouragèrent  sur 
une  grande  échelle  l'immigration.  Le  problème  de  l'inanigration 
est  des  plus  graves  et  des  plus  difficiles  à  résoudre.  Ce  qu'il  y 
aurait  de  mieux  dans  liotérét  des  mœurs  et  de  l'avenir  des  colo- 
nies, ce  serait  d'aliandûnner  ce  moyen  parfois  injuste  et  souvent 
périlleux  de  se  procurer  des  ouvriers.  Nous  réservons  cette  ques- 
tion pour  la  traiter  plus  loin  en  détail.  Le  gouvernement  anglais 
s'aperçut  dès  Tabord  des  dangers  de  Timmigration  :  il  craignait 
avec  raison  de  voir  renaître  sous  ce  nom  une  traite  déguisée  et 
tin  esclavage  temporaire.  La  dépêche  ministérielle  du  6  février 
1^  permit  Fenrôlement  des  Alrïcains  libres,  mais  seulement  sur 
trois  points:  Sierra-Leone,  Bonavîsta,  Loanda.  L'enrôlement  par 
mode  d'achat  d'esclaves  de  la  côte  d'Or,  môme  dans  l'intention  de 
les  émanciper  immédiatement  et  de  les  transporter  de  leur  plein 
gré  aux  colonies,  fui  sévèrement  interdit  :  cette  mesure  Juste  et  pru- 
dente eut  pour  eitet  de  rendre  insignifiante  Timmigration  africaine. 

Les  colons  eurent  alors  recours  à  Timmigration  indienne  ;  ce  fut 
un  plus  grand  malheur  à  notre  sens  :  car  le  nègre  qui  se  fait  chré- 
tien, qui  prend  notre  langue  et  nos  mœurs,  se  fond  dans  la  socicLé 
(•ù  il  entre;  l'Indien  reste  en  dehors  d'elle; une  grande  accumula- 
tion d'Indiens  fait  revivre  à  la  longue  cette  organisation  lout  arli- 
tlcielle  et  antisociale  que  l'abolition  de  l'esclavage  avait  détruite. 
Dès  1815,  les  criminels  de  Calcutta  avaient  été  transportés  à  l'île 
Maurice  et  l'immigration  avait  précédé  l'abolition  de  l'esclavage 
dans  cette  colonie.  En  1837,  .M;iurice  avait  reçu  *JO.(X)0  Indiens.  Le 
gouvernement  s'alarma  de  ce  courant  grossissant  et  défendit  l'im- 
migration en  1838.  Un  acte  du  Parlement  la  rétablissait  en  1842, 
tout  en  la  soumett  >n(  à  de  minutieuses  formalités.  De  1834  à  1847 
on  inlrodoisit  94,000  ovoiis  |  M^iiiic^i      p'employait  aulrc[oiâ 
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que  2ii,(MÂ)  esclaves  aux  travaux  des  champs.  «-  La  rnlr.nif ,  <][i 
M.  Aucru-tin  C.ochîn,  avait  alor^  dr'pn--é  los  cliilTres  de  produc- 
tion antérieurs  à  IViuancipation,  porté  de  7:^  Tnillions  d»^  livres 
de  sucre  on  1832  à  80  millions  on  1816,  mais  en  dépensant 
17,103,310  francs,  en  se  grevant  d  uno  dette  énorme,  on  s'expo- 
sanl  à  une  imnior<»lité  offrayante,  on  devenant  une  coiouie  asia- 
tique au  lion  d'nne  torro  africaine.  «  T.  I,  p.  400.^ 

L'exemple  donné  par  cette  coloiue  de  l'Orient  fut  bientôt  suivi 
par  les  Indes  occidentales  :  de  18  JH  à  1S17  elles  n  avaienl  re<^u  que 
sept  ou  huit  mille  immigrants  africains;  en  1846  et  1847,  elles 
aViUont  accueilli  15,000  Madé  rien  s.  Le  transport  des  coolis  de  l'Inde 
dans  les  établissements  du  ^îolfo  du  Mexique  date  de  1844.  La 
.Ianiaï(jue  reçut  cette  année-là L^"")*)  coolis,  la  Guyane  556.  la  Trinité 
î.*'JO  :  et?  chitTre  s'éleva  rapidement  les  années  ^uivantes.  Eu  1815  la 
Jamaïque  reçut  1,735  Indiens,  la  Guyane  3,497,  la  Trinité  2,083; 
en  18461a  Jamaïque  obtint  2,515  coolis;  la  Guyane  4,120;  la  Tri- 
nité 2,076.  Le  nombre  total  des  immigrants  engagés  introduits 
dans  les  coloDies  anglaises,  depuis  l'émancipation  jusqu'à  la  fin  de 
1849,  monte,  d'après  H.  Augustin  Ck)c1iin,  à  179,223  et,  dans  ce 
chifTret  Maurice  figure  pour  106,638  :  il  ne  reste  donc  pour  les 
•autres  colonies  que  72,585  immigrants  qui  se  répartissent  comme 
il  suit  : 

Guyane        É*....   'JH^Oi^i  AuUgo&.   1,07$ 

J«D«!qiie.«...          14^19  Uominlqaé...   712 


Trinité   19,356  Saînte-Lude. 

Grenade   1,476  N.vi?   487 

Saint- Yincenl.......     1,197  Sauu-Chnslopho . . . .  96 

De  1849  à  1856  ces  colonies  reçurent  31,861  nouveaux  immi- 
grants, dont  19,519  pour  la  Guyane,  tandis  que  Ttle  Maurice  à  elle 
seule  en  recevait  encore  76,342. 

En  résumé,  les  colonies  anglaises,  d'après  les  données  de  M.  Au- 
gustin Cochin,  Jusqu'à  la  fin  de  1855,  avaient  reçu  235,999 
immigrants,  dont  : 

S7,906  AfricaiHÂ.  2,107  Chinois. 

Se,533  Mad«ri«na.  151,191  indlou. 

Si  fâcheuse  que  soit  au  point  de  vue  social  cette  vaste  intro- 
riurtion  rniK  c. -lonies  d*ouvrier<  de  civilisation  inférieure,  î1  .  -l 
indi-<Mitabie  qu'au  point  de  vue  de  la  production  elle  reniiiL  de 
praii'U  -ervire"^  et  contribua  h  relever  les  exportations  de  sucre 
d«*<  clabli  — <Min'nl->  ai!.i:iai>.  On  peut  (lemandcr,  cependant.  <i  d»"» 
[•ln<  grands  «  ili.rts  n  eussent  pas  clé  laits  par  les  colons  san^  wi 
apiirovisionueiiient  incessant  de  bras,  et  si  des  réfurmes  plus 
importantes  dans  récouomie  des  plantalious  u'eussentpas  amené 
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lf!s  mêmes  effets  bienraisants  sans  entrainer  les  mômes  inconvc- 
nienU  graves.  Toutelois,  c'est  une  opinion  qui  s'est  accréditée 
que,  depuis  rémancipalion,  l'immiirration  seule  a  sauvé  le  travail. 
C'est  un  préjuge  à  nos  yeux  et  c'en  était  un  aussi  pour  la  com- 
mission anglaise  de  l'irnmic^Tation,  qui.  dans  son  rap[)ort  de  1858, 
a  neltemont  atlii  iné  que  le  salut  des  colonies  ne  venait  ni  des  coo- 
lis  de  rindo  ni  des  Madériens. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  colonies,  môme  considérées  au 
point  de  vue  de  l'exportation  du  sucre,  se  relevèrent  après  quel- 
ques années  de  souffrance.  La  quantité  moyenne  sucre,  im-  • 
p'irtêe  annuellement  des  Indes  occidentales  pendant  les  six  amiees 
qui  précédèrent  l'émancipation,  avait  été  de  3.905,034  (piintRUx. 
Elle  fut  pendant  les  quatre  années  d'apprentissage  de  :i,n5S,(  i00; 
p^'iidant  la  première  année  de  liberté  de  2,824,000,  pendant  la 
deuxième  année  de  2,151. 117  (ju intaux.  Si  l'on  examine  les  chiffres 
de  chaque  colonie,  on  voit  que  Maurice,  eràce  à  limmigration.  dès 
la  première  année  de  liberté,  avait  exporté  plus  de  sucre  qu'avant 
l'émancipation.  Antigoa,  la  Barbade,  Sainte-Lucie,  la  Dominique, 
c  est-à  dire  les  îles  les  plus  petites  et  dont  tout  le  sol  était  occupé, 
ainsi  que  la  Trinité,  qui  avait  eu  recours  dès  l'abord  h  une  immi- 
gration considérable,  étaient  chaque  année  en  progrès.  Presque 
toute  la  perte  retombait  sur  la  Jamaïque,  la  Guyane,  Grenade  et 
Tabago. 

En  1845  Texportation  du  sucre  des  Indes  occidentales  remontait 
à  2,854,000  quintaux;  elle  atteignait  3,199,821  en  1847,  et  en 
1848  elle  s'élevût  à  3,795,311,  regagnant  ainsi  le  niveau  antérieur 
à  rémandpation.  La  Jamaïque  seule  restait  toujours  en  souf- 
france :  on  a  vu  que  depuis  un  demi-siècle  cette  île  était  en  dé- 
cadence, et  la  triste  conduite  des  planteurs  et  des  autorités  colo- 
niales, dont  Ton  a  eu  il  y  a  une  quinzaine  d*années  encore,  sous 
l'administration  de  M.  Eyre,  de  déplorables  preuves,  n'était  pas 
faite  pour  lui  rendre  la  prospérité. 

La  même  époque,  qui  vit  les  colonies  des  tropiques  se  trans> 
former  radicalement  par  l'ém mcipation  des  escl  ivf^.  apporta  une 
réforme  non  moins  importante,  l'abolition  graduelle  des  restric- 
tif'iis  et  des  faveurs  réciproques  qui  constituaient  le  pacte  colo- 
niai.  Les  premières  atteintes  portées  à  ce  système  économique 
datent  de  la  fm  du  xviir  siècle.  On  commenra  alors  à  multiplier 
peu  à  peu  les  exception'?  à  la  règle  qui  oblif^eait  les  colornes  à  ne 
recevoir  les  article^  européens  (jue  de  la  mélropolf  :  c'i^st  ainsi 
fpie  durant  la  i:n<Tre  avec  Napoli  tei  n\\  permit  rini{>'»rfnti«»n  d«'s 
truits.  des  vins  •  i  I  'S  huiles  ^wv  iiàlinit  nls  anfilais  pio\.  n.ml  des 
jHM-f-  de  la  Mfiiil.M  t  anéo  !  cClait  la  di-i»ense  du  circnil  par  l'An- 
glelcrre.  Eu  1797  les  colonies  émancipées  de  rAmérique  du  Nord 
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obtinrent  de  renouer  avec  les  Antilles  les  relaiioîis  qu  elles  entre- 
tenaient avant  leur  indépen  lance.  Cette  réforme,  capitnle  en 
principe,  était  cependant  doins  rapplication  soumise  à  tant  de 
formalités,  qu'elle  fut  de  peu  d'utilité  en  fait.  Il  n'en  résulta  dan> 
la  pr.iUque  que  de  nombreux  différends,  auxquels  on  voulut 
mettre  Un  par  l'acte  de  1822,  qui  régla  le?  rapports  des  colonies 
d'Amérique  avec  les  autres  contrées  américaines.  Les  ûbjet>  de 
consommation  et  les  matières  brutes  provenant  de  ces  contrées 
purent  être  importés  sur  bâtiments  anglais  ou  sur  bâtiments  du 
pays  producteur  dans  des  ports  désignés  :  et  des  mômes  ports 
tous  les  articles  colonianx,  sauf  les  munitions  navales  et  mili- 
taires, purent  6tre  exportés  dans  les  pays  américains  sous  pa* 
viilon  britannique  ou  sous  pavillon  du  pays  de  destination.  Un 
autre  acte  du  Parlement,  à  la  même  date,  permettait  aux  colonies 
de  communiquer  directement  avec  les  ports  étrangers  de  ce  côlé- 
ci  de  TAtlantique  de  même  qu'avec  Gibraltar,  Malte,  Guemesey. 
etc.,  qui  Jusque-là  avaient  été  pour  les  colonies  comme  des  pay« 
étrangers.  Les  colonies  étaient  autorisées  à  y  eiporter  leurs  pro- 
duits et  à  en  recevoir,  sous  un  droit  en  moyenne  de  7  1/2  p.  100 
de  la  valeur,  les  denrées  et  matières  brutes  que  Tacte  énumérait. 
Mais,  à  la  différence  du  commerce  avec  les  contrées  américaines, 
le  commerce  avec  les  pays  d'Europe  ne  pouvait  se  foire  que  soui 
pavillon  anglais. 

C'était  là  une  large  brèche  au  pacte  colonial  et  les  planteurs 
tiraient  de  grands  avantages  de  ces  modifloations.  En  iSfô  Hu$« 
kison  proposa  à  la  Chambre  des  communes  un  remaniement  plus 
profond  du  vieux  système.  A  la  nécessité  d'abolir  des  restrictions 
qui  arrêtaient  la  prospérité  des  colonies  se  joignait,  disait-il,  celle 
de  faire  équilibre  à  la  redoutable  puissance  raarilime  de>  État-:- 
l'ni-.  11  fillait  mettre  W>  piii^^ancns  d'Europe  sur  le  même  pi^f! 
que  celles  d  Américiu-'  et  autoriser  ainsi  les  colonies  h  communi- 
quer avec  le  monde  ctiUer.  A  partir  de  18**6,  toute  marchandise 
non  formell'  iiuîiil  exclue  put  être  imjMirtée  dans  les  colunic'* 
d'Amériqiie  <le  touii.'  place  élraiigère,  -ur  hftttment  du  pay>  d«' 
f>r<iiliKti(>n  auasi  bien  que  sur  vrii«^<eauK  an^l  lis.  moyennant  ile- 
tlioiLs  variant  de  7  \  2  h  .J')  p.  100.  droii^  qui  devaient  être  ver-^.* 
dans  les  cai-~  de»  coluiiier).  L'exp  ortation  de-  denrées  culoniale*» 
>ous  pi\ill'>îi  étran^'er  fut  é!^alem''ii!  lutori-fi-.  ICulin  le^  colonies 
étaient  doii  d'enlrepoU  rucevdiit  en  traiulùîse  de  droits  pour  U 
réexportaLiuii  les  produits  de  tout  1  univers. 

11  résultait  de  ce>  modillcalions  que  le  privilèj^e  des bùll- 

ments  air^l  ii^  dans  la  navigation  avec  les  colonies  se  trouvait 
réduit  en  principe  il  rintereour>e  de  la  mélropole  avec  ces  établie 
céments  et  de  ces  établissements  entre  eux.  Mais,  en  fait,  ce  libre 
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accès  concéd''  à  la  navigation  étrangère  était  subordonne  à  la 
réciprocité  du  la  part  des  puissances  qui  possédaient  elles-mêmes 
des  colonies  et  à  un  traitement  libéral  du  pavillon  britannique  de 
la  part  des  autres  (i;. 

A  la  mémo  époque  d'autres  mesures  favoraUes  à  la  prospérité 
des  colonies  lùreni  votées  par  le  Parlement.  Le  droit  sur  le  rhum 
colonial,  diminué  successivement  en  1824  et  1825,  fut  ramené  au 
même  taux  que  les  taxes  d'exdse  sur  les  esprits  distillés  dans  le 
pays.  Le  café  fut  dégrevé  de  moitié  en  182S5.  Ainsi  la  réforme 
commerciale  avait  commencé  par  des  modifications  à  Tacte  de 
navigation  et  par  .des  dégrèvements  sur  les  produits  coloniaux. 
Les  colonies  ne  pouvaient  que  s'en  féliciter  et  elles  trouvaient 
dans  Tatténuation  des  restrictions  à  leur  commerce  avec  l'étranger 
une  source  de  profits  considérables  :  mais  il  était  naturel  que  la 
réforme  ne  s'arrêtât  pas  là.  Si  le  pacte  colonial  avait  subi  des 
atteintes  au  profit  des  colonies,  il  était  logique  qu'il  en  reçût  aussi 
au  profit  de  la  métropole.  Les  colons  avaient  été  autorisés  à  s'ap- 
provisionner à  l'étranger,  il  paraissait  tout  aussi  juste  que  les 
ouvriers  anglais  fussent  autorisés  à  se  fournir  de  sucre  et  de  café 
en  dehors  des  possessions  britanniques.  11  n'y  avait  rien  que  de 
légitime  et  de  concordant  dans  la  coexistence  de  ces  deux  ré- 
fornK'S  :  il  semblait  que  les  colon>  qui  avaient  été  les  preniior- 
à  réclamer  le  nouveau  système  et  à  profiter  dp  son  applicalion 
n'eussent  aucun  droit  à  se  plaindre  si  ce  système  nouveau  était 
également  inauguré  au  profit  des  consommateurs  métropo- 
lii.iin*:. 

Aunioi>.  de  mars  1841,  la  Chanibie  dt^  commerce  do  Manche>t:'r 
lança  un  manircste  pour  réclamer  des  uicsurcû  urgtMitis  à  l'égard 
des  blé??,  des  sucres,  des  cafés  et  des  bois  de  construction.  Dans 
i  cnquiMe  de  LsiO,  il  avait  été  pruii\c,  i)ar  d'abondantes  et  com- 
pétentes dé[>o>ilions,  que  le  sucre  était  devenu  plus  ciici-  (jue 
jamais  de[)nis  18Hî,  que  sou  u-  ige  s'était  sensiblement  restreint 
et  qu  li  avait  tirii  p.u'  être  roraplètemetit  interdit  aux  classes  pan- 
\res.  Les  sucres  du  Urr<\\  valaient  eu  entrc|Mt[  deux  fois  moins 
que  ceux  des  Indes  occidentales.  La  protection  du  sucre  colonial 
occasionnait  au  trésor  une  perte  annuelle  de  3  millions  de  livr'';» 
sterling  et  fjusait  supporter  aux  consommateurs  une  perte  indi- 
recte au  moins  égale.  Le  droit  sur  les  cafés  étrangers  était  pro- 
hibitif. Le  consommateur  anglais  payait  le  café  90  ou  100  p.  100 
plus  cher  que  le  consommateur  du  continent.  Indépendamment 
du  revenu  public  et  des  consommateurs,  le  régime  des  sucres  et 
des  cafés  préjudidait  aux  exportations  et  h  la  navigation  britan- 
niques. Le  traité  de  commerce  avec  le  Brésil  allait  expirer:  les 
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ni'pjciaiils  s  iii(juî«^tnient  de  la  coin  nrrence  probable  des  procîuils 
Iranr.iis  nu  allemands  dans  cet  empire  :  on  était  surtout  préoc- 
cupé du  tlt''Navantage  où  le  défaut  de  retours  plaçait  la  mariûo 
anglaise  relativement  h  la  marine  étrangère. 

Dans  cet  état  de  elM^es  et  après  la  sommation  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Manriiester,  le  ministère  whig^  se  décida  à  pro- 
poser une  réforme.  Les  sucres  coloniaux  restaient  taxés  h  2i  ?h. 
par  quintal,  mais  le  droit  de  65  sh.  sur  le  sucre  étranger  était 
réduit  à  3f).  Outre  les  avantages  de  cftte  réduction  pour  les  con- 
sommateurs de  la  métropole,  le  gouvernemi^nt  espérait  de  ce 
ch(4' une  augmentation  de  revenu  de  700, OOo  livres  sterling.  Les 
promoteurs  et  les  partisans  de  l'abolition  de  l'esclavage,  ou  du 
moins  une  partie  d'entre  eux  et  à  leur  tôte  le  comité  central  de 
Londres,  liront  une  vive  opposition  4  cette  mesure.  On  ne  de- 
vait, disaient-ils,  sous  aucun  prétexte,  autoriser  l'accès  du  marché 
anglais  au  sucre  produit  parle  travail  esclave.  Ln  vain  lord  John 
lUîssell  soutint-il  avec  autant  d'intelligence  que  d'éncigic  le  dé- 
•  grèv<'ment  proposé  par  le  ministère  ;  l'accès  du  marché  anglais 
aux  sucres  étrangers  ne  ferait  que  stimuler,  selon  lui,  dans  les 
Indes  occidentales  les  efforts  des  planteurs  pour  améliorer  les 
grossiers  procédés  de  culture.  «  Nous  avons  fait  pour  les  noirs 
tout  ce  que  nous  pouvions  faire,  disait  lord  Russell;  ils  nous  doi- 
vent la  liberté,  une  bonne  administration  de  la  justice  et  d'autres 
avantages.  Je  ne  pense  pas  que  leurs  intérêts  doivent  nous  préoc- 
cuper exclusivement,  lorsque  dans  ce  pays  le  peuple  soufflre  et 
manque  des  nécessités  les  plus  impérieuses  de  la  vie.  Je  vous  ai 
fait  assister  au  spectacle  du  bien-être  de  la  population  de  la  Ja- 
maïque et  de  nos  autres  possessions  des  Indes  occidentales  ;  Je 
vais  maintenant,  sur  des  documents  dignes  de  foi,  vous  faire 
connaître  la  situation  des  ouvriers  de  Bolton  et  de  Manchester... 
Un  danger  sérieux  existe  et  une  partie  considérable  de  la  classe 
laborieuse  de  ce  pays  sera  obligée  avant  la  fin  de  l'année  de  de- 
mander sa  part  de  l'assistance  accordée  aux  Indigents.  »  Les  abc- 
litionnistes  répliquaient  par  des  invectives  philanthropiques  contre 
le  sucre  produit  par  le  travail  esclave;  c'est  en  vain  que  Macaulay 
s*écria:  «  Quel  est  donc  ce  principe  de  morale,  cette  grande  loi 
d'humanité  et  de  Justice,  qui  permet  de  se  vélir  de  coton  et  d'as- 
pirer le  tabac  emprunté  au  travail  esclave,  et  qui  défend  de  mé- 
langer du  sucre  et  du  café  provenant  do  la  même  source,  qui  au- 
torise l'introduction  d'une  denrée  à  Tf^rc-Neuve  et  à.  la  P.  iT!)ade, 
etqui  l'interdit  dans  les  comtés  d'York  et  de  Lancastre?  »  Par  les 
efforts  de  M.  Gladstone,  de  lord  Stanley  et  de  Robert  Peel  le  dé* 
grèvement  des  sucres  étrangers  fut  repoussé. 
Mais  la  question  n'était  qu'ajournée»  elle  levemiit  périodique- 
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ment  toutes  les  fois  que  se  présentait  au  Parlement  la  législation 
des  sucres  qui  était  l'objet  d'un  vote  annuel.  U  faut  convenir  que 
cet  état  d'indécision  nuisait  infiniment  plus  aux  colonies  que  n'eût 
pu  le  faire  un  dégrèvement  considérable.  En  pareilles  matière,  plus 
tôt  un  parti  est  pris,  mieux  cela  vaut  pour  les  intr r  ossés  mêmes 
(lui  en  doivent  souffrir.  Ils  savent  du  moins  quelle  est  la  situation 
dtUnitive  qui  leur  est  faite  et  ils  prenixMjt  intsun'^  »mi  r<m- 
><j([uonce.  En  iSiA,  le  ministère  tory,  (jui  asait  jcrKorsr  le  mirns- 
tère  whig.  proposa  fladraetlrt;  à  un  droit  internif'<liairc  le  sucre 
i'trangcr  produit  par  le  travail  libre,  c'p^t-à-dirc  le  su<t(j  de  (lliine» 
de  Java,  de  Manille,  sans  toucher  aux  «Iroils  sur  1«'  <urvr  colonial, 
ui  à  ceux  sur  le  sucr<i  étranjj:er  jn'oduit  jiar  le  tr.tv.iil  c>c1;(m'.  (>* 
bill  mrd  ^'^ncu.  d'nmi  application  pic'<(pie  iinin.K>>i})li',  p. is-,i  néan- 
moins, ijaniiée  suivant(\  1*^  niAnic  niini-tèrc  proposa  ufi  autre. 
reraani«Mnent.  (pii  fais.iit  un»'  di>tiiici ion  nuUNrllt'  fiitrr  li'  ^inn' 
terré  blanc  et  le  sucre  brun  uni>;c">u.ide  cl.  d'nfi  autre  i-ùlw  n-- 
(iuisait  les  droits  sur  les  sucre>  culi  uiiaiix  et  siici  i'-  et  i  .inu.M-.- 
j)roduits  par  le  travail  libre.  Les  ijrcnjitMs  net  aient  ptn^  taxo 
qu'a  10  shellinirs  1  peiK^c  et  I  t  s]iellini.:s  selrin  qn'il--  'Paient  tei  rés 
îdaucs  ou  bruns  nio>cuuades,  les  aulres  claicnl  taxe-:  à  bhel- 
lin^'s  et  respectivement  à  shellings. 

La  question  n'était  pas  résolue  cette  fois  encore;  cette  méthode 
impraticable  de  distinction  entre  le  sucre  libre  et  le  sucre  esclave 
devait  disparaître  et  Tintérêt  de  tous  exigeait  qu'une  solution 
prompte  fût  enfin  donnée  à  ce  problème  qui  chaque  année  s'agi- 
tait à  nouveau,  audésesjjoîr  des  planteurs  dont  l'initiative  était 
paraly>re  par  l'incerlîtude.  Le  cabinet  whig  était  revenu  au  pou- 
voir en  1^6  :  dans  Tinter valle  un  fait  grave  s'était  passé  ;  la  pro* 
teeUon  avait  été  retirée  à  Tagriculture  de  la  métropole  ;  pouvait- 
OD  la  maintenir  au  profit  de  l'agriculture  des  colonies  ?  Lord 
Bussell  posa  la  question  de  la  manière  la  plus  habile  :  <c  A  notre 
àviSi  dit-il,  le  régime  actuel  porte  au  pays  le  plus  grand  préju- 
dice* Nous  pensons  que  la  mi^>e  des  consommateurs  est  lésée 
grandement  par  l'élévation  du  prix  ti'une  denrée  pour  laquelle  il 
fe  dépense  annuellement,  ilan-  !a  (  ir,niil.  •  l'.ivi  rj  de  II  à  12 
millions  de  livres  sterling  (275  k  300  milliitn^  il"  Ii,ii,r>;;  fimis 
pensons  que  le  mode  de  perception  des  droits  et  1?  pi  iliibiii  .n 
gui  .exclut  œrtains  sucres  portent  au  rcN  i-'iiu  une  i'>-i-i  une  atteinte; 
nous  sommes  d"avi>,  entiri.  qu'il  e-t  d  ifi-  rinlcrôl  du  ro?niih  ice 
de  soustraire  cette  (jnc-^tion  aux  di-cii^-m:]-  et  aux  inciu t il iides 
auxquelles  elle  e^t  suumise  chaijue  min  e  o\  d'.idopl.  r  iii;r  ir-lr 
•définitive-  »  Voici  en  (pioi  coii^istfiit  If  plan  miiii-tci  i-'t  :  ndniiiinn 
^pour  tous  le»,  sucres  nioscouades  (HranL^rr^  indi-lineii-ini  itt  «In 
'Jj^oilr déliai  tthoUings  par  qurnlai;  reducliun  graduelle  de  i:e>  druii 
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6nm  une  période  de  cinq  années  jusqu'au  lau\  des  sucres  coi'>- 
n-i  iux,  soit  M  -lii'llifi.u's,  par  conséquent  é^alisatioîî  de  toutes  les 
])io\rtiaiice.>  k  partir  du  5  juillet  18.'»!.  Puur  ;itt<  iinpr  les  souî- 
IVances  que  cette  rae«ure  ne  marKjiierail  pa^^  de  produire  aux 
planteurs,  le  ministère  proposait,  ei^  luôme  trmj»  que  le  dégrè- 
vement des  sucres,  toute  une  série  de  nn'snres  l  ivorables  ^uw 
r(.!niiie<  ;  des  facilités  plus  grandes  accordées  à  l  iiuinig^alicn  : 
li'^  eng.igements  de  travailleurs  passés  à  Sierra-Lcone  ou  dan« 
tout  autre  él  iblissement  anprlais  de  la  côte  d'Aliniiie  senient  a 
1  avenir  reconnus  valables.  On  diminuait  les  droits  sur  le^  rhums 
coloniaux  à  Timportation  dans  la  métropole.  Par  une  mesure  bien 
autrement  radicale,  les  produits  anglais  cessent  d'être  prolëirrs 
aux  colonies,  ou  du  moins  les  colonies  étaient  autorisées  à  régler 
eUes-mèmes  leurs  Urlfii»  sans  l'approbation  de  la  coiuoniie  el  àeD 
effacer  les  droits  différentiels  de  5  ou  de  7  p.  100  en  faveur  de« 
produits  anglais.  Le  temps  était  venu,  disait  lord  Hussell,  de 
briser  le  cercle  vicieux  de  Tancien  système  colonial.  La  nouvelle 
législation  sur  les  sucres,  destinée  d'après  le  ministère  à  produire 
annuellement  18  millions  de  lianes  de  plus  que  le  plan  du  dernier 
cabinet,  était  présentée  à  titre  de  solution  définitive»  Les  sucres 
devaient  cesser  d*étre  Tobjet  d'un  débat  annuel,  source  d'une 
inquiétude  toujours  nouvelle  pour  les  colons.  Le  bill  ministériel 
passa,  malgré  les  réclamations  des  promoteurs  de  l'émancipatioD 
des  esclaves.  La  question  qu'on  avait  cru  tranchée  pour  toi^ours 
nt  une  nouvelle  apparition  dans  le  Parlement  en  1848,  sur  \a 
plainte  des  planteurs  qui  réclani aient  une  enqu»He  et  des  moditi- 
eations  tant  à  la  loi  des  sucres  de  l<s  1(3  qu'aux  restrictions  qui  pe-> 
saient  eticore  sur  eux  en  vertu  du  pacte  colonial.  Une  enquôle  eut 
lieu  et  elle  amena  de  la  pari  du  ministère  et  du  Parlement  de 
nouvelles  décisioris.  L'immigration  aux  colonies  fut  favorisée» 
même  aux  dépens  d»s  mesures  protectrices  de  la  liberté  des  ira- 
migrants.  E[i  etTet,  les  uè^rres,  libérés  p.ir  W>  croiseurs,  qui  aupa- 
r  iNant  étaient  reintéj^res  en  Afrique,  furent  mis  par  le  mini5>lri* 
dt's  colonies  à  la  disposition  f^ planteurs.  (Jn  fai^^ail  «  m  "Mire  aux 
etjlonies,  pour  lavori>er  l  iiuiiuKration,  un  prêt  de  5'H».t>tM)  livres 
sterling  en  sus  de  100.i><h>  \\\ir-  '^forlîre  d»'*j:>  ^Ht♦«N  peur  it^  même 
ol>j«'t.  Le  mini>tre  û*'-  c^^lniurs  dv\nii  pirntlir  ili-^  ni<'-iin»> 
P'iur  réL'l»T  con\eriableni«iit      en^'  (K«'nienls  entre    -  in;iliii'^  i*\ 
\i'->  ou\riL'r>  et  puur  prévenir  !«'  \.(;j.ibond.r-ri».  F<e  drnjt  mit  li* 
.-.iicre  d»'>  roioiiir."'  ilcN-ut  être  ah  ii-^-^c  à  Ui  sli«  ilin^-  par  t(uuitai. 
puis,  j»  Il  <u*>  M'duclini)^  ^'i=ubn'||r>  <le  1  hhellin^  à  10  shelltrtir'.  à 
ptirtii      i^>.">l  ;  le  droit  piuUtteur  >er<it  maintt  ini  ju--i!i  ta 
»*p<»(jm:  uii  tous  b's  NU('rH>  &eraienl  .idiui»  u  i  «>.tiUlé.  Ain-i  uu 
oLirait  juà  C4jluLii  de»  bidi>,  du  1  aigciil  et  lu  piuiou^aiiou  dt  ia 
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protp«^tîûn  peudaut  uue  durée  de  trois  ans.  Ce  fut  cette  fois  la  so- 
lution du  problème;  la  question  était  tranchop  pour  toujours  elle 
pacte  colonial  ('InH  détruit,  quant  aux  uliii^atiuns,  du  moins, 
qu'il  imposait  à  la  métropole.  Il  subsistait  enrore  en  partie  ((uant 
aux  restrictions  qu'il  faisait  peser  aur  les  1 1  ilDuies.  Les  biUinients 
étrangers  étaient  toujours  exclus  du  cabui.t.i^c  et  de  l'intercourse 
entre  la  métropole  et  ses  colonies  ou  d'une  colonie  à  l'autre. 
Quand,  en  1819,  l'acte  de  na Nidation,  cette  grande  charte  de  la 
marine  anglaise,  comme  l'avaient  appelé  les  écrivains  du  xvrr  siè- 
cle, fut  violemment  attaqué  et  dépouillé  do  son  prestige  séculaire, 
plusieurs  orateurs,  M.  Labouclière  entre  autres,  attirèrent  l'at- 
tention sur  les  conséquences  de  ces  restrictions  relativement  aux 
colonies.  Sous  le  régime  protecteur,  disait-il,  l'histoire  l'attestait, 
les  colonies  avaient  impatiemment  supporté  les  entraves  à  la  na- 
vigation, mais  jamais  elles  n*avaient  été  plus  fondées  à  les  re- 
pousser. Par  la  liberté  de  la  navigation,  les  Indes  occidentales 
esptodent  aUéger  leur  détresse  ;  la  Jamaïque,  en  particulier,  de- 
viendrait le  grand  entrepôt  des  paya  situés  sur  le  golfe  du 
Mexique.  L'acte  du  26  juin  1840  détrîiisit  pour  toujours  les  actes 
de  Cromwdl  et  des  Stuarts.  n  n*en  resta  qu'un  débris.  Le  cabo- 
tage des  colonies  était  réservé  en  principe,  mais  il  pouvait  être 
ouvert  par  la  couronne  sur  la  demande  de  leurs  législatures. 
D'aUleurs,  la  navigation  extérieure  de  Tempire  britannique,  di* 
recte  ou  indirecte,  devenait  libre  pour  tous  les  pavillons. 

il  n'est  pas  sans  intérêt  de  jeter  un  rapide  coup  d'oeil  sur  l'état 
présent  colonies  à  plantations  de  l'Angleterre. Elles  furcnt,de- 
puis  1K.»0,  très  atteintes  par  la  cris»'  sueri^re  et  Ips  primes  que 

<UinnMifntàrexporlatiuudes  sucre.>li's  Etats  du  continent  de  TEu- 
rope;  néanmoins,  si  la  situation  des  propriétaires  cultivant  les 

denrées  coloniales  s'y  est  fort  déprimée,  elles  ont  beaucoup  gagné 
en  population,  quoiqu'elles  aient  perdu  en  commerce  et  en  ri- 
chesse, laies  ne  Uennent  plus  qu'une  place  secondaire  dans  l'im* 
mense  Empire  Britannique.  De  nouveaux  venus  comme  le  Canada 
et  TAttStralie  attirent  beaucoup  plus  ratteotion  du  monde.  La 
laine  on  le  blé,  le  1èr  et  le  charbon  produiseotde  bien  plus  grandes 
richesses  que  le  sucre  ou  môme  le  café.  Les  «  arpents  de  neige  > 
du  Canadn  et  les  pâtnr-f^es  d'Australie  ont  dans  îe  commerce  de 
l'uni  ver-  iirir-  bien  autre  importance  que  les  plantations  de  la  Ja- 
maïque ou  (Jrl  i  Barbade.  Néanmoins,  quoique*  (îf^scend!ie«  h  un 
rang  plus  mode>le,  elles  vivent  d'une  vie  plu»  naturelle,  plus  nor- 
male, moins  agitée,  et  leur  obscurité,  leur  médiocrité  présentes 
valentmieux  que  la  splendeurdontelles  étaient  autrefoisentourées. 

L'ensemble  des  îles  connues  sous  le  nom  des  Indes  occiden- 
tales, à  savoir  les  tles  Bahames,  nie  du  Turc  (Turh*M  Manâ),  la 
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Jamaïque,  Sainle-Lucie,  Saint-Vincent,  la  Barbade,  Grenade,  To- 
bn^o,  les  îles  de  îa  Vicrpe  {Virgin  hlavds)^  Sainl-Chrisloplie, 
Nevis,  At)*^uilla,  Antigua,  Montserrat,  la  Duminique,  la  Trinité, 
ton  t  ce  grou  pe  de  possessions  britanniques  contenait  1.001 ,000  babi- 
Umts  d'après  le  recensement  de  1871  et  il  en  avait  1.216,000  d'après 
celui  de  1881;  c'était,  en  dix  ans,  une  augmentation  de  156,000 
&mes  on  de  14  à  15  p.  100,  ce  qui  indique  un  progrès  assez  notable. 
Depuis  1881  l'accroissement  de  la  population  a  continué,  car  la 
population  de  tout  ce  groupe  en  1891  élait  de  1.857.000  Âmes, 
soit  [)]n^  de  11  p.  100  d'accroissement  et,  en  1904.  elle  atteint 
1.676,;i75  âmes. 

ETENDUE  ET  POPULATION  DES  ANTJIJ  KS  ANGLAISES 

Etendue  l'upulatiou  en 

Dm  Milles  carré»        i«7l  Urit  l«9t  ««04 

Iles  Babames   4.404  3iM62  43.521  47.502  57.146 

Tic  du  Turc   166  4.723  4.132  4.741  5.300 

Jamaïque   4.207  500.  Iâ4  5iJ0.«*)l  039.4'Jl  8Uii.83b 

Samte-Lucie   233  31.610  38.551  49.220 

Saint-Vlocent   13 1  35.6'<8  40.r)i8  41.001  49.236 

La  Bnrhade   166  m.im  171. sr.O  182  80.7  109.514 

(i finale   133  37  Ù6i  42.4U3  53.20'J  66.253 

ïubago   114  17.064  18.051  18.353  19.200 

lleB  de  Ift  Vierge...  57  6.651  5.2.S7  4.6.39  5.143 

Saiut-Glirittophe...  65  28.169  20  K'.T  *  30.876  30.52:5 

Nevis.   50  11.701  ll.N.l  13  087  13.69^ 

AnguUla  .*.  35  •  3.219  3.099  4.171 

Antigaa   KO  35.157  34  901  36.699  3V.9r>3 

Montserrat   32  8.693  10.083  U  .mi  13.127 

La  Dominique   291  27  118  28.211  26.841  »J.79Û 

La  Triiutf   1.751  109.638  153. It8  800.088  290  800 

Total . .  -  '  I2,ui0    1.061.310  TTîîIÔTÏÏÔJ  1.357.«^i    1.0;b.3:5  ' 

1.  énorme  accroissement  fie  la  iinpnlalinn  pour  c('^lainç^  de  ces 
îles  ne  peut  s'expliquer  que  par  le  jiiilliilcineiil  .le  la  race  nègre, 
ou  bien  encore  par  rimmif^raliuii  tcmpurairc.  C  est  ainsi  que  la 
Jamaïque,  en  trente-trois  ans.^^airne  près  de  lîOO.OOO  habiUnts/cc 
qui  est  un  accroissemciiL  <le  près  de  (K)  p.  100.  La  Trinité,  en  trente* 
trois  ans,  voit  sa  population  plus  que  doubler. Pour  la  Jamaïque  et 
la  Barbade,  c'est  la  proiificité  des  noirs  qui  inÛue  surtout  sur Fac- 
croissement  de  la  popuIalion.En  effet,  dans  ces  deux  fles,on  re- 
ceiii$alt  en  1881,  en  1891,  en  1901  et  1904  beaucoup  plus  de  femmes 
que  d'hommes:  297.847  femmes  contre  282.957  hommes  à  la  Ja- 
maïque en  1881  et  412.801  des  [premières  contre  ^90.947  des  se- 
condsen  1904.deniêmr  101.210  femmes  contre  81.857  bommesà  la 
Barlrade  en  1891  et  109.300  de  <-.elles-là  contre  V0.118  de  ceux-ci 
en  1001.  Les  hommes  adultes  de  ces  îles  densenn^nt  peuplées, 
surtout  la  Barbarie,  émigraiont  temporairement  pour  les  travaux 
du  canal  de  Panama.  Au  contraire,  à  la  Trinité,  on  recensait 
beaucoup  plus  d  hommes  que  de  femmes,  h  savoir  135.820  de 
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ceux-ci  contre  119.328  «le  celleà-làen  1901  et  156.374  des  premiers 
contre  134.420  des  secondes  en  1904.  ce  qui  laisse  supposer  une 
grande  immigration  temporaire  de  travailleurs.  Quelques-unes 
de  ces  Iles  sont  très  densement  peuplées.  Un  mille  carré  équi- 
vaut à  2.d  kilomètres  carrés,  ta  petite  île  de  la  Barbade  n*aque 
432.6ki]oniètrescarrés;  lupopulationyestd'envîron  461  habitants 
par  kilomètro,  soit  le  double  environ  de  ce  qu^elle  est  en|BeIgi- 
que,el  il  ne  s'y  rencontre  ni  industrie  urbaine,  ni  sous-sol  riche. 
C'est  peut-être  le  point  du  monde  qui  regorge  le  plus  d'habitants. 

Les  autres  possessions  anglaises  du  golfedu  Mexique,qui  n'en- 
trent i»n.s  oniciellement  dans  \o  ^q-oiipp  des  Indes  orrifîi'ntaîes, 
sont  dans  des  rdiiditions  analou^iies  |»(uir  l'îiccroissemenL  de  la  po- 
pulation Aîum  li('riiHid(%  qui  n  nvaiL  ((lie  1 1.8S1  habitants  en  1861, 
en  C(iiJi[»Uiil  20.2UG  en  l'J04.  Le  Honduras  brilauiiiquc  s'est  déve- 
loppé également  :  il  comptait  25.635  habitants  en  1861,  et3'J.0G8 
en  1004.  Dans  l'intervalle  de  1861  à  1904,  la  Guyane  anglaise  -a 
singulièrement  accru  sa  population.De  148.026  elle  s'est  élevée  à 
295.12:3,  indigènes  non  compris  ;  Timportation  des  immigrants 
asiatiques  par  engagement  doit  être  pour  beaucoup  dans  cet 
accroissement:  on  y  comptait,  en  efTet,  155.639  hommos  contre 
1^9.493  femmes  en  lOoi.  Malgré  l'action  de  la  même  cause,  la 
population  de  Tile  Maurice,  dans  TOcéan  Indien,  a  moins  nota- 
blement augmenté. En  1861, elle  montait  à  :^20.  IGTàmeset  en  1904 
à  378.74.'):  siiree  chill'reon  t  nnipte  20^.«».î  l  honuues  et  seulement 
175.114  femmes.  L'écart  entre  les  chitfres  d  habitants  des  deux 
sexes  était  i>lns  trrand  encore  en  1861,époqueoù  il  y  avait  à  Mau- 
rice 2>>S.8'.H)  hoinnies  et  seulement  111.267  femmes  1).  I.u  pu(.u- 
latioade  Maurice  est  trèsbigarrée  et  l'élément  Inrulou  y  tlomine: 
en  1ÎH)1,  il  s  V  trouvait  206.131  Hindous,  43.208  Mahométans  et 
119.868  Chréliens,  dont  113.324  catholiques  et  6.644  protestants. 

L'accroissement  si  considérable  de  la  population  des  Antilles  bri* 
tanniques  tient  à  la  multiplication  des  noirs  qui  ont  peu  debesoint*  ; 
l'élément  blanc,  que  les  statistiques  ne  permettent  pas  de  nombrer* 
est  de  plus  en  plus  débordé;  on  ne  peut  dire  qull  soii  légalement 
sacriûét  le  gouvernement  britannique^  avec  beaucoup  de  sagesse, 
ne  livrant  pas  radmini^lralion  au  sufFraîre  universel,  comme  nous 
avons  eu  la  folie  de  le  faire  dans  les  Antilles  tr m  ;aî>es. 

Sî  de  la  population  nous  passons  au  revenu  de  ces  dilîe  entes 
culjnit  s  de  plaiiiations,  nous  trouvons  une  situation  passable  vu 
la  erix'  du  bucre.  Le  revenu  des  seize  îles  formant  le  groupe 
des  Indes  occidentales  anglaises  était  de  912.552  livres  sterling, 
en  viron23millionsde  francs^en  1864  ;  il  s'est  élevé  graduellement 
&  2.204.642  livres,  soit  55  1/2  millions  de  francs  en  1904,  s*étant 

(1)  Ces  chiffre*  sont  extraiU  des  Statishcat  Abstracts  for  ihe  colonial  possen- 
giûiu,  «te.,  of  tkë  Onitâd  Kingdom,  not&mnittBt  de  celui  paru  en  1905. 
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accru  de  140  p.  100  en  quarante  ans.Les  dépenses  qui  montaient 
k  989.751  livres,  soit  23  millions  et  demi  de  francs  en  I804,s*éle^ 
valent  à  2.301.5^  livres  (57  millions  et  demi  de  francs)  en  1904, 
laissant  ainsi  un  déflcit  d'environ  2  millions  de  francs.  La 

dette  publiqur"  coloniale  s  est  énormément  accnio  pour  tout  ce 
groupe  de  colonios  pendant  cos  mômes  années.  De  1.176.564  li- 
vres (?9  millions  et  denri  <]o  francs)  en  ISf.  î  ,  r-U»»  <'tait  dosconddp 
à  1.13.i (300  livres,  soit 'i^  millions  et  demi  de  francs  en  18T8,niuiî» 
ponr  reprendre  à  5.929.301  livres  stor  linir,  environ  150  millions 
de  francs,  en  1904.  Le  capital  de  la  dette  puiilique  est  presque 
triple  du  revenu  annuel.  Maurice  est,so»is  le  rapport  des 
finances,  dans  une  éitualion  qui  apparaît  in«''diocre.  Le  revenu 
de  Maurice  était  de  638.000  livres  sterling  (16  millions  de  fr.) 
en  1864;  il8*élevait  à  657.000  livres  (environ  2Z  millions  de  fr.) 
èn  1888,  et  seulement  à  631.540  liv.  st.  en  1904;  les  dépenses 
étaient  montées»  dans  cette  période,  de  602.000 livres  (15  millions 
defr.)  à  710.941  livres  (17.800.000  fr.),  laissant  un  déficit  de  près 
de  2  millionsde  francs)  .La  dette  de  Maurice  qui  était, en  capital,de 
ri00.00'jlivre8(15  miîlionsdefr.)en  1864, atteignait  1.375.784 livres 
(35  millions  de  francs  environ^  en  1004  ;  elle  n'a  guère  augmenté, 
cependant,  depuis  ISOri,  Jj-s  finances  <ie  la  Guyane  bri!;uîiiique 
olVrcnt  nne  sorte  de  stagnation:  de  cil4.00U  livres  (7.mh)  ui  'i  Ir.) 
enlHGl,  le  revenu  de  cette  colonie  est  passé  à  59;:i.un  j  livres 
(15  millions  de  francs)  en  1893,  pour  fléchir  à  5U5.t'0  4  livres 
(12.650.000  fr.)  eniy04  ;  les  dépenses  à  la  dernière  date  étaient  de 
511.183  livres,  réalisant  à  peu  près  1  équilibre  ;  de  1864  à  1904,  le 
capital  de  la  dette  de  la  Guyane  a  monté  de  693.000  livres  (15  mil- 
lionsde francs)  k  960.630  livres  (25  millions  de  fr.  en  diiflfresronds). 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  colonies  de  plantations  de  TAn- 
gleterre  annonce  une  situation  asseï  tendue.  Les  chiffres  du  com- 
merce extérieur  ne  sont  pas  beaucoup  plus  satisfaisants. Le  mou- 
vement maritime,  il  est  vrai,  s'est  considérablement  accru  dans 
les  ports  de  ces  colonies  depuis  trente  ans.  Le  lonnape  des  vais- 
seaux de  toulo^  nationalités  à  l'enlrëe  et  h  la  sortie  des  lies  for- 
mant le  groupe  des  Indes  ofcidcntaies  était  do  l,r.r-.Qj)25  tonnes 
en  1864  et  s'élevait  à  il.Oll.iy^  vu  l^is  tl  a  12.11:.,;.  i  en  \004  ; 
mais  il  s^agltlà  surtout  d^escales  de  navires  à  destiniiliou  ou  en 
protrenance  du  continent  américain.  Dans  la  Guyane  britannique 
ce  même  mouvement  maritime  est  passé,  dans  la  même  période, 
de  310.000  tonnes  à  866.604.  Maurice  a  offert  un  moindre  déve> 
Icppemcnt  :  de  r»r>H.r>()0  tonnes  en  1864  le  mouvement  maritime  ne 
s*ost  élevé  qu% 782.000  en  1896  et  è  m:i  UJl)  en  liKj  i.  En  ce  qui  con- 
rorne  les  importations  et  les  exportations  de»  Antilles,  si  i'onpre* 
uiùi  pour  pointded»'partrann«'e  lSOl,ontrouvorail.danslesquin/e 
snnées  «ui vantes,  une  assex  foi^  diminution;  mais  ia cause  en 
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est  la  coulrebautle  qui  se  faîsnit  avec  les  Etal>;  confédérés  pen- 
(ianl  la  guerre  de  sécession  qui  dôsoîa  rUnioii  américaine  du 
Nord.  Do  simples  îlols,  comme  ies  Bermudes  et  surloiil  les 
Bahames  et  l'Ile  du  Turc  (Turks  Islaad)  avaient  alors  un  iiiouve- 
ment  d'imporUtion  et  d'exportation  de  plusieurs  centaines  de 
millioos.  En  at ec  le  rétablissement  de  la  paix,  cette  activité 
exceptionnelle  cessa  brusquement.  Dans  cette  deroière  année,  les 
importations  des  différentes  tles,  formant  le  groupe  des  Indes 
occidentales  anglaises,  montaient  à  4,S68,000  livres  sterling 
(107  millions  de  francs  pnvîron);  les  exportations  aileignaicnt 
4,87Ô,n(Mj  livres  sterling  (122  millions  de  francs). Dix-sept  ans  plus 
tard,  en  1883,  les  importations  de>  Indes  occidentales  anj^'laises 
s'élevaient  h  Q,720.7;m  livres  (170  millions  de  franco)  et  les  expor- 
tations à  0,071, 000  livres  (168  millions  et  demi  de  francs);  ces 
deux  chilTres  n'ont  qu  accidentollemenl,  et  de  peu,  été  dépassés 
par  la  >uite.  Le  progrès  avait,  dé  de  60  p.  100  environ  pour  les 
importations  et  de  37  p.  100  seulement  pour  les  exportations. 
Depuis  lors.ily  a  eu  un  sensible  déclin  :  en  1904,les  importations 
de  ce  groupe  de  colonies  sont,  il  est  vrai,  de  6.801,131  livres 
sterling (170  millions  de  francs)  ;  mais  les  exportations  ontfiécjii 
à  6.821.600  livres,  soit  140  millions  de  franrs.  C'.  st  à  peu  près  la 
stagnation  pour  les  importations  et  une  chute  de  près  do  15  p. 
lOu  pour  les  exportations.  D*>  1801  à  1883,  les  importations  de  la 
Guyane  anglaise  «étaient  montées  de  l.!50s.<yiO  livres  ^trilinu- 
(37  millions  et  demi  de  francs)  à  2.224.000  livres  (r)G  millions  do 
francs),  et  les  exiiortations  s'étaient  /^lovées  dnns  la  même 
période  de  l.Hiû.OOO  livres  (40  iiuiru>ii3  et  demi  île  IVaiics)  à 
3. 172.0' »0  livres  (80  milliuu.s  de  fr.  environ). Ici  progrès  cl;iilde 
48  et  de  71  p.  100  respectivement.  En  11)01, les  importations  de  la 
Guyane  ne  sont  plus  que  do  1.478.750  livres  ^^7  millions  dit 
francs);  les  exportations  tombent  à  1.032.207  livres  storlinK 
(48  1  /3  millions  de  francs).  Maurice  no  s  est  pas  mieux  soute< 
nue:  les  importations  y  étaient  de  2.5S2.0oO  livrets  «T)  mlllio'nsde 
francs)  en  1864,  elles  ont  monté  à:3.5.X).;^yO  livres  >^mviron  89  niil- 
lîons  de  francs),  point  culminant, en  18'J2  et  ont  fléchià  :i.;;:r).000 
livres  rn  1904.  Les  exportations  de  cette  ile  ont  f  iihli  dîivantiim' ; 
de  2.'J40.0C0  livr»  ^  T.*»  millions  de  francs)  en  1>^''  I.  ellos  étaient 
parv»'nii<»s  h  [iMV.i.WO  livres  (100  millifins  d»^  Iram/s)  en  1884, 
elles  tonilM-ntà  2..V21.810.  livres  '71  milliuiis  de  frani-K)  pn  10f)l. 

Tf'll  '  l'^l  l;i  «itiiulion  d< •:oiuiiir.">  an.Lrlaises  t\o  plaiitalhui-^  <|iii 
ont  Liiiil  iait  iiarln  d  olN's  et  (jui,  à  diverses  époques,  ont  li\c 
ralteiitioii  lia  monde.  Les  Indes  occidentales  britaimi({ues  et  lu 
Guyane  que  l'on  a  considérées  longtemps  comme  des  joyaux  si 
précieux  ont  à  peines  millions  d*hal>itunls  de  foutes  races,  la  plu- 
part de  couleur;  leurs  exportations  et  leurs  importations  réunies 
(Bermudes  compris)  no  montent  qu'à  420  millions,  et  ^.^nglete^^e 
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n'entro  pr»«  pour  h\  moit'n''  à  rimpArt;i!ion  et  pour  un  \'\*'t<  à 
rexporlntioii  djus  ce  nionvomf^iil  «l  ('cliaiiges  déjà  si  iHn<iestt». 
En  1004,  les  iuipuilaliuuà  i>ritaiiaiques  aux  Indes  occMfntales, 
à  la  Gayaiit*  anglaise  et  aux  Bermudes  ne  montaient  qu'à 87  mil- 
lions de  francs  ;;3.855.800  livres),  et  les  exportations  des  mêmes 
contrées  pour  rAngleterreatteij^naient  seulement  5S millions  1,  2 
de  francs  en  chiffres  ronds  (2.332.210  livres  sterling).  Ce  groupe 
de  colonies  ropnWente  moins  de  0,50  p.  100  des  importations 
britanniques  et  moins  de  1  p.  100  des  exportations.  En  efTet,  en 
1004,  les  exportations  de  TAn^leterre  atteignent  0.280  mil- 
lions de  francs,et  les  importations  en  Angleterre  13.800  millions. 

Si  Icn  Indes  oecidentaie-  venaient  par  quelque  conmioiion  phy- 
sique à  Atre  englouties  au  fond  de  l'Océan,  l'Anglelerrr'  y  perdrait 
sensiblement  moins  de  1  p.  100  de  son  commerce.  Cela  prouve 
l'exapéralion  ou  le  ridicule  des  mesures  arbitraires,  despotiques 
et  inhumaines  par  lesquelles  on  voulait  leur  donner  une  prospé- 
rité factice.  Il  serait  toutefois  inexact  de  mesurer  au  siraple|déve- 
loppement  du  commerce  extérieur  1  uiililé  d'une  colonie.  Malgré 
leur  situation  modeste,  leur  importance  secondaire,  et,  quoique 
leur  ricbessesoit  actuellement  ébranlée, les  Indes  occidentales  an- 
glaises tiennent  une  place  honorable  et  Jouent  un  rôle  utile  dans 
l'immense  empire  de  la  Gninde-Bretagne.  Elles  forment  de  petites 
communautés  de  langue  et  de  nationalité  anglaisés,  ofi  les  que- 
relles de  races,  il  faut  Fespérer,  ne  se  développeront  pas,  grâce  à 
la  sagesse  britannique  qui  n'a  pas  introduit  dans  ces  tles  le  suf- 
frage universel;  elles  offrent  des  points  de  relâche  au  pavillon 
de  la  Grande-Bretagne,  et,  par  voie  de  rayonnement,  elles  exer- 
cent sur  les  contrées  environnantes  une  influ nnre  favorable  à 
l'Angleterre.  La  Guyane  anp:lai-e  et  Maurice  procurent  à  la  mé- 
tropole des  avantages  du  même  ordre  (1). 

(1)  Les  Indes  occidentales  anglaises,  ainsi  que  ta  Guyane,  Maurice  et  les  terres 
tropicales  sucriéres,  ont  élc  victimes  de  la  révolution  agricole  qui  a  produit  le 
fucre  de  betterave,  de  la  politique  protectionniste  des  gouvernemente  europèeiif, 
qui  ont  ^oit  mis  d*  droits  à  reDtr*';e,  soit  donné  des  primes  à  l'exportation. 
Les  Indéâ  occidentales  sont  bien  prés  des  Etats-Unis,  qui  leur  oITrent  un  vaste 
marché  et  deviennent  leurs  meilleurs  clients.  Oo peut  se  demander  si  l'Angleterre 
ne  pourra  pas  difficilement  un  jourprochainempêcherces  dépendances loiotainet 
d'  r{'j]cT  à  rattraction  d>-  la  grande  Union  américaine ^.du  Nord,  i=i  ^"ojl^"®' 
démocratique,  si  riche  et  si  envahissante.         {{Note  de  la 'à^  ec/iYwT/^^86). 

Depuis  quelques  années,  les  Anglais  tODt  en  traioi  de  fonder  en  Afk'i(|ue  de 
nouvelles  coloniesde  plantations  ou  d'exploitation. Sans  parler  de  TEgypte  qu'ils 
délienn'  nî  \  titre  cnrore  pr'  C me  «  t  qtii  n'est  pas  ut  e  colonie  dans  toute  la 
force  du  mot,  ils  viennent,  par  leur  récent  partage  do  TAfrique  orientale  avec 
ies  .VHein;ind>  (jultlet  IH'JO),  de  prendre  le  protectorat  du  sultanat  de  Zanzibar  et 
la  posi>ession  cotoplètc  des  pays  qui  sont  au  nord  du  port  <ie  Mombu  et  aux 
environs  du  lac  \  u-toria  Nynrf^n,  y  conipri'-  I  OiiixandB.  l!^  nuiront,  sans  doute 
par  rattacher  ces  vastes  contrées  a  l'Egypte  et  par  en  faire  une  gigantesque 
colonie  d'exploilation  qui  stTvira  pendant  un  siècle  de  champ  d'emploi  à  kur 
esprit  d'entreprise  et  ii  leurs  capitaux.  {Xotf  delà  1"  édilion^  1891). 

Nous  parlerons  plus  loin  de  ces  nouvelles  acquisitions  britanniques. 
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au  commencemeat  du  xix«. 

ProteeUou  dont  Tandenne  monarchie  entoure  la  traite  des  noirs,  —  Meauresjdes 
assemblées  révolutioiinaires  au  sujet  des  hommes  de  couleur,  de  l'esclavage  et 
df  la  traite.  —  La  Martinique  et  htà  il-  ^  1-  l'océan  Indieu  furent  eu  fait  sous- 
traites à  la  doiuiaaliûu  révoluliouu.iin'.  —  I.e  Consulat  rétablit  l'esclavage  et 
ta  traite.  —  Les  colonies  soot  régies  par  des  r<  glements. 

La  perte  pour  la  France  de  sa  umriuc  <.  t  de  sc^  colouies  a  toujours  été  la  cods^> 
qiience  de  sa  politique  (l'intrTvpulio'i  uur  le  conlincut.  —  La  Restauration  ré- 
ûbiit  dans  les  colonies  qui  iui  rcvionncuti'nucieu  système  colonial.  —  Mesures 
réparatrices  prises  par  la  Rcslattration.  —  ii^uoraoce  de  l*art  de  coloniser.  — 
Les  deux  tentatives  malheurciisos  de  colooieatioQ  officielle  à  la  Guyane  et  an 
S.'négal. 

La  Charte  de  1830  décide  que  les  colonie?  seront  régies  par  des  lois.  —  Mesures 
bamanitaires  prises  par  le  gonverucnient  de  Juillet  relatWenieot  aux  noirs  ; 
résistance  des  trihiuiaux  coloniaux.  —  Les  projets  d'éjuuucip.^lion.  —  L'éman- 
cipation immédiate  et  simuItntnV  on  l^SIS.  —  Négligences  qui  cnnlribueut  a 
accroître  la  perturl>alion  que  cet  nclc  produit  aux  colonies.  —  La  modicité  et 
le  retard  de  riodemnité.  —  Effels  imiuédlals  de  Témandpation.  —  Diniiuutiou, 
puis  rel^vrnteot  dans  les  cxportitioi)?.  —  La  modification  de  Tagriculturc  et 
de  l'industrie  :  1<  s  usines  ccutraie.^,  les  banques. 

L'imuiigrdtioa  par  engagement  des  Indiens  et  des  Chinois.  —  Inconvénients  de 
cette  immigration.  —  Réapparition  d*nQ  trafic  analogue  à  la  traita.  —  L'immi- 
gration des  Indiens  perpétue  les  procédés  agricoles  routiniers. 

Abolition  partielle  des  restrictions  qui  iormaient  le  pacte  colonial.  —  Cette  aboli- 
tion est  d'abord  nniqnement  ftivorable  aux  colonies.— >TMI^  de  réciprocité  avec 
l'Angleterre  et  les  État»-Unis.  —  La  législation  sur  les  sucres.  —  Inconvéuicnle 
de  la  complication  et  de  iinftahilitô  de  cette  législation.  —  î^utte  du  suci-i-  indi- 
gène et  du  sucre  colonial.  —  Les  colons  réclament  le  droit  de  s'approvisiuuuur 
é  l'étranger,  la  suppression  des  surtaxes  de  pavillon  et  la  plefaie  liberté  de 
leor  Indiulila  sncriére.  —  Satisfactions  graduelles  qui  leur  sont  données.  —  Les 
roloiii<»«  r<»(*oivent  le  droit  d»?  r-'^jjlcT  elles-ini'ines  leurs  tarifs  de  douanes. 

£tat  prisent  des  colonies  françaises  de  plantations.  —  Prédommance  politique 
de  l'élément  négra  aux  AntiUes.  —  Danger  de  l'élindnaUon  de  la  race  blanche 
dos  Antilles  itan^ses  et  du  retour  de  ces  Ucs  à  la  barbarie  eomme  Saint* 
Domiogua» 

Si  les  colonies  anglaises  des  tropiques  tonibôreut  vers  la  ïm  du 
dernier  siècle  dans  un  état  de  niarasme,  dont  plusieurs  d'entre  elles 
ne  sont  pas  encore  conaplètement  sorties,  les  souffrances  des  colo- 
nies françaises  furent  encore  plus  vives,  plus  pénétrantes,  plus  per 
sistantes*  Le  mal  des  établissements  anglais  venait  d'une  législation 
commerciale  tyramiique  et,  pour  quelques-uns»  de  la  diminution 
de  fertilité  du  sol.  Le  mal,  beaucoup  plus  intense,  des  établisse- 
ments français,  provint  du  déchirement  social  que  la  Révolution 
produisit  dans  la  métropole  et  aux  colonies,  et  de  la  longue  et  ter* 
rible  guerre  qui  priva  les  planteurs,  pendant  un  quart  de  siècle, 
du  débouché  naturel  de  leurs  produits. 
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Gomrae  toutes  les  nations,  la  France,  bientôt  après  la  fondation 
de  ses  coloniest  y  introduisit  l'esclavage;  comme  toutes  les  na* 
tions  encore»  non  seulement  elle  toléra  la  traite  des  noirs,  mais 
elle  l'encouragea,  la  favorisa,  la  consacra  par  des  traités.  Depuis 
l'année  1701,  où  le  roi  très  chrétien  reçut  du  roi  très  catholique 
le  monopole  de  la  traite  pour  dix  ans  et  où  les  deux  rois  prirent 
dans  Tairai re  un  intérêt  personnel  d'un  quart,  le  trafic  des  nègres 
f]<ninl  un  commerce  privilégié  que  l'on  chordiait  à  étendre  pir 
des  priinr^s  et  les  autres  faveurs  usitt''es  d.ms  le  système  mon- 
lile.  La  faraude  prospéritt^  de  nos  possessions  à  sucre  et  surtout 
de  Suint-Uoniiiii^ue  justifiait,  aux  yeux  des  hommes  d'État,  la 
protection  dont  jouisî:nit  la  traite  de^  noîr«.  Quand  la  n^vohilioii 
de  1789  vint  chan^'tT  li's  principes  politiques  et  sociaux  qui  gou- 
vernaient la  métropole,  on  put  se  demander  si  les  noirs  des  colo- 
nies auraient  le  bêuéiice  des  droits  de  1  huiumf,  dont  la  procla- 
mation fastueuse  avait  été  un«'  ié\él;dinn  pour  le  \i«'n\  iiiondf. 
On  put  eruire.  ù  l'oric^ine,  qu'il  en  >erait  de  cet  acte  faim  ux  vmnnnt 
de  la  d<j('laraLiuu  de?.  (li  nit>  p;ir  ]a(iiielle  colons  de-  lOtal— Luis 
avaient  préludé  h  lem  imli^peiidaiice,  et  qiK-  le^  per>onne<  de  race 
blanche  seraient  .seules  ddmises  à  ce  bienfait.  La  qut-sUuu  de  l'es- 
clavage ne  fut  pas  posée  dans  les  deux  premières  assemblées  de 
la  Révolution  :  l  une  et  l'autre  semblèrent  craindre  rappiicatidu 
logique  aux  colonies  de-  principe?  que  l'on  acclamait  en  France 
avec  un  enthousiasme  qui  n'était  honnête  qu'à  la  condition  d'être 
désintéressé  ;  elles  détournèrent  les  yeux  de  nos  possessions 
d'Amérique  de  peur  d'y  découvrir  une  plaie,  qu'elle:»  n'avaient 
pas,  au  fond  de  r&me,  le  courage  de  panier  et  de  guérir.  La  seule 
question  que  la  Constituante  osa  aborder,  et  il  était  Impossible 
qu'elle  l'évitAt,  c'était  celle  de  savoir  si  les  hommes  de  couleur 
Ubres  auraient  aux  colonies  les  mêmes  droits  politiques  que  les 
blancs.  Tranchée  avec  timidité,  appliquée  avec  irrésolution  et  ré- 
sistance  dans  nos  établissements,  cette  question  ftit  l'origine  des 
luttes  sanglantes  qui  nous  firent  perdre  Saint-Domingue.  Ce  ne 
sont  pas  les  nègres,  ce  sont  les  mul&tres  libres  et  repoussés  des 
droits  politiques,  qui  mirent  en  feu  cette  colonie  si  productive  el 
l'arrachèrent  de  nos  mains.  Tout  ce  que  fit  l'Assemblée  législative 
se  borna  à  supprimer  en  1792  la  prime  accordée  en  1784  à  la  traite 
des  noirs;  mais  l'esclavage  continua  d'eaister  et  la  traite  aussi. 
On  chercherait  même  en  vain  ches  les  agents  supérieurs  du  gou- 
vernement de  cette  époque  aux  colonies  des  principes  ou  de5 
actes  philanthropiques  empreints  de  bienveillance  pour  la  classe 
esclave.  Tout  au  contraire,  il  existe,  en  date  du  19  brumaire  an  II, 
une  instruction  du  capitaine  général  de  la  Martinique  et  de  iSainte- 
LfUciedans  laquelle  iiest  ordonné  «  de  faire  fermer  toutes  les  éooles 
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publiques  où  sont  admis  les  nègres  et  les  gens  de  couleur  »,  eC 
«  cù  l'ut  le  16  pluviôse  do  la  môme  année  que,  dans  la  Convention, 
raboHtion  de  l'esclavage  fut  décrétée,  dit  M.  Au,i;nstin  Gochin.  par 
acciauialioii,  mais  par  surprise.  »  Cette  émancipation  sans  auL  une 
des  mesures  préparatoires  qu'exigeait  la  prudence  la  plus  élémen- 
taire fut  bien,  selon  la  juste  expression  de  Tauteur  que  nous 
venons  de  citer,  «  un  arrêt  de  la  justice  exécuté  par  la  violence.  » 

La  plupart  de  nos  colonies  ftirent  par  des  circonstances  diverses 
soustraites  à  l'action  fiineste  d'un  acte  aussi  précipité.  La  Marti- 
nique était  entre  les  mains  des  A^nglais  qui  Toccupèrent  jusqu'à 
la  paix  d'Amiens  ;  TUe  Bourbon  et  111e  de  France  nous  restaient 
eneore,  mais  notre  éloignement  et  la  ftdblesse  de  notre  marine 
les  rendaient,  en  fliit,  indépendantes.  Dès  le  8  août  1794,  rassem- 
blée coloniale  de  Bourbon,  pour  diminuer  les  chances  de  troubles, 
avait  défendu  rintroduction  des  noirs  de  traite.  C'est  à  la  même 
époque  que  le  décret  de  la  Convention  ftit  connu,  mais  les  auto- 
rités coloniales  se  révisèrent  à  le  publier;  et  quand,  en  1790,  le 
gouvernement  de  la  métropole  envoya  dans  cette  île  deux  agents 
pour  tkire  appliquer  la  loi  d'émancipation,  la  population  entière 
s'opposa  à  leur  débarquement.  Les  deux  îles  continuèrentjusqu'en 
1803  à  se  gouverner  elles-mêmes  et,  bien  que  les  nègres  fussent 
en  plus  grand  nombre  que  les  blancs  (il  y  avait  alors  à  Bourbon 
16,000  blancs  contre  44,800  noirs),  l'adininislration  coloniale  agit 
avec  tant  de  prudence  et  de  tact  qu'il  n'y  eut  aucun  trouble  à  re- 
gretter. 

La  Guyane  et  la  Guadeloupe  portèrent  seules  le  poids  acca- 
blant dr»s  mesures  brusques  et  précipiténs  de  la  Convention.  Aux 
désordres  sociaux,  à  l'abandon  des  cultures,  résultat  inévitable 
d'une  émancipation  subite  et  sans  précaution  dans  un  pays  im- 
mense et  où  les  blancs  étaient  en  pt^lit  nombre,  se  joignirent 
pour  la  Guyane  les  tristes  conséquences  de  la  déportation  poli- 
tique. Le  Directoire  expédia  dans  cette  colonie  les  nombreuses 
victini^<  de  ses  coups  d  mat.  Plus  de  .'00  dépoi  Lés,  parmi  lesquels 
Billaut-Varenne^.  Collot  d'Herbois,  Barbé-Marbois,  Pichegru,  fu- 
rent envoyés  divers  points  ib*  cette  vaste  province  sans  qu'on 
prit  en  leur  laveur,  pour  leur  garantir  la  vie,  aucune  des  mesures 
que  l'humanité  réclame  et  que  le  bon  sens  impose.  Les  noms 
funestes  de  Konanama  et  Sinnamary  vinrent  se  joindre  à  celui  de 
Kourou  que  la  déplorable  expédition  de  r,]ioi.>ijul  avait  si  triste- 
ment illustré,  et  notre  pauvre  colonie,  bouleversée  à  l'intérieur, 
fut  encore  discréditée  au  dehors  par  les  souvenirs  lugubres  que 
la  déportation  y  attacha. 

A  la  Guadeloupe,  étroitement  bloquée  par  les  Anglais,  la  prM» 
ctoation  sans  ménagement  de  l'indépendance  des  nègres  pro- 
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duisit  des  excès  qui  minèrent  l'agriculture  et  l'industrie.  Il 
fallut  revenir  en  fait  et  par  la  contrainte  administraUve  sur 
l'émancipation  décrétée.  En  1794  il  est  défendu  sous  peine  de 
mort  de  voler  et  d'arracher  des  vivres  :  bientôt  on  ordonne  le  tra- 
vail sous  la  m<^me  peine;  on  arrive  h  embrigader  les  noirs,  à 
mettre  en  ré(iuisilioii  ces  prétendus  honimes  libres;  et.  malgré 
ces  mesures  lardive<,  en  1796,  cultivateurs  et  rnlfurn^.  I)àliraentî5 
et  bestiaux  étaient  presque  anéantis  Vu  gouverneur  habile,  Des- 
fdurneaux,  parvînt  à  rétablir  l'ordre  et  le  travail  par  l'application 
du  système  heureux  du  rolonat  partiaire  et  rinstitution  liipîit.n- 
sante  d'inspecteurs  de  culture.  Quand  les  plantations  comm»^n- 
çaient  à  renaître,  le  Consulat  arriva  et  rétablit  non  seulement 
l'esclavage,  mais  cucorc  la  traite.  Le  môme  décret  de  florcal  qui 
rapportait  l'acte  d'émancipation,  dont  l'application,  d'ailleur-, 
n'avait  eu  lieu  que  dans  deux  de  nos  colonies,  contiait  au  gou\tT- 
nement  le  droit  de  régir  nos  possessions  coloniales  par  fie  simples 
règlements.  C'était  une  innovation  malheureuse.  La  Constituante 
avait  bien  donné  le  môme  droit  au  roi  pour  tout  le  régime  inté* 
rieuri  mais  elle  conservait  au  pouvoir  législatif  le  régime  com- 
mercial. La  Constitution  de  l'an  III  avait  assimilé  complètement 
les  colonies  au  territoire  français  ;  la  Constitution  de  Tan  VIII, 
plus  sage  et  plus  pratique,  avait  déclaré  que  les  colonies  seraient 
régies  par  des  lois  spéciales»  mais  du  moins  c'étaient  des  lois  et 
non  des  règlements. 

Le  gouvernement  impérial  ne  se  servit  guère  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire qui  lui  était  donné  pour  réformer  et  développer  nos 
possessions  coloniales  ;  ç'a  toujours  été  pour  la  France  une  con* 
séquence  funeste  de  sa  politique  d'ingérence  dans  les  États  voi- 
sins et  de  conquêtes  continentales,  que  la  perte  de  sa  marine  et 
de  ses  colonies  :  elle  n'eût  pu  fonder  des  établissements  durables 
qu'à  la  condition  de  renoncer  à  la  politique  d'envahissement 
qu'elle  a  pratiquée  en  Europe  pendant  des  siècles  Toute  victoire 
sur  le  continent  avait  comme  contrepoids  la  ruin»'  notre  puis- 
sance navale  et  de  nos  possc-  kus  lointaines,  c'est-à-dire  l'amoin- 
drissement de  notre  influcnri  dans  le  monde. 

La  Restauration  trouva  nos  colonies  dans  un  état  déplorable:  la 
charte  \e<  soumit  au  régime  des  lois  et  rèplements  particuliers  :  au 
niuins  l  arbitraire  du  gouvernement  métropolitain  était-il  tempcré 
dans  les  circonstances  graves  par  l'intervention  du  punvoir  légi-î- 
lalir.  L)è>  qu'elle  eut  repris  pos^es^inn  dr  la  Martinique,  de  la 
Guad(*lou[H\  de  la  Guyane  et  de  Bourbua.  la  royauté  y  rétablit  le> 
institutions  antérieures  à  1789.  La  vieille  politique  coloniale,  les 
iinpAts  d  entrée  et  de  sortie,  l'interdiction  aux  étrangers  de  tous 
les  portâ  sauf  un  petit  nombre,  toutes  ces  institutions  se  mirent 
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h  revivre.  Pénétrons-noun,  a  dit  Rossi,  des  circoDStances  où  se 
trouvait  placé  le  gouvernement  de  cette  époque  et  reconnaissons 
avec  loyauté  qu'il  ne  pouvait  ni  songer  à  l'abandon  des  colonies 
que  les  traités  venaient  de  donner  à  la  France,  ni  leur  appliquer» 
(1c  prime  abord,  un  autre  système  que  l'ancien  système  colonial.  » 

[Rapport  à  fa  Chambre  des  pairs  sur  le  projft  ife  loi  des  sucres^ 
t?Ojuin  1813.)  La  période  de  la  Restauration  no  laissa  pas  que 
d'être  rf^pnratrirn  :  on  éhrç^it  le-  relations  permises  des  colonies 
avec  l'élrangor.  en  signant  l«'s  traités  de  réciprucil''  nvpc  les  États- 
Unis  et  rAnglr  tcrro  ;  on  lixa  le  régime  monf^tairr.  ce  qui  est  d'une 
grande  iïM[»ortance  dans  ces  pays  oii  loule  la  production  est  diri- 
gée en  vue  de  l'exportation  et  oii  les  moindres  flncluations  dans 
le  commerce  extérieur  amènent  dos  crises  monétaires  très  inten- 
ses: et,  ce  qui  valait  mieux  encore,  on  créa  des  banques,  on  in- 
troduisit le  système  métrique,  l'enregistrement  et  la  consorvation 
d**^  hypothèques.  îSans  oser  rétablir  les  assemblées  coloniales 
créée>  par  Louis  XVÎ,  on  institua  du  moins  en  1820  des  comités 
consultatifs.  Une  oidounance  de  1825  sépara  les  dépeuses  d'admi- 
nistration des  dépenses  do  protection  et,  laissant  les  unes  à  la 
charge  des  colonies,  inscrivit  les  autres  au  budget  de  l'État.  Une 
autre  ortlonoance  de  la  même  année  abandonnait  aux  colonies  les 
revenus  locaux  des  biens  du  domaine  pour  subvenir  à  leurs  dé« 
penses  intérieures.  Telles  furent  les  intelligentes  mesures  prises 
par  des  ministres  qui  s'intéressaient  réellement  au  rétablis- 
sement de  notre  prospérité  coloniale,  liM.  de  Portai,  de  Chabrol, 
Hyde  de  Neuville.  Celte  période  d'ordre  et  de  repos  vit  quadrupler 
la  production  des  sucres  coloniaux,  qui  était,  en  1816,  de 
17,677,4':5  kilogr.,  qui  monta  en  1826  à  75,266,291  kilogr.,  et  at- 
teignit, en  1839, 80,996,914.  Bien  qae  le  vieux  système  colonial,  si 
défectueux,  eftt  été  maintenu  dans  l'ensemble,  cependant  il  avait 
été  atténué  sur  certains  points  :  les  colons  étaient  consultés,  ils 
prenaient  une  part  notable  à  leur  administration  propre  ;  c'étaient 
là,  sans  contredit,  des  conditions  relativement  bonnes  après  la  pé- 
riode cala  miteuse  q\xe  nos  établissements  avaient  traversée. 

11  s'en  fallait  toutefois  que  le  gouvernement  de  la  Restauration 
I  '<  1  ;  p  rit  les  vraies  maximes  de  l'art  décoloniser.  11  Ht  deux  tentatives 
inalbeureuses,  qui  donnent  la  mesure  de  son  inexpérience,  à  la 
Ciuyane  et  au  Sénégal.  On  a  peine  h  comprendre  comment,  après 
l  échec  terrible  de  l'expédition  de  Kourou,  tentée  par  Ghoiseul,  la 
Restaurât  inn  put  risquer,  presque  sur  le  même  théâtre,  un  nouvel 
essai  de  colonisation  arbitraire  et  artiticielle.  Les  bords  de  laMana 
furent  la  ^cènc  où  se  passa  cette  nouvelle  expérience.  On  retrouve 
dans  la  direction  de  cette  entreprise  les  mômes  erreurs  que  nous 
avons  déjà  signalées  dans  celle  du  Kourou  ;  c'est  d'abord  le  mauvais 
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choix  de  la  încalilé,  qui  est  insaliilirp.  î-rl»  (  f»t  non  préparée;  cVsi 
l'envoi  il  arti.>ans  l'aihîes  et  sans  ('uiinciis>anco(îoln  rnltnrp.aii  lirii 
de  campagnards  robustes  et  expérimentés;  c'osl  la  très  srranfî»-  prv- 
dominance  des  hommes  et  le  petit  nombre  des  familles,  qui  >eules 
peuvent  fonder  une  colon  le  viable.  Cet  élablisseniLMitdelaMana.  que. 
l'on  soutint  à  g^rands  frai<  pendant  cinq  ans,  <  untinua  à  végéter  (}p 
longues  anntu's  encore  eu  changeant  de  caractère.  Une  femnj»\  ma- 
dame Jahouvey,  supérieure  d'un  ordre  religieux,  ledirigea  avec  une 
rare  vigueur  de  caractère,  y  attirant  des  familles  européennes  et 
des  noirs  pris  sur  des  navires  négriers.  Ce  n  était  toutefois  qu'a 
force  de  subventions  que  cette  singulière  colonie  pouvait  vivre  ; 
u  directrice  tenUit  une  œuvre  Impossible  en  s'appliquant  à  fonder 
une  sodété  sur  les  deux  seules  bases  de  la  lamiUe  et  de  la  religion, 
sans  y  egouler  un  troisième  élément  non  moins  essentielt  la  pro- 
priété privée  I  Telle  était  l'ignorance  où  Ton  se  trouvait  alors  dee 
conditions  les  pins  indispensables  à  la  fondation  et  à  la  prospérité 
d'une  colonie  (1). 

Une  autre  expérience  non  moins  malb^urense  ftit  faite  au  Sé^ 
négal.  L'administration  voulait  installer  de  grandes  cultures  in- 
dustrielles à  80  ou  40  lieues  de  Saint^Louis.  Le  gouvernement  pro> 
voqua  des  dépenses  exagérées  grâce  aux  primes  quil  distribuait 
et  aux  fiiveurs  plus  amples  quil  fSdsait  espérer;  on  bétil  despleo- 
dides  maisons,  on  viola  toutes  les  règles  de  l'agriculture  coloniale 
en  débutant  par  une  culture  intensive  et  sur  une  grande  échelle. 
Après  dix  ans  de  subventions,  il  fallut  abandonner  cette  colonisa» 
Uon  oftlcielle  ;  les  belles  demeures  mêmes  qui  avaient  été  édifiées 
à  grands  frais  furent  délaissées  par  leurs  propriétaires:  nous  ro» 
viendrons  plus  tard,  en  parlant  du  Sénégal,  sur  cette  expérience 
hâtive  et  arbitraire  ;  nous  nela  citons  en  cet  endroit  que  pour  si- 
gnaler i'impéhUe  du  gouvernement  d'alors  en  matière  de  coloni- 
sai ion. 

La  charte  de  1830  comme  celle  de  1814  plaça  les  colonies  sous 
un  régime  particulier;  mais  elle  se  boraa  à  décider  qu'elles  de- 
vaient être  rAiries  '  pnrde^  W\<  sans  ajouter  »  et  par  des  règle- 
ments L«'  ^'oiiNfMHMiioM*  »!.'  JfiilUM  porta  j»rincipalenienl  -e<i 
vues  sur  le  i  »  u'inii'  rieur  ùcs  colonit'^  iW  plantations  et  sur  le* 
relations  r»*'  ii>ru<ni''-  ili'^  divers  élémoni^  qui  en  composaient  la 
population.  Un  prit  une  fmile  de  mesuri'>  d»»^lin^e!^  à  ndoncir  le 
sort  de  la  classe  enclave  et  que  l'on  pouvait  cousidèrer  cximme 

(i)  Non»  ne  voiiloDS  pA*  dir*»  .I  vn-li^  t.  xt.  qu'il  «..  r  itt  iinpo^^ibl.-  di-  fiodrr 
onu  colonie  a^ricoloà  la  Guyane.  Nous  p«Q9oin«,  nu  aminmn,  qun  cr  «erait  U 
t*  rre  qui  conviendrait  le  mieux  à  U  déportnUun  ;  mai»  uoo  culomc  p  jxut^ntijiira 
dam  cva  réf;iona  demanderait  bcnuniup  de  préparitUMn.  de  tact,  de  ptiBéve 
riBM.  8e  vepoctêr  plu*  loin  «a  ehêpili*  oè  nou:^  tmitont  cettf  {tieitioo. 

(Mole  tU  ia  3*  tdutotk  ISSt). 


Digitized  by  Google 


COLÛiMES  DE  PLANTATIONS.  —  COLONIES  FRANÇAISES.  $2Z 

jiréparatoires  à  son  émancipation.  En  1832  Ton  sImpMe  la  forme 
des  al&anchissements  et  Ton  supprime  la  taxe  dont  ils  étaient 
grevés,  l'année  suivante  on  abolit  les  peines  de  la  muiilation  et  de 
la  marque;  en  1839  1*00  établit  des  cas  d^affrancblssement de 
droit  ;  à  deux  reprises,  en  1833  et  en  1835,  on  impose  le  recense- 
ment  régulier  et  la  constatation  des  naissances,  mariages  et  décès 
des  esclaves.  En  1840  on  détermine  les  conditions  de  l'instruction 
primaire  et  religieuse  de  la  population  servile  et  l'on  charge  les 
magistrats  du  ministère  public  de  constater  par  des  tournées  ré- 
gulières Ir  n^qime  des  ateliers  et  des  travailleurs.  Eu  Î8i0  et  1841 
l'on  alloue  un  cridit  Lonsid^'T  iMe  pour  augmenter  le  cK'r;/\ 
chapelles,  les  écoles  et  le  nombre  des  magistrat»  qui  devaient  être 
les  patrons  de-  p«rl<ives. 

Toutes  ces  irn  ures  trouvèrent  aux  colonies  un  arcueil  rt  »olu- 
ment  hostile.  L  ordonnance  qui  commandait  le  recensement  ^^énô- 
lal  des  esclaves,  considérée  par  les  planteurs  comme  un  i.iuyen 
d'établir  un  état  civil  pour  les  noirs, rencontra  une  résistance  opi- 
niâtre. A  la  Martinique  la  cour  d'appel  refusa,  par  38  arrêts  suc- 
cessifs, de  prononcer  contre  les  délinquants  les  peines  portées  dans 
l'ordonnance,  et  la  cour  de  la  Guadeloupe,  devant  laquelle  la  Cour 
de  cassation  renvoya  les  prévenus,  les  acquitta  à  son  tour  sans 
exception.  Quand,  en  1835,  on  consulta  les  conseils  généraux  sur 
les  moyens  de  ftdUter  le  pécule  et  le  radiât,  ils  répondirent  àl'u- 
nanimité  que  la  métropole  n'avait  pas  le  droit  de  s'occuper  de  ces 
questions. 

Cependant  l'émancipation  avait  déjà  eulien  dans  les  colonies  an- 
glaises; et  en  France  tous  les  esprits  élevés,  toutes  les  Ames  gé* 
néreuses  s'efforçaient  d'amener  Tabolition  de  resclavagc  par  des 
mesures  graduelles  et  en  l'entourant  de  toutes  les  garanties  et  de 
toutes  les  indemnités  légitimes.  M.  Passy,  le  premier,  avait  pro- 
posé un  projet  d'émancipation,  qui  excita  aux  colonies  unegrande 
effervescence.  Mais,  malgré  l'opposition  des  planteurs,  la  question 
approchait  chaque  année  de  sa  solution.  Il  était  prouvé  que  les 
atermoiemnnt'^.  sans  éclairer  les  colons,  les  ruinaient  par  la  pro- 
longation des  incertitudes.  Le  rapport  de  M.  le  duc  de  Brog]ie,qui 
parut  en  mars  1843.  ne  laissait  aucun  doute  sur  la  solution  néces- 
saire et  sur  l'avènement  prochain  de  l'émancipation  ;  les  moyens 
seuls  et  le  moment  étaient  encore  en  question.  Ce  rapport  mérite 
qu'on  s'y  arn'^te. 

Deux  projets  s'étaient  partagé  la  faveur  des  hommes  compétents. 
Celui  qui  réunissaitle  plus  do  suUraj:es  fixait  un  délai  de  dix  ans 
après  lequel  la  liberté  serait  (îniver-ciio  et  pendant  lequel  inuies 
les  mesures  >eraient  prise.^  pour  préparer  la  populition  ser\ili'  à 
rindépcnd  ince  par  la  religion  et  l'instruction.  Ûans  l'intérêt  des 
j/ianteur^  le  rapport  reconnaissait  la  nécessité  de  lois  uûuveiks 
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pour  favoriser  la  liquidation  de  la  propriété  colonialet  chargée 
d'hypolhèques  qui  lui  étaient  tout  crédit  ;  on  ressentait  surtout  la 
nécessité  dlntroduire  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  l'expro- 
priation forcée,  qui  n'était  appliquée  qu*à  Bourbon  :  Tindemnité 
accordée  aux  colons  était  calculée  h  1,200  fr.  par  tète  d'esclave.  On 
admettait  comme  expédient  transitoire  l'élévation  pendant  quel- 
ques années  des  droits  protecteurs  afin  de  maintenir  durant  la 
crise  le  prix  des  produits  coloniaux  ;  enfin  pour  empêcher  le  vaga- 
bondage et  Tabandon  subit  des  habitations  parles  nègres,  déclarés 
libres,  on  proposait  d'imposer  aux  affranchis,  pendant  les  dnqan- 
nées  qui  suivraient  i'émancipalion,  Tobligation  de  prendre  par 
écrit  un  engagement  en  leur  laissant  le  libre  choix  du  maître,  de 
la  profession  et  des  conditions  :  TalTranchi  qui  ne  trouverait 
pas  d'engagement  devait  être  employé  dans  les  ateliers  du  do- 
maine, et  celui  qui  ne  voudrait  pas  en  |»rendre  était  menacé  du 
travail  forcé  dans  les  ateliers  de  di«^<"i|)liiie.  C.f<  disposKioiiî:  pru- 
dentes étaient  empruntées  au  code  rural  d  Haïti  <  h?  t  ^péruit ainsi 
pouvoir  éviter  Texpédient,  si  désastreux  au  puiat  de  vue  moral 
de  l'émigration. 

Ce  projet,  on  le  voit,  i-e  rappiucliait  beaucoup  du  plan  que  les 
.Vngiais  avaient  adopté  quelques  années  aui)aravant.  il  ne  >\'n 
distinguait  que  par  des  précautions  plus  nombreuses  pour  ré- 
primer le  vagabondage  et  pour  assurer  du  travail  aux  planteur^, 
("/était  une  application  un  peu  perfectionnée  du  système  d  emau- 
(jpation  différée,  mais  .simultanée.  Un  autre  projet,  qui  trouva 
moins  d  .tdliérents.  était  inspiré  par  l  idée  de  rémancipalion  pro- 
izn'^sivc;  il  lil)»  r ait  le>  e^^claves  invalides  à  mesure  que  leur  iiica- 
p  iLilu  de  tra\ail  ^erdil  constatée,  en  accordant  au\  colons  obliges 
de  les  entretenir  une  pension  alimentaire  :  il  libérait  immédiate- 
ment les  enfants  nés  et  Âgés  de  moins  de  sept  ans  et  les  en- 
fants à  naître  :  ces  enfants  devaient  être  élevés  aux  frais  de  TEtat 
et  engagés  à  Tàge  du  travail  aux  maîtres  de  leurs  mères  ou  placés 
dans  des  établissements  publics  ;  quant  aux  esclaves  adultes,  on 
se  contentait  dans  ce  projet  de  leur  allouer  des  primes,  lorsqu'ils 
contracteraient  mariage  pour  les  aider  à  se  racheter  ;  des  mestmss 
devaient  être  également  prises  pour  accorder  aux  esclaves  un  Jour 
libre  par  semaine,  afin  qu'Us  pussent  se  créer  un  pécule.  Ce  de^ 
nier  projet  avait  le  mérite  d'éviter  toute  transition  brusque,  d'être 
beaucoup  moins  onéreux  à  TEtat  à  la  fois  et  aux  planteurs.  Il  avait 
rinconvéntcnt  de  retarder  pendant  plus  d'un  quart  de  siècle  ré- 
mancipalion délinitive  et  de  désorganiser  la  famille.  Personne 
n'avait  .songé  à  l'émancipation  simultanée  et  imuiédiate:  ce  fut 
(  ependant  ce  dernier  mode  que  les  événements  inattendus  de 
1848  tirent  prévaloir. 

Heureusement  le  gouvernement  de  iuiiiet  eut  le  temps  d'applv» 
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quer  quelques  mesures  heureuses  qui  amortirent  en  partie  le  coup 
terrible  que  l'abolition  soudaine  de  Tesclavage  devait  porter  aux 
colonies.  D'après  la  loi  du  18  juillet  1845  l'esclave  pouvait  possé- 
der; il  pouvait,  moyennant  rançon,  obtenir  de  forro  on  de  frré  sa 
liberté;  marié,  il  pouvait  se  réunir  à  sa  femme;  il  avait  donc  ses 
droits  ;  l'esclavaçe,  ^olon  l'expression  de  M.  Pas<v.  devenait  un 
servage  ;  les  droits  sur  la  personne  se  transformaient  en  droits 
sur  le  travail. 

Par  une  autre  loi  du  19  juillet  1845  des  crédita  étaient  ouverls 
pour  l'introduction  d  ouvrierp  et  de  cultivateurs  européens  aux 
coîoiii' pinir  lafornialion  au  moven  du  travail  libre  et  >alané 
d'élabiisseoients  agricoles,  qui  ser\iraient  d'ateliers  de  travail  et 
de  discipline,  et,  en  dernier  lieu,  pour  concourir  au  rachat  des 
e<clave«  quand  l'admimstration  le  jugerait  nécessaire.  L'intruduc- 
tiou  d'artisans  européens  dans  les  colonies  à  sucre  était  une  pen- 
sée pleine  de  prévoyance  et  de  sagesse  pratiijue.  Qu'allait-il  arri- 
ver eu  effet  quand  l'émancipation  serait  procKunée  ?  C'est  que  les 
planteurs  auraient  à  leur  disposition  moins  de  bras,  c'est  qu'il  leur 
faudrait,  pour  soutenir  ou  relever  leur  production,  recourir  aux 
machines,  à  des  améliorations  dans  leur  outillage  et  dans  leur 
fabrication  :  pour  imprimer  à  la  culture  et  à  Tindustrie  sucrièrcs 
cet  intelligent  essor,  il  fallait  des  ouvriers  européens,  instruits, 
capables,  aptes  à  perfectionner  les  outils  et  les  procédés.  Tout  ce 
que  la  production  allait  perdre  en  forces  matérielles,  il  fallait  que 
la  direction  le  gagnât  en  capacité  intellectuelle. 

Ces  lois  bienfaisantes  de  1845  furent  suivies  de  plusieurs  autres, 
spécialement  sur  la  composition  des  tribunaux  aux  colonies.  L'ad- 
ministration elle-même  déployait  sur  les  lieux  une  activité  intel- 
ligente pour  développer  le  patronage,  pour  encourager  les  affran- 
chissements, pour  préluder  par  d'heureux  essais  de  colonat  par- 
tiidre  à  l'émancipation  définitive.  En  ni  Ame  temps  on  recourait  à 
la  religion  et  à  rinstruclion  ;  on  multipliait  les  écoles  et  les  cha- 
pelles ;  on  appelait  les  frères  de  Ploêrmel  et  les  trappistes  pour 
établir  des  colonies  agricoles. 

Toutes  ces  mesures, empreintes  la  plupart  d'une  sage  prévoyance, 
nefurent  pas  perdues  quand  le  Gouvernement  Provisoire  proclama 
rémancipnîion  simultanée  et  immédiate  des  n(^'p:res.  Si  la  secousse 
fut  terrible,  elle  le  fut  bien  moins  qu'elle  ne  l'aurait  été  dans  le  cas 
où  les  lois  prudentes  des  dernières  années  du  gouvernement  de 
Juillet  n'auraient  pas  été  appliquées.  C'est  à  peine  si  le  décret 
d'émancipation  accordait  aux  planteurs  un  délai  de  deux,  mois  à 
partir  de  la  promulir  ition  an\ colonies,  pourrjuol  i  récolte  de  l'an- 
née pùt  être  à  pr-u  près  elîectuée.  Par  un  excès  de  dctiancé,  le 
gouvernement  supprimait  tout  ce  aui,  de  loin  ou  de  près,  pouvait 
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rnpix'ler  l'esclavage  et,  en  parliculicr,  le  systî^iiie  de«  cncraepmenlj* 
à  temps,  qui  êtnit  ponrîaril  iiidispon-.ible  roiniiie  »'k''nioiit  tran>-i- 
toiit'.  Un  lut  obligé  tic  M'vornr  sur  les  pi"e>t  i'ij)tioiis  trop  .ih-oluc-^ 
auxfjuelles  s  etait  ab.nMloimo  1  eulhoasiasme  des  premiers  jours. 
Il  iallut  adopter  quelques-unes  des  mesures  prupLi-f''>«  jur  le  r.i{H 
port  i]o  M.  de  Broirlîf*.  uulainuienl  le»  alelieis  de  discipline  pour 
la  rcpit>>ion  du  \afjabundiii;e  et  de  la  mendicité,  ainsi  que  la  r>r- 
uialion  il  un  curp-  de  ^ur\eillaIlts  ruraux.  On  créa  des  l)."inque> 
par  actions  à  Saint-Pierre,  à  la  Pointe-à-l'itre,  à  Saint-lienis.  h 
Cayenne,  enftn  h  Saint-Louis  au  Scik  gai.  On  introduisit  l>xiiri>- 
priation  forcée  à  la  M?u'tiiii(juc  et  à  la  Guadeloupe,  oii  la  dette  liv- 
})Olhçcaire  ct<iit  cviduée  a  1 10  millions  de  l'r.  et  oii  l  intérôt  était 
ordinairement  de  à  10  p.  100,  quebiuefois  de  V4  à  .30;  c'était 
une  mesure  indispensable  pour  la  liquidation  de  la  prupriélé  co- 
loniale, seul  moyen  d'a-surer  du  crédit  aux  planteurs,  des  salaires 
aux  anciens  esclaves  et  la  prospérité  aux  colonies.  De  toutes  les 
questions  inliérentes  à  rabolitiou  de  Tcsclavage,  celle  de  l'indem- 
nité, au  point  de  vue  de  la  Justice  et  de  Tutilité  sociale,  était  la 
plus  importante.  Malheureusement  Tindemuité  fui  faible,  tardive 
et  mal  répartie.  Les  colons  avaient  besoin  de  l'indemnité  pour 
payer  les  salaires  des  nouveaux  affranchis,  pour  acheter  des  ma- 
chines et  renouveler  leur  outillage  et  leurs  engins  de  fabrication. 
Les  planteurs  faisaient  remarquer  (]ue  si  le  travail  n'avait  pas  été 
interrompu  dans  les  colonies  anglaises,  c'était  que  rindemoité 
avait  précédé  l'abolition  de  l'esclavage.  Dans  les  colonies  firançaises 
ce  (iit  plus  d'un  an  après  le  décret  d'émancipation  que  rindemnilé 
fut  votée  :  elle  fût  chétlve.  Aux  termes  de  la  loi  du  30  avril  1849, 
elle  était  fixée  :  1«  une  rente  de  0  millions  en  fonds  5  p.  100; 
2*  à  une  somme  de  6  millions  payables  en  numéraire. 

C'était  en  tout  environ  500  francs  par  nègre.  On  n'avait  pas  pris 
soin  de  déterminer,  eonuiie  on  l'avait  fait  pour  les  émigrés  et 
pour  les  colons  de  Saint-Domingue,  si  l'indemnité  serait  considérée 
comme  mobilière  ou  comme  immobilière,  c'e^t-à-dire  réser>ée 
aux  créanciers  hypothécaires,  ou  distribuée  à  ceux-ci  et  aux  clii- 
rographaires  au  marc  le  franc  :  ce  (Ut  l'occasion  d'innombrables 
procès. 

L'émancipation  produisit  dans  les  établissements  français  à  peu 
près  les  mén>es  effets  qu'elle  avait  produits  dans  les  établisse- 
ments aufrlais.  Les  diver>es  coloines  soulfrirent  inép.ileiuent  scion 
leur  position,  leur  fécondité  nnlurelle.  leurs  antéct  dcuts  et  l:i  ma- 
nière dont  les  enclaves  y  avaient  étA  traités.  (:t)mme  .Maurice,  l'Ile 
Bourbon  ^nibit  h  pfM'^n  nr\  Ir  ht  temp^  d'irrèi.  Les  coolies  lui  arri- 
vèrent de  1  Inde  :  l'tic  m  \c'iir  tîc«  niachinCN  de  l'rance  et  la  prn»;- 
périlé  reprit  bientôt  dans  des  proportions  inattendues.  Gomme  U 
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Guyane  anglaise,  la  Guyane  fran^'^ise,  avec  son  immense  territoire 
et  sa  faible  population,  ville»  aiîranchis  se  disperser  de  tous  côtés 
et  les  anciennes  plantations  dépérir.  La  Martinique,  après  de  longs 
et  patients  efforts,  surmonta  les  diflicultés  comme  la  Barbade  ou 
Anligoa,  en  perfectionnant  les  cultures,  en  recourant  nux  machi- 
nes, f'i)  faisant  avec  les  nègres  des  accords  h  l'amiable .  Seule,  la 
Guadeloupe,  comme  la  Jamaïque  fut  atteinte  au  cœur  :  elle  souf- 
frait depuis  lonj^Memps  déjà,  les  noirs  y  avaient  été  moins  bien 
traités  que  partout  ailleurs  :  les  colons,  soit  inertie,  soit  misère,  y 
montrèrent  moins  que  dansles  autres  établissements  l'esprit  d  lui- 
tiative  et  de  progrès. 

Ily  a  un  p.trallélisme  remarquable  entre  les  situations  des  co- 
lonies des  deux  iialiuiis  à  la  suite  du  grand  acte  réparateur,  mais 
doaluureuA,  derémancipation.  Ce  fut  une  crise  intense  qui  devait 
amener  un  renouvellement  complet  dans  les  conditions  non  seu- 
lement économiques,  mais  sociales,  des  établissements  coloniaux. 
Nous  avons  cité  plus  liaut  des  dépêches  des  lords  Glenelg,  Grey, 
RosseU,  Stanley  :  ce  sont  presque  les  mêmes  expressions  qui  se 
retrouvent  dans  les  lettres  et  les  discours  de  nos  administrateurs 
et  de  nos  législateurs.  En  mai  1840  une  conmiission  chargée  par 
l'amiral  Bruat  d'étudier  l'état  du  travail  à  la  Martinique,  s'expri- 
mait en  ces  termes  :  «  D  est  acquis  à  la  commission  que  la  grande 
culture,  déjà  profondément  atteinte  par  la  législation  transitoire 
de  1845  et  1846,  a  été  complètement  abandonnée,  à  Quelques 
exceptions  près,  pendant  les  deux  premiers  mois  qui  ont  suivi  l'é- 
mancipation ;  mais  il  est  également  acquis  que  depuis  cette  épo- 
que le  travail  a  repris  progressivement  et  se  maintient  sur  tous  les 
points  de  la  colonie.  » 

Comme  dans  les  colonies  anglaises  ily  eut  les  premières  années 
un  affaissement  considérable  des  exportations.  La  quantité  de  su- 
cre exporté  par  nos  établissements  tomba  d'une  moyenne  deSO  mil- 
lions de  kilogrammes  antérieurement  à  Témancipation  h  63  mil- 
lions en  1S18,  57  millions  en  1810,  40  millions  en  1850,  soit  une 
diminution  de  50  0/0.  Mais  sous  l'influence  des  améliorations  dans 
la  culture  et  dans  la  fabrication,  la  production  finit  par  se  relever  : 
l'exportation  du  sucre  atteignit  pour  toutes  nos  colonies  82  mil- 
lions de  kilogrammes  en  1854,  chiffre  un  peu  supérieur  à  la 
moyenne  des  années  qui  précédèrent  l'émancipation  ;  depuis  lors 
elle  ne  cessa  de  monter  et  en  1858  elle  s'éleva  à  110  millions  de 
kilogramme?.  11  est  vrai  que  le  progrès  fut  plus  ou  moins  lent 
selon  les  colonies  ;  c'est  laRénrnr.fi  surtout  qui  tint  la  tête  et  qui 
augmenta  le  plus  la  quantité  ue  se»  produit-;  vint  ensuite  la  Mar- 
lirjîque  qui  se  releva  avec  courage;  la  Guacieloupe  resta  en  soul- 
frauce,  et  quant  à  la  Guyane,  elle  renonça  à  peu  près  complète- 
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ment  à  la  production  du  sucre,  devenant  une  colonie  pénitentt&lM 
au  lieu  de  colonie  de  plantations  qu'elle  avait  toujours  été. 

«  Les  notices  officielles  nous  apprennent,  dit  M.  Augustin  Coehin, 
que  te  nombre  des  habitants  est  plus  grand,  le  chifiCre  des  tètes  de 
bestiaux  est  sensiblemement  le  même,  le  nombre  des  tra?aineurs 
a  très  peu  diminué.  L'intérêt  de  l'argent,  on  ne  le  nie  pas,  a 
baissé,  les  banques  sont  florissantes;  les  prêts  sur  récolte  ont  ap- 
porté à  la  propriété  un  notable  soulagement.  L'outillage  a  été  amé- 
liore et  par  conséquent  le  capital  engagé  fort  accru.  L'établisse- 
ment d'usines  cent  ra1e<  a  aiicTînontf^  les  prorit>  on  diminuant  les 
frais.  Eulin  o\  surtout  la  prospcn'lr  csl  cousolidée:  toujours  sus- 
ppct»'  et  Irapilt^  tant  quo  l'abolition  IVsclava^p  apparaît  roniuio 
une  menace,  accablée  de  dettes,  la  propriété  a  été  liquidée  par 
Tindemnite.  r('?::alarisée  par  1  ('xj)roiiria(iori,  réhabilitée  par  le- 
mancipatioii.  IMus  srtre  et  plus  honnête,  elle  doit  attirer  plus  de 
capitaux.  Si  I  on  consulte  la  siluatioTi  des  habitntions  doiuanial»--;. 
on  constate  (prelles  se  luuenl  plus  cher  qu'avant  1818,  le  d^iuliie 
pour  queîque>-urjes.  Si  l'on  <uit  les  ventes  dans  le-  journaux  dos 
colonie-,  ou  voit  que  depuis  qin'lque>  aiuiee?.  aux  Autille-  les  prix 
de  vente  ont  proeressc  nolidilcment .  11  n'est  donr  pa-  téunT.iiri* 
d'allinuer  quela  .situation  de  la  propriété  et  >a \alt  nr  >»  fi aie  eu 
locative  se  sont  améliorées  depuis  rémanciijatioii.nou  seulement  à 
la  Réunion,  mais  aux  Antilles.  » 

Gclte  amélioration  venait  de  deux  sources,  comme  aux  colonies 
anglaises,  i  iiiiijiiuiation  et  le  perferliunnement  des  procédés  et 
des  ustensiles  de  labricatiun.  L'imniigration  fut  réclamée  à  grands 
cris  par  les  colon.->  ;  elle  s'opéra  sur  une  grande  échelle  dans  une 
de  nos  colonies  ;  elle  eut  lieu  pour  les  autres  dans  une  moindre 
mesure.  Gomme  à  Maurice,  l'immigration  avait  à  la  Réunion  pré- 
cédé rabolition  de  Tesclavage.  Dès  le  18  Janvier  1826,  un  arrêté  du 
gouverneur  i  tglementait  l'introduclion  des  Indiens  dans  cette  lie* 
et  avant  1830  on  y  en  avait  introduit  3,012.  Les  difOcultésdu  recru- 
tement dans  rinde  avaient  bientôt  porté  nos  colons  à  se  tourner 
vers  la  Chine,  et  en  1843  un  arrêté  du  gouverneur  réglementait 
rintroduction  de  1,000  Chinois.  On  s*aperçul  bientôt  des  maux  in- 
hérents à  cette  introduction  d'étrangers  san^  famille,  qui  diffé- 
raient si  profondément  de  langue,  de  religion,  de  mœurs,  et.  comme 
à  Maurice,  on  finit  par  défendre  l'immigration.  Ce  ne  Uii  là  qu'une 
défense  transitoire  ;  rémancipation  la  fit  lever.  L*habile  gouver* 
neurdela  Réunion,  M.  Sarda-Garriga.  parvint  à  prévenir  à  l'ori- 
gine toute  suspension  de  travail  en  o!)tenant  d^s  esclaves,  qui  al- 
laient être  affltinchis,  un  engagement  de  deux  années,  moyennant 
salaire  librement  débattu  avec  tels  maîtres  qu'il.4  voudraient 
Grâce  à  ces  précautions»  le  travail  ftit  généralement  maintenu  dans 
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les  plantations  raalg^ré  la  désertion  clandertine  d'un  grand  riornbro 
de  nègres  impatients  de  jouir  de  la  liberté  ;  mais,  les  deux  années 
écoulées,  soit  que  les  planteurs  n'aient  pas  renouvelé  ?^  voc  issczde 
prudence  les  efforts  (jui  leur  fiY-'Hont  valu  deux  ans  de  collabora- 
tion régulière  de  la  part  de  leurs  affranchis,  soit  que  le  goût  de 
l'indépendance  ait  prédoniinf  nhez  les  nouveaux  libres  sur  iedé^ir 
du  gain,  presque  tous  s'éloignèrent  des  ateliers,  les  uns  pour  se 
li\Ter  au  pntit  commerce  des  villes,  les  antres  pour  être  h  leur 
tour  propriétaires.  «  Sur  OOJXIO  esclaves  environ  afTrant  hi-  en 
1818,  écrivait  M.  Jules  Duval,  on  n'estime  pas  h  plus  û  an  quart 
ceux  qui  restent  attachés  à  quelque  habitation.  »  [Les  Colonies 
françaises,  p.  256.)  Pour  assurer  la  continuation  du  travail,  la  loi 
ima^îina  le  livret  que  les  maîtres  s'elTorcèrent  partout  de  transfor- 
mer en  un  eugagcment  d'un  an.  Mais  ces  formalités  et  ces  rèî^îe- 
nients  qui  étaient  pour  le  nègre  autant  d'entraves  eurent  puur 
elîel  de  l'éloigner  et  de  le  rejeter  dans  la  solitude.  G  est  alors  que 
les  planteurs  jetèrent  de  nouveau  les  yeux  sur  l'Inde  et  sur  l'Afri- 
que pour  s'y  procurer  des  travailleurs  par  engagement.  Du  côté  de 
l'AXrique,  ce  fut  le  rétablissement  clandestin  delà  traite,  ainsi  que 
le  prouvèrent  manifestement  les  nombreuses  révoltes  à  bord  des 
vaisseaux  qui  se  livraient  à  cette  spéculation  et  spécialement  l'in- 
ddent  du  Charies^George,  navire  de  la  Réunion,  saisi  conmie  nér* 
grier  par  les  autorités  portugaises  de  Mozambique.  Cette  triste 
affaire  eut  pour  heureux  résultat  de  faire  interdire  le  recrutement 
par  voie  d'engagement  sur  les  côtes  d'Afrique.  Un  traité  avec  l'An* 
glelerie  rendit  plus  fiicile  l'immigration  indienne,  et  de  ce  côté  les 
bras  affluèrent  dans  notre  colonie  de  Bourbon.  «  En  1858,  selon 
M.  Jules  Duval,  on  y  comptait 58,000  engagés,  nombre  presque  égal 
à  celui  des  esclaves  en  1848;  mais  Us  représentaient  une  force  dou- 
ble an  moins,  car  il  n'y  avait  parmi  eux  qu'un  dixième  de  femmes  et 
presque  pas  d'enfants  ni  de  vieillards.  Il  est  resté  d'ailleurs  environ 
15,000  noirs  sur  les  habitations.  Aussi,  les  plantations  de  cannes 
ont^ell^s  doublé  en  douze  ans,  et  les  récoltes,  excitées  par  le  guano 
et  manipulées  par  les  machines,  ont  plus  que  triplé.  «(X^^  cofoniu 
fta$tçaùe$t  p.  203.)  Les  Antilles,  plus  éloignées,  ne  pouvaient  pas 
recevoir  un  contingent  aussi  considérable.  Le  gouvernement  avait 
soin  de  leur  réserver  une  quote-part  dans  le  nombre  des  coolies  in- 
diens qui  étaient  dirigés  vers  nos  possessions.  11  s'occupa,  en  outre, 
de  leur  assurer  une  immigration  nègre,  pri^e  sur  la  côte  occiden- 
tale de  l'Afrique, en  sauvegardant,  par  toute>  le-  précautions  pos- 
sibles, la  lib^^rté  des  engagements.  T'n  premier  traité  fut  passé  à  cet 
elletentri*  le  ruini^tredeiamarincel  deux  rirniatenr-  deGranvilleen 
1854  et  18.Ô5.  D'autres  moins  importants  1  ont  suivi.  En  1857.  l'ami- 
ral UameUn  et  la  maison  Régis  de  Marseille  conclurent  un  contrat 
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pour  l'intronuclion  en  6  ans  de  l'O  Oùn  pnenc?<''s  africains  à  la  Mar- 
tinique et  à  la  Guadeloupe.  «  Le  contiiigCDt.  pour  chaque  colonie» 
devra  comprendre  des  fonirnp^;  de  12  à  ?5  ans  dari<  une  pro]>ortîon 
qui  ne  devra  pas  (^tro  inrtindiL'ducinqiiij^mcni  fx'^f''d*'r  la  iD^itie.  • 
Én  outre  de  l'Inde  et  de  l'Afrique, les  Antilles  tourncreiU  an  — i  le^ 
yeux  vers  la  Chine.  La  Compagnie  Gaslel  Assier  et  Malavoi»»  uitri»- 
duisit  dans  nos  deux  !les  un  certain  nombre  de  (■e>  tra\ ailleurs, 
rudes  et  patients,  n\ais  difficiles  à  conduire  et  rebutants  par  leur 
saleté  et  leurs  mau\ aises  mœurs. 

Quelles  sont,  au  point  de  vue  économique  et  social,  les  consé- 
quences de  cette  iouiiiurulion?  Au  point  de  vue  social,  quand  elle 
porte  sur  des  Chinois  ou  des  Indiens,  rinimigration  a  les  plus  dé- 
plorables résultats;  ces  hommes  appartenant,  non  pas  à  des  socié- 
tés primitives  dont  les  membres  sont  prêts  àse  fondre,  par  un  ins- 
tinct Dalnrel,  dans  les  sociétés  plus  avancées,  mais  à  des  sociétés 
vieilles  et  décrépites,  conservent  avec  ténacité  leurs  habitudes  et 
leurs  mœurs  anti-européennes.  Leur  langue,  leur  culte  sont  des 
ol)6tacles  infranchissables  à  une  union  avec  les  autres  éléments 
des  lies  ;  c'est  une  Juxtaposition  de  populations  que  rien  ne  Justifii' 
el  rien  n'atténue  ;  empruntés  généralement  aux  couches  les  plui» 
basses  et  les  plus  viles  des  peuples  dont  ils  proviennent,  privés  de 
la  iîBanille,  ne  comptant  qu'une  femme  parmi  eux  sur  dix  homme» 
et  souvent  moins,  ils  prennent  des  mœurs  du  cynisme  le  jplus  ab> 
Ject.  Le  duc  de  Newcastle  écrivait  aux  gouverneurs  des  ooloniea 
anglaises  :  «  Si  la  proportion  des  sexes  ne  peut  être  rétablie,  il  faut 
qu'un  terme  soit  misàTimmigration,  quelque  pénible  qu'en  soit  la 
nécessité.  »  Les  crimes  suivent  la  m/^me  progression  que  les  vices. 
A  la  Réunion,  les  Crimes  et  les  délits  étaient  commis  dans  Upro*> 
portion  suivante  :  un  sur  300  esclaves,  un  sur  60  Indiens,  un  sur 
13  Chinois.  Ainsi,  au  point  de  vue  moral,  l'immlfirration  par  enga- 
gement est  jugée;  c'est  un  procédé  déplorable  qui  mine  les  bases 
de  la  société  coloniale,  qui  Juxtapose  des  populations  essentielle- 
ment difTi'rentes  et  sans  intérêt  rommun,  qui  inocule  \v<  vire^  asia- 
!ique=;  à  des  po  cessions  européennes,  qui.  presque  pire  encore 
que  l'esclavage,  transforme  les  colonies  en  une  ^entine  abjecte. 

Au  point  de  \iie  économiqîie.  le^  rnn«*'(|in'nr^^«;  ne  «;onî  pa- 
moins  fal;iîr>s.  C'est  h  farilitr  d*-  rirnniiuT.il Imh  qui.  cii  parti»*,  a 
éi^  can-c  iir  l'abarKlon  (k/liDilif  drs  habit. it irm^  i)ar  les  iK^irs;  les 
planteur.-  n  ont  jilii--  <r)nge  a  ie^  retenir  p.ii  tl  - li'in^  tr.tit»'nieiil-»'t 
des  égards.  A  la  11»  union,  il  leur  eiM  M»>  p..-Mlil  •  dr  prûlof*ger  1»'S 
enpTfigements  avccl<'«  atfranchis.  dont  ii>a\ai»Mi!  tii  r  un  si  bon  parti 
pendant  les  deux  preiiiit  i '^-^  années  de  l'énia  m  i  |,  aion  ;  ils  aimèrent 
mieux  se  procurer  des  Indiens.  M.  Jules  iiuval  constatait  qu  aux 
Antilles  également  l'abandon  dc^  ateliers  par  les  noirs  continuait; 
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ce  sont  les  meilleurs  qui  s'en  vont,  disait-*!!,  les  plus  médiocres  qui 
restent  ;  et  il  incline  à  en  rejeter  la  faute  sur  les  propriétaires  las 
des  ménagements  qui  coûtaient  à  leur  amour-propre,  et  qui  ont  vu 
avec  empressement  l'Afrique  et  TAsie  s'ouvrir  à  leur  appel.  [Let  Co* 
Itmûê  /Yançams,  p.  1Ô7.)  «  On  a  été  bien  plus  occupé  de  remplacer 
les  anciens  esdaves,  dit  également  M.  Augustin  Gochin,  que  de 
ohercher  à  les  retenir.  On  a  nommé  des  fonctionnaires  pour  pro- 
téger les  immigrants  et  les  surveiller  ;  ces  fonctionnaires  font  des 
rapports  minutieux  sur  la  vie,  la  nourriture,  le  travail  de  ces  nou- 
veaux venus  :  on  est  surpris  qu'aucun  patronage  analogue  n'existe 
pour  les  affranchis.  »  —  «  La  grande  affaire  de  Timmigration  com- 
mence à  s'arranger,  écrivait  encore  M.  Jules  Duval  ;  h  la  condition 
de  ne  tenir  aucun  compte  des  anciens  esclaves  et  de  leurs  descen- 
dants, qui,  alMtndonnés  à  eux-mêmes,  sans  aucune  paternelle  solli- 
citude de  leurs  ancien»  mattres,  retombent  à  Tétat  sauvage,  la 
solution  semble  trouvée.  » 

Le  second  inconvénient  économique  de  l'immigration,  c'est 
qu'elle  détourne  les  colons  des  améliorations  nécessaires  qui,  en 
utilisant  mieux  le  nombre  des  bras  existants  et  on  pr^rfectionnant 
les  procJ^dés,  miiltipliornient  consid^^rahlnmnnt  lr'>  (|ii;!ntH<^î;  pro- 
duites et  le  revenu  nnl.  On  ^ait  ce  qu'était  dcvcniK»  l'ai^rinilture 
coloniale  «?ous  le  ri'vi:inip  rie  IV'schvagc;  on  a  vu  i>lus  haut  que, 
vers  la  fin  du  xvir  siècle,  le  développement  de  la  traite  et  la  fari- 
îité  de  se  prorurer  do-  n<Mr>  ,nvai(»nt  fait  abandonner  la  charrue  ; 
les  instruments  les  plus  if)(iispeTis.:il)les  cl  les  plu<  simples  man- 
quaient. Un  témoin  bien  int'oriné,  M.  Gni  Mior.  eni[)loyé  à  la  direc- 
tion do  I  intérieur  k  în  Martini(pie,  écrivait  on  ISi:  :  L'agricul- 
ture ev^l  ici  dans  un  état  presque  sauvage  qui  demande  aussi  <rin 
émancipation  ;  avec  une  incroyable  exubérance  de  bras,  le  ti^*r<  à 
peine  des  terres  e«t  en  valeur;  des  terres  en  rapport  sont  abayi- 
données  chaque  jour  pour  des  défrichements  nouveaux  ;  l'esclave 
s'éreinle  à,  tenter  les  cultures  les  plus  barbares  avec  des  instru- 
ments impossibles  et.  les  procédés  de  fabrication  aidant,  on  obtient 
du  sol  le  quart  à  peine  de  son  rendement...  Que  peut  importer 
une  amélioration  agricole  à  des  hommes  dont  la  condition  semble 
ne  devoir  Jamais  être  améliorée  7  Et  comment  ne  pas  comprendre 
le  dégoût  des  colons  devant  l'insuccès  des  épreuves?  L'esclave 
déteste  le  sol  ;  l'homme  de  couleur  et  l'affranchi  le  méprisent,  et 
le  blanc  l'exploite  à  la  h&te  comme  une  mine  qu'on  fouille  avide- 
ment avec  la  pensée  d'un  prochain  abandon.  »  {Heuue  eohniale^ 
1847,  t.  XII,  p.  188.)  C'est  là  un  tableau  fidèle  de  l'agriculture  co« 
loniale  sous  l'esclavage  :  gaspillage  de  bras,  de  capitaux,  des  forces 
productives  du  sol  ;  aucune  pensée  d'épargne  et  de  prévoyance. 
«  On  est  surpris»  dit  encore  l'auteur  que  nous  venons  de  citer,  de 
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voir  des  centaines  d'esdaves,  des  troupeaux  de  mulets  et  de  bœuCi, 
qui  cultivent  quelquefois  moins  de  cinquante  hectares...  et  font 
valoir  un  domaine  que  cultiveraient  en  France  quelques  valets  de 
ferme  et  une  demi-douzaine  de  chevaux...  Pourquoi  laissez^vous 
la  moitié  de  la  terre  en  jachère?  demandait-on  au  gérant  d'une 
habitation.  —  Ce  sont  les  bras  qui  manquent.  ~  C'e:^t-à-dire  que 
vous  manquez  d'une  herse,  d'une  houe  à  cheval,  d*une  charrue  à 
deux  versants  et  d'un  peu  de  for  ce  de  volonté  pour  faire  adopter 
par  vos  esclaves  ces  instruments,  dont  la  valeur  esl.  en  Europe, 
de  250  francs.  »>  {Revue  coloniale,  1847,  1.  XI l.  p.  140.)  A  la  Réunion 
comme  à  la  Martinique  les  mômes  abus,  les  mômes  dcsordreîî  se 
produisaient,  après  l'esclavage  comme  avant,  grâce  à  l'immigra- 
tion, qui  avait  rassuré  et  endormi  les  planteurs  :  «  On  medem?indc 
partout  des  bra^,  s  écriait  en  1858  le  gouverneur  de  la  Réunion, 
M.  DarriiMU,  et  partout  je  ne  vois  qu'abus  de  bras...  On  se  rappelle 
bien  qu  on  a  un  rival  dans  le  sucre  indigène,  quand  il  s'agit  de 
rt'^lcr  les  droite  dillércnli*»!-  mais  on  ne  s'on  souvient  pîus  guère 
quand  il  faut  régler  l'économie  industriel!'  df  la  production  =n- 
crière...  »  L'analosrie  est  complète  sur  ce  pcunt  entre  les  iles  fran- 
çaises et  les  îles  anglaises.  Dans  son  rapport  sur  raduiinistration 
de  la  Jamaïque,  le  gouverneur,  lord  Elsin.  portait  sur  rimmîei-a- 
tion  cejugeuH'nt  >êvère.  mais  sensé  :  ci  C'e^t  un  moyen  de  ne  p^s 
admtillre  le»  perlectionnernents  commandés  par  l'expérience.  »  El 
cependant,  combien  n'y  avait-il  pas  h  faire,  non  seulement  au 
puiut  de  vue  dti  ra.irricultiire,  mais  à  celui  de  la  fabrication  !  u  Avec 
le  capital  fixe  inutilement  prodigué  dans  les  c/>lûnies,  di.sait  Uo-si 
dans  son  rapport  sur  la  loi  des  sucres,  uu  aurait  produit  i>1un  de 
sucre  que  les  cinq  parties  du  monde  n'en  consomment.  Les  deux 
tiers  du  sucre  de  canne  échappent  aux  procédés  d'une  industrie 
dans  Tenfance.  »  Ce  capital  fixe  inutilement  prodigué,  c  e  tait  ni 
les  esclaves  ;  depuis  l'émancipation,  ce  sont  les  émigrants. 

G*est  en  eftet  une  marchandise  chère  que  ces  bras  d*lndiens  ou 
de  Chinois,  qu'il  faut  transporter  à  des  milliers  de  lieues,  dont  un 
grand  nombre  périt  dans  le  trajet,  qu'il  faut  nourrir  du  ris  de  leur 
pays,  qu'O  faut  ensuite  rapatrier  à  grands  frais,  et  qui  emportent 
dans  leur  patrie  le  montant  de  leurs  salaires  accumulés,  drainant 
ainsi  les  colonies  d'une  partie  de  leur  capital.  «  Les  24  millions  de 
francs,  dit  très  bien  M.  Jules  Du  val,  que  la  Réunion  a  dépensés  en 
huit  ans  pour  f^ire  venir  les  coolies  de  llnde,  appliqués  en  primes 
au  travail  et  en  élévation  de  gages  n'auraient  certainement  pas  été 
stériles.  »  Appliqués  en  machines,  en  paiement  d'habiles  oontre- 
maîtrcïi  OU  constructeurs  européens,  ils  eussent  assurément  pro- 
duit encore  davanta^^e,  mais  l'on  a  mieux  aimé  ac4;urouler  les  bras 
que  de  rechercher  les  perfectionnements,  et  voilà  pourquoi,  d  V 
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près  les  documents  les  plus  sArs,  la  Réunion  comptait»  en  no- 
▼embre  1802, 73,504  immigrants  ainsi  répartis  (1)  : 

iBdieaa.  Chinois.  Afri&âDi. 

Hommes                       38  225  413  '      18.875  * 

Femmes                         5.603  b  5.4ri7 

Bafiyite                       2.582  »  1.43» 

La  Martinique,  de  son  coté,  comptait, également,  ni  1862,  7,800 
immigrants  alricains,  8, 000  immigrants  indiens,  8(in  chinois.  La 
Guadeloupe  avait,  en  1864,  9,38î)  indiens,  4,031  immigrants  afri- 
cains, 112  chinois.  Enfin  la  Guyane,  à  la  fin  de  1863,  com[)tait  950 
indiens,  960  immigrants  africains  et  90  chinois  sur  une  population 
de  21.000  âmes. 

îl  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  les  perfeclionnements 
daîi<  l'agricultare  et  dans  l'ind unifie  ?.ucrjère  n'aient  pas  été  consi- 
dérables ;  lU  le  lurent,  au  contraire,  bien  qu'ils  eus-ont  pu  et  dû 
I  être  davanU'K**  si  toule>  les  ressources  des  colonies  s  étaient 
puri'^es  de  ce  oVt^.  Au  point  de  vue  de  la  culture,  les  charrues  per- 
fection nci's,  les  herses,  les  ustensiles  a^'ricoles  se  multiplièrent  ; 
réconoraie  ei  le  matériel  de>  usines  coloniales  firent  de  grands 
])iogrès,  ûii  emprunta  aux  fc;l>ricanh  métropolitains  quelques-uns 
de  leurs  procédés  :  pour  diminuer  les  frais  généraux,  on  fonda  des 
usines  cenlralesi  où  le^  plantations  voisines  faisaient  travailler 
leurs  prr^duits.  Os  usines  plus  considérables  forent  mieux  outil- 
lées et  celte  production  en  ^and  abaissa  le  prix  de  revient.  Une 
usine  centrale  eslù  la  plantation  ce  que  ches  nous  le  moulin  est 
aucbamp  de  blé.  Cette  phib  gnmde  division  du  travail  est  l'origine 
d*amélioraiions  conrîdérables.  Bien  que  la  Réunion  ait  été  la  pre- 
mière h  donner  le  soignai  de  cette  modification  importante  dans  la 
production,  bien  qu'elle  tienne  encore  de  beaucoup  Favance  sur 
nos  autres  colonies,  en  dépit  des  crises. récentes,  la  Martinique  et 
la  Guadeloupe  rimîlèront  avec  courage.  Grâce  à  ces.  moyens  nou- 
veaux, Je  rendement  de  la  canne  avait  <)té  porté,  dans  quelques 
endroits,  de  5  à  13  p.  100,  et  l'on  ne  regardait  pas  cette  proportion 
comme  lalimitc.extréroe.  {Revue eolonùUe,  septembre  isno,  p.  330.) 
Les  planteurs  qui  vendaient  leurs  cannes  au  lieu  defabriquer  leur 
sucre  se  trouvaient  dans  une  bonne  situation.  Le  nombre  des  ma- 
chines importées  grossissait  chaque  année  sur  le  tableau  des 
douanes  :  les  diverses  colonies  ditTèrent  encore  beaucoup  pour  la 
généralisation  de  ces  procédés  nouveaux.  A  la  Réunion,  sur  118 
usines,  il  y  en  avait  113  munies  d'appareils  à  vapeur,  tandis  qu'à 
la  Martinique  62  habitations  seulement  ^nr  542  possédaient  ces 
engins.  La  Réunion  recevait  pour  530,000  irancs  de  machines,  k 

^)      /i^OTMut  ^ançauet,  par  fUnlwaaoïi.  P«rû,  1868,  |i.  228. 


Digitized  by  Google 


534  DK  LA  COLONISATION  AU  XIX*  ET  AU  XX"  SIÈCLE. 


MartîDique  fieulement  pour  40,000  et  la  Guadeloupe  pour  60,000. 

Peu  à  peu  on  vit  les  appareils  perfectionnés  de  la  maison  Derosne 
et  Cail  s'introduire  daos  ces  ateliers,  qui  n'avaieDl  pendant  200 
ans  rien  modiûé  de  leurs  antiques  procédés.  «  Des  progrès  secon* 
daires»  dignes  d'éloge»  font  passer  la  force  motrice  des  plus  tes 
degrés,  relie  des  animaux,  aux  échelon?  supérieurs  du  vent,  de 
l'eau,  de  la  vapeur.  »  (Jules  Duvdl,  p.  157. i  Si  l'on  avait  appliqué  à 
la  viabilité  un  peu  de<:es  capitaux  prodiguée  pour  l'immicrratiop, 
on  eût  beaucoup  gagné  sur  les  frai?  detraii>port.  on  PÛt  beaucoup 
épargné  en  b^te*?  de  somme  ;  on  ro-ta  longtemps  réduit,  par  l'état 
des  chemins,  à  des  véhicules  tout  primitifs,  comme  au  cnbr<^M*'t, 
traîné  par  des  bœufs  on  des  mulets.  L'esrlavage  avait  «nppnnié 
instruments  et  les  outils  matériels  pour  les  remplacer  par  le<  bra? 
des  n^^rre?:  il  avnit  assoupi  les  planteur?,  rendu  la  fabrication  im- 
luohil»';  ^011  al)olition  a  été  le  principe  d'efforts  virils  et  intelli'jcnts, 
de  i)ro,c:r»''s  <t'r!>ibles  el  qui  s'accroissent  sans  ces«e  :  ce  fut  le  re- 
nouvellement de  la  production  coloniale,  quia  étr  animée  de>  lor^ 
par  l'esprit  d  iniliati\e.  de  recherche  et  d'amélioration.  «  L'éman» 
cipalion,  a  dit  un  témoin  éclairé,  laquelle  a  porté  aux  colonie^  un 
coup  si  rude,  doit  ôlre  pour  elles,  dans  1  avenir,  une  source  de 
ré>ultMts  féconds  et  salutaires,  en  forçant  les  habitants  à  sortir  de 
l'apathie  dans  laquelle  les  entretenaient  la  facilité  de  la  produc- 
tion et  son  faible  prix  de  revient.  » 

Un  autre  aiguillon  à  i'aclivilé  des  colons,  ce  fut  le  système  nou- 
veau, qui  succéda  au  >ieux  régime  du  pacte  colonial.  Comme  en 
Angleterre,  l'émancipation  des  esclaves  a  été  accompagnée  ou  sui- 
vie par  rabolitlon  partielle  et  bientôt  complète  des  restrictions  ré- 
ciproques qui  enchaînaient  le  commerce  des  colonies  et  de  la  mé- 
tropole. L*obligation  pour  eeUe-d  de  se  fournir  de  denrées 
coloniales  exclusivement  dans  ses  possessions  d'OQtre-mer,eirobli- 
gation  corrélative  pour  celles-là  dene  demander  qu'à  la  mère  patrie 
des  objets  manufacturés  et  des  engins  de  tebricaUon  fbrent  snppri* 
mées,  non  pas  simultanément,  il  est  vrai,  mais  à  peu  de  distance 
runede  l'autre,  tl  en  résulta  un  état  de  choses  tout  nouveau,  qui 
obligea  les  colons  à  plus  d'eifosts,  mais  qui  leur  donna  en  même 
temps  des  ressources  plus  grandes  pour  réussir.  Quelles  queAissenl 
les  souflhinces  temporaires,  cette  transformation  équivalait,  en  dé- 
finitive, à  un  accroissement  de  vitalité,  c'est-à-dire  à  un  redouble- 
ment de  l'esprit  d'entreprise,  de  recherche  et  de  perfectionne- 
ment. 

Comme  pour  l'Angleterre,  car  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  l'his- 
toire des  colonies  tr-opicales  des  dilU  rcuie^  nations  présente  les 
analogies  les  plus  frappantes,  ce  fut  à  ta  fin  du  dernier  siècle  que 
furent  portés  les  premiers  coups  à  i'édittcedu  pacte  colonial.  Apràs 
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Ift  perle  du  Canada,  qui  fournissait  de  hùis  les  Antilles,  il  avait 
fallu  leur  permettre  de  s'en  procurer  aux  Etats-Unis.  Le  règlement 
du  30  août  1784  autorisa  cette  importation  et  beaucoup  d'autres. 
Dans  la  période  d'apaisement  qu'inaugura  la  Restauration,  quand 
les  colonies  furent  restituées  à  la  métropole  après  en  avoir  été  sé- 
parées pendant  bien  des  années,  il  fallut  leur  faire  des  concessions. 
La  liste  des  produits  étrangers  dont  l'entrée  aux  colonies  fut  per- 
mise s'augmenta  sensiblement.  Souvent  les  colonies  furent  auto* 
risées,  soit  d'urgence  par  les  gouverneurs,  soit  par  des  ordonnan- 
ce^  et  des  lois,  à  tirer  leurs  vivres  des  pays  les  plus  voisins.  La 
force  des  clioses  remportait  sur  les  prescriptions  vieillies  :  dès 
18-^6  on  admettait  les  farines  étrangères  moyennant  un  droit  de 
tîl  fr.  5()  par  tonneau,  droitqui  fut  abaissé  successivement  jusqu'à 
2  franc-.  Cn  signant  des  traités  de  réciprocité  avec  l'Angleterre  et 
1p>  Ét.its-Unis,  la  métropole  avait  fait  une  large  brèche  au  système 
colonial:  «  Les  Antilles  ne  sont  ni  les  jardins  ni  les  fif^fs  de  l'En- 
rope,  s'écriait  en  1822  le  général  Foy.  C'est  une  illusion  de  notre 
jeunesse  à  laquelle  iJ  faut  renoncer.  La  nature  les  a  placées  sur 
le  riv  i-re  de  l'Amérique,  avec  l'Amérique  est  leur  avenir.  C'est 
rôHiîue  enIrepAfs  de  eonamerce,  comme  grand-^  inarfhé^  placés 
eutre  les  deux  lieiiusplières  qu'elles  ûgureront  dédormais  sur  la 
iiphère  du  monde.  » 

Si  l'on  atténu.iit  par  degrés  les  restriclîons  qui  arrêtaient  le  dé- 
\eIoppenient  de>  rôlonie>.  il  était  naturel  qu'eu  revanche  la  nié- 
Irupoie  b(i  délivrac  de  1  obligation  de  demander  à  ses  possessions 
tropicales  toutes  les  denrées  coloniales  dont  elle  avait  besoin  pour 
sa  consommation.  C'était  là  uneteud.ince  lugique,  néce.ssaire,  qui, 
à  la  longue,  devait  triompher.  Mais  que  d'oscillations  et  de  revi- 
rements avant  d  arriver  à  cette  conclusion  1  Jamai*»  il  n'y  eut  légis- 
lation si  tourmentée  que  celle  des  sucres;  jamais  ijnpôl  ne  \aria 
avec  cette  fréquence  et  dans  ces  proportions;  et  quand  on  réflé- 
chit que  le  sucre  est  le  produit  principal,  presque  exclusif  de  nos 
colonies  tropicales,  on  se  demande  comment  elles  ont  pu  suppor- 
ter toutes  ces  variations  multipliées.  Qu'arriverait-il  en  Europe  si 
tous  les  deux  ou  trois  ans  le  blé  était  surtaxé  ou  dégrevé  dans  la 
proportion  du  simple  au  double,  au  triple  quelquefois?  Se  figure- 
i-on  qu'avec  une  pareille  instabilité,  surtout  pour  une  culture  qui, 
comme  le  sucre,  demande  deux  ans  de  travail  avant  d'arriver  à 
rapporter»  on  puisse  faire  des  progrès  ^et  des  améliorations  t  L*a* 
patbie  des  planteurs,  Talisence  de  toute  prévoyance,  de  tout  plan 
d*aveDir»  ne  saurait  vraiment  étonner  quand  l'on  étudie  tous  ces 
soubresauts  que  présente  tous  les  deux  ou  trois  ans  la  taxation 
des  sucres.  C'est  avec  raison  que  M.  Benoît  d'Azy  disait  en  1844  : 
«  L'incertitude  dans  la  direction  commerciale  et  industrielle  du 
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pays  est  cent  fois  pire  qu*un  mauvais  système»  parce  ^e  xlen  se 
s*oppose  pius  à  tout  esprit  d'entreprise  et  de  progrès,  à  tons  les 
efforts  généreux  et  utiles.  » 

Nous  n'avons  pas  rintention  d'entrer  dans  ce  labyrinthe  des  lois 
sur  le  sucre;  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1884,  M.  Frédéric 
Passy  disait  à  la  tribune  que  c'était  la  vingl-sepliëme  (?)  loi  sar 
los  sucres  que  Ton  décrétait  en  France  depuis  quelques  année»  î 
il  faut  cependant  indiquer  les  principales  lignes  cl  direcljon>. 
montrer  comment  l'on  est  parvenu,  aprt  -  bien  des  égarements  à 
droite  et  à  gauche,  k  supprimer  les  droits  dilTérentiels  et.  en  rom* 
pant  le  pacte  colonial,  à  admettre  à  l'égalité  de  traitement  les  sucn^s- 
de  toute  provenance,  pour  retomber  dernièrement  en  1884  dans 
de  nouvelles  protections  et  de  nouvelles  anomalies. 

Depuis  la  loi  du  15  rnai  1701,  ^ii^quos  et  y  rnriipri^  le  d^rr^t  «lu 
1®' novembre  1810,  on  compte  IS  lois  ou  décrets  (jin  ronianirnl  le 
tarif  des  sucre-j,  portant  le  droit  sur  les  sucres  coloniaux  de  zéro  à 
30,  45,90 francs  les  100  kilogrammes,  et  sur  les^iu  rc^  éti  iriL-rr-  de 
r^Cfr.îiTfr.  'M,  puisà  30fr.,  75  fr.,  lOOfr.,  '200  fr.  et  jusqu'à  »<  h)  fr. 
La  Uc-tauration  débuta  par  un  mouNeuicnt  de  liberté  :  le>  •-uer*'-v 
français  et  etrantrers  t'urcut  souuii<  au  iiièine  droit  en  InM;  ie> 
plaintes  furent  i?i  uves  de  la  part  de^  planteurs  que.  au  bout  cl^ 
quelques  mois,  on  établit  un  droit  dill'éicnliel  considérable  p.tur 
la  protection  du  sucre  colonial.  Nou^  néî?li2:er»:)n-  tous  le.-»  dcgr^- 
vements  et  toutes  les  surtaxes  qui  furent  riablis  par  des  loi-;  suc- 
cessives, dont  le  résultat  principal  ctait  de  rendre  la  législation 
aussi  instable  que  possible,  ha  tendance  dominante  était  d'aug- 
menter la  protection  jusqu'à  sa  limite  extrême,  et  de  rendre  prc»- 
hibitifs  en  fait  les  droits  sur  les  sucres  étrangers.  Sur  les  deman- 
des des  ports,  des  rafflneries  métropolitiiines  et  des  planteur^*, 
intérêts  tantôt  contradictoires  et  opposés  les  unsau.x  autres,  tantôt 
coalisés,  on  vit  se  dresser réchafiiudagc  le  plus  compliqué  de  droite 
différentiels  et  de  primes  à  la  réexportation  des  sucres  raffinés.  Le 
résultat  général  de  toutes  ces  mesures  artificielles  fut  la  cherté  dets 
prix;  mais  il  se  manifesta  aux  colonies  et  dans  la  mère  patrie  ùts 
conséquences  particulières,  dignes  de  U  plus  grande  attention  : 
aux  colonies  ce  AitTextension  excessive  de  la  production  du  sucre 
sous  l'influence  des  hauts  prix;  la  canne  &  sucre  bannit  toutes  les 
autres  cultures;  on  la  planta  partouC,  même  dans  des  terrains  qui 
naturellement  n*y  étaient  pas  propres  :  le  café,  le  cacao,  toutes  lest 
productions  secondaires  furent  négligés;  fait  déplorable  an  point 
de  vue  économique  et  que  les  colons  devaient  regretter  plus  tard. 
Une  aiitre  conséquence  des  hauts  prix  lût  le  développement  dans 
U  métropole  de  U  production  du  sucre  de  betterave  :  cette  indu- 

Q\  Voir  rCcMonalt  ft^m^Êk  àn  19  Juilltt  1884 
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trie,  malgré  tous  les  encouragements  et  toutes  les  faveurs  de 
Napoléon,  n'afait  pu  prendre  un  grand  essor.  SouslaReslauralion 
f'i  dans  les  premières  années  du  règne  de  Louis-Philippe,  elle 
iiSddl  pris  une  extension  vrainient  inattendue  par  suite  des  hauts 
prix  auxquels  une  protection  à  outrance  avait  cnl'rance  porté  les 
sucres.  La  production  du  sucre  indigène  qui,  jusqu'en  182^^,  attei- 
gnait à  peine  3  millions  de  kilogrammes,  était  de  9  millions  en 
1831,  de  12 millions  en  1832  etdelOen  1833,  elle  devait  touchera 
50  en  1830;  quand,  en  1840,  le  sucre  indigène  fat  taxé  IVancs, 
droit  relativement  considérable,  il  y  eut  dans  sa  production  un  court 
moment  d*arr6t,  mais  il  reprit  bientôt  une  extension  encore  plus 
grande.  Les  plaintes  des  colonies  fùrent  si  vives  et  impressionnè- 
rent tellement  la  métropole  ^e,  le  10  Janvier  1843,  un  projet  de 
loi  proposait  Tinterdiction  absolue  de  la  fabrication  du  sucre  de 
betterave,  moyennant  une  indenmité  préalable.  G*eûl  été  là  un 
vandalisme  digne  des  plus  mauvais  temps  du  système  mercantile. 
On  r^ula  devant  une  mesure  qui  eût  porté  une  aussi  grave  atteinte 
h  la  liberté  de  la  culture  dans  la  métropole  et  Ton  se  contenta,  ce 
qui  était  parfaitement  juste,  de  soumettre  le  sucre  de  betterave 
aux  mêmes  droits  que  le  sucre  colonial  en  1817.  Dans  celte  der- 
nière année  la  production  indigène  atteignait 00  millions  de  kilo- 
grammes. Elle  ne  fit  que  croître  depuis  dans  une  rapide  progres- 
sion, si  bien  que  l'on  arriva  à  protéger  pendant  quelques  années 
le  sucre  colonial  contre  le  sucre  indigène.  Rien  n'est  plus  intéres- 
sant que  cette  lutte  entre  le  sucre  de  betterave  et  le  sucre  de 
canne:  rien  aussi  n'est  plus  instructif.  On  y  voit  l'esprit  de  pro- 
grès et  d'amélioration,  quoique  usant  de  matériaux  inférieurs, 
rnmhattro  avec  succès  et  supplanter  enfin  l'o^prit  de  routine  et 
d'inertie  nj.ilgré  la  supcriorilé  de  ses  matiores  cl  le  meilleur  mar- 
ché df  îuain-d'œuvre.  La  culture  de  la  betterave  dans  nos  dé- 
partrnienl-  du  Nord  était  aussi  progressive  que  la  culture  de  la 
caune  dans  nus  ilcs  était  <tationnaii'e.  Tandis  que.  aux  Anlille-. 

procédés  de  labricalion  reliaient  les  uièiiies  dejuiis  deii\  <iè- 
c.le>.  que  les  instruments  le's  {)lus  vulgaires  et  les  plii^  primilir>  y 
mrinquaient,  l'industrie  du  sucre  indigène,  sortie  de>  mains  de  la 
;!^cience,  se  transformait  chaque  année,  chan,j;eaiL  ses  appareils  et 
ses  méthodes  de  dislili  iiiuii.  Tel  était  le  progrès  que  la  même 
c^uantilé  d'hectares,  cultivée  en  betteraves,  donnait  en  1846  un 
produit  supérieur  du  double  à  celui  de  ISIU,  et  que  les  frais  de 
fabrication  dans  cet  intervalle  de  cinq  ans  baissèrent  dans  la  pru- 
porliuit  de  3  à  1.  C'était  un  avertissement  qui  eût  dû  déterminer 
1  industrie  coloniale  à  se  transformer  à  son  tour,  a  chercher  des 
améliorations  et  des  perfectionnements:  mais  le  régime  delescla- 
vagclui  était  tov<  esprit  d'initiative;  et  ces  réformes,  qu'elle  eût  c il 
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tenter  dès  les  premières  années  da  règne  de  Louis-Philippe,  alors 
que  le  sucre  indigène  était  encore  en  enfance,  elle  ne  les  essaya 
que  vers  1^5n,  quand  le  sucre  de  betterave  était  parvenu  à  un 
haut  degré  de  prospérité,  et  quand  la  métropole  allait  susciter 
dans  un  bref  délai  une  concurrence  nouvelle  à  ses  colonies  par 
l'admission  des  sucres  étrangers,  c*e$t-è-diredes  produits  de  Cuba 
et  de  Java,  dont  les  sols  sont  si  hautement  productifs,  à  égalité  de 
traitement  avec  les  sucres  firançais.  Et  quand  on  fat  enfin  arrivé 
après  tant  de  tâtonnements  à  cette  égalité  de  traitement,  qui  est 
conforme  à  l'ordre  naturel  des  choses  et  aux  intérêts  du  plus 
grand  nombre,  quand  nos  colonies  rencontrèrent  sur  nos 
marchés  h  titre  égal  tous  les  sucres  du  monde,  on  comprend 
qu*ilen  résulta  une  perturbation  dans  la  production  coloniale, 
que  «  ce  corps  bien  souttrant,  bien  délicat,  bien  fragile»,  selon  les 
expressions  de  Rossi  dès  1841,  et  qui  s'était  si  longtemps  reftisé 
aux  remèdes  énergiques,  subit  un  moment  de  crise  dont  l'ini- 
tiative et  rintelligence  des  colons  eussent  pu  seules  le  fidre 
sortir. 

Si  le  pacte  colonial  s*est  ainsi  démembré  pièce  à  pièce,  pour  les 
obligations,  du  moins,  qu'ilimposait à  la  métropole,  s'il  ne  restait 
presque  aucune  trace  des  restrictions  qui  contraignaient  les  habi- 
tants de  la  mère  patrie  à  ne  se  fournir  de  denrées  coloniales  que 

dans  le? colonies  françaises,  il  fêtait  naturel  que  les  planteurs  ré- 
clamassent à  leur  prolil  celte  liberté  da  trafic  que  Ton  invoquait 
contre  eux.  Le^  lét:ères  concessions  qui*  l'on  a\ait  faites  au  c^'rn- 
meiicenient  du  siècle,  pour  l'inlroduction  des  farines  et  autres 
productions  étrant^ères  deterniiinM.'s.  liaient  insufUsantes.  Les 
conseils  sjénéraiix  <]»•  la  Martiniqin'.  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réu- 
nion onl  rt'clanié  à  diverses  repri-t>>  la  rupture  conij)lèle  du  pacte 
colonial.  Ces  réclamations  des  »  oluns  portaient  sur  hoi*^  points  : 
ils  demandaient  le  druil  de  s'approvi^iuiiiier  à  l'étranger,  non  p  i^ 
seulement  pour  c^M  lain^  artich'^  de  preiniiMe  nécessité, ce  qui  leur 
avait  été  ni''  >»rde  d''-  17,>i  cl  plus  largement  «-n  1826,  mais  pour 
luulcs  les  nmrt  hafidiscs  soit  agricoles,  soit  manufacturières;  ils 
insistaient  sur  la  liberté  absolue  de  la  navigaliou  et  la  suppression 
complète  de  toute  espèce  df  ta\ede  pasillon:  enfin  ils  réclamaient 
la  liberté  de  leur  propre  indu-uie,  le  droit  de  fabriquer  ^ans  »m- 
trave  leurs  produits  et,  par  conséquent,  l'abrogalioa  des  lois  du 
17  décembre  1  SU  et  du  28  avril  1816  et  des  dispositions  posté- 
rieures qui  prohibaient  d'une  manière  absolue  uu  frappaient  de 
taxes  prohibitives  en  fait  les  sucres  rafilnés  et  les  sucres  terrés 
des  colonies.  Sur  tous  ces  points  le  droit  des  colons  est  aussi  in- 
contestable que  leur  intérêt.  Nous  sous  sommes  albaneliis  de  la 
partie  du  pacte  colonial  qui  restidgnait  notre  liberté*  nous  devons 
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afflranchir  les  colonies  de  la  partie  du  même  pacte  qui  pèse  encore 
sur  elles.  Tout  contrat  synallagmatique  entraîne  des  obligations 
mutuelles  et  corrélatives  ;  et,  dès  que  Tun  des  contractants  se  dé- 
gage des  obligations  qui  lui  incombent,  l'autre  contractant  par  ce 
seul  fait  se  trouve  dégagé  de  son  cété  des  obligations  qui  lui  sont 
à  charge.  Telle  est  l'évidence  du  droit  des  colons,  à  ne  considérer 
le  pacte  colonial  que  comme  un  contrat  ^  sans  parler  de  ces  prin- 
cipes étemels  de  liberté  du  travail,  qui  dominent  de  plus  haut  les 
règlements  humains  et  qui  frappent  d'un  vice  radical  toutes  les 
lois  et  prescriptions  où  se  trouve  méconnu  le  droit  qu'a  tout 
homme  de  fabriquer  et  d'échanger  à  sa  guise.  Quant  à  l'intérêt 
des  colons,  il  est  trop  manifeste  pour  qu'il  soit  utile  de  s'y  arrêter 
longtemps.  «  L'obligation  de  s'approvisionner  en  France  impose 
aux  colonies  la  charge  de  payer  les  agents  de  la  fabricafion  du 
sucre, savoir:  les  machines  deu&fois,  le  noir  animal  quatre  fois, 
la  houille  six  fois  plus  cher  que  ne  les  paye  la  métropole  (1).  »  Les 
prix  courants  des  objets  de  grande  consommation  aux  Antilles 
françaises,  d'après  M.  Lepelletier  Saint-Rémy,  étaient  tenus  parl'ef- 
fel  du  même  régime  un  tiers  environ  au-dessus  du  prix  de>  nu^mes 
('lti«'î^  dans  les  colonies  anglaises  et  espagnoles  leurs  voisines  (2). 
Quant  au  monopole  de  la  navigation  au  profit  de  la  métropole, 
voici  un  Mi  Luu  acléristique  qui  montre  mieux  que  tons  les  rai- 
soiineioents  le  détriment  qui  en  résultait  pour  les  colonies.  En 
1  muée  18<j0  une  circulaire  du  mini-Ire  de  la  niarîno  d  colo- 
nies pressait  les  ports  d  envoyer  des  navùeo  à  la  Guadeloupe  doot 
la  rade  était  dégarnie. 

Sur  tous  ces  points,  en  principe,  et  sur  plusieur>.  en  fait,  les 
colonies  ont  obtenu  sain  de  cause.  «  L'exportation  coloniale  à  l'é- 
tranger, même  l  iinpur  ition  eu  France  sous  pavillon  étranger, 
ont  ]MMiùtré  dans  la  loi,  dit  M.  Jules  UuvaL  luaia  sous  des  condi- 
tions de  détail  (jui  réduisent  de  beaucoup  les  effets  de  cette  bien- 
veillante riToruic.  »  D'après  la  loi  du  .Jjuillet  1861,  l'emploi  du  pa- 
villon étraji^'er  n'était  plu>  interdit  aux  colonies  françaises  que 
pour  la  navigation  au  cabotage  de  colonie  française  à  colonie  fran- 
çaise et  dans  la  limite  réservée  à  ce  genre  de  navigation.  On  se 
rappelle  que  l'Angleterre,  en  abolissant  l'acte  de  navigation,  s'était 
également  réservé  le  cabotage  :  mais  c'était  une  réserve  plus  de 
principe  que  de  fait.  Sous  le  régime  même  de  la  loi  de  1861,  les 
transports  dea  colonies  en  France  et  de  France  aux  colonies  pou-* 
valent  s'elTectuer  par  pavillon  étranger,  en  payant  une  surtaxe  de 
20  francs  par  tonneau  d'affrètement.  Les  importations  de  marchan- 
dises étrangères  par  navires  étrangers  étaient  soumises  à  une 

(1)  lie  QimUet,  Etudes  sur  U  système  çoiomai^  p.  diùSK 

\^  Jmmiém  liB0iiMii<i<et,18ao,  t.  m,  p.  177. 
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surtaxe  de  pavillon  de  20  francs  par  tonneau  d'affrètement  pour  les 
provenances  d'Europe,  des  pays  nou  européens  fïitu»^>  sur  le  litto- 
ral delà  Médilerranée  el  de-^  pays  situés  sur  le  littoral  du  grand 
Océan,  y  compris  le  cap  de  Bonne-Espérance.  Cette  surtaxe  était 
de  10  francs  pour  les  provenances  des  autres  pays  ;  celte  léjErislation 
de  1861  constituait  pour  les  colonies  un  progrès  immense,  mais  ce 
n'était  pas  le  terme  des  concessions  légitimes  que  la  métropole 
devait  leur  faire.  On  est  arrivé  à  supprimer  complètement  les 
derniers  vestiges  du  privilège  de  navigation.  Les  colonies  ont  reçu 
le  pouvoir  de  régler  elles-mêmes  leurs  tarifs  de  douane:  e'est 
aussi  ce  qui  existe,  on  Ta  v  u,  pour  les  colonies  anglaises.  Elles  ont 
donc  été  mises  à  même  de  Jouir  de  la  liberté  presque  absolue  du 
commerce, liberté  qu'elles  avaient  revendiquée  avec  tant  d'ardeur 
pendant  vingt  ans,  et  dont  leurs  rivales,  les  lies  anglaises,  hol- 
landaises, danoises,  étaient  depuis  longtemps  déjà  en  posses* 
sion.  Elles  eussent  dû  trouver,  dans  ces  facilités  plus  grandes  de 
production  et  de  débit,  de  précieuses  ressources  pour  se  relever 
et  regagner  leur  vieille  prospérité,  si  ébranlée  depuis  quarante 
ans. 

Mais  il  ne  faut  pas  qu'ellesoublientque  Tabolition  de  Fesdavage 
et  la  rupture  du  pacte  colonial  ont  transformé  leurs  conditions 
d'existence. L*état  anormal  qu'avait  créé  le  vieux  système,  c'est-à- 
dire  la  culture  exclusive  d'un  seul  produit,  doit  disparaître.  H  faut 
que  l'exploit  il  ion  des  terres  devienne  plus  intelligente  et  plus 
prévoyait'  :  il  faut  établir  ralternance  des  cultures,  il  faut  pro- 
duire des  vivres  à  côté  des  denrées  d'exportation.  C'est  par  cette 
économie  agricole  qu'elles  peuvent  s'assurer  un  avenir  de  prospé- 
rité stable,  si  ce  n'e-«t  éblouissante;  la  petite  propriété  se  crée  à 
côté  de  la  grande;  les  petites  cultures  se  développent  dans  le  voi- 
sinage de  la  canne;  la  production  du  sucre  n'y  perdra  rien  si  les 
usines  centrales  se  propagent,  si  les  bons  procédés  de  fabrication 
se  répandent.  La  société  coloniale,  qu  infl  ^Uevouilra  poïirvoir  par 
ellc-niAnie  '^nr  ses  vastes  terres  h  ^fi\i  alimentation  (|uotidienne, 
sera  à  l  abii  de  ce<  disettes  qui  la  ilr-ul  lirnl  si  sou>ent  dari*^  lep.i-- 
«é.Le  réjiinu' arliliciel  avriit  fond»' in)^  rnloiiio-?  v^nr  îa  ^orNilude,  sur 
le  raoiiupole.  >ur  cuuimerce  e.\lri  ifiir  ;  il  vu  dail  ic^-ulU'  lagio- 
riflrnîinii  presque  exclusive  de^  jjrudiiiN  d'exportation  cl  princi- 
paleniriil  delà  canne:  un  tel  ordr*.*  d*'  <  liu-e>  a  lait  sou  temps: 
«  a\i'rti--ciiH'r»t';  aux  eoluii-  n  p.i- rii.ni<jin',  di-  iît M. Benoit 
(1  .\z\  en  1811.  o[i  a>uu\enldil  aux  euluntcs  cju  il  >ei.iii  pour  elles 
plu- {>rudciilde  revenir  aux  culLuro.^  de  calé,  dr  eoton.  d  indigo, 
qui  II»'  trouvent  pas  de  concurrence  sur  le  so!  ni»  iiie  de  la  Frante, 
vi  (jui  i)eul-étre  se  pnMerâieut  mieux  àl  élal  à  >cnir  de  la  popula- 
tiuu.  Ces  conseils  u  oui  pas  été  suivis.  »  n<i  commencent  à  Tôtre 
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Nos  colons  ont  réfléchi  que  le  café  faisait,  au  commencement  do 
siècle,  la  richesse  de  Java,  qu'il  fail  encore  de  nos  Jours  ceUe  du 
Brésil.  Les  caféières,  les  cacaoyères,  les  indigotlères,  se  répandent 
dans  no?  îlo^.  Avec  cette  économie  nouvelle,  nos  colonies  repren- 
nent l'esprit  d'initiative  et  de  vitalité  propre  qui  les  avait  aban- 
données. La  propriété  coloniale  enfin  liquidée  se  prête  mieux  aux 
transformations  et  aux  pn^rès.  M.  ramiral  Roussin  avait,  en  1842, 
résumé  la  situation  de  nos  colonies  par  ces  mots  caractéristiquee: 
«  A  la  Martinique,  h  la  Guadeloupe,  à  la  Guyane,  on  peut  dire  avec 
certittide  que.  sauf  de  trè'^  rare=  exceptions,  la  propriété  privée 
n'existe  pas  et  n'est  qu'un  mot  vide  de  sens.  L?î.  renx  quî  possè- 
d»»nt  n'ont  pas  plus  de  crédit  que  ceux  qui  n'ont  rien,  lanl  l'opinion 
e>l  générale  que  toulcs  les  propriétés  sont  gi  p\  »^es  de  dettes  supé- 
rieure-?i  la  valeur  du  fond.  Je  ne  rechercli»'  i  ici  la  mise  de 
cctt»'  >iuiation,  itihî^  j'nfflrme  le  fait.  »  Tîn  flt^-  1h*  nfaits  de  1  éman- 
cipation a  été  de  lil)erei  le  sol  en  même  temps  que  les  personnes. 
Après  celte  liquidation  de  la  propriété  foin  irre,  avec  les  banques 
coloniales  qui  fonctionnent  et  donnent  des  béin  fires,  avec  la  liberté 
•  lu  trafic  et  de  la  navigation,  nos  colonies  surniinieraient  la  crise 
dont  elles  souffrent  encore,  si  elles  savaient  coiuprendre  les  con- 
ditions nouvelles  dans  lesquelles  elles  sont  placées,  et  si,  renon- 
t  ant  h  prolonger,  au  moyen  d'une  iiuuiigration  coûteuse  et 
immorale  dans  ses  efi'ets.  l'état  de  choses  artificiel  où  les  avaient 
plongées  l'e.sclavage  et  le  pacte  colonial,  elles  voulaient  allier  dans 
de  justes  proportions  et  perfectionner  sans  cesse  la  culture  et  la. 
fabrication  de  la  canne,  et  la  production  du  café,  du  cacao,  de 
rindigo  et  des  mille  autres  prodoits  secondaires,  avec  celle  des 
subsistances. 

U  est  regrettable  que  dans  ces  derniers  temps,  depuis  la  publi- 
cation de  la  deuxième  édition  de  cet  ouvrage,  la  législation  qui 
règle  les  rapports  commerciaux  de  la  métropole  avec  ses  colonies, 
ait  de  nouveau  une  tendance  à  slnspirer  d'idées  rétrogrades  et 
protectionnistes.  On  sait  comment,  depuis  la  fatale  guerre  de  1870, 
le  système  de  la  protection  commerciale  a  regagné  du  terrain,  par 
.suite  notamment  de  l'adhésion  du  prince  de  Bismarck  à  cette  tbéo* 
rie  et  du  prestige  que  le  gouvernement  allemand  a  acquis  dans  le 
monde  entier.  Le  relèvement  des  tarifs  douaniers  de  la  plupart 
des  nations  depuis  1.875  est.  à  notre  sens,  l'une  des  causes 
jUMiiciiiales  de  la  crise  industrielle  e!  commerciale  dont  souffre  le 
monde  enlier.  Cbaquo  p:i\s  vmt  tout  ()ruduire,  vendre  1*»  plus 
poN-^ible  à  1  étranger  et  ne  rliMi  lui  ai  hcl^-r.  A  la  proli^ction  dos 
produits  manufacturé>  st/  JnlLrueut  les  subventions  aux  niarinc» 
marcharules,puis  les  [»riiiit'>  >oit  u»len->il>lt'>,  ^(mI  occultes  àl'cx- 
porlatioudc  certaines  deuré»»^. notamment  du  sucre.  Decesfiae- 
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sans  artificielles  il  i«^>iiH<*  î'oncorabrement  en  quelque  sorte 
permanent  dunin relié  delà  plupart  des  objets  manufacturés,  l'avi- 
lissement des  prix,  i'instabilite  croissante  de  la  production.  Dans 
ces  circonstances  les  manufacturiers  français  ont  fait  des  péti- 
tions au  gouvernement  pour  qu'il  invitât  ou  contraignît  les  colonies 
à  établir  des  droits  différentiels  sur  les  produits  étrangers  rela- 
tivement aux  droits  qui  frapperaient  les  produits  français,  de  façon 
que  ceux-ci  fussent  protégés  relativement  aux  premiers.  îls  fai- 
saient valoir  h  l'appui  de  rotte  ihb^e  que  de  à  IStiT,  les  im- 
portations de  la  France  dans  l'île  de  la  Rénnioïi  s'élevaient  en 
moyenne  h  17,503,437  frane^  par  an,  tandis  que  de  1868  à 
elles  ne  montèrent  pîn^  qu'a  9,715,760  fr..  et  de  1S73  à  Î882  à 
8,737,244  fr.  seulement;  ils  m'outaient  que  la  valeur  moyenne  des 
introdiirtîons  de  produits  étrangers  dans  la  môme  île  était  de 
15.2(.u  ()i)0  fr.  dans  la  première  période,  13,845,000  fr.  dans  la  sc- 
cond'^  rt  de  IS^S-^jS-noo  jV.  dans  la  troisième.  Ils  faisaient  valoir 
des  ciiiltrcs  analogues  pour  les  autres  colonies. 

Certes,  retle  décroissance  ducomiuerce  français  avec  la  RéunioTi 
et  les  autres  îles  à  sucre  était  regrettaljle.  Mai<  on  n'en  reeher- 
chait  pas  les  véritables  causes  :  d'ahr)rd  on  eût  dû  remarquer  que 
le  commerce  extérieur  de  la  Réunion  s'était  affaibli,  par  suite  delà 
crise  dont  soutirent  les  îles  à  sucre.  Les  importations  étrangèic^  à 
la  Réunion  ne  s'étaient  ])as,  à  tout  prendre,  considérablemeul  ac- 
crues de  la  première  pcriode  (1862-1867)  à  la  dernière  1873-1883). 
Elles  étaient  restées  presque  slalionnaires.  Ou  s'abstenait  aussi 
de  constater  que  la  plus  grande  partie  de  l'importation  étran- 
gère à  la  Réunion  consiste  en  riz  des  Indes,  absoUimcnt  néces- 
saire pour  raliuicntation  des  coolies  indiens.  Si  le  commerce 
français  avait  baissé  de  moitié,  la  faute  en  était,  sans  doute,  au 
défaut  d'ingéniosité  et  d'activité  des  fabricants  métropolitains,  à 
l'insuffisance  des  relations  maritimes  entre  la  métropole  et  la  colo- 
nie, au  manque  de  bons  ports  à  la  Réunion,  ce  qui  rendait  cette  île 
en  quelque  sorte  dépendante  de  Maurice  pour  son  commerce  (1). 
Or,  c^ne  3ont  pas  des  droits  protecteurs  qui  peuvent  changer  cette 
situation;  ils  ne  peuvent  qu'ajouter  à  l'inertie  des  manufacturiers 
et  des  commei  r  uits  métropolitains.  Il  faut,  d'ailleurs,  remarquer 
que  ces  petites  tles,situées  fort  loin  de  la  mère  patrie  et  près,  au 
contraire»  de  grandes  contrées  jeunes,  sont  destinées  par  la  force 
des  choses  à  nouer  des  relations  commerciales  plus  étroites  avec 
celles-ci  qu'avec  celle-là.  C'est  le  cas  des  Antilles  vis-à-vis  des  Etats- 
Unis;  c'est  le  cas  des  lies  de  l'Océan  Indien  par  rapport  à  l'Austia- 
Me.  Aucune  mesure  ne  saurait  prévenir  complètement  ces  oonsé- 

(1)  On  ▼lent  de  conttruire  àla  Réunion uu  grand  port  qui  a  coûté  des  sommeâ 
énormes  et  qai  n*est  guère  praticable.         (iVofe  délai'  édition,  1S91). 
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quences  naturelles  de  la  situation  iopographique.  On  i  vn  que 
l'Angleterre  elle  même  n'entre  que  pour  40  0/0  dans  ie  commerce 
extérieur  des  Indes  occidentales. 

^Yanmoins,  le  gouvernement  français  se  laissa  toucher  par  les 
plaintes  des  t'abrirnnts  métropolitains;  le  sous-secrétaire  d'Etataux 
mlonies.  M.  Félix  Fnnn».  dfMTinnda,  à  titre  gracieux,  aux  conseils 
prnAnnx  rnloniaux,  de  î'am-  d^n<  leurs  tarifs  de  douane  ou  d'oc- 
troi de  mer  une  différence  euLre  les  produits  étrangers  et  l^s  pro- 
duits français.  La  plupart  des  colonies  y  consentirent,  notaniuicnt 
la  Réunion,  îuh]>  on  demandant,  cumine  compensation,  ainsi  qu'il 
fallait  s'y  attendre,  une  protection  pour  leurs  produits  sur  le  mar- 
ché de  la  métropole.  C'est  ainsi  que  le  Conseil  général  de  la  Réu- 
nion, par  exemple,  adoptait  au  printemps  de  18S4,  sur  ]*initiar 
tîve  ilu  «lircctcur  de  Tintérieur,  dans  une  session  extraordinaire, 
les  conclusions  d'un  rapport  qui  lui  proposait  : 

1*  De  voter  rétablissement  de  droits  de  douane  à  Timportation, 
d'après  le  tarif  métropolitain,  sur  les  32  articles  deproduits  étran- 
gers mentionnés  dans  le  rapport  ; 

2^  De  réclamer  à  titre  de  compensation  : 

A.  —  Le  traitement  d'égalité  et  de  parité  à  l'entrée  en  France 
pour  tous  les  produits  coloniaux  ayant  des  similaires  dans  la  mé- 
tropole : 

B.  —  Un  dégrèvement  de  5  0/0 des  droits,  comàie  traitement  dif- 
férentiel à  l'égard  de  leurs  concurrents  étrangers,  en  faveur  des 
produits  coloniaux  n'ayant  pas  de  similaires  en  France  ; 

'3^  De  décider  que  le  produit  de  la  recette  de ^  douanes  serait  em- 
ployé d'abord  en  déf^rèvements,  et  aussi  en  primes  d'encouragOr 
ment  accordées  aux  cultures  et  industries  locales. 

A  quelques  semaines  de  distance,  on  viten  France  la  contre-pi  rtie 
de  cette  gracieuseté  coloniale.  Dans  la  loi  votée  en  iss4sur  les 
sucrer,  qui  substitual'impôt  sur  1r  betterave  à  î'impiH  sur  le  sucre 
brut,  on  accorda  auxcoloniesune  bonitlcationde  rendernciil  qui  con- 
siste dan»  une  détaxe  de  0  francs  par  100  kiloL^r.  et  qui  est  pour 
elles  une  véritable  protection.  L'avocat  des  colonie^  en  celte  affaire, 
M.  Gerville-Réache,  reconnaissait,  cependant,  devant  la  Chambre, 
que  si  les  colonies  s'entêtaient  à  fonder  toute  leur  organisation 
économique  sur  la  production  sucrière,  elles  se  perdraient.  On 
les  aide,  par  ces  gâteries,  à  se  perdre.  Il  est  déplorable  qu'on  re- 
tourne ainsi,  à  la  dérobée,  vers  l'ancien  système  colonial  qu'on  pou- 
vait croire  abandonné  pour  toujours.  Les  autres  colonies  ont  imité 
la  Réunion  en  rétablissant  les  droits  différentiels  sur  les  produits 
français  et  sur  les  produits  étrangers,  à  l'avantage  des  premiers. 

n  est  bon  de  jeter  un  coup  d'ceil  sur  Tétat  présent  de  nos  coIo« 
nies  de  plantations.  Les  slatisliçiues  administratives  sont  loin  d'^ 
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tre  complètes  en  pareille  matière^  et  ce  n'esl  pas  Tesprit  de  mé- 
thode et  de  discernement  qui  inspire  ces  documents. 

Nos  rolonies  de  plantation >  se  divif^ent  en  deux  groupe*  :  rpînî 
des  Antilles  et  celui  de  l'Océan  Indien.  Nous  mettons  à  part  la 
Guyane»  notre  Ouest  et  Centre  africain,  Madagascar,  la  Nouvelle- 
Calédonie,  l'Indo-Chine  elles  Indes  dont  nous  nous  occuperons 
dans  un  chapitre  postérieur,  parce  que  ces  élahii-seraenls  au 
caractère  de  colonies  de  planlalions  en  joignent  d'autres,  soit,  par 
exemple,  celui  de  stations  pénitentiaires,  soit  celui  d'empires  ou 
d*embryon8  d*empires  territoriaox. 

Parmi  les  Antilles,  la  Guadeloupe,  avec  ses  dépendances»  à 
savoir  :  La  Désirade,  Ifarie-Galande,  les  Saintes,  Saint-Barthé> 
lemy  et  la  partie  française  de  Saint-Martin  ^possède  le  territoire  le 
plusélendu  :  2,051  kilomètres  carrés.  La  population  fixe  en  1891  se 
composait  de  160,351  Ames,  dont  78,799  hommes  et  81,552  femrae*- 
Les  slalistiqiie^  officielles  ne  distinguent  pins  les  couleurs,  par 
limidilé  administrative  snn-^flontp.  Au  pnmf  dp  viip  ethnolo^rique 
et  économique,  ce  renseignement  serait  inlérc'isant.  Aux  hX>,35l 
Ames  de  population  s^^deutaire,  il  falliiil  joimlre  4O.4*.^0  Ames  se 
décoraposaut  en  :  foucliuunairos  ou  employés  non  propriétaires, 
soit,  avec  leurs  families,l, 842  Ames;  troup*  s,921  hommes  ;  immi- 
grants, c*e8t<à*dire  engagés  asiatiques  ouafricaiQS,23,004,  popu- 
lation flottante,  14,053ftmes.Ge8clilffrro8,surtout  celui  de  la  popu- 
lation totale,à  savoir  200.771,  dépassaient  ceux  don  recensemenla 
antérieurs.  La  population  n\  ait  augnienté  do  20.000  Ames  en  six 
ans.  Les  statistiques  administratives  ne  recousent  pins  eu  HUKI 
qu'une  population  totale  de  181.94:{  hahilantb;  c'est  une  diminu- 
tion de  lO.n  Ht  Ames  pf>nr  r<'nseniMe,d«int  on  ne  nous  donne  pas 
la  raison:  elle  est  imiiulable,  sans  doute,  pour  la  plus  trrande 
partie,  aux  inmjii^raiits,  à  cause  delà  crise  du  sucre.  Lenouiln  <•  des 
(«  h.iiiiialJon>  1  uiales»,ouplanlaliun:jélailde(j.925en  1887,donl5ll 
sucreries.  93j  caféieries,  i&4  plaulations  de  coton,  lù\  de  cacao, 
4,99D  de  vivrez  et  de  manioc,  etc.  On  comptait  71.229  travailleurs 
employés  à  ces  cultures,  dont  40,677  pour  les  planlalions  de 
cannes,  0«02l  pour  les  caféieries,  et  21.554  pour  les  habitations 
rurales  consacrées  aux  vivres  et  au  manioc  On  évaluait  ees  pro- 
priétésà  145.7(^,000francs,dont  62mitiionspour  la  terre,  70  pour 
les  bâtiments  et  le  matériel  d*explollation,  13  pour  les  animaux  de 
trait  et  le  bétail.  On  portait  le  produit  net  des  cultures  à  5  millions 
de  francs, dont  moins  de  1  million  pour  le  sucre.  Quant  au  revenu 
brut  de  l'agriculture,  on  restlmait  à  44  millions.  Il  j  atait  recul 
depuis  pour  le  nombre  des  exploitations,  notamment  de 
celles  de  coton,  et  pour  le  nombre  des  travailleurs,  ainsi  gue  pour 
le  produit  net,  mais  progrès  pour  la  valeur  du  matériel  agricole  et 
k  produit  brut. 
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La  Guadeloupe  reste  principalement  une  fabrique  de  sucre.  En 
1903.  ia  culture  do  la  canne  y  occupait  28.104  hectares,  et  228.227 
personnes  sur  1.203  domaines;  6. 114 hectares  et  8.308 personnes 
étaient  affectés  av  café  ;2.7S2bectare8 aux  cacaotiers;  les  forêts 
couvraient  71.256 hectares;  le rcsh;  était  consacré  aux  bananes, 
manioc,  ponunes  de  terre,  mais, légumes  et  aussi  au  tabac. 

Le  commerce  de  la  Guadeloupe  autrefois  était  important  :  il 
montait,  en  1881,  à  25  millions  1  '2  de  francs  à  l'importation  et 
3'^  niillionsM>.\|iôrtalioii,  onsemlile  plus  de  57  millions. Le  com- 
merceavcc la  m6tr'>î>'>lt' y  enlrail  pour33  millions,  soit  plus  de 
moitir% duiit  I2milii  'H-  'i  rinipurtationot21  millions l/2àrexp()r- 
taliou.  Kn  KK)5,cos  rlnth»  > uut  notablement  )I«M:hi;  Timportalion 
n'est  plus  (pic  d«'  i:i,4.'î^.  l  l'j  fr.  et  l'exportation  de  1 5.0.^7. 471,  en 
baisse  de  plus  de  moitié  ilepuis  1881.  La  niétiopoic  itLiàurbe  pres- 
que toute  l'exportation  de  la  Guadeloupe, suit  15.035.424fr.  et  elle 
figure  pour  6.900.805  fr.,  soit  guère  plus  de  la  moitié,  dans  les 
importations  malgr<^  des  droits  protecteurs  exorbitants.  Le  com- 
merce extérieur  de  la  Guadeloupe  et  des  ilôts  en  dépendant  équi- 
vaut au  tiers  de  celui  de  la  Jamaïque,  qui  est  quatre  fois  aussi 
grande  et  a  quatre  fois  plus  de  population.  Les  importations  de 
la  Jamairpie  en  1903  montaientàôi  millions  de  francs  et  les  expor- 
tations à  39  millions,  soit  un  commerce  extérieur  de  90  millions 
contre  20  millions  pour  la  Guadeloupe. En  1904,  dernière  année  sur 
laquell<*  on  aif  N*n  ré>iiltats  (ItHaillés,  1  ('X[H>rtation  de  la  Gnailc- 
loiipe  avait  été  de  l2.9;i3.U«-HJ  rr.seulement,coiiiprenant3Gmillion3 
tle  kilogrammes  desucre,d'une  valeur  de  25:1  2r.fr.  leqnintal  mé- 
trique,contre  57.500.000 kilogr.en  1882, d'une  valeuralorsdetjOtr. 
le  quintal;  il  était  exporté, en  1904,522.000kilogr. de  café  (année 
de  mauvaise  récoite)  contre  732.000  et  746.000  kilogr.  en  1002  et 
1003;  Texportation  du  cacao  montait^  625.000  kilogr.enllKM;  ces 
deux  denrées  profltaient  de  la  détaxe  à  rentrée  de  la  métropole 
de  la  moitié  environ  des  droits  frappant  les  produits  étrangers 
similaires.  Quelques  nouveauxarticlesd*exportation, notamment 
les  LaiianesJes  citrons  et  les  oranjLres,  tendaient  àse  développer. 

La  Martinique,  avec  une  moindre  étendue  que  le  groupe  de  la 
Guad<»loupe,  avait  une  population  supérieure.  Ses  08.708  lieclares 
contenaient  203.781  hahiitants  en  1901,  avant  la  catastroptie 
qui  en^Nfulit  les  25.0<»O  baliilants  de  la  vilN'  de  Saint-Pierre 
(1002).  Le  nonilire  des  haliilaluMis  rurales  était  en  1887  de 
9,267  auxquelles  étaient  attacliés  52,905  travailleurs.  L'estimation 
de  la  valeur  des  propriétés  était  approximativement  âe87  millions 
et  demi,  dont  30,600.000  franco  pour  le  sol  même,  38,000,000 
pour  les  bfttiments  et  le  matériel,  8,090.000  puur  le  bétail  et  les 
animaux  :  on  évaluait  dans  la  même  année  les  produits  bruts  des 
cultures  à  26,517,000  francs  et  le  produit  net  4  12,296,000  francs. 
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Non  moins  que  la  Guadeloupe,  la  Martinique  est  une  usine  à 
Fucre  :  ?1,^00  hectaro'^  (étaient,  en  1887,  atTectés  à  colle  colttire 
qui  avait  produit  40,7t)O,O00  iiilog.  ;  '201  hectares  étaîonl  ron^^acré» 
à  iW<  pl  ni  m  lion  s  de  café,  pour  un  produit  de  î?î^,(«JO  kilu^'.;  075 
étaient  couverts  de  raoaoliers  et  fournissaient  418,000  kilog.  de 
cacao;  120  hect.  produisaient  du  coton.  Les  «  cultures  vivrières  »>, 
dont  l'importance  s'est  accrue  depuis  labolition  de  l'esclavage 
et  qui  en  tous  pays  doivent  ôtre  les  cultures  principales,  n'occu- 
paient que  17,146  hectares,  les  savanes  24,323,  les  bois  13,000, 
les  dépendances  des  habitations  11»000  et  les  terres  vagues  10,000. 

Le  commerce  de  la  Martinique  en  1S87  était  de  23,461,000  francs 
à  rimportation  et  de  21  millions  à  Texportation,  soit  ensemble 
plus  de  44  millions;  dans  ce  total  le  commerce  avec  la  France  re- 
présentait plus  de  25  millions,  dont  18  à  Texportalion.  Sur  798  na- 
vires composant  le  mouvement  maritime  de  la  Martinique  à  l'en- 
trée en  1887,  338  étaient  français:  le  tonnage  des  navires  frannis 
représentait  à  rentrée  ?20.4U0  tonnes,  et  crliii  des  navires  étran- 
gers, 74 .056  tonnes.  Ku  1005,  les  importations  à  la  Marlinniue 
moiil.iifMit  A  ^  rîr.D. 172  fr.  (dont  7.461. tJUO  provenant  de  France) 
et  les  exportation^  à  18.069.477  fr.  (dont  IB  .SIH. 598  à  destination 
<le  la  France);  celle  île  avait  moins  décliné «le^juis  vingt  ans  quo 
la  Guadeloupe  (1). 

Lc  commerce extérieurdelaMartinique  etdelaGuadeloupe  réu- 
nies atteint  62  millions  de  francs,  le  cinquième  environdu  com- 
merce extérieur  des  Indes  occidentales  anKlaises,cn  1008.  Le  com- 
merce de  CCS  dernières  colonies  était  alors  de  12.125.000  liv.  st., 
(a04  millions  de  fr.).  Cependant  les  Indes  occidentales  anglaises 
comprennent, sans  parler  des  flots,  une  douzaine  d'îles  dont  trois 
très  importantes  :  laiamalijue,  la  Barbade  et  la  Trinité  et  comp- 
tent 1,800.000  âmes.  Nos  Antilles  paraissent  donc  n*avoirpai 
beaucoup  plus  sou Herl  que  les  Antilles  aii^xiais(  -  ;  tout  ce  groupe 
de  colonies  anglaises  oufranc^aisesestlauguissautdepuisrénormo 
dé\  i'lo])|tf^ment  de  la  production  du  sucre  en  Kurf)[>e. 

L'île  de  la  Réunion  a,  dans  ces  derniers  temps,  été  beaueonp  plus 

affligée  que  nos  Antilles  par  les  crises  industrielles  et  agricoles. 

C'est  elle  surtout  qui  est  un  eorps  délir;it  et  maladif.  Sur  L^'n.07<^ 

hectares,  la  Réunion  ne  comptait,  en  1887,  que  lG3,8sl  Âmes  de 
(l)  Les  chiffres  do  coromerce  pour  VMXt  tout  tirés  de  la  Fêuitte  dt  Ammi- 

pigments  {Office  Colonial,  novembre  1906).  Quant  aux  HtaUtli'jiies  Cohitialêê 
puhlii'rs  [Hir  le  minHtArp  *1ps  0»lr>nie«  en  lîW'«>,  pour  V.^*\,  c'est  là  nn  recueil 
auhsi  tardif  quinconitilct  1 1  confus.  Il  faut  que  le  uiiol-tre  des  Gulonies  ait 
bien  peu  d*ainoor-prrprc  pour  mettre  son  estampille  sur  la  couverture  d*uik 
document  aussi  informe.  On  n*a  jamais  pu  (•btenir  de  nos  adniini>trati(>ns  la 
pubiicafinn  d'un  petit  volume  nnnnpl  de  tO()  jmf:(î?'.ir-u niant  I<'S|»rincipaux  faits 
concernant  les  ooliinies,  tel  que  le  Colonial  i^laltstical  Absfmcl  britannique. 
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popiiIation.Eacore  doit  on  fltro  que  ilans  ce  chiffre  les  hahitnntn 
entraient  seulement  pour  11 1,000(1)  ;  on  sait  quepur/iaft*frt»/.s  on 
désigne  les  blancs  et  la  population  noire,  anciennement  p<îr1nvp. 
aujourd'hui  affraiidiip.  Les  Ibfi-'tîôniiaires  et  leurs  familles  étaient 
au  nombre  de  3,09:i;  les  troupes  montaient  à  694,  la  popuialjoQ 
flottante,  autre  que  les  immigrants  astreints  à  un  régime  spécial, 
s'élevait  à  6.430.  enfin  les  immigrants,  engagés  asiatiques  ou  afri- 
cains, comptîiic  lit  pour  plus  de  38.000-  Kn  1902,1a  population 68t 
fie  173.315  Ames,  dont  13.402  Hindous  anglais,  4.496  Malgaches, 
9.457 Africainset,l.378Chinois.LaRéunione8ttoi]ioure,commeses 
sœurs  des  Antilles,  une  fabrique  de  sucre:  37.350  hectares  étaient 
consacrés  àcettecultureetdonnaientun  produit  de  34  millions  de 
kilogr.enl887.Lecafé8'étaitd.'«velopp6plu8qu'aux  Antilles  Jl  était 
cultivé  sur  4,468  hectares,  et  le  produit  en  était  de  48S.0(j0  kilog. 
Le  tabac  occupait  quelques  centaines  d'hectares.  Le  vanillier  en 
couvrait  3,705  avec  un  produit  l)rut  de  2  millions  de  francs,  La 
culture  était  donc  un  peu  plus  diversifiée  à  la  Réunion  qu'^  la 
Martinique  ou  à  la  Guadeloupe;  9,707  hectares  étaient  consacres 
aux  vivres  du  pays;  4,509 aux  cultures  variées;  les  savanes  repré- 
sentaient 24,000  hectares,  les  bois  49,000,  les  terrains  sans  ciilluie 
30,481.  La  valeur  des  propriétés,  qui,  eu  1875,  était  encore  estimée 
à  102  millions  de  francs,  ne  comptait  plus  que  pour  97  millions 
eu  1887.  Le  commerce  atteignait,  danslamème  année,  17  millions 
et  demi  de  francs  à  rimportalion  et  15  à  l'exportation,  soit  un 
total  de  32  millions  sur  lequel  le  trafic  avec  la  mère  patrie  repré- 
sentait 17  millions  (1).  En  1905,  le  commerce  de  la  Réunion  mon- 
tait à  18.185.000  fr.àrimportation,  dont  10.854.000  provenaient  (le 
France,et  àO.TdS.OOOà  rexportation,doiilS. 210.0(10  pourla  France, 
ensemble  27^893.000  fr.  La  Réunion  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
tautede  port  et  h  cause  des  cyclones,  a  été  nnr*  cnO'  très  inhospi- 
talière.('ettc  île  est  t)ienen  acr-irTc  de  Manrict'.dnnl  lu  |i( ([nilalion 
est  plus  qut'  doubleet  le  cuniuuTciMi.vtéru'ur  plu<  <iii<'  (piadi  iipic. 

L'Ktat  français  a  failde  farauds  elforts  pont- aint  lioi  rr  une  situii- 
finii  aussi  lâcheuse.  Il  a  ("ousenti,  en  1887,  d  énormes  sacrilic<'s 
pour  faire  à  la  Réunion  un  port  cl  ua  chemin  de  fer.  Mallieun^u- 

(1)  Le  document  ofririei  intitulé  :  TaMeau**d«  popwto/ion,  deculturê^  de 
fouimerce  ride  nav'f/'i  '  >  >,  /  '  '  'i/î/^.f  co/owia/c*,  divisait  nai,'èiire  la  population 
d<'  I  l  H'Hinion  t;n  pnj.nlniion  ùla ne he  tl  immigrante  de  toutes  casf es.  îl  y  avait 
la  une  erreur  qu'oui  abandonnée  les  plus  récentes  publications  tle  ces  7a- 
bUaux,  etc.  Oa  a  remplacé  le  mot  population  blaaoha  par  celui  d*  •  habitants  • 
pennanOQts,  c'ost-à-dire  aussi  bien  les  uoirs  aOranclii!?  que  les  blanc^:.  l.<- 
Qombre  «le  ceux-ci  n'est  pas  très  considérable.  11  semble,  toutefois,  l'être  plus 
qu'aux  Antilles,  mais  il  est  malheureux  que  les  stali.^tique^  ne  le  fassent  pas 
iunnattre.  Nos  atatiitiques  coloniales  sont  une  véritable  honte  pour  la 
France.  f.Vni'''  'Je  la  4*  édition  ) 

(2)  On  a  vu  plus  haut  (pa>?e  242)  «les  chilire»  plus  <ietaillés  extraits  d'un  rap- 
port du  directeur  de  l'intérieur  de  1  ile,  [Sote  de  la  3*  édition). 
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sèment,  le  port  ne  parait  pas  avoir  réussi  et  le  chemin  de  fer  de 
135  kilomètres  a  peu  de  trafic.  Le  budget  français  des  coIomt-« 
de  1907  supporte  une  annuité  de  garantie  de  2.315.000  fir.  pour 
cette  œuvre  proscjue  avortée.  Et  il  n'y  a  f^èrc  d'espéranci*  que 
cet  énorme  fardeau  diminue  sensiblement  et  surtout  rapidi'- 
mrtif  T'îK'  li^'^ne  française  de  navigation  suliventioimée  l'attaclie 
rîie  à  la  France  et  h  l' Vtistralie.  Le  voisinapr*»  do  nrdrp  rolonii? 
de  Madac^ascar  ut  (  uvrir  aux  colons  de  lu  Héunion  un  nou- 
veau et  iililo  cliamp  <l  arli viN''. 

Il  sullira  de  direqa(.*h|Uf  ^  iiioN  (ius  autres  petitnsîles  de  l'Océan 
Indien  qui  appartiennent  depuis  longtemps  à.  la  I  rance  :  Mayotte» 
avec  ses  .*J5.858hecl.,  auuiî  dou/ainc  île  mille  habitants:  Nossi- 
Bé,avecâ9,300  hectares,  un  peu  moins,  Sainte-Marie,  qui  possède 
un  territoire  assez  étendu,  00,057  hectares,  n'en  comptait  pas  da- 
vantage. Ces  trois  petites  tles  avaient  on  commerce  extérieur  de 
6  à  7  millions  de  francs.  Ces  petits  postes,  qu'on  a  eu  raison  de  ne 
jamais  abandonner,  étaient  les  restes  de  notre  action  historique 
sur  les  rôles  de  Madaga^rnr;  depuis  que  nous  avons  pris  définili- 
vemeitt  possession  d»'  la  grande  île  dont  ils  sont  voisin^,  letir 
destiuee  vase  coiilondre  avec  la  "-ionne;  nous  parlerons  plus  loin 
de  notre  grande  et  naissante  cdlonie  du  sud  de  l'Afrique. 

Les  colonies  de  plantations  de  la  France,  quoiqu'ayant  aujour- 
d'hui une  importance  modique,  n'ollrenl  rien  dont  noire  pays  duive 
rougir.  Elles  ne  donnent  pas  un  démenti  à  nos  vertus  colonisa- 
trices. Elles  sont  aussi  prospères,  à  tout  prendre,  du  moins  les  An- 
tilles, que  les  colonies  similaires  des  autres  Dations.  On  peut  Juger 
que  Saint-Domingue,  si  nous  eussions  su  la  conserver,  laisserait 
bien  loin  derrière  elle  la  Jamaïque  et  se  serait  rapprochée  de  Cuba, 
qu*elle  dépassait  d'ailleurs  avant  la  RévoluUon.Dans  ces  derniers 
temps  nous  avons  fait  des  efforts  pour  venir  en  aide  à  nos  Iles  à 
sucre.  Aîa  Réunion,  nous  avons  ron^lruit  unpori  et  un  chemin  de 
fer  :  jxmr  chacune  de  ces  îles  nuus  avons  fon«lé  une  Banque  colo- 
niale qui  fait  affaires  et  (jui  pro^jière.  L'initiative  privée, sans 
aucune  subvention,  acunslilueau--i  un  crédit  luncier  colonial  qui, 
après  avoir  traversé  beaucoup  d'épreuves,  est  en  voie  de  relève- 
ment. Nous  avons  plus  perfectionné,  sous  certain^  rapports,  notre 
droit  civil  et  commercial  aux  colonies  qu'en  France  môme.  C'est 
ainsi  que  le  crédit  agricole,  le  prêt  sur  gage  de  récoltes  roni*4ion- 
nent  régulièrement  dans  les  tles  françaises  et  sont  encore  inconnus 
eur  notre  territoire  continental.  Depuis  trente  années,  d*autre  paît, 
au  point  de  vue  politique,  nous  avons  introduit  dans  nos  colonies 
les  libertés  de  la  France;  nous  leur  donnons  des  gouverneurs  civils, 
nousadmettons  dans  notre  Parlement  leurs  représentant-H.Ondirait 
que  la  France  e«^t  pleine  de  retire! <  d'avoir  manque  dans  le  pa^sé  «a 
vocation  coloniale  et  de  rrriiif  propo>  reparer  se?»  fautes  dans 
cette  voie.  Il  est  nioUl^ureusemeut  a  craindre  que  ces  rélurmes  ne 
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soienl  corrompues  dans  la  pratique,  et  que,  si  la  métropolen'y  prend 
garde,  les  instrumenta  de  liberté  dont  elle  dote  nos  co1om>«  ne 
soienl  transformé-  en  instruments  d  oppression.  Le  «^uffi  ago  uni- 
versel la  mise  a  1  élection  de  tous  les  principaux  postes,  l'afisence 
de  loult\s  conditions  de  cens  et  de  propriété,  ont  pour  etïet  de 
faire  tomber,  aux  Antilles  françaises,  tous  les  pouvoirs  aux  mains 
des  noirSf  cinq  ou  six  foi»  plus  nombreux  que  les  blancs.  Les  dé- 
putés que  la  Martinique  et  la  Guadeloupe  envoient  à  notre  Parie- 
nnoit,  quoique  parfois  hommes  de  talent,  sont,  par  nécessité,  les 
avocats  des  ranennes,  des  préjugés  et  de  Tignorance  des  noirs.  Le 
pouvoir  exécutif  débile,  qui  existe  en  France,  se  laisse  intimider 
par  ces  représentants  et  envoie  dans  lescolooies  des  gouverneurs 
hésitants,  pusillanimes,  dont  la  faiblesse  accroît  le»  aspirations 
plus  ou  moins  barbares  de  la  majorité  nègre.  La  loi  sur  le  jury 
rael  la  vie  et  l'honneur  des  blancs  dans  la  main  de  leurs  ennemis. 
On  [»nrle  ni^^i  (le  reniplacor  les  troupes  françaises  par  des  milices 
1or:t)f'v-  (jui,  au  bout  fien  do  temps,  par  la  force  des  choses,  se 
composeraient  pu  im  ipalenienl  des  noirs.  La  haine  du  noir  pour 
l*homme  blanc  se  complique,  dans  ces  îles,  de  la  haine  du  pauvre 
pour  le  riche.  De  prétendus  philanthropes  français  soutflent  aux 
noirs  des  idées  de  vengeance  et  de  domination  oppressive. 

Qu'on  y  prenne  garde,  de  ce  train  il  se  pourrait  que  ildstoire  de 
Sainl-Domingue  recommençât,  que  les  blancs  fussent  éliminés  de 
ces  tlea  qu'ils  ont  colonisées  et  que  les  noirs,  restés  seuls,  fissent 
retomber  la  Bfartinique  et  la  Guadeloupe  dans  la  barbarie.  Le  dan- 
ger semble  beaucoup  moindre  à  la  Réunion.  Ces  périls  ne  se  ren< 
contrent  pas  dans  les  Iles  anglaises,  parce  que  le  suffrage  uni- 
versel n'y  règne  pas.  Le  cens  le  tempère  et  laisse  aux  blancs  la 
direction  des  localités.  Le  cor.seil  législatif  y  est,  en  outre,  com- 
posé en  partie  de  membres  nommés  pfir  la  rouronne. 

La  situation  polilitjue  des  Antilles  ne  peut  durer  sans  péril  :  le 
maintien  de  troupes  provenant  de  la  mère  pairie,  la  désignation 
de  magistrats  qui  soient  étrangers  aux  luttes  et  aux  passions  co- 
loniales et  qui  rendent  avec  indépendance  une  justice  impartiale, 
le  choix  de  gouverneurs  sérieux  qui  ne  prennent  ni  le  parti  des 
noirs  contre  les  blancs,  ni  celui  des  Idancs  contre  les  noirs,  cer- 
taines garanties,  en  outre,  comme  le  cens,  des  certificats  de  capa- 
cité eiméme  Tadjonction  de  membres  désignés  par  le  gouvernement 
on  les  Chambres  de  commerce  dans  les  assemblées  locales  sont 
nécessaires  pour  rétablir  l'équilibre  entre  les  blancs  et  les  noirs. 

Sous  ce  régime  nouveau  et  pacifiant,  peut-être  les  préjugés  de 
couleur  disparailraient-ils  avec  le  temps  ;  les  deux  races  sernp-  . 
procheraient  davautnire.  La  race  noire,  du  moins,  gagnerait  en 
in-f  nirtion     f'u  iut<'ni'_r*'oc«'.  ('(*  serait  une  grau'î»' et  irr<^pro- 
chabie  iaute  que  de  laïa^nr  actuellement  la  race  uoire  dominer 
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sans  contrnif»,  sîins  contrepoids,  dans  nos  îlos-  dt  s  Aiilill'^s-  H  V 

Les  rr>loiiio<  à  i)lantalion«  de  la  France  ont  êlé  f^t  sont  encore 
pour  .^L*>  !i^lance^  un  lourd  t'nidpan.  Jusqu'à  rp<  deruieis  tonips, 
elles  lui  coûtaient,  sous  le  prôlexlo  que  les  dt  peîises  de  -()n\erai- 
netu  devai<.'iil  Im  in*  uiiiijer,  une  dizaine  de  millions  par  an.  Celà 
élait  tout-à-fait  injuste;  les  conseils  locaux  en  profllaient  pour 
gaspiller  une  forte  partie  du  produit  des  impôts.  Il  est  naturel 
d'exiger  que  cea  coiouies  paient  toutes  leurs  dépenses  civiles  et 
de  gendarmerie;  la  loi  de  finances  françaises  du  13  avril  1900  a 
ordonné  qu*il  en  serait  ainsi,  et  un  décret  paru  au  mois  d^aoftt 
1000  a  jeté  les  hases  d'une  organisation  nouvelle  sur  ce  principe. 
Il  serait  même  équitable  que  les  colonies  participassent,  dans  une 
certaine  mesure,  pour  la  moitié,  par  exemple,  aux  dépenses  mili- 
taires les  concernent.  La  mcHropole  ne  doit  pis  exploiter  les 
colonies,  ni  celles-ci  la  mf^tropole.  Aussi,  devrait-on  relÂcher  les 
excessives  entraves  du  tarif  doimnier  aux  colonies. 

Les  Aniilles  cl  la  Ucuniitu  iio(i>  sont  cliricï» comme  des  (iéitns 
de  notre  hisloricjue  empire  coiuni;d  :  la  }{éunion  a  acquis  un 
surcroît  d  importancc  depuis  notre  occupiition  de  Madagascar; 
quant  aux  Antilles,  corps  débiles,  il  ne  pourra  Jamais  ôtre  ques- 
tion de  les  abandonner  ni  de  les  céder  aux  Etats-Unis;  mais  elles 
ne  peuvent  plus  tenir  qu'une  place  secondaire  dans  nos  œuvres 
d  (expansion  nationale.  Ce  qu'il  faut  surtout  à  une  colonie,  c*est 
Tospace,  et  elles  en  manquent.  Mais  Tespace,  nous  le  trouvons 
ailleurs;  puissions-nous  savoir  l'occuper  solidement  et  l'exploiter! 

(1)  Nous  avons  maintenu  presque  textueUeiuent  les  aDpréciations  cualcaues 
dans  la  meonde  édition  de  cet  ouvrage.  EJIei  ont  éTeilié  la  susceptibilité  des 
fK'putéK  des  Antilles.  Notis  n  avions  aucun  deaatin  de  les  froisr  r  >■[  ce  n'e^l 
pas  leurs  internions  que  ce  passage  ▼isait.llyalàono  siluaiion  qui  al  pius  forte 
que  la  volonté  de  quelques  hommes.  Nous  ne  contestons  pas  que  les  blancs  ne 
puissent  avoir  des  torts,  le  plus  grand  ç'aété  de  proûter  de  Teselavage  et  de  cher- 
cher à  le  prolonger.  M  iis  ils  représentent,  en  déflnitivr.  pour  le  moment, IVlé- 
?n>>!)t  le  plu!^  franç  iis  et  le  pius  intelligent.  Ce  serait  une  faute  de  Tabandonuer 
aux  rancunes  et  aux  appétits  des  noirs.  Nous  a*tvions  d'autre  objet,  dans  les 
observations  qui  précédant,  que  d'attirer  Tattontion  des  pouvoirs  métropolitains 
8111  lu  situation  sociale  très  délicate  des  Antilles,  sur  les  mAnagements  et  la 
fermeté  en  m/^me  teinps  rfu'elle  exi^'f,  sur  le  dauger  lîe  laisser  la  minorité  sans 
défense  devant  les  passions  de  la  majorité.  {Sole  de  la  3»  édition^  18K'),) 

Depuis  trois  on  quatre  anw,  il  y  a  eu  an  Antilles  un  pea  d^accalmle  entre 
les  blancs  et  les  noirs.  I.i  s  prt  iuicrs,  a  la  condition  de  renoncer  à  toute  fonc- 
tion et  à  toute  pr.  ti  nt  1.11  poliii-j  1,',  out  (îni  par  être  moins  molestes.  Les  que- 
relles sont  uiamleoant  très  violentes  eutre  deux  partis  d  hommes  de  couleur. 

{Nol^.  de.  la  4«  édiUon  1891). 
En  f  Tovnnt  rr«!  Ijpnes,  nous  devons  insister  de  nouveau  sur  l'absolue 
urgence  de  niudilit  r  aux  Antilles  le  suilraK*  umverstl  direct,  de  façon  à  mettre 
fin  à  l'oppreKsion  des  blancs  par  les  toirs.  Nou*»  ««  ninu  s  le  -en  p(  nple  <\\n 
oommetie  cette  folie  d.  faire  gouverner  une  race  supérieure,  la  nôtre,  par  uae 
race  inférieure,  bans  miifer  la  brutalité  des  Américains  dans  les  Etats  an  Sud, 
nous  ne  devons  pas  laisser  les  noirs  exercer  de  t  yrannie  sur  les  blancs.  11  f  iudralf. 
en  outre,  supprimer  la  rtprései.tation  coloniale  à  uotro  Pailement.  Les  noirs 
des  Antilles  choisissent  parfois  parmi  eux  des  députés  potesques,  animés  du 
plus  pur  collectivisme,  qui  viennent  voter  pour  la  Fran<  -  «Te-  lois  non  nppiic  iMf  s 
aux  colonies.  Il  serait  suffisant  qn*'  nos  Anl  lies,  la  Réunion,  la  Guyane,  00s 
posseslons  de  l'Ouest  de  l'Afrique,  oomme  actuellement  le  Tonkin  et  la  Coditiit 
cbiae,  nommassent  de^  délégués  au  Conseil  supérieur  des  Colonies,  corps  codt 
sultatif.dotit  les  attrilmUons  pourraient s*afin»'A»»-»       fV  rf*  d^lab*  édit.  IS08), 
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Colonies  espagnoles.  —  Origmer  et  développemrnts  de  la  colnni'fition  à  Cuba 
juj»qu'à  là  Un  du  xviu"  siècle.  —  Ouverlure  de  l'Ue  eû  1809  nu  coiumerce  de 
toiitet  le«  natloQ*.  —  ATaota^  natarelt  d«  Oiiba.  —  L'aboUtion  d«  la  traite 
aide  inerveillettsemcnt  A  l.i  i)ro->p.'rit^-  raercintile  d»'  Ciiba.  —  Évaluation  dn 
nombre  dp?  esclaves.  —  Les  priiues,  riuiruif^ration  des  blancs  dnn s  la  première 
partie  du  xix*  siècle.  —  L'imiuigratiou  par  t;Dgagciiieut  des  Chinois.  —  Les 
primat  4  l'élavaga  «la  la  race  noire. 
Revers  de  la  prospérité  industrielle  de  Cuba.  —  Ficheuse  innnenfîe  de  l'escla- 
rtig»  sur  la  condition  morale  et  soci  de  de  Ille.  —  Les  lois  de  1  Espagne,  pri- 
uiitivement  humaines  en  ce  qui  concerne  l'esclaTage,  se  raidissent  dans  l'ap- 
plication. —  Lea  abus  criants  de  l'immigration  cblnoiae. 

4,tt  révolution  métropolitain*  <1  B-^pt*  mhr  >  l  fi  s'^m  contre-coup  à  Cuba.  —  Les 
trots  causes  de  l'insurrectioa  cubaine  :  régime  commercial  restrictif,  abus  admi- 
ttiatrattfs,  aaclaTagc.  —  Le  régime  commercial  relativement  libéral  Institué  en 
1809,  au  lif^u  de  »';iui*  liorer  avec  le  temps,  8*était  plutôt  empiré.  —  Inconvënienta 
daa  droits  différimtit  ls.  —  ObHt.icU-  au  libre  commerce  entre  Cuba  et  les  États- 
Uttla.  —  Absence  complète  de  libertés  colonialeii.  —  Lea  énormes  budgeta  colo- 
iiiaux.  Les  fortaneg  acandaleuaes  des  fonettonnafrea  métropolitaina.  ~  La 
premier  acte  de-  in  irgéaesl  de  proclamer  rL^mancipatiou  des  noirs.  —  Gira*  - 
t^-r^  irfiy>'  l'^aM*"  !  •  la  guerre  civile  à  Cubfi.  —  f>  '^  projets  de  réforme  en  1H>'4 
tt  de  traité  du  commerce  avec  las  Etats-Uni<i.  —  L'insurrection  de  iÔ95. 
La  ttfparàUon  d'avec  TEtip'ignH.     Deatinéea  probables  de  Ille. 

Portu-Uico  :  celte  lie  <  st  d'abord  dédaignée  par  la  nu  lrof  ole.  —  La  conti-ebande 
la  fait  prosp'T^^r  —  Hég'i'ne  économique  libénl  introduit  en  1S15.  —  Noiubro 
reUtiTement  iail>le  des  esclaves.  —  Grand  nombre  des  petits  propriétaires 
bUnca.  —  Importance  dea  eullvrea  vivrièrea  et  de  Ttievage  du  bétail.  — • 
L'abolition  de  l'esclavage  à  Porto-Rico.  —  Sa  perte  pour  l'Espagne. 

L«*«:  l' hilippines.  f.es  ordres  n>on '(«tiques  se  multiplient  dans  cette  colonie 
qu'iis  ont  pitrticulièreuieut  cuatnbue  a  fonder.  —  iwpuriauce  de  l'éléujent 
ebinoia.  —  Etat  tréa  arriéré  de  eette  colonie;  îasnrrectloa  et  séparation. 

L.;-*  lambeaux  de  la  puissance  coloniale  de  l'Espagne  éf  lieut  t  ac  -re  mai,Miifi<|uei 
en  iSè^.  —  L  ineptoet  criminelle  adminiatration  espagnole  lea  a  perdus. -~ 
Avenir  de  i  Espagne  au  Maroc. 

Malgré  set  fanles  nombreuset  TEepagne  afkit,  ainon  pour  elle,  du  mobupotir 

le  monde,  uoe  très  grande  ttavre  ooloniaie. 

Quaod  nons  noos  marnes  occapô  de  la  colonisation  espagnole 
aQtérieuremeDt  au  xix*  siècle,  nous  nous  sommes  contenté  de  dire 

quelques  mots  des  îles  que  possède  l'Espagne  dans  le  golfe  du 
Mexique;  c'est  que  ces  îles,  qui  ont  actuellement  une  si  grande 

importance  et  qui  peuvent  ôtrc  re^ardé'^.s  comme  le?  plus  produc- 
tives colonies  àsucre  du  monde,  ne  jouaient  avant  l'ouverture  de  ce 
siècle  qu'un  rôle  très  eiïti  'é  et  n'oiïraient  rien  qui  indiquât  leur 
splendeur  future.  L'histoire  ti  •  Cuba  et  de  Porto-Hico  e?t  de  date 
toute  récente.  Ces  îles  ont,  en  quelques  années,  pris  un  e^^ur 
inattendu,  et  grâce  à  des  circonstances  en  partie  uaturel]e<,  en 
partie  artificielle-.  »dles  éclipsèrent  par  le  déveljpjiement  rapide  de 
leur  ricliesse  tous  ies  autre>  établissement-  euiupéens. 

Jusque  vors  la  fin  du  xviii*  sie'rle,  quand  la  Janiaujut!  avait 
fléjà  fourni  sa  plus  belle  période  de  prospérité  et  que  Saint-Do- 
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mingue  tenait  le  premier  rang  parmi  les  colonies  de  plantations, 
Cuba  était  a  la  fois  négligée  par  la  métropole  et  dédaignée  par  les 
étrangers  ;  elle  était  peuplée,  pour  lapins  grande  partie,  de  petits 
propriétaires  blancs  qui  cultivaient  eux-mêmes  la  terre  presque 
sans  le  secours  d'esclaves  et  se  livraient  sî^éfînleinent  à  l'élè'vedes 
bestiaux.  Il  n'y  avait  alors  que  300. 0(X)  habitants  dont  fi  pt  lne  le 
tiers  était  esclave;  car  il  résulte  des  documents  de  la  douaiit\  que 
de  1521  à  1790  il  avait  été  introduit  à  la  Havane  90,875  noirs  seu- 
lement. Cependant,  sous  le  ministère  du  célèbre  comte  de 
Aranda,  quelques  mesures  avaient  été  prises  qui  pouvaient  faci- 
liter le  dév«  l(i[i[)Pment  économique  de  cette  île  :  ainsi  rétablisse- 
ment de  cuui  iicrs  postaux  et  le  décret  du  21  août  1774  donnant 
h  Cuba  l'autorisation  de  commercer  avec  sept  ports  espagnols, 
Barcelone,  Alicante,  Carlliagène,  Malaga,  la  Corogne,  Gijon.  Saa- 
tander.  Ou^M"^*^  années  plus  tard  était  rendu  [tar  le  m  iiqais  de 
la  Sonoid  un  aulre  décret  plus  étendu,  connu  sous  le  nom  de 
«  Décret  de  la  liberté  du  commerce  »  (1777).  Ce  qui  caractérise 
toutefois  la  situation  de  Cuba  pendant  les  deux  derniers  siècles, 
c'est  un  état  de  prospérité  médiocre  et  obscure,  une  aisance  assez 
générale,  une  civilisation  douce,  un  bon  traitement  de  la  popula- 
tion servile,  de  faibles  ressources  financières,  le  besoin  de  secours 
et  de  subsides  métropolitains.  La  réunion  de  circonstances  excej>- 
tionnellement  favorables  vint  changer  radicalement  les  conditions 
de  cette  colonie  et  la  placer  en  quelques  années  au-dessus  de 
toutes  les  Antilles. 

La  première  cause  de  développement,  ce  fut  l'ouverture  de  llle 
en  1809  au  commerce  de  toutes  les  nations.  A  cette  date,  où  les 
colonies  anglaises  et  françaises  étaient  encore  rigoureusement 
soumises  aux  restrictions  du  pacte  colonial,  les  colons  de  Cuba 
obtinrent  Favantage,  moyennant  des  taxes  légères,  de  la  libre 
vente  de  leurs  produits,  du  libre  achat  de  leurs  consommations, 
du  libre  accès  de  tous  les  pavillons  (1).  Ce  fut  le  point  de  départ 
de  la  prospérité  de  File  ;  fi*était  lui  assurer,  outre  le  marché  de  la 
métropole  qu'elle  conservait  à  l'exclusion  de  tous  autres,  Tap» 
provisionnement  de  toutes  les  contrées  qui  n'avaient  point  de  oo- 
lonies  à  sucre  et  que  le  pacte  colonial  anglais  ou  français  empê- 
chait de  se  fournir  dans  les  colonies  de  l'Angleterre  ou  de  la 
France.  Dès  lors,  la  Havane  devint  un  des  ports  les  plus  animés 
de  l'Amérique  et  du  monde.  On  y  vil  tous  les  ans  environ  6,000 
vaisseaux  dont  2,000  seulement  étaient  espagnols.  Dès  lors  aussi 
les  plantations  de  cannes  se  répandirent,  gagnèrent  de  proche  en 

(1)  Caba  m  éitté  onê  itatno  4  Ftrdiiiaïul  VU,  et  dans  la  séance  du  Sénat  du 
ta  juiUet  1881,  un  honmia  d*Élat  «spagMl,  M.  Rnig  Gomez,  disait  :  «  Je  ne  coa- 
Mb  pMiiawla  de  pina  grande  Juitifit.»  OfaU  4t  ta  édition,) 
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proche  et  supplantèrent  toutes  les  autres  cultures.  La  môme  li- 
berté du  trafic  attira  les  capitaux  étrangers  et  spécialement  an- 
glais: des  commerçants,  des  spéculateurs,  des  planteurs  d'Angle- 
terre ou  des  colonies  anglaises  vinrent  s'y  fixer  en  grand  nombre 
et  y  apporter,  en  môme  temps  que  leurs  ô{>argaes,  leur  esprit  de 
progrès  et  leurs  qualités  industrielles. 

Li  liberté  du  trnfir  que  l'Espai^ne  accorda  à  Cuba,  alors  que 
toutes  les  autres  colonies  européennes  étaient  à  peu  près  stricte- 
ment fermées  au  rommc^f^f'  ctnn^cr,  se  trouvait  admirablement 
«Pfvi^  pr>r  If*-  rî<'hc--f.>  iidUiiiH»  =  vrnimpnf  p\»raordinaires  de 
ctUeL''II''  V.'-  (|Mr  l  itii  devait  noiiiinfi'  ia  iciH''  Antille*^  lîne 
admif'^li''  pu.^iiioij  <iu  croisement  de  plusieurs  Uf>  j^»  aiideMuui<'S 
du  Coniiiierce  des  peuples,  un  sol  d'une  fertilité  exceptionnelle, 
une  vaste  étendue  de  terres  cultivables,  qui  permet  de  transporter 
sans  cesse  la  production  de  la  canne  sur  des  terrains  nouveaux  et 
vierges,  nnp  iieuieuse  conli^niralion  de  1  ilo.  qui,  avec  une  grande 
longueur  ^ur  une  étroite  largeur  et  des  côtes  très  découpées,  met 
à  peu  de  distance  de  la  mer  les  établissements  situés  même  à 
l'intérieur;  enfin  une  très  grande  variété  de  produits,  de  belles 
forêts,  des  prairies  naturelles  abondantes,  d  importants  gisements 
de  houille,  des  mines  de  cuivre,  qui  fournissaient,  dit-on.  la 
sixième  partie  de  la  production  totale  des  nations  civilisées; 
c'étaient  là  des  conditions  spécialement  heureuses  et  qui  cepen- 
dant, tant  que  le  système  des  restrictions  avait  duré,  n'avaient  pu 
rendre  la  population  nombreuse  et  opulente.  L'abondance  du  sol 
et  la  configuration  de  Ttle  fùrent  particulièrement  avantageuses  à 
cette  belle  colonie.  Tandis  que  les  planteurs  d'Angleterre  ne  pou- 
talent  étendre  leur  production  qu'en  plantant  la  canne  dans  des 
terraios  de  qualité  inférieure  et  dont  le  rendement  était  moins 
élevé,  les  colons  de  Cuba,  dès  qu*une  plantation  commençait  à 
être  épuisée,  y  cultivaient  du  maïs  et  d'autres  produits  de  con- 
sommation quotidienne  et  plantaient  la  canne  sur  des  sols  voisins 
également  fertiles.  Us  le  pouvaient  faire  sans  s'éloigner  des  côtes, 
au  contraire  des  planteurs  de  la  Jamaïque,  à  cause  du  peu  de  lar- 
geur de  Cuba;  il  n'y  a  pas,  selon  Merivale.  de  partie  productive 
dans  cette  île  qui  soit  à  plus  do  10  milles  de  la  mer.  Les  circons- 
( a nces  politiques  et  spécialement  la  ruine  de  Saint-Domingue,  qui 
fut  brusquement  eSacée  de  la  iible  des  contrées  sucriëres  à  la  téte 
desqnelleaeUe  figurait,  vinrent  encore  aider  au  développement  de 
Goba. 

Les  révolutions,  soit  de  la  métropole,  soit  des  colonies  espa- 
gnoles de  la  Terre  ferme  prolitérent  à  la  future  reine  des  Antilles. 
Les  cûloiilrs  -ont  souvent  aussi  bien  servie^  par  les  désordres  tit 
liirflte&  qjJiX  aifligeiit  la  mère  patrie  que  par  aa  prospérité.  De 
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toutes  les  partie?  do  TAmérique  du  Sud  et  plus  encore  du  Mexique, 
à  la  f]n  do  la  guerre  de  rindrp'^nd  uice,  les  rn}r>ni  on  r<^-idenls 
restés  fidèles  k  l'Espagne  alïïuèi' ni  à  Cuba,  de  m^mp  (\up 
«  loyalistes  »  des  rolonies  anglaises  émancipées  s'étaient  réfnui»  - 
au  Canada.  Lors  de  la  cruerre  eivile  de  182.'^.  des  mécontents  e^p.i- 
gnols  éinigrèrenl  aussi  dans  la  plus  grande  de<  Antilles  et.  oui r*^ 
l'activité  matérielle  qu'ils  y  portèrent,  ils  y  fondèrent  des  collèges 
florissants. 

Une  autre  cause  de  progrès  dans  les  colonies  espagnoles  fut 
l'abolition,  en  1812,  de  la  traite  dans  les  colonies  anglaises  et.  quel- 
ques années  après,  dans  les  colonies  françaises,  puis  successive- 
ment dans  le  reste  du  monde.  De  1790  à  1820  la  Havane  reçut, 
d'après  les  états  de  douane,  225,571  esclaves.  Môme  après  Tabo- 
lilion  nominale  de  la  traite,  la  contrebande,  grâce  à  la  protection 
manifeste  des  autorités  coloniales,  continua  à  introduire  dans  111e 
un  nombre  considérable  de  noirs.  En  d'après  un  ouvrai  |mi 
bliè  à  New-York,  sous  le  titre  de  Cuha,  la  population  était  de 
1,282,690  habitants,  dont  605,160  blancs.  201,470  libres  de  couleur 
et  447,600  esdaves.  liais,  selon  toutes  les  probabilités,  le  nombre 
des  esclaves  était  en  réalité  plus  considérable.  Parcrainte  de  11m- 
pôt,  les  habitants  se  gardaient  de  déclarer  le  chiflto  exact  de  lenrn 
nègres  et  ils  dissimulaient  ceux  qui  provenaient  de  la  traite  clan^ 
destine.  Aussi  lord  Aberdeen  écrivait-il,  en  date  du  31  dé- 
cembre 1843,  à  M.  Bulwer,  ambassadeur  à  Madrid  :  «  Dans  ce  mo- 
ment, suivant  le  rapport  des  habitants  les  plus  intelligents,  le 
nombre  des  esclaves  dans  l'Ile  de  Cuba  ne  $*élève  pas  à  moins  de 
8  à  900,000  individus,  i»  La  traite  sous  contrebande  se  prolongi>a 
en  cITet  Jusqu'à  une  époque  très  récente  et»  d'après  le  20*  rapport 
d«*  l'Atifislavoy  6''>c/'7i/,  le  nombre  des  nègres  saisis  en  1X57  avait 
été  de  2,70 1,  celui  des  nèjjres  introduit impunément  était  sup- 
posé être  de  10,430.  Ainsi,  tandis  que  les  Iles  anglaises  et  fran- 
çaises voyaient  leur  main-d'œuvre  leur  échapper,  les  colons  de  la 
Havane  conîi  niaient  à  la  recruter  à  bon  marché  dans  celle  vaste 
pépinière  de  l'Afrique.  Etant  donné  le  mode  de  culture  afî"pté 
dans  toutes  les  colonies  à  sucrf".  cYtnii  là,  au  point  d»>  \ue  <le  la 
production,  un  incontestable  avantage  A  riî.Mitî  wi  de  la  traite 
avait  siic^f^'i'  pour  les  établi>^-cments  de  i  An^lci »  rre  f»t  de  la 
France  l'altoli lion  de  l*esclavafj;e.  On  a  vn  qni»!!f»  p.  ri'->d*» 

de  crise  il  ( n  étni!  ré-ulté  pour  les  planteurs  de  1  um'  •  1  I  nitr»' 
nation.  Ces  sou^rauce^  iW<  \U^<  vdi^ine*;.  cet  abaissement  <le  leur 
produclioîi  a\aient  été  tout  proiii  pour  les  île**  ^^-^pagnolcs.  Cuba, 
en  mm I il «Mianl  ccfto  ifHtiiiiti'Wi.  iuKiue  «'l  ijihiiifi.tifit»  il  e-^t  vr.ii. 
s'assur.iit.  an  de  la  nitualc  et  du  chri.-^li.ini>iue,  de  graïul» 

avaxila^es  industriels,  au  moms  momentanés.  Elle  évitait  celle 
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transition  dottloureuse  qui  devait  tant  coûter  aiu  planteurs  an- 
glais et  français.  Par  un  remarquable  esprit  de  prudence  et 
d'initiative,  alors  môme  qu'ils  maintenaient  l'esdavage,  les  plan- 
teurs des  lies  espagnoles  introduisaient  dans  leur  eulture  et  dans 
leur  fkbrication  tous  les  progrès  dont  elles  étaient  susceptibles. 
Les  vastes  capitaux  anglais,  qui  s'étaient  fixés  dans  TUet  instal- 
lèrent en  grand  des  usines  admirablement  outillées  ;  en  même 
temps  on  recourait  au  procédé  si  vanté  de  l'immigration  ;  toutes 
les  races  étaient  appelées  dans  l'ile.  Dès  1794  un  Havanais  célèbre, 
don  Francisco  de  Arango,  avait  obtenu  des  fonds  considérables 
pour  l  in  troduction  de  travailleurs  blancs.  En  1817  le  roi  Ferdi- 
nand VII  avait  pris  des  mesure^  libérales  pour  altiror  dans  l'Ile  la 
population  blanche  au  laoyen  de  dispenses  d'impôt  et  de  facilités 
de  transport  et  de  cullurc.  Sous  radminislialioii  du  maréchal 
O'Donui'll  la  junte  royale  d  encouragemcut  à  l'ML'rirnltiirp  offrait 
en  1841.  |>our  le  môme  objet,  des  primes  de  6,u<_h)  a  l2A)i)n  pias- 
tres. On  formait,  en  1849,  un  nouveau  projet  ])our  rimmif^ration 
non  d'individus  isolé?,  mais  do  familles  blanebes,  et  on  le  snn- 
lii'  u  lif  à  la  reine  Isabelle  qui  l'approuvait.  On  appt'l.iil  en  même 
temps  pour  la  eultnrp       la  canne  et  du  lahae,  les  Indiens,  les 
Yucalèqnes,  les  Chinois  sur  tout.  Un  premier  traité  fut  conclu  pro- 
mettant à  la  colunie  20,000  Chinois  ;  dans  la  seule  année  1857  on 
en  introduisait 5,560,  c'était  en  tout  17,110  dont  7  femmes.  En  1860 
un  décret  ouvrait  encore  plus  lari;ement  Cuba  au\  Chinois  ;  Cuba 
possédait,  en  1802,  plus  de  OU. 000  Chinois,  qui  avaient  été  intro- 
duits au  prix  de  1,500  fr.  à  '2.000  Ir.  par  t»jte.  On  s'occupait  égale- 
ment (h'  dé\eiupper  la  populatiuii  noire,  et,  eu  1851,  l'adiuijiistra- 
tion  mùlrupolitaine  prenait  des  mesures  pour  encourager  par  des 
primes  l'élève  de  la  race  noire,  comme  on  fait  en  Europe  pour  la 
race  chevaline,  et  pour  forcer  les  maîtres  par  l'impôt  à  changer 
l'esclavage  delà  domesticité  urbaine  en  esclavage  pour  l'exploita- 
tion rurale.  Par  tous  ces  moyens  dont  nous  ne  discuterons  pas  ici 
la  Justice  et  la  moralité,  Cuba  s'était  assuré,  au  moins  d'une  ma- 
nière momentanée,  une  prospérité  sans  égale.  Ce  qui  a  menreil- 
leusement  aidé  à  son  développement,  ce  sont  les  nouveaux  prin- 
cipes économiques  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Quand  le  pacte 
colonial  fut  rompu  dans  ces  deux  riches  contrées  et  que  les  sucres 
étrangers  se  trouvèrent  admis  aux  mêmes  droits  que  les  sucres 
coloniaux,  les  planteurs  de  Cuba  virent  s'ouvrir  devant  eux  deux 
vastes  marchés,  oii  les  conditions  naturelles  et  artificielles  de 
leur  production  leur  assuraient  de  grands  avantages. 

Getteprospérité  industrielleaeu  son  revers,  et  ce  brillant  tableau 
de  richesse  et  d'opulence  n  a  pas  manqué  d'ombres  épaisses  et  de 
taches  qui  le  déparent  II  faut  examiner  de  près  l'état  économique 
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et  surtout  Tétat  sodal  de  cette  grande  Hé.  Alors  l'on  est  fhippé  da 
la  fragilité  de  cet  édifice  de  splendeur.  L'esclav^  prolongé  a 
produit  là  comme  partout  ses  effets  nécessaires  :  la  corruption 
dans  Tordre  moral,  et  même  dans  Tordre  économique,  le  mauvais 
usage  des  ressources  naturelles  du  pays.  Les  forêts  ontétédétmf- 
tp>  ni  sacrifiées  à  la  canne;  les  mines  de  cuivre,  les  gisements  de 
houille  ont  été  négligés;  les  prairies  artificielles  sont  tombées  en 
discrédit;  Tabus  des  bras,  en  dépit  des  progrès  récents  et  des  belle* 
usines,  est  encore  un  fait  frappant  et  caractéristique.  L'esclavage, 
si  doux  dans  les  lies  espagnoles  à  Torigine,  est  devenu  plu^^  rïL-  ti- 
reux.  «  La  condition  morale  et  sociale  de  l  lle  de  Cuba,  dit  Merï-- 
vale,  semble  avoir  décliné  sous  l'influence  de  l'esclavage  :  au  com- 
mencement du  siècle  les  linbiludos  dipnes  et  le  calme  du  vieui 
génie  castillan  contrastaient  singiiliiTenient  avec  le  caractère  âpre, 
avide  et  sprTtîfntmr  de  la  Iroiip**  bigarrée  d  a\entuner-  »]iii  cons- 
tituait une  gr.irwli  [inrtie  de  la  population  française,  anglai*^^  H 
hollandaise  aux  Indes  occidentales.  Ces  derniers  avaient  pour  uni- 
qtie  but  d'arriver  rapidement  à  la  fortune  pour  retourner  darw 
leur  pays.  Les  F^pagnol^  étaient  des  habitant^  permanente  :  iU 
maintenaient  dan?  leurs  colonie>  les  mtHursel  !<'  CHiractère  d  urie 
population  fixe  et  d'une  organisation  sociale  régulière  On  y  «  i  «it 
doux  ]i  *ur  les  esclaves.  Les  lois  d'Espagne  ét  uenl  suu>  ce  rapjiurl 
spé(  i.il<  nient  humaines  :  la  législation  recuioiaissait  n  l  esclave 
quatre  droits  imprescriptibles  :  le  droit  de  niaringe.  b»  droit  de 
forcer  son  maître  en  cas  de  sévérités  exagérées  ou  imu^  rilée*;  à  le 
vendre  à  un  autre,  le  droit  d  acquérir,  le  droit  d'acheter  son  éman- 
cipation. En  outre,  le  caractère  espagnol,  s'il  est  porte  à  i-utes 
sortes  de  cruautés  sous  l'impulsion  de  la  vengeance  ou  du  fana- 
tisme, quand  il  n'est  pas  enflammé  par  la  passion,  trouve  dans 
des  habitudes  de  dignité  et  de  êêt/tespect,  de  la  courtoisie  et  delà 
patience  pour  ses  inférieurs,  qualités  dont  les  nations  plus  prati- 
ques donnent  rarement  Texemple.  Le  développement  de  ta  ri- 
chesse et  de  la  traite  changea  tout  cela.  Le  planteur  espagnol  devint 
plus  cruel  et  plus  immoral  que  les  autres  Européens  :  les  planta- 
tions de  sucre  à  Cuba  sont  exploitées,  grâce  à  la  traite,  avec  une 
énorme  dépense  de  vies  humaines,  que  de  nouvelles  recrues 
remplacent  sans  cesse.  La  traite  étant  prohibée,  le  commerce  des 
esclaves  se  &itpar  la  contrebande,  et  la  rondition  de  ceux-<i  est 
rendue  pire,  fkute  de  la  protection  et  des  prescriptions  légales  qui 
réglaient  la  traite.  La  vie  moyenne  d'un  esclave  à  Cuba  n*est  que 
de  dix  années  ;  à  laBarbade.  dans  les  plus  mauvais  temps  de  l'es- 
clavage anglais,  elle  était  de  seize  ans.  »  Ce  tableau  de  Merivale 
Justifie  parfaitement  l'observation  suivante  de  Humboldt  :  »  Par* 
tout  où  Tesdavage  est  très  anciennement  établit  le  seul  accroisa^ 
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ment  de  la  rivili^ation  agit  beaucoup  moins  sur  le  Iraîlement  des 
esclaves,  que  1  on  ne  désirerail  pouvoir  l'adraetlre.  La  civilisation 
s'étend  raronient  sur  un  grand  noinhrn  d'individus,  elle  n'atteint 
pas  ceux  qui,  dans  les  ateliers,  ^mit  en  contarl  immédiat  avec  les 
noirs.  »  L  immigralion  chinoise  qtii  se  fait  sur  une  grande  échelle 
est  venue  ajouter  un  élément  nouveau  d  immoralité.  Cette  popu- 
lation instable,  toute  masculine,  étrangère  par  la  langue,  la  reli- 
giuii  vX  les  mœurs,  a  gretTé  les  vices  asiatiques  sur  les  vices  euro- 
péens et  africains.  Il  a  été  dit  au  Sénat  espagnol,  dans  la  séance  du 
19  juillet  1884,  qu'il  se  trouve  à  Cuba  70, UOO  Chinois  et  seulement 
1,000  Chinoises.  Le  transport  même  des  coolies  est  une  industrie 
suspecte  et  équivoque,  où  malheureusement  le  pavillon  fran- 
çais pendaot  quelques  années  a  pris  une  large  part.  C'étaient  des 
navires  anglais  à  l'origine  qui  se  livraient  principalement  à  ce 
commerce.  On  sait  combien  de  faits  sinistres  —  des  révoltes  en 
mer,  des  massacres  —  se  révélèrent  dans  ce  trafic  voisin  de  la 
traite.  Le  parlement  anglais  s*en  émut  :  il  toi  question  de  pour- 
suivre comme  coupables  de  traite  clandestine  les  capitaines  de 
navires  où  ces  faits  s'étaient  présentés;  on  recula  devant  cette 
décision  extrême.  La  Chine  elle-même  se  troubla  au  spectacle  de 
ce  racolement  plein  de  perfidie  et  de  violence.  A  la  suite  d'inti- 
midations et  de  tortures  qui  se  manifestèrent  de  la  part  de  recru- 
teurs chinois  au  service  de  planteurs  de  Cuba,  la  populace  de 
Canton  menaça  de  se  soulever  et  18  agents  chinoiSi  aux  gages  de 
maisons  havanaises,  furent  décapités.  Le  28  novembre  le 
gouverneur  de  Sanghaï  adressait  aux  divers  consuls  européens 
une  protestation  contre  les  abus  du  recrutement  des  coolies.  La 
situation  ne  semble  pas  s'être  améliorée  :  tout  sentiment  de  jus^ 
tîce,  silon  en  croit  les  faits  déplorables  que  les  journaiix  coloniaux 
révèlent  d'intervalle  à  intervalle,  reste  encore  absent  de  ce  trafic 
lugubre.  En  iHoS  trois  révoltes  de  coolies  chinois  sur  des  bâtiments 
français  ou  italiens  en  destination  de  la  Havane  et  du  Pérou,  font 
croire  que  le  racolement  de  ces  pauvres  enc;agés  reste  entaché 
des  mAmes  violeiic»'s  et  de  la  même  periidie.  La  Co^nyiercini  Ga- 
zette iïii  Maurice,  cit'  c  par  le  journal  ie  Temps  du  11)  mars  1868, 
raconte  une  révolt*'  (W  C.hinois  ù  bord  du  vaisseau  In  Carmeline, 
de  Bordeaux,  rrdàflic  (mi  avario-^  dan>  son  voya^^e  de  Macao  à  la 
Havane.  "  î.e  srul  mcibih'  <!•'  IVMni'iit<\  dit  la  fcnille  coloniale,  était 
pourIfsClùnois  de  re^amicr  h;ur  lilicrlé.  »  Presque  en  mAmetemps 
une  aut  r<' révolte  eut  lieu  dan'^      int'r>dp  la  Chine  sur  le  navire 
/'jE'.^;;''>v7;K  *'.  de  Nantes,  "  Lfs  r.liinui- tentèrent  un     -njtde  main 
dése^jM-ré  pour  re(T»uvr.'r  knr  lil»erté  en  se  précipitant  dans  la 
chambre  {«jur  se  saisir  des  armes  du  bord  (1).  »>  Quelques  mois 

ti)  îcmps  du  li  ojfti  iâ6b. 
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après,  le  navire  hi  Th&ésa^  se  rendant  de  Macao  à  Gallao,  fut  le 
théâtre  d'un  horrible  massacre  où  presque  tout  réqoipa^c  pf'rit 
de  la  main  des  engagés  chinois.  Telles  sont  les  liorreurs  qui  souil* 
lent  le  trafic  des  engagés  asiatiques  pour  les  colonies  européennes 
et  spécialement  pour  la  grande  île  de  Cuba. 

Ainsi  quand  on  examinait  de  près  et  dans  sa  constitution  inté* 
rieure  cette  superbe  colonie  espagnole,  quand  on  étudiait  les  sour- 
ces auxquelles  sa  prospérité  était  puisée  et  qu'on  voyait  réunis 
sur  un  môme  point  l'esclavage,  l'immigration  asiatique,  le  gou- 
vernement absolu  sans  le  moindre  tempérament  libéral,  on  se 
prenait  à  se  demaiid«^r  si  uiip  crise  n'était  pas  proctininp  et  si  cette 
crise  à  Inqiinlle  on  ne  faisait  rion  pour  se  préparer  ne  serait  pas 
d'autant  plus  violente  qu'ellf  aurait  ét«^  plus  fnrrlivc. 

La  révolution  de  septembre  18»>s.  qui  renversa  la  reine  Isabelle, 
mit  aussi  Cuba  en  insurrection  non  seulement  contre  la  dvnastic 
des  Bourbons,  maî^  mnlre  l'Espagne  elle-même.  A  vrai  dire,  le 
mouvement  de  ^epiembrefut  l'occasion,  non  la  cause,  d'un  incen- 
dif»  qui  couvait  depui<?  îoni:tenip«?  dans  la  colonie.  Nous  ne  nous 
arrêterons  pas  ici  ^ur  l'oriLTiiie  fM  le  d«^veloppement  de  l'insurrec- 
tion cubaine  ili.  Hu'il  nou<  sut'lifte  d'en  exposer  bi it''\ i  rnent  les 
molir>  :  étaient  au  nombre  de  trois  :  le  régime  coniujercial  où 
la  mêtropoie  tenait  la  colonie  :  la  persistance  avec  laquelle  l'Es- 
pagne éloi?]:nait  le«  créoles  de  la  gestion  des  alTaire-  de  l'île  et  les 
abus  criants  de  l  administmlion  coloniale;  enfin  l'esclavage. 

Nous  avons  expliqué  qu  au  commencement  du  siècle  l'île  de 
Cuba  bénéficiait  de  franchises  commerciales  relativement  impnr- 
lantes.  A  un  moment  où  le  régime  pr"»liibiiirdoiuinait  en  Angle- 
terre, en  France  et  dans  les  colonies  de  ces  deux  contrées,  les 
planteurs  de  Cuba  jouissaient  de  la  même  liberté,  moyennant  des 
taxes  qui,  pour  le  temps,  n'élaienl  pas  exorbitantes  avec  le  monde 
entier.  Mais  ce  régime,  inauguré  en  1809,  loin  de  s'améliorer,  avait 
plutôt  empiré.  Les  marchandises  étaient  divisées  en  quatre  clas- 
bes  :  produits  espagnols  sous  pavillon  espagnol,  produits  espa- 
gnols sous  pavillon  étranger,  produits  étrangers  sous  pavillon  es- 
pagnol, produits  étrangers  sous  pavillon  étranger.  Les  droit  s  sur 
les  différents  articles  étaient  gradués  de  7 1/S  à  33  1/2  p.  100  ad 
valorem.  Ce  tarif  paraissait  modéré  au  commencement  du  siècle, 
alors  que  la  prohibition  était  non  seulement  la  loi,  mais  le  dogme 
en  vigueur  dans  toutesles  colonies  européennes.  Ilsembla,  au  con* 
traire,  exorbitant  alors  que  toutes  les  puissances  eurent  fait  litière 

(1)  M*  Andvé  Godiut,  àim»  in  Htt-ne  de^  l)e.ux  Mondes  du  15  novembre  1869.  a 
consacré  uno  int<'^ro9santc  /ttuie  h\a.  révolte  de  Cuba;  on  peut  voir  aussi  tî^m-^  le 
iii>  tnc  recueil  (livraison  du  1*'  mai  ltC9),  un  article  de  M.  Cochin  sur  l'ovclavage 
4  Cuba  et  a  Porto-Rico. 
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des  principes  snraniiés  du  pacte  colonial  et  restitué  à  leurs  dé* 
pendances  d'outre-mer  la  plénitude  de  la  liberté  du  commerce. 
C'est  ainsi  que  Taxiome  politique  et  social  «  ne  pas  avancer,  c'est 
reculer  »  trouvait  à  Cuba  son  application.  Les  planteurs  y  compa- 
raient avec  envie  les  franchises  dont  jouissaient  les  colons  de  la 
Jamaïque,  de  la  Barbade,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  avec 
les  liens  étroits  qui  gt^naieiit  leur  (rafic.  lis  avaient  d'autant  plus 
le  droit  de  se  plaindre  que  les  agents  de  la  métropole  exauceraient 
dans  la  prati(iue  les  lois  douanières  existantes.  Sousprétrxte  d'al- 
1("jor  la  situation  des  planteurs,  on  avait  même  introduit  dans  le 
laril  des  clauses  nouvelles  (jui,  sous  l'apparence  d'un  faux  libéra- 
lisme, rnnipromettaipnt  sérieusement  les  intérêts  des  insulaires  : 
i-'est  aillai  qu'on  exempta  de  tous  ilroits  rprfaîns  articles  de  pre- 
mière nécessité,  h  la  condition  qu'ils  fussent  de  provenance  espa- 
gnole :  les  farines,  le  vin,  les  fers  non  ouvrés,  les  tissus  de  colon 
ot  de  laine,  le  papier,  entraient  dan-<  cette  catégorie.  Ainsi  In  ré- 
gime protecteur  s'était  fortifié  à  Cuba  depuis  le  premier  quart  du 
siccle.  Qu'en  résultait-il  ?  C'est  que  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
dont  une  grande  partie  des  produits,  notamment  les  farines, 
étaient  grevés  de  droits  différentiels  à  l'entrée  de  Cuba,  frap]  in  t 
leur  tour  de  droits  dilTérentiels  les  sucres  cubains.  C'était  pour 
les  productions  de  la  reine  des  Antilles  une  cause  terrible  de  dé- 
préciation. Le  raarcbé  naturel  de  Cuba,  n'est-ce  pas  l'Union  amé- 
ric<dne  ?  c'est  aux  Etats-Unis  que  Cuba  vendait  62  p.  100  du  sucre 
qu'elle  produisait,  tandis  qu'elle  n'en  écoulait  que  22  p.  100  en 
Angleterre  et  seulement  3  p.  100  en  Espagne.  Or,  pour  vendre 
leur  sucre  dans  les  ports  de  TUnion  américaine,  les  planteurs  de 
Cuba  étaient  obligés  de  supporter  des  droits  excessifs  qui  attei- 
gnaient presque  les  deux  tiers  de  la  valeur  vénale  de  leurs  pro- 
duits. On  conçoit  quelle  perte  c'était  pour  les  planteurs  de  la  colo- 
nie espagnole.  Tels  étaient  les  déplorables  résultats  d'un  régime 
colonial  que  la  métropole,  bien  loin  d'amender,  rendait  chaque 
Jour  plus  rigoureux  :  les  fauteurs  devaient  payer  fort  cher  les  fa- 
rines, le  fér,  les  tissus,  tous  les  objets  utiles  à  l'existence  et  à  la 
fabrication,  et  ils  se  trouvaient  pour  la  vente  sur  le  grand  marché 
d'Âmériqne  dans  des  conditions  beaucoup  plus  mauvaises  que 
leurs  concurrents  des  lies  voisines.  Quand  les  intérêts  des  colons 
sont  aussi  maniltotement  lésés,  le  hyaUtmâ  ne  tarde  pas  à  dispa- 
raître. 

Il  était  d'autant  plus  dtfQcile  aux  planteurs  de  garder  un  peu 
d'affection  pour  la  métropole  que  celle-ci  fe^  .  xploit ait  sans  mé- 
nagements et  avec  un  révoltant  cynisme.  Fidèle  à  son  vieux  sys- 
tème, le  gouvernement  de  Madrid  éloignait  les  créoles  de  leurs 
affaires;  il  ne  leur  laissait  aucune  part  dans  l'administratioa 
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coloniale.  Cuba  était  pour  lui  et  pour  ses  si^els  péninsulaires, 
ç*e8t-à-dîre  pour  les  Espagnols  natifs  d'Europe,  une  vache  à  lait 
qu*il  semblait  vouloir  épuiser.  Les  budgets  coloniaux  étaient  ré- 
glés d'autorité  par  les  employés  du  gouvernement  ;ceux-d  étaient 
tous  natifs  d'Espagne.  On  avait  installé  à  Cuba  une  administration 
compliquée  et  luxueuse,  comprenant  six  ministères:  la  justicOt 
les  &iances,  la  guerre»  la  marine,  l'intérieur,  les  travaux  publics; 
des  milliers  d'âtropéens  trouvaient  place  dans  ce  mécanisme  exu- 
bérant. Outre  les  énormes  tr.iiterannt?  que  la  colonie  payait»  sans 
qu'on  la  consultât,  à  ces  fonctionnaires  1\  olle  était  encore  obli- 
gée d'acheter  leurs  bonnes  grâces  par  toutes  sortes  de  dons  gra- 
tuits et  réputés  libres.  Cette  administration  sans  contrôle  était  au 
plus  haut  degré  corrompue;  lesfonctionnnirps  de  tous  ordres  par- 
ticipaient h  la  traite  clandestine,  à  la  contrebande  sur  les  cigares, 
et  exigeaient  des  cadeaux  pour  tous  les  actes  de  leur  service.  Les 
fortunes  scandaleuses  faites  par  les  capitaines  généraux  témoi- 
gnaient de  cette  vénalité.  L'ii>a»^e  voulait  qnn  Ton  rnntribiiàl  par 
des  présents  àla  dot  des  filles  d<^  ro>  h.nits  dignitain^-.  ou  (iiip  l'on 
couvrît  de  bijoux  leur^  onfant^  pour  la  cer*!!.  miV  du  hapuniic.  Les 
crimes  et  l'indi^ripline  des  volontaires  (jui  <'nijrass»»r(>:it  la  cause 
de  l'Espagne  pendant  rinsurredion  montrent  ronibien  le>  r'*-i- 
dents  natifs  de  la  métropole  étaient  peu  dignes  de  la  dominalioL 
qu'ils  s'étaient  arrof^éf». 

Le  budget  de  la  rolonie  avait  ele  porté  par  les  agents  de  l  Es 
pagne  an  chiffre  en(»rnie.  (jui  a  Mé  |tartois  dépassé,  de  I.>U  mil- 
lions de  francs.  Non  >euienient  la  niclropolp  faî^^ait  payer  par  le 
budget  dr  la  reine  des  Antilles  une  foule  de  dejven^-es  qui  ne  con- 
cerDaienl  en  rien  Cuba,  —  comme  les  inléréts  d  unedelte  roritrac- 
tée  envers  les  États-Unis,  les  frais  d'administration  dos  île»  de 
Fernando-Po  et  d'Annobon  —  mais  encore  elle  prélevait  chaque 
année  une  trentaine  de  millions  ùsonproût  sur  le  budget  colonial. 
Elle  compromettait  sans  mesure  les  intérêts  financiers  de  l'île; 
elle  lançait  des  traites  innomlirables  sur  la  Banque  de  la  Havane, 
établissement  privé,  et  elle  coudamiiait  Cul>a  au  cours  forcé. 

L'esclavage  enfin  fut  Tunedes  causes,  quoique  non  la  principale, 
de  cette  terrible  insurrection.  Depuis  la  lin  de  la  guerre  de  séces- 
sion aux  États-Unis,  il  était  manifeste  que  l'esclavage  ne  pouvait 
plusse  maintenir  aux  Antilles.  La  servitude  à  Cuba  avait  toujours 

'l)  D'après  M.  Cochiit.  la  rolonio  payait  chaque  anote  6  imU  om  TôO.OCW  franr* 
aux  foDctioonaires  en  dii-iponibilUé  qui,  pour  la  plupart,  hatutaieut  la  métropole. 
Od  sait  que  la  disponibilité  avec  trutement  «st  l'tiii  des  principaux  fléaux  «dmi- 
lÂatratifs  df  l'Espagnp.  Il  y  a  totivrnl.  Mius  ce  piT-.  A^xix  ou  troi=  fnnrtionuaires 
^pointé»  ponr  une  peule  place,  cfhn  qui  la  rriii[>litet  celui  ou  ceux  qui,  l'ayant 
raoiplie  et  devant  y  rentrer  à  un  chaug»  uieut  iiiiuistériel,  sont  «  aisponibles  >, 
tfiaia  niajmuHiit  réuiuoérét. 
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été  fort  douce  ;  les  nègres  yavaient  joui  de  beaucoup  de  garanties 
que  les  autres  colonies  européennes  ne  leur  avaient  jamais  accor- 
dées avant  l'émanciprition.  Les  propriétaires  eux-mêmes  n'étaient 
piis  opposés  à  l'abolition  de  la  servitude.  C'est  là  un  fait  incontes- 
table. Dès  le  mois  de  février  18C0,  sous  lin-pi  rntion  de  leur  rhei 
suprême,  Cespedes,  le-  in^iirt^és  cubains  l'ornièrent  une  ronven- 
tion  patriotique  qui,  réunie  dans  la  récrion  nmiif ai^nieuse  (in  cen- 
tre, à  Camaguey,  proclama  l'abolition  imnjciliatf  et  entière  de 
l'esclavage  (1).  Ainsi  toute  la  population  indigène  delà  colonie  se 
trouva  inléresst't'  au  trionipbe  de  la  cause  de  l'indépendance.  Les 
familles  riches  étaient  irritées  de  la  tyrannie  et  des  ^spoliations 
des  Espagnols  ;  les  planteurs,  les  indu>triels,  les  conimer^^anls 
souhaitaient  qu'on  mît  un  terme  au  régime  protecteur  qui  pesait 
si  lourdement  sur  la  production  cubaine;  enfin  les  noirs  s'intéres- 
saient a  une  cau-f  iiii  lr>  déclarait  libres. 

Le  gouverjienuMit  ei  le  peuple  espagnol  s'opposèrent  avec  une 
invincible  obstination  aux  revendications  de  la  colonie.  Cuba  était 
un  marché  pour  les  labricants  de  la  Catalogne,  une  miiu'  inépuisa- 
ble pour  les  fonctionnaires  de  tous  les  étages  :  enliii  le  vieil  hon- 
neur castillan  frémissait  à  l'idée  de  toute  concession  ùdes  rebelles. 
Des  mesures  barbares  adoptées  par  l'autorité  métropolitaine  en- 
veDimèrent  la  querelle.  Le  21  mars  1869  ou  arracba  à  leurs  foyers 
250  cubains,  choisis  parmi  l'élite  de  la  société  créole,  et  on  les  dé- 
porta à  Femando-Po  età  Mahon.  L'indignation  qui  saisit  toute  la 
population  insulaire,  au  spectacle  de  cette  injustifiable  barbarie, 
doubla  les  forces  de  Tinsurrection. 

Cette  révolte  a  été  remarquable  et  par  la  durée,  et  par  l'atro- 
cité de  la  lutte.  Ce  n'est  guère  qu'en  1878,  sous  l'administration 
vigilante  et,  autant  qu'on  en  peut  juger,  honnête  du  maréchal 
Martinei  Campes,  qu'elle  a  été  étouffée.  Encore  doit-on  i^outer 
qu'il  n'en  faudrait  pas  remuer  les  cendres,  de  crainte  de  rallumer 

(1)  Voici  le  texte  de  cette  proclamatioa  * 

«  Considérant  que  l'instittition  de  l'esclavage  apportée  à  Cuba  par  h'  gouver> 
Bemeot  espagnol  doit  disparaître  eu  môme  temps  que  ce  gouverueuieut  ; 

«  L'Assemblée  dee  reprAeentante,  vouleot  lliire  retpeder  déeomait  la  Jnstiee 
éternelle  ; 

•  Au  nom  de  la  liherlé  et  du  peuple  qu'elle  repr^-soute,  décrite  : 
•>  Akt.  l**.  L'fsciavage  est  aboli.  —  Art.  2.  Les  prupriétaireé  de»  hommes  qui 
Jusqu'à  ce  Jeur  ont  été  eedtTes  seront  Indenmiaés.  —  AM.  S.  Tons  lestMtt^dnt 

qui,  en  vertu  Jt»,  (  décret,  obtiendront  la  libcrti"  ,  contribueront  par  leur*  effort» 
à  obteuir  la  libert»-  Cuba.  —  Ahï.  4.  Four  arriver  à  ce»  résuilats,  tous  ceux  qui 
aerout  coutùdéréâ  tx>mme  buus  pour  le  service  militaire  seront  enrôlés  ddosuos 
nnge,  et  Us  Jouiront  de  la  même  solde  et  des  «uttee  Avantages  que  les  antres 

soKlàt-^  de  l'aruj^e  libérale.  —  Art.  îî  Ceux  qui  ne  sont  pas  bons  pntir  le  sr-rvice 
coatiiiuernnt pendant U durée  de  la  guerre  à  faire  le<*  m^^mrs  travaux  qu  à  présent. 

•  Fait  à  Cama^uejr,  le     fwner  1661^.  • 
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l  inceiidie.  Pendant  les  neuf  ou  dix  années  de  la  lutte,  l'Espagne 
n'occupait  que  Ja  Havane,  quelques  grandes  villes  et  les  côtes. 
Tout  l'intérieur,  nulaniinent  les  montagnes,  étaient  aux  mains 
des  insurgés.  Cette  guerre,  signalée  par  des  perfidies  et  des  mas- 
sacres, s'est  terminée  par  un  convenio,  c'est-à-dire  par  un  traité 
acheté  à  prix  d'argent.  Au  sein  des  Ck>rtès,  en  1879,  M.  Salamanca, 
financier  bien  connu,  accusait  le  maréchal  Martines  Gampos 
d'avoir  payé  de  170  millions  de  réaux,  e*eat-àrdirede  42  millions 
etdemi  de  francs,  la  soumission  des  rebelles.  Le  maréchal  répondait 
que  la  dépense  réelle  affectée  à  cette  destination  n*avait  pas  dé- 
passé 17  millions  de  réaux,  ou  4»200,000  i^ancs.  La  vérité  doit 
être  entre  les  deux. 

La  guerre  civile  a  singulièrement  atteint  Cuba  dans  sa  prospé- 
rité. Un  observateur  éclairé»  dans  une  lettre  écrite  de  La  Havane,  en 
date  du  5  mars  1877,  au  Journal  tEeovomiiH  français ^  décrivait 
sous  les  plus  tristes  couleurs  la  situation  de  Ttle  (1).  La  produc* 
tlon  du  sucre  qui  avait  été,  avant  la  guerre,  de 700  millions  deki- 
grammes,  s'était  graduellement  abaissée  &500miltions,  puis,poui 
l'année  1876*77,  àd30  ou  350 millions  de  kilogrammes  seulement. 
Le  régime  financier  de  TUe  était  singulièrement  oppressif.  Le  pa- 
'  pier-monnaie  y  régnait,  ronune  d'ailleurs  dans  la  plupart  des 
Etats  de  l'Amérique,  et  11  y  subi^>ait  d'énormes  variations.  Au 
mois  de  mars  1877  l'or  espagnol  faisait  122  pour  100  de  prime, 
c'est-à-dire  que  100  piastres  en  billot  <,  d'une  valeur  nominale  de 
500  francs,  ne  représentaient  que  45  piastres  en  or  ou  225  francs. 
Les  changes  variaient  souvent  delO  à  12  pour  100  dans  l'intervalle 
de  quelques  mois. 

Les  impôts  étaient  écrasants  et  décourageants.  Le  budget  s'était 
élevé  de  150  millions  de  francs  à  200  millions,  soit  l'équivalent 
d'un  budget  de  5  milliardR  pour  la  France.  Il  était  établi  sans  au- 
cun concours  ni  aucun  contrcMfi  des  contribuables.  Les  sources 
auxquelles  il  puisait  «îtaient  d'abord  les  douanes  qui  prodjiisaient 
1(X)  à  Humiliions  de  francs,  puis  î»*s  po>tt^-.  le  timbre,  diverses 
contributions  indirectes.  Ce  qui  manquait  pour  faire  ïnv?  au.\  dé- 
penses rtait  demand«^'  aux  contributions  directes,  notamment  à  la 
taxe  dite  munirip  iî*^  pt  à  un  impôt  très  arbitraire  sur  le  revenu. 
Ces  droits  étaient  leiienieut  énormes  que  de  simples  marchands 
détaiiiauts  de  la  Havane  pavaient  12,750  francs  d'impôts  directs, 
qu'ils  réanimassent  ou  noii  des  bénélice^.  Tl  n'était  pas  rare  de  voir 
des  négociants  importateurs  taxés  à  1.3,000  ou  50.000  frarjcs  d  im- 
pôts direoU,  eldes  piauteurs  à  100,000, 200»000  ou  a0O,u00  francs. 

(1)  Ce  correspondant  du  jouroal  t Économiste  fran>,ai.<;  n'*'lait  autre  que  le  consul 
général  de  France  à  la  Havane,  M.  Martial  Chevali-  r.  On  comprend  que  saiiitua- 
^on  l'obligeât  à  garder  l'aucu^me.  (Voir  l' ha/mmisle  français  du  31  ro^rs  }877,) 
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Suiiveul  l  inipAt  épuisait  ou  dépassait  le  rf'vi  nu  rt  f-ntamait  le  ca- 
pilal.  Lps  produits  exportés  acquiftairuit,  eu  nuire  des  taxes, 
5  piastres  45,  soit  'iî  fr.  25,  par  l)(Jiii:aiil  de  sucre  (725  kilog.),  et 
10  piastres  50  (52  l'r.  50)  par  100  kilocrrammes  de  tabac  en  feuil- 
les. Qu'on  ajoute  h  ces  conditions  fâcheuses  Jes  surtaxes  de  pavil- 
lon, le^  droit*  dilléretitiel"^,  les  aménagements  défectueux  du  port 
de  la  Havane,  on  pourra  juger  des  obstacles  contre  lesquels  Tin- 
dustric  et  la  richesse  naturelle  de  Cuba  avaient  et,  dans  une  cer- 
taine mesure,  ont  encore  à  lutter. 

Le  commerce  de  la  Havane  se  fait  pour  la  plus  grande  partie 
avec  les  Etats-Unis,  surtout  à  l'exportation.  On  estime  que  cette 
contrée  achète  les  deux  tiers  des  sucres  et  les  92  centièmes  des 
mélasseâf  de  Cuba.  D'après  M.  Martial  Chevalier,  en  1876,  le  port 
de  la  Havane  avait  été  visité  par  767  navires  américains,  603  espa- 
gnols» 111  anglais,  75  français,  54  norwégîens,  19  allemands  et 
a  italiens  (l).  D  après  une  autre  évaluation,  qui  est  postérieure, 
sur  1,777  naviresjaugeant  766,865  tonneaux  qui  entraient  dans  le 
port  de  la  Havane,  876  navires,  jaugeant  483,007  tonnes,  étaient 
américains.  Le  commerce  de  l'Espagne  avec^Cuba  ne  représentait 
guère  que  25  p.  0/0  du  total  des  importations  et  des  exporta- 
tions (2);  encore  ces  25  p.  0/0  étaient-ils  seulement  conservés 
grftce  aux  surtaxes  de  pavillon  et  aux  droits  différentiels. 

Plus  de  seize  ans  après  la  fin  de  rinsurreoUon  de  Cuba,  la 
métropole  n'avait  pas  encore  tenu  les  promesses  qu'avait  faites 
en  son  nom  aux  rebelles  le  maréchal  Martinez  Campos.  Les  dé- 
putés de  Tîh*  étaient  bien  admis  aux  Cortès,  mais  Cuba  ne  jouis- 
sait ni  de  la  liberté  administrative,  ni  de  la  lilterté  conuner- 
cialc.  Sur  un  point  seulement,  en  ce  qui  concerne  l  e-clavage, 
l'Espagne  a  accompli,  encore  très  tardivement,  une  réforme 
sérieuse.  En  M.  Moret,  étant  ministre  des  coluiuca,  fit 

voler  une  loi  qui  abolissait  l'esclavage  à  Cuba  pour  les  bommes 
âgés  de  60  ans  et  pour  les  enfants  d'esclaves  qui  naîtraient  après 
la  promulgation  de  la  loi.  C  est  ce  que  l'on  appelle  «  l'affranchis- 
sement par  le  ventre  ».  L'application  de  cette  mesure  fut  entravée 
par  Tabsence  d'état  civil  pour  les  nègres.  Quand,  après  la  fin  de  ^ 
l'insurrection,  les  députés  cubains  entrèrent  auxCiortès,  ils  firent 
remarquer  que  l'effet  de  cette  loi  avait  été  moindre  qu'on  ne  Tes* 
pérait.  Une  nouvelle  loi  du  7  juin  1880  prononça  l'émancipation  dé- 
finitive, en  astreignant  les  affranchis  à  un  stage  ou  à  un  apprentis* 
sage  de  sept  années.  Celte  me^^urea  été  très  vivement  blÀméepar 
raboUtionnisie  bien  connu,  M.  Schœlcher,  dans  le  congrès  anti- 
esclavagiste  réuni  le  5  mat  18cil  à  Paris.  «  On  ne  peut  pasplus,  dl- 

(1)  Ecûno^nUtU  fratiçais  du  31  mars  1S77. 

(S)  Voir  QO  •rticte  sur  Cuba  dans  VEearumiite  fronçait  do  16  août  18^9. 
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sait  M.  Schœlcher,  appreadre  la  liberté  à  un  esclave  sans  lemeUn 
en  liberté,  qu'on  ne  peut  apprendre  la  natation  à  un  homme  aant 
le  mettre  à  Teau.  »  Quelle  que  soit  Tapparenee  de  vérité  de  ce 
principe,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  lois  sur  Taliolition  de 
resdavage  ont  eu  pour  effet  d*ain>anchir  graduellement,  mais 
complètement,  l'ilede  Cuba  de  ce  fléau. 

La  situation  économique  el  iinancière  de  l'ancienne  Reine  des 
Antilles  avait  malheurpuspment  sitgali^^f»mfint  empiré  dcpui?^  l'in- 
surrection de  186U,  et  le  îrûii\ernen  ent  esp.-ienol  ne  faisait  rien  de 
sérieux  pour  y  remédier.  Faille  de  dcr  iiinf  ri(^  officiels  niciluidi- 
ques,  nous  extrayons  les  renseignemeuts  Miisauls  des  dis<  u--ii 
du  Congrès  et  du  Sénat  espagnol  dans  la  sessiuii  de  1884 (Ij.L  île  de 
Cuba  s'étend  sur  119,00u  kiluinètres  carrés  de  superficie  envirou, 
c'eât  plua  du  cini^uième  du  territoire  de  la  France.  Si  l'on  pense 
que  la  petite  tle  voisine,  la  Barbade,  compte  plus  de  400  imes  par 
kilomètre  carré,  on  voit  quelle  immense  population  pourrait  nour- 
rir Cuba  ;  10, 13  ou  même  15  millions  d*babitants  y  seraient  à  Taise. 
EUe  n'en  possède  aujourdlmi  que  1,500,000  environ.  Pins  de  la 
moitié,  ce  qui  est  un  fait  remarquable,  soit  793,484,  appartient  à 
k  race  blanche  ;  et  ce  qui  mérite  encore  d*ètre  signalé,  c'est  que 
parmi  ces  blancs  il  en  est  beaucoup  qui  sont  adonnés  aux  travaux 
des  champs.  Un  orateur  du  Sénat  espagnol  affirmait  récemment 
qa*en  1802,  sur 850,127  habitants  qui  formaient  la  population  rurale, 
453,720  appartenaient  à  la  race  blanche,  103,844  étaient  des  hommes 
de  couleurs  libres,et  202,573  seulement  des  esclaves  (2).  Cette  sta- 
tistique combat  le  préjugé,  d'ailleurs  absurde,  que  la  race  blanche 
avec  des  précaution  >  et  le  secoursdu  temps  ne  peut  pas  s'acclimater 
dans  la  zone  chaude  et  y  travailler  la  terre.  Quant  au  nombre  res- 
treint des  esclaves,  peut-être  y  avait-il  là  un  artifice  de  l'adminis- 
tration espagnole,  cherchant  à  dissimuler  l'importance  de  la  popu- 
lation servile.  A  l'heure  actuelle,  on  peut  évaluer  à  4ou  500,000  le 
nomfire       noirs  qui  ont  été  esclaves  dans  l'Ile. 

Le  lm(l  :^el  iii  iiDitil  Mf  >  déptni'îes  pour  lSM-85  s'élevait  à3i,U07,*»80 
piastre-,  -l'it  plu-  lie  IGO  nullion>  de  fr.tiie>.  eneure  ce  chiffre  qui 
représente  environ  106  francs  par  habitant  parait-il  l'ortau-des^ous 

(1)  Nous  avons  prié  dou  Manut-l  Silvda,  al-i  L-  luili  i—  i  l.  ur (î'E^pa^me  A  Pari-, 
de  vouloir  bien  nous  faire  parvenir  les  UocumeoU  rcceots  relaUf«  aux  colonip>> 
etpagnc^.  0  j  wït  un  tUe  doDk  noot  tenons  à  le  remercier.  11  nous  adresjhi 
«QviroQ  ao  quintel  de  papiers,  conpoeés  du  vohiroineax  BofHin  officiai  del  ait> 
nùierio  de  VltTamir  *  t  r!p?  comptes  rendu?^  .le-  «.  atices  du  Cougn  s.  Les  pre* 
mier»  documents  sont  singulièremeol  ooofui»  et  &.ui«  aucune  tU'-Uiode. 

(<Vo/e  '/f  ta  3*  édiHm.) 

(<)  Discours  de  M.  Tiuell  y  Rente  dane  ta  m^-ince  du  S^nat  -  ^p  t^'^ool  da  It 
Juillet  1*"^^!  (roir  1*  /Kano  de  ln<:  5''^nVm^.t  C  -r  r,  }»•!.'•'  Oô>j.  Lv  iiit-me  ora- 
teur dit  qu'en  1661,  dans  un  lieu  .ippelé  Hoigtiin.  li  y  nviut  trou»  plaoUOions  ds 
Mwn  «xawiveiBtDl  cuUifiet  par  des  iraTeilli-ur*  lilauce.  -Sute  d^h^edUiom), 
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de  la  réalilé  (1).  Sur  ee  budget  énorme,  eoTiron  lu  millions  de 
piastres,  50  mUtions  de  francs»  représentaient  l'intérêt  et  l'amor- 
tissement de  la  dette  :  9  millions  de  piastres  (45  millions  de  francs). 

les  dépenses  de  la  guerre  ;  2.204,000  piastres  (11  millions  de  francs) 
celleîidela  marine;  700  000  piastres  (3,500,000  francs)  la  police 
{el  orden  publico);  2,537,000  piastres  (13  millions  de  francs)  la 
garde  civile.  ?nns  doute  gendarmerie  {gunrdia  civil);  5  millions  de 
piastre-  seulement  (2")  million^  do  francs)  les  dépenses  diverses, 
tnv.îTîx  [iiiblicfî.  instruction  publique,  administration,  etc  ,  com- 
prises sous  le  noni  do  'johernarAon,  et  les  2  millions  de  piastres 
restant  devaient  repriM;iiier,  sans  doute,  les  frais  deperceptiou  et 
de  l'organisation  financière  (2). 

Oe>  charges  étaient  écrasantes.  Elles  venaient  d'un  effectif  mi- 
lllalre  beaucoup  trop  nombreux,  et  d'un  gaspillage  adminis- 
tratif dont  les  chiffres  du  budget  donnent  à  peine  l'idée.  «  SI  vous 
traites  en  ennemis  les  provinces  de  Cuba,  disait  un  orateur  au 
Sénat  espagnol  en  1894  (2)«  24,000  bommes  ne  suffisent  pas 
pour  les  contenir;  il  faudrait  y  envoyer  100,000  hommes;  si 
vous  les  traites  en  amis,  c'est  différent  »,  et  ce  sénateur  rappelait 
que  TAngleterre  n'entretient  que  6.000  hommes  de  troupes  au 
railîpii  do  \  million^  d'iialiitants  du  Canada.  Nous  allons  reproduire 
textuellement  ce  que  nous  (lisions  dans  la  4*  édition  de  notre  ou* 
vraij*»  i  l891): 

*-i'mment  les  Cubains  ne  fléchiraient-ils  pas  sous  le  poids 
(  uurme  des  impôts  qui  les  grèvent  et  de  quelle  p;Ue  molle  devrait 
être  fait  leur  courage  s'ils  les  supportairuL  avt u  résignation  ' Dans 
cette  môme  séance  du  Sénat  espagnol  du  lii  juillet  18S4,  M.  lluiz 
Qomez,  ancien  ministre  et  qui  ne  faisait  au  gouvernement  de  son 
pays  aucune  opposition  acerbe,  rappelait  que  la  moyenne  d'impôt 
par  téte  est  au  Canada  de  31  à  92  fr.,  à  la  Martinique  et  à  la  Gua- 
deloupe de  20  à  25  francs,  dans  tout  Tensemble  des  colonies  an- 
glaises de  12  k  id  francs,  et  que  à  Cuba,  elles  montaient  à  106  pe- 
setas soit  environ  111  francs  par  habitant.  Aucun  pays,  disait-il, 
au  monde,  même  parmi  les  plus  riches,  n'atteint  cette  quotité  de 
charges,  pas  nnème  la  France  dont  le  budget  ordinaire  représente 
85  francs  environ  par  lôte  de  Français. 

«  11  s'agit  pour  Cuba  d'impôts  à  payer  en  argent  quoique  l'île 
soit  au  régime  du  cours  forcé  ;  elle  est  infectée  d'un  papier  monnaie 

(1)  Voir  te  IHa/iù  de  Uu  8t$*UmeÊ  de  Cwrtet,  19  «t  SI  juillet  tSSi,  pages  666  et 

688.  Cet  chiffres  oe  concordent  p  is  ^ivfc  vt-wx  donrirs  [)ir  VAnnuatre  de  fEco- 
nomir  politique  et  statistique  de  Uuillaumin.  qui  porte  le  buiiget  de  Cnba  pour 
lifti)  n  5t»,7t>t,(iyO  piastres.  La  différence  Tient  peut-être  de  ce  qu  en  ISld  I  m- 
•orrectiOD  n'éteit  pas  encore  apusée.  L'Annuaire  de  ftathtique  pone  à 

23,273.00)  piastres  les  recettes  et  à  22,8*«0.0«X)  les  dépenses  de  Cuba  poar  18«:-88; 
eo  réalit<^  le  déficit  des  recettes  est  considérable.      'Sotc  de  la  4'  édition  ) 
^2;  Voir  i«  ùiario  de  la»  Hessionesde  Cortez.  19  juillet  18;J4,  page  606. 
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dont  on  évalue  à  300  millions  de  fr.  l'importance  nominale,  soit 
200  francs  par  tête,  ce  qui  ne  s'est  vu  qu'au  moment  des  assignats 
en  France  ou  en  Aulriche.  L'agio  sur  l'or  est  d*'  160  p.  100  en 
1884.  c'est-à-dire  que  lo  papior  y  vaut  37  à  38  p.  KK)  de  sa  valeur 
nominale.  An  momont  où  nous  revoyons  ces  lignes  'printemps 
1890)  lîle  est  enrore  dans  une  situation  tr^s  précaire.  f,e  gouver- 
nement espagnol  eherche  une  combinaison  r'.ans  le  remaniement 
de  la  dette  pour  remettre  les  finances  en  équilibre.  En  éloignant 
ramollissement  et  en  réduisant  1  intérêt,  grAce  au  changement  de 
capilali^aiiun  de  tous  les  tonds  publics  depuis  di\  ans,  on  obUcu- 
Urail  quelques  millions  d'éronomie.  Ce  serait  insuffisant. 

«  Le  remède  est  dans  des  réformes  administratives  et  commer- 
ciales qui  MJUUieUraienl  les  ressources  de  Cuba  à  un  moindre  pil- 
lage au  prutit  de  la  métropole  et  qui  réconcilieraient  avec  l'Espagne 
toutes  les  parties  de  la  population  de  l'île.  Elle  poui  laiL  alors  ré- 
duire à  12,uuuUQmmci»  ses  troupes  d'occupation  ;  ce  serait  le  salut. 

»  Jamais  colonie  n'a  été  aussi  impitoyablement  exploitée  par  une 
mère  patrie  cupide  et  imprévoyante.  lîe  commerce  de  Cuba  est  en 
complète  décadence.  L*exportaUoD  oscille  depuis  10  ou  12aDsau<> 
tour  de  80  millions  de  piastres  ou  400  millions  de  francs.  11.  Ruix 
Gomez  faisait  remarquer  au  Sénat  espagnol  que,  de  800,000  tonnes 
en  1S73,  la  production  du  sucre  cubain  était  descendue  à  400,000 
enlK83,etlesprix,  en  outre,  avaient  singulièrement  fléchi.  D'après 
le  même  homme  d'Etat  les  exportations  de  Cuba  et  de  Porto-Rico 
pour  TAni-'leterre  étaient  tombé*»^  de  26  millions  de  douros 
{132  millions  de  francs)  en  187'-i  à  guère  plus  de  8  millions  de  dou- 
ros (41  millions  de  francs)  en  lHb2.  Celles  de  Cuba  aux  Etats-Unis 
ont  fléchi  de  85  millions  et  demi  de  dollars  (4:^U  millions  de  francs) 
en  1874.  à  G5,541.(J0i)  dollars  {3S0  miUiuns  de  francs;  en  1883  (1). 

«  Ce  n'est  pas  seulement  la  crise  que  subit  dans  le  monde  entier 
depuis  quelques  années  l'industrie  sucriére  qui  est  responsable 
de  cette  décadence.  La  cause  en  est  plus  profonde  et  dépend  plus 
de  la  volonté  des  hommes.  On  ne  saurait  rien  citer  aujourd'hui 
d*aussi  restrictif,  d'aussi  oppressif  et  â*aussi  absurde  que  le 
régime  économique  de  Cuba.  lies  droits  différentiels  au  profit  du 
pavillon  espagnol  et  plus  encore  des  fabricants  ou  des  producteurs 
métropolitains  rappellent  les  excentricités  des  beaux  jours  du 
système  mercantile.  Sur  1,454  navires  et  1,258,000  tonneaux,  qui 
visitèrent  le  port  de  la  Havane  en  1882, 570  navires  et 406,000 ton* 
nés  portaient  le  pavillon  américain,  et  528  navires  d*un  tonnage 
de  489,000  tonneaux  le  pavillon  espagnol,  le  reste  représentant  la 
part  du  pavillon  anglais  et  dans  une  fidble  mesure  du  français  et 
du  norwégien.  Mais  cette  grande  importance  du  pavillonespagnol 

(1)  Dtariodtfoi  Çtttianei  de  Çarteg,  19  Juillet  1884,  pigoi  m  et  953, 
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tenait  surtout  aux  droits  ditléreutifls.  Ou.int  au  roTiimerce  avrr 
le*  Klat3-Unis  d'Amérique,  on  s'était  onitirt^  de  le  restreindre  au- 
tant que  possible.  V:\r  une  mauvaise  orpanisnti'^n  qui  est  s;uis 
(îo!)!»'  passa^^re  et  qui  lient  en  partie àl  engouemt'Mt  exagéré  pour 
Ja  (  ulfure  du  sucre,  en  partie  à  rinsécurilt;  qui  règne. dans  l'inté- 
rieur du  pays,  Cuba,  roltp  île  si  vaste,  ne  produit  pas  le  blé  et  la 
viande  qu«'  crinsf niitiK  ni  ^t^s  liabitants.  Elle  a  un  vaste  marché  à 
ses  portes,  les  États-Unis  d'Amérique,  le  premier  du  moud»'  pour 
ks  denrées  alimentaires,  il  semblerait  qu'elle  pût  s'y  {'ounAv.  Lu 
législation  l'en  empêche  et  la  contraint  d'aller  demander  ses  sub- 
sistances à  la  mère  patrie,  pays  lointain  et  pauvre  producteur.  Le 
droit  protecteur  à  l'avantage  des  viandes  espagnoles  contre  les 
viandes  américaines  est  h  Cuba  de  40  0/0,  c'est-à-dire  absolunumt 
prohibitif.  Il  en  est  de  même  pour  le  blé.  Renr  hérissant  sur  les 
critiques  du  sénateur  Iluiz  Goraez,  le  sénaleui  liiielî  y  Hente  ana- 
lyse  les  droits  de  douane  à  Cuba  sur  le  blé  étranger;  ils  varient 
de  1  piastre  43  à  5  piastres  25  par  cent  kilogrammes,  c'est-à-dire 
de  7  fr.  50  à  26  francs  ;  la  farine  étrangère  est  taxée  de  25  à  96  0/0, 
si  bien  que  les  Etats-Unis,  le  grand  pourvoyeur  du  monde,  ne 
pouvaient  introduire  directement  à  Cuba  en  1^  que  pour  ^ 
50,000  douros  (250,000  francs)  de  blé.  Celte  législation  effroyable 
D*a  d'autre  objet  que  de  favoriser  les  minotiers  de  Santander.  Il 
s'expédie  de  ce  dernier  port  à  Cuba  200,000  h  400,000  barils  de  fa- 
rine par  an,  «  sur  lesquels  après  avoir  payé  le  fret  et  les  droits  le 
<•  gain  du  minotier  est  d'un  douro  et  demi  (7  fr.  60)  par  baril  en 
«  temps  normal  ».  Voilà  bien  Tabsurdité  du  régime  protecteur. 
Pour  fkiire  gagner  un  million  et  demi  à  quelques  maisons  de  com* 
merce,  onafllame  ou  Ton  opprime  1,500,000  babitants.  Comme  on 
le  déclarait  hautement  dans  le  Sénat  espagnol,  ces  mesures  sont 
maintenues  pour  lel)ênénc(  de  «trois,  six,  neuf  maisons  de  Santan- 
M  der».  Si  Ton  réfléchit  que  dans  ces  dernières  années  l'Espagne 
o*a  pas  produit  assez  de  blé  pour  saconsommation  propre,  qu'elle 
lût  obligée  d'en  faire  venir  du  debors,  principalement  des  Etats- 
Unis,  notamment  dans  les  années  1882  et  1883,  on  arrive  à  celte 
conséquence  que  du  blé  est  expédié  des  Etats-Unis  en  Espagne, 
entre  en  Espagne,  y  paie  des  droits  et  ressort corarae  blé  espagnol, 
pour  être  expédié  à  Cuba.  Tous  ces  détails  sont  extraits  de  la  dis- 
cussion au  ^én.it  de  Madrid  en  juillet  l'^'^  î 

«  Les  fabricants  métropolitains  ne  se  montrent  pas  moins  Apres 
à  conserver  Cuba  sous  leur  coupe:  l'exploitation  de  ce  rôto  est 
aussi  complète,  quoique  moins  révoltante.  îl  en  résulte  que  le  com- 
merce d'exporlaliun  oe  Cuiia  doit  sou'îiir  des  entraves  mises  au 
connuerce  il  iraporlation.  Les  Etals-Unis  ont  frappé  de  droits  dif- 
férentiels les  sucres  et  les  tabacs  de  Guba^  et  le  sénateur  Ru iz  Go- 
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mez  pouvait  dire  que,  si  l'on  obtenait  des  Etats-Uois  pour  le  sacft 
et  le  tabac  cubain  la  franchise  qu'ils  accordent  au  sucre  des  ttes 
Hawaï,  ce  serait  pour  Cuba  un  bénéfice  de  32  à  33niinions  de  douros 
(160  à  105  millions  de  francs)  il).  Cette  espérance  e<t.  sans  doute* 
exagérée,  parceque,àmoins  d'une  annexion  complète,  l'Unionamé- 
ricnine  iif  fern  pas  à  la  f^randeîle  de  Cuba  un  traitement  -nissi  avan- 
tageux qu  au  petit  archipel  Hawaïen  i2)  ;  néanmoins  on  voit  le  tort 
que  la  politiqiie  coloniale  espagnole  fait  fi  Cuba.  Les  Etdts-Unis  en 
sontaussi  irrités  que  les  Cubains.  Leur  coturneree  s'en  trouve  sin- 
gulièrement restreint.  Leur  trafic  avec  Cuba  en  188:3  se  résume 
en  05  millions  et  demi  do  (iullars  à  Timportalion  et  14  millions 
el  demi  seulement  à  re.\pui  tuliun.  Cette  situation  ne  peut  {>a>se 
prolonger.  C'est  un  perpétuel  encouragement  aux  fîibu^ti^^rs. 
une  prime  à  l'insurrection.  Cuba,  dans  ces  conditions,  aurait  luut 
intéii^t  àse séparer  viulemment  de  la  métropole.  Le  régime  colonial 
espagnol  est  un  outrage  au  bon  sens  et  à  riiumanité.  On  avait 
songé,  vers  la  lin  de  18^5 1,  à  négocier  un  traité  de  commerce  entre 
les  Etats-Unis  et  Cuba;  que  l'Espagne  se  hAle.  Si  elle  ne  r^f'-rme 
pas  profondément  la  législation  économique  et  l  or^^Mui-ial ion 
administrative  de  Cuba,  bientôt  la  reine  des  AuLiiies  sera  irré- 
vocablement peidue  pour  elle. 

€  Si  la  métropole  veut  éviter  ud  déchirement  violeot,  elle  doit 
Imiter  la  conduite  qu'a  tenue  l'Angleterre  vi9-à*vi$  de  rAustralle 
el  du  Canada.  Elle  doit  elle-même  émanciper  sa  colonie,  lui  con- 
céder le  selfgoMrwmeni  dans  toute  son  étendue*  lui  allouer  la  plé- 
nitude de  la  liberté  économique  et  commerciale.  Alors  uo  lien  de 
mutuelle  affection  pourra  rattacher  encore  la  plus  belle  des  Antilles 
à  la  plus  ancienne  des  nations  colonisatrices.  Si,  au  contraire,  l'Es- 
pagne s'entête  dans  son  orgueil  castillan  et  s'obstine  dans  le  pro- 
lectionni«me,  un  jour  ou  l'autre  Cuba  se  séparera  avec  éclat  d'une 
mére  patrie  qui  ne  Ini  rend  plus  aucun  service  et  qui  1  opprime 
Ce  .serait  une  humiliation  pour  l'Espagne.  Les  EspapnoK  auiMul 
eu  le  mérite  de  peupler  prf'>  de  la  luuitié  du  nouveau  munde, 
mais  ils  n'aurontpas  su  le  conserver,  parce  qu'ils  ont  oublié  qu'une 
colonie  n'est  pas  faite  pour  engraisser  les  fonctionnaires  de  la  mé- 
tropole et  pour  resterferméeau  commerce  étranger  (3)  ». 

Les  événements  de  1885  à  188S  ont  Justifié  d'une  manière  écla> 
tante  notre  appréciation  de  1890. 

(1)  Diario  de  lat  Seuwnes  de  Cortex,  19  Juillet  It^,  page  65à. 

(2)  Hawtl  introduit  cependant  aux  EUts^Unlt  pour  7  oaS  mUUoni  deplasim 
(35  &  4U  ralUiODs  de  fraocs)  de  sucre. 

(3)  Les  st  fî!''îl(jues  plus  récente^  n'olT '•«»nt  y>as  de  rcn?pi?nementfi  bien  prf 
ds  sur  Cut>a«  eu  plus  de  ceux  quâ  uous  avuus  puisés  dans  le  Dtano  de  tai 
SeertoHâê  rfê  CoHet  de  1**84.  Tout  06  qoo  nous  pouvoni  ajouter,  e*oit  qnll  f 
m  aajourd'htil  l,ï>00  kllométrot  do  Ctiomlna  do  fer  eu  exploltaUon  dont  IHo» 
outra  tèO  on  OOOiUOGUoa.  <Nole  de  la  4»  éJiti  ^n). 
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L*tte  de  Porto-Rico  offre  dans  lliistoire  des  colonies  des  tropi- 
ques un  épisode  qui  mérite  un  temps  d*arrèt.  «  On  ytrouvetdil 
Merivale,  une  organisation  toute  diiïérente  decelledes  autreséta" 
blissements  européens  des  Indes  occidentales ,  et  l'examen  de  cet 
état  de  choses  jette  une  grande  clarté  sur  plusieurs  des  principaux 
problèmes  de  l'économie  coloniale.  »  Jusqu'à  l'émancipation  des 
colonies  continentales,  Porto-Rico  futnégligé  par  la  métropole: on 
en  avait  fait  un  établissement  pénitentiaire.  Deux  circonstances 
contribuèrent  à  son  développement.  D'abord  l'île  était  fort  bien 
située  pour  la  contrebande  avec  les  vice-royautés  espagnoles;  puis 
rabondancM'  des  terres  fertiles  était  grande:  aussi  au  commence- 
ment du  siècle  y  avait-il  un  grand  nombre  de  blancs.  En  1815,  le 
commerce  de  l'ile  fut  soumis  à  un  système  libéral;  les  produits 
étaient  allranchis  de  tout  droit  à  l'exportation.  Le  régime  d'appro- 
priation des  terres  fut  relativement  bon.  Une  ordonnance  de  Fer- 
dinand VII,  en  1815.  accordait  à  tout  étranger  une  concession  gra- 
tuit*^ de  4  lanègues  et  demi  (2  hectares  50  ares),  à  condition  de  les 
cultiver;  une  quantité,  moitié  moindre,  était  concédée  par  chaque 
esclave;  on  évita  ainsi  les  grands  domaines  et  l'on  constitua  lapt- 
lite  propriété. On  fit  remise  des  dîmes  pour  quin/»^  ans  et,  ce  laps 
de  temps  écoulé,  on  leur  fixa  un  taux  très  bas.  On  abandonna  pour 
le  môme  temps  l'impôt  écrasant  de  Ydkat-nla,  qui  portait  sur  la 
vente  de  toutes  les  marchandises.  Les  produits  étrangers  furent 
admis  moyennant  un  impôt  de  17  p.  100.  «  Ces  règlements,  dit 
Merivale,  changèrent  la  face  de  l'île  comme  par  enchantement.  En 
2f)  ans.  sa  population  doubla  et,  en  1840,  elle  dépassait  400,000 
âmes  sur  un  espace  de  4,000  milles  carrés:  c'est  de  toute  l'Amé- 
rique l'endroit  de  quelque  étendue  le  mieux  peuplé.  Dans  les  mô- 
mes vingt  années,  les  exportations  furent  quadruplées;  dès  1830 
l'exportation  du  sucre  était  à  Porto-^Rico  moitié  aussi  grande  qu'à 
la  Jamaïque  ». 

Le  phénomène  particulier  à  Porto-RicOt  c'est  que  cet  accroisse- 
ment de  richesse  se  manifesta  sans  que  rien  fût  changé  dans  la 
proportion  du  nombre  des  esclaves  au  nombre  des  blancs.  En  1810 
il  y  avait  165,000  hommes  libres  et  17,000  esclaves,  et  en  1890  on 
ne  comptait  pas  plus  de  34,000  esclaves  pour  300,000  hommes 
libres  ;  qu'on  compare  à  ces  chiffres  ceux  que  nous  avons  donnés 
pour  le  mouvement  de  la  population  à  Cuba  pendant  la  même  pé- 
riode, et  l'on  verra  combien  la  dlfTérence  est  grande.  Un  haut 
administrateur  colonial  anglais,  le  lieutenant  général  PJinter,s'ex- 
prtmait  ainsi  en  1834  sur  l'organisation  intérieure  et  l'état  social  de 
l'Ile  :  «t  Les  planteurs  de  Porto-Rico  diffèrent  essentiellement  (És 
ladasse  analogue  dans  les  colonies  anglaises.  Pour  celles-ci, 
propriétaires  importants  ont  leur  résidence  en  Burope  et  laissent 
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la  conduite  de  leurs  plantations  à  des  agents  qui  demeurent  sur  les 
lieux.  Môme  ceux  qui  possèdent  dans  les  îles  anglaises  de  petites 
propriétés  s'y  établissent  rarement  avec  dessein  d'y  vivre:  ils 
entassent  avec  âprelé  leurs  gains  pour  retourner  le  plus  tôt  possi- 
ble en  Europe.  Au  contraire,  les  natifs  de  la  vieille  Espagne,  qui 
viennent  à  Porto-Rico  pour  s'y  livrer  au  commerce  et  à  l'agricul- 
ture, y  deviennent  en  général  la  tige  de  familles  souches  dont  les 
branches  s'étendent  dans  toutes  les  directions.  Les  plantations 
n'y  sont  pas  montées  sur  le  pied  élevé  et  dispendieux  où  on  les  voit 
dans  les  îles  de  l'Angleterre  ;  mais  les  propriétaires  y  résident  tou- 
jours avec  leurs  familles  et  forment  une  partie  permanente  de 
la  population  et  de  la  société  blanche.  »>  A  côté  des  planteurs  pro- 
prement dits,  il  y  avait  un  très  grand  nombre  de  petits  propriétaires 
blancs,  connus  sous  le  nom  de  Xivaros  ;  ils  cultivaient  eux-mêmes 
et  avec  leurs  familles,  sans  auxiliaires  esclaves  ou  salariés,  leurs 
petits  domaines  et  entretenaient  avec  la  population  de  couleur  des 
relations  empreintes  de  cordialité.  En  1834,  la  population  des  villes 
et  des  villages  ne  montait  pas  à  40,0/0  individus  :  la  population 
rurale  disséminée  atteignait,  au  contraire,  au  chitTre  de  360.0()0  per- 
sonnes, dispersées  dans  44,295  habitations,  c'est-à-dire  environ 
8  personnes  par  habitation;  sur  45,0()0  esclaves,  15.000  étaient  do- 
mestiques, 30,000  seulement  étaient  occupés  à  la  production  des 
denrées  d'exportation  ;  ils  étaient  répartis  dans  300  sucreries,  148 
caféieries;  il  y  avait  en  outre  1,277  petites  plantations  de  connes 
que  cultivaient  des  propriétaires  libres.  Le  reste  de  la  popula- 
tion travaillait  à  la  culture  de  produits  de  consommation  locale  et 
à  l'élève  du  bétail,  dont  on  comptiiit  100,0i)0  tôles  dans  l'île. 
Une  telle  organisation  est  moins  favorable,  il  est  vrai,  à  l'accu- 
mulation de  grandes  fortunes  dans  quelques  mains  qu'au  déve- 
loppement grnéral  de  l'aisance  et  de  la  civilisation.  Ainsi  que  le 
fait  remarquer  Merivale,  l'examen  de  la  constitution  sociale  et 
économique  <lc  Porto-Rico  pendant  tuiit  le  premier  tiers  de  ce 
.siècle  sulUt  à  renverser  deux  préjuges  universels  et  invétérés: 
on  voit  par  l'exemple  de  cette  île  qu'une  population  européenne 
peut  prospéK  r  et  se  multiplier  avec  une  rapidité  extraordinaire 
dans  le  clim.  t  des  Indes  occidentales,  et,  en  second  lieu,  que  le 
sucre  et  le  cui'é  peuvent  être  le  produit  du  travail  libre  et  donner 
cependant  une  ample  rémunération. 

Cet  état  de  choses  a  commencé  à  s'altén^r  vers  I8.{.')  ;  la  grande 
propriété  s'est  sub>tituée  peu  à  peu  à  la  prtito  ;  l  importation  des 
esclaves  s  est  faite  sur  une  grande  échelle  ;  on  a  réclamé  également 
l'immigration  chinoise  :  Porto-Rico  a  échangé  son  aisance  générale 
et  à  l'abri  de  toute  secousse  contre  une  prospérité  apparente  qui 
cache  la  misère  du  plus  grand  nombre  sou.s  l'opulence  de  qucl- 
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ques-uns  et  qui  c^i  satis  cesse  exposée  à  une  grande  catastrophe 
linale.  11  y  a  quarante  ans,  Porto-Hico  tendait  à  se  rapprocher  de 
Cut>a.  mais  elle  s'est  arrêtée  dans  cette  voie. 

L'Espagne  a  été  plus  bardie  pour  la  suppression  de  Tesclavage 
à  Porto-Rico  qu'à  Cuba.  La  situation  de  la  première,  de  médiocre 
étendue  et  densement  peuplée,  lui  rendait  légère  cette  épreuve. 
L'abolition  immédiate  de  Tesclavage  y  fut  prononcée  en  1872;  elle 
ne  flt  subir  à  la  colonie  aucune  crise  sensible.  Comme  à  la  Bar- 
bade,  l'étroilcsse  du  territoire,  la  rareté  des  terres  incultes  et 
libro-^,  romhr»^  relativement  faible  (1c<  «wrlavps  occupés  sur  les 
plantations,  fat  ililt-renl  le  passage  de  la  ^ervilurle  à  la  liberté. 

«  Le  mouvement  commercial  de  Pot  to-Hico  est  considéj'able. 
En  187G  l'importation  atteignait  6r)  niiiliuns  et  demi,  et  l'exporta- 
tion  dépassait  35  millions.  Nous  ij^norons  les  causes  de  cette 
grande  supériorité  des  importations.  Dans  ce  mouvement  général 
qui  était  de  100  millions  de  fr.,  à  rentrée  et  à  la  sortie,  les  Etats- 
Unis  figuraient  pour  plus  de  80  millions,  FAngleterre  pour 23  mil- 
lions 1/2,  TEspagne  pour  17 1  /2.  les  Antilles  étrangères  pour  12 1/4, 
rtle  de  Cuba  pour  0  millions,  l'Allemagne  pour  près  de  4,  le  Ca- 
nada et  Terre-Neuve  pour  3  1/2,  ritalie  et  la  France  chacune  pour 
1,250,000  francs.  La  part  de  l'Espagne  est  encore  assez  forte,  quoi- 
qu'elle ne  soit  pas  énorme,  surtout  si  l'on  tient  compte  des  droits 
prolecteurs.  En  1884  limportation  s'élevait  à  13  millions  de 
piastres  (65  millions  de  fr.)  et  l'exportalion  a  11  millions  et  demi 
de  piastres  <o']\  57  millions  et  demi  de  ir.  Noli>  en  i^'iiorons  la  dé- 
composiliun  par  nationalitt^.  La  population  de  Porto-Hico  est  de 
75U,U0U  habitants,  >oil  par  kilomètre  carré,  ce  qui  est  notable, 
six  fois  plus  qu'à  Cul»a.  Il  est  probable  que  Porto- Hicu  pourra 
rester  une  dépendance  de  l'Espagne,  si  la  métropole  est  prudente 
el  libérale  ;  ce  sera  peut-être  le  dernier  débris  de  la  puissance 
espagnole  au  nouveau  monde  ». 

Ainsi  s'exprimait  la  4*  édition  de  ce  livre  (1801);  Ténormité  des 
ftates  de  l*Àpagne  lui  a  fait  perdre  môme  cette  tle  modeste. 

«  Les  Philippines,  écrivions-nous  encore  en  1891,  pourraient 
rivaliser,  sous  un  bon  régime,  avec  la  reine  des  Antilles.  Dans  ces 
îles  admirablement  situées  pour  le  commerce  de  la  Chine  et  de 
l'Amérique  et  auxquelles  les  nonvelles  voies  commerciale^  pro- 
mettent un  bel  avenir,  la  nature  a  réuni  les  productions  les  plus 
diverses  pt  les  richesses  les  plus  rares  :  le  '^ncre,  le  rnfé,  le  coton, 
1p  laba»-.  les  bois  d'aloi-v  (I  rbène,  de  sandal.  el.  à  r(Mi'»  d'eux,  le 
fcuiun  et  le  chêne  couvrent  1 1  vaste  éierultio  du  sul  cullivable.  Des 
mine^  de  fer,  des  gisements  de  houille  «  ih  iraient  à  l  industrie  des 
ressourcée  illimitées,  mais  les  hommes  manquent  à  l'exploitation 
Intelligente  de  ces  productions  si  variées.  Dès  le  moment  de  leur 
découverte,  comme  on  Ta  vu  dans  le  premier  livre  de  cet  ouvrage, 
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los  ordreN  moiiastiiiues  s'y  mulli[)lièrenl  et  y  devinrent  le^  \^rl- 
lables  rn  litres  ;  le  sol  et  le  conuneir»'  furent  bientôt  leur  domaine 
exclusît  ;  le  tier^  r]e  1  i  villo  de  Manille  apf^arlient  encore»  aux  roii- 
vents;  lamain-uiurte  est  partout  prédominante,  aussi  fi  jpulytion 
européenne  est-elle  faible;  les  races  indigènes  sont  parvenues  avec 
assez  de  rapidité  à  ce  premier  degré  de  civilisation  ou  pluiùi  de 
docilité,  qui  caractérise  les  peuplades  soumises  aux  missions  reli- 
^îieuses,  mais  elle  n'ont  pas  été  plus  loin.  L'esprit  d'initiative 
manque  et,  d  un  autre  côté,  l'intoléranœ  religieuse  se  fait  sentir 
par  l'exclusion  en  fait  des  étrangers.  Efi  loo'j  il  y  eut  un  grand 
massacre  des  Chinois,  établis  en  nombre  considérable  à  Manille: 
en  1820,  le  choléra  ayant  ravagé  Manille,  les  habitants  s'en  prirent 
aux  Anglais,  aux  Français  et  aux  Américains  qui  résidaient  dans  la 
ville  et  en  massacrèrent  un  certain  nombre.  Toute  l'éGooomie  so- 
ciale aux  Philippines  ace  cachet  de  religion  mal  comprise,  de  lou* 
Une  invétérée  et  de  manque  absolu  d'initiaUve  individuelle.  L'es* 
clavage  n'existe  pas,  mais  la  race  indigène,  qui  forme  presque  toute 
la  population,  est  soumise  à  une  discipline  qui  rappelle  de  loin  les 
missions  du  Paraguay,  de  rOrénoque  et  de  laCaÛfomie.  Les  Phi* 
lippines  ne  sont  d'ailleurs  véritablement  soumises  à  TEspagne  que 
sur  les  côtes.  Llntérieur  est  inexploité,  presque  inexploré,  et  les 
indigènes  y  sont  en  fait  à  peu  près  indépendants.  L'autorité  espa- 
gnole voitd*un  mauvais  œil  les  Kuropéens  qui  8*y  aventurent*  Le 
régime  commerçai  et  économique  y  est  restrictif  et  rétrograde. 
C'est  un  pays  à  mettre  en  valeur.  Dans  ces  derniers  temps,  TBs- 
pagne  a  semblé  vouloir  introduire  dans  cette  belle  dépendance 
quelques  améliorations.  La  richesse  du  sol  et  Texcellence  de  la  si- 
tuation compensent  en  partie  la  mauvaise  constitution  intérieure. 
Le  territoire  des  Philippines  est  dc293,000  kilomètres  carrés  elle 
population  de  5  millions  et  demi  d'âmes,  à  peine  20  habitants  par 
kilomètre  carre.  L'exportation  parait  être  d'une  vingtaine  de  mil- 
lions de  francs  et  l'importation  d'une  douzaine.  Ce  maigre  corn* 
meice  pourrait,  avec  quelques  efforts,  quintupler. 

«  Les  lambeaux  delà  vieille  puissance  coloniale  de  l'H-papne  sont 
encore  macrnifiques  et  dignes  d'en\ie  ;  deux  grand»'s  Iles  et  un  ar- 
chipel adrnirabh'inent  situés  dans  le  golfe  du  Mexique  ou  dans  les 
mers  de  la  Chine,  au  voisinage  immédiat  do^  vnsles  continents  et 
<\o<  conlrf^n^  les  plus  peuplées  et  les  plus  rirlirs,  fi  1  enln»-*  roi- 
fcf'iu'Tit  de^  pl  i nri pales  routf»s  commercial*'^  •  trois cnnlréev  rtoue^^ 
p\v  la  nature  d  une  forlilih'  sans  rival»',  el  prAep  h  r»'lendue  de 
l*Mir  sol,  d'iinp  <'.<pante  dt^  developp*'iu»'iil  presqu»'  illimitée  :  ee 
<t*n\  la  de^  debiis  dont  une  métropole  plu-  pptipîé»'  rt  plus  opu- 
h.iitp  que  l'Espagne  pourrait  encore  ^tre  Ciére.  Il  tant  -avoir  mettre 
ttu  rapport  ces  vastes  territoires,  il  faut  leur  assurer  non  seulement 
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uiie  piu^périlé  hÂlive  el  éblouissante,  mais  une  grandeur  durable, 
solidement  assise,  bravant  toules  les  crises  qae  Ton  peut  prévoir» 
Pour  donner  à  ses  colonies  cet  essor  régulier  et  continu*  TEspa* 
^e  a  des  réformes  radicales  à  opérer.  D*un  côté,  aux  Phifippines» 
il  fiiut  arracher  la  population  indigène  à  cet  état  de  civilisation 
moyenne  et  dodle,  où  elle  semble  avoir  perdu  tous  les  traits  de 
la  vie  sauvage,  sans  rien  prendre  encore  des  qualités  précieuses 
les  peuples  civilisés  :  l'esprit  d'initiative,  le  goût  du  travail,  la 
prévoyance  et  la  per<é\f^rrinre.  La  rédiirtion  de  la  main-morte 
doit  être  le  premier  but  des  efforts  de  la  métropole.  D'un  autre 
c'-lé,  aux  Antilles,  il  faut  admettre  les  créoles  à  prendre  p:irt  h  leur 
administration  intérieure  et  à  la  gestion  de  leurs  alïaires.  Au  point 
de  vue  de  la  ItKislation  connuerciale,  il  reste  surtout  des  réformes 
considérables  à  opérer;  l'Espagne  ne  don  pas  oublier  qu'une 
grande  partie  du  développement  si  rapide  dans  le  passé  de  Cuba 
et  de  Porto-Rioo  fût  due  aux  règlements  de  IdOQ  et  de  1815  sur  te 
commerce  extérieur.  Ces  deux  belles  Iles  se  trouvèrent  sul>ite- 
ment  ouvertes  au  commerce  étranger  alors  que  toutes  les  colo- 
nies européennes  étaient  entravées  par  les  restrictions  du  pacte 
colonial.  Mais,  depuis  lors,  les  antres  colonies  de  l'Europe  ont 
obtenu  le  rappel  complet  des  anciennes  restrictions  ;  il  n'en  est 
rien  resté  dans  les  îles  anglaises  et  il  n'en  restait,  jusqu'à  un 
retour  tout  récent  du  régime  protecteur,  que  peu  de  traces  dans 
les  îles  françaises.  Les  colonies  espagnoles  qui  étaient  en  avance, 
se  trouvent  subitement  en  arrière.  Cuba  est  asservie  à  un  régime 
commercial  d'une  riunieur  inouïe.  Il  en  résulte  que  celte  même 
tle,  qui,  il  y  a  quarauie  ans,  jouissait  de  franchises  beaucoup 
plus  étendues  que  toutes  ses  voisines,  demeure  actuellement  pres- 
que seule  chargée  de  restrictions.  Quand,  au  point  de  vue  de  la 
navigation  et  du  commerce,  au  point  de  vue  du  travail,  au  p^ni 
de  vue  de  i*administration.  l*B$pagne  aura  fait  ces  réformes  essen- 
tielles, elle  pourra  compter  sur  revenir  de  ses  colonies  et  se  fier 
en  leur  prospérité;  aujourd'hui  avec  Torganisation  artiûcielle 
qu'elles  conservent  encore,  si  prrande,qu'ait  étéTopulence  récente 
de  ces  îles,il  est  difticileilc  prévoir  ce  que  l'avenir  leurréscrvo.  •» 

fif's  pn'*visions  delà  4*  édition  de<  ♦  !  'Mivraf^o  1800)  ont  été  vé- 
riliiW's  par  los  ovén«^ments  de  1895  à  181)8.  Vinsiju  science  permet 
d(»  pn'\  oir.Les  possessions  •'spaj-'noles  de  lanKTdu  Mexique  et  du 
Pacili(jUf'  sont  passécsaux  Khits-Unis.L'KspaL'-no  a  châtiée  de 
son  endurcissement  dauïs  uue  politique  culouiale  détestable. 

Nous  parlons,  dans  le  tome  H  de  cet  ouvrage,  au  chapitre  de 
la  Colonisation  par  les  Etats-Unis,  de  la  situation  présente  et  des 
pers[iectives  actuelles  de  ces  magnifiques  domaines  perdus  par 
TEspa^ne  :  Porto-Rico,  les  Philippines,  Cuba. 

Il  reste  encore  h  la  do/enuo  des  grandes  nations  colonisa- 
is 
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triées  quelques  territoires  coloniaux  en  Afrique  qui,  si  lu  nuMro- 
pole  retrouvait  son  énergie  d'autrefois  et  y  joignait  rapplieatioii 
de  principes  meiUeufs,  seraient  susceptibles  de  quelque  déve- 
loppement. 

Les  îles  Canaries, important  arclnpol.domiuantle  sud  du  Marnr 
et  le  nord-ouest  du  Sahara, eussent  |iu,dans  les  mains  d'une  ual  i<>ii 
entreprenante,  ôiro  une  base  utile  de  pénétration  ot  de  ra>  «»D- 
neroent  sur  le  rdnlm  nt  africain.  Leur  étendue  dr»  7.ô00  kiU>- 
mètros  carrés  enMJon,  avec  une  population  de  i^iXi.ÛUU  nm»'i>, 
fait  de  cet  archi|iel,  outre  sa  situation,  une  possession  réelle- 
ment considérable. 

Un  peu  au  dessous  sur  la  côted*enfiioe,  TEspagne  possède  une 
bande  de  terrain,  dont  la  limite  orientale  est  indéterminée,  le 
Rio  de  Oro,  qui  commence  à  Textrémité  oôtîère  sud  du  Maroc 
et  s'étend  jusqu'au  cap  Bolador  ;  une  convention  du  29  mars  1001 
avec  la  France  a  fixé  la  limite  inférieure  de  cette  dépendance 
espagnole  :  on  en  évalue  Té  ton  duc  à  1SO.000  kilomètres  carrén 
environ  et  la  population  à  130.000  âmes.  Le  sol  en  est  générale* 
ment  désertique. 

Une  autre  colonie  espHtrnole,  pluH  au  sud,  sur  la  roémr 
cAto  et  en  terrain  moins  niL'r?it,  pst  le  Hin->Inni  rt  caj»  Suri- 
Juan,  sur  le  Kolt'»'  de  Guinée,  t  iilr»*  la  cnliniic  allomaïuh*  de 
(.ttmeroun  et  la  colonie  francni-c  du  (.onRo. La  cùte. connu»'  iian> 
touti'  cette  région, est  bas^f  1 1  uiarécafreuse;  mais  il  y  a  du  vastes 
forêts  ;  lu  végétation  est  luxuriante  ;  des  éclaircies  se  prêtent 
aux  cultures  ;  il  s*y  est  fait  des  factoreries  soit  espagnoles,  soit 
fjrançaises  ou  anglaises.  Un  traité  du  29  Juin  1900  a  fixé  la  froa* 
tière  entre  le  territoire  espagnol  et  le  territoire  français;  la 
superflfiie  de  cette  possession  est  de  85  à  86.000  kilomètres  car- 
rés et  la  population  en  est  évaliK''*  à  140.000  àmes. 

Ces  deux  colonies  entières  de  l'Espagne  ne  sont  guère.  Jus- 
qu'ici, que  nominales.  Diverses  iles,  fort  inégales,  que  pDss^^^e 
l'Espapme  dans  la  mémo  région,  ont.  l'une  .«nrtoiil.  nn  rararlorf 
d'exploitation  fdns  réelle  :  sont  lo  îles  Fernando  Po,  Aiuin- 
bon.  i'.<ir\<cr>  i'{  les  deux  I  lnh»'\  l;i  ^'raT!f?<*  ef  la  petite,  b-ur 
étendue  d'environ  J.uiK)  kilnnn  lrrs  cftiii  -  *'\  lf»nr  popiihitinn 
de  22.1>U0  âmes.  L  Espagne  a  accordé  ii  la  1  r.on  e  un  dn»it 
préemption  sur  tous  ces  territoires  côtierî»  ou  insulaires  de  celle 
région  de  rAtriquc  occidentale  au  cas  où  elle  ne  voudrait  pas  les 
conserver. 

L'Espagne  concentre,  à  Tbeure  actuelle,  ses  intérêts  et  aea  espé- 
rances sur  les  points  ou  préridêM  qu'elle  occupe  sur  la  côte  sep* 
tentrionale  du  Maroc,  restes  intéressants  de  positions  autrefois 

très  importantes  qu'elle  postftédait  dans  les  trois  réglons  de  lu 
Berhérie.  Elle  délient  ain»i  Outn  (13.001»  lialiitanU;,  Melilla 
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(O.HTïtJ  hitljilants),  Pênrxi  do  la  Gomcra  (321  habitants),  Alhuce- 
mas  (353  habitants),  les  Iles  Chalerinas  (662  habiUiils).  Pendant 
longtemps  ce  ne  furent  là  que  des  colonies  pénitentiaires; 
mais  TEspagne,  dont  les  ambitions,  autrefois  dispersées  dans 
le  Nouveau  Monde,  se  sont  repliées  sur  TAfirique,  eherehe  à  en 
fàire  des  l>ases  de  pénétration  et  d'opération  dans  le  Maroc.  Elle 
s*y  livre  h  un  oommërce  assez  notable  avec  le  pays  environ* 
nant;  c'est  sa  monnaie,  la  peseta,  qui  constitue  la  monnaie  cou- 
rante dans  le  Maroc  septentrional  ;  elle  a,  dans  cet  empire,  en 
dehors  do  ses  présides,  un  nombre  très  important  de  nationaux* 
qu'on  o^timo  h  une  trontaino  de  millo  et  r]m  formant,  au  moins, 
les  quatr»?  cinquièmes  de  la  iiopulation  chrétienne  dans  ce  pays. 
Klle  prétendait  autrefois,  sauf  une  rcetincation  assez  ample 
de  la  frontière  algérienne,  à  rh(^ritap:e  entier  du  Maroc,  et  cette 
solution,  à  notre  sens,  comme  nous  l'avons  souvent  exposé,  eut 
été  la  bonne.  Plus  récemment,  la  France  ayant  jeté  son  dévolu, 
au  cas  où  la  succession  viendrait  à  s'en  ouvrii ,  sur  le  plus  gros 
bloc  de  VEmpire  marocain;  un  traité  iptervint  entre  la  France 
et  TEspagne,  qui  détermina  les  parts  éventuelles  des  deux  par- 
ties et  accordait  à  TEspagne,  autant  qu*on  peut  le  savoir  (ces 
conventions  ayant  été  tenues  secrètes),  toute  la  pointe  septen- 
trionale du  Maroc,  avec  une  superficie  assez  étendue. 

C'était  là  encore  un  lot  fort  satisf lisant;  mais  soudain  un 
homme  oublié  ou  négligé,  ayant  de  la  force,  sinon  des  droits, 
remperenr  «ITAIlema.crne.  survint  qui  prétondit  renverser  toutes 
ces  combinaisons.  A  rinstigatiou  de  ce  tiers  mécontent  et  grin- 
cheux, la  conférence  d'Algésiras,  en  tout  en  proclamant 
l'indépendance  de  1  Empire  marocain,  y  institua  une  >orte  de 
contrôle  européen  t(Mn(>éré,  reposant  sur  l'égalité  de  toutes 
les  puissances  et  où  l'on  se  borne  à  reconnaître  à  la  France  et  à 
l'Espagne  quelques  modiquesdroits  de  police  dans  des  ports  déter- 
minés.Nous  décrivons  plus  loin  et  apprécions  cette  organisation. 

£n  résulte-t-il  que  les  ambitions  espagnoles  sur  cétte  partie 
de  Tancienne  Berbérie  doivent  être  à  jamais  dissipées?  Par  son 
voisinage*  par  rafllux  de  ses  immigrants,  par  les  postes  notables 
qu'elle  détient  déjà  sur  la  côte,  TEspagne  ne  parviendra-t-eile 
pas  à  ressaisir  de  Tautorité  sur  cette  contrée  barbare  qui  parait 
bien  menacée  de  tomber  en  dislocation  ?  Il  se  peut  que  le  pou* 
voir  n'appartienne  pas  indéfiniment,  en  Allemagne,  h  des  sou- 
verain^ •  ■nft  ofin'naîds.  jaloux  qu'aucun  point  du  irlolu»  n'écîiappe 
h  II  TU  I  -ri  [  iii  inique.  11  est  possible  aussi  que  1  Ks(t;iuriu\  nation 
quasi  neutre,  en  tout  cas  isolée,  qui  n'ap|>araît  cofuînc  reilou- 
tahle  à  aucune  des  taraudes  puissances,  puisse,  (lau>  un  avenir 
plus  ou  moins  lointain,  selfs  concilier- toutes  et  reicvoir  d'elles 
un  mandat  suit  intégral,  suit  paiiiel.  Eu  tout  cas,  suus  son 
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propre  drapeaaou  sous  le  drapeau  d*autrui,  le  rôle  de  TEspagne 
n*apparait  pas  comme  épuisé  dans  TAfirique  du  Nord  et  notam- 
ment au  Maroc.  Avec  la  vitalité  de  sa  population  et  son  adapta* 

tion  au  climat,  elle  peut  y  béiK^Hcier  de  chances  favorables. 

Quoique  Ton  pense  <le  la  colonisation  espapiiolo  et  quelle*^ 
que  soient  les  légitimes  critiques  qu'on  lui  doivf  adresser,  il  est 
incontestable  que  I  tspagne  a  «'dé  une  tr^s  ^frandc  iîatif)n  colo- 
nisatrice. Les  résultats  le  proclament.  Ih  s  contrées  plusieurs 
fois  grandes  eomuK  l'Kurope  ont  été  initiées  à  la  civilisalioii 
occidentale  par  l'Espagne.  En  dehors  de  la  péninsule  qui  ferme 
la  Méditerranée  plusieurs  dizaines  de  millions  d'hommes  par* 
lent  la  langue  espagnole  ;  dans  mi  siècle  plusieurs  centaines  de 
milliODs  d*bonunes  la  parleront.  Le  cachet  espagnol,  plus  ou 
moins  sans  doute  modifié,  restera  empreint  sur  une  grande* 
partie  du  globe.  L'Espagne,  avec  la  France,  aura  été  presque  l« 
seule  nation  colonisatrice,  qui  aura  su  maintenir,  élever.  s'a>- 
socier,  s'assimiler  les  indigènes.  Sur  Je  continent  américain,  elle 
a  fait  œuvre  durable  et,  sinon  toujours  pour  son  propre  avan- 
tage, du  moins  pour  la  civilisation  f^énérale,  elle  a  fondé  de 
jeunes  et  vigoureuses  nations  à  qui  la  vie  et  !»•  flévcloppement 
paraissent  assurés,  (i'est  là  un  trcs  grand  menlr  :  rWo  nurn  ^tè, 
en  définitive,  maigre  toutes  sc^  fautes,  \mc  magna  parent  virum, 
une  mère  féconde  des  hommes. 
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.  CHAPITRE  IV 

SltniUoQ  actuel  e  et  importance  des  coTonlet  portugftiiti  tu  Afrique  et  eo  Asie. 
—  Lei  lie»  du  Cap  Vert.  —  La  Guinée  portugaise.  —  Saint  Thomas  ;  iuccès 
de  ia  colo&isatioD  portugaise  en  celte  lie.  —  Angola  :  aveair  de  cette  cou- 
tré«.  —  La  «olonie  d«  Moxtmbiqne. 

Les  colonies  asiatiques  du  Portugal  :  Cot,  Hiu,  î'.irchipel  Timor,  Macao. 

Les  perspectives  de  la  colonisation  portugaise  :  le»  auxiliurea  qu'elle  doit  re- 
chercher. 

La  fin  du  xn*  siècle  «  été  niarq[uée  par  la  curée  de  TAfrique. 
A  partir  de  1875  environ,  les  principales  puissances  européen- 
nes, la  France,  1* Angleterre,  rAllemagne  et  le  souverain  entre- 
prenant d'un  petit  paysneutre,le  rolLéopold  defielgique^e  sont 
mis  en  goût  de  TAfriquc  tropicale  et  de  l'Afrique  équatoriale. 
Les  trouvailles  de  diamant  et  d'or  ont  contribué  à  attirer  les 
Anglais  du  Cap  dans  Fintérieur.  L'ancien  possesseur,  sinon  tou< 
jours  T^o],  f!n  moins  nominal,  de  ces  immcnsit^^s,  le  petit  Por- 
tugal, mal  administré  lui- môme,  et  presque  sans  finances  et 
sans  crédit,  n'a  pu  conserver  la  totalit*''  de  ces  immenses  régions; 
les  aventuriers  des  autres  pays  s<'  sont  glissés  dans  les  contr<'*es 
vacantes  situées  entre  ses  possessions  côtières  et  ont  disjoint 
celles-ci. 

Ce  n'est  pas  que  l'œuvre  du  Portugiil  dans  toute  cette  région 
de  rAfrique  ait  été  insignifiante  ;  mais  elle  était  en  décadence. 
La  concurrence  des  peuples  colonisateurs  mieux  constitués  a 
un  peu  réveillé  soit  le  gouvernement  portugais,  soit  la  nation 
portugaise,  qui,  elle,  a  plus  de  mérites  propres  que  son  gouver- 
nement. Des  efforts  louables  ont  été  faits  pour  relever  ces  colo- 
nies, restée»  vastes,  quoique  démembrées,  et  il  serait  Injuste  de 
ne  pas  consacrer  quelques  mentions  i  ces  débris  encore  ma- 
f^niflques  et  pleins  d  avenir  de  l'ancien  domaine  du  Portugal  en 
Afrique. 

Le  Portugal  poss^de  en  Afrique  les  îles  du  Cap  Vert,  la  Gui- 
portugaise,  les  îles  du  Prince  et  de  San-Tliomas,  la  ma- 
giiilique  province  d'Angola  sur  la  cùte  occidentale  et  la  province 
de  i^lozambique  sur  la  côte  orientale. 

Les  îles  du  Cap  Vert,  au  nombre  d'une  ijuui/aiiu'.  cuubtilueat 
l  avaiire  la  plus  accentuée  de  1  Aliique  tlaas  l  Atlantique  méri- 
dional et  forme  Parchipel  du  vieux  monde  le  plus  voisin  de 
rAmérique  du  Sud.  Gela  leur  donne  une  Importance  qui,  avec 
les  progrès  de  la  navigation,  s'est  atténuée,  sans  complètement . 
disparaître.  Leur  superficie  est  d'environ  3.8D0  kilomètr^*^  car- 
rés et  leur  population  de  147.(^)0  ftmes.  Il  s'y  fait  un  eoianieree 
extérieur  de  4  à  4  1/2  millions  de  fhmcs. 
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La  Giûnée  portugaise,  qui  constitue  une  onclave  entre  les 
|K)ssessioDs  françaises  de  la  côte  nord  africaine,  est  une  colcNiie 
qui  a  de  la  valeur  ;  elle  a'étead  sur  36.000  kllomèlres  carrés  ;  les 

principales  productions  en  sont,  commp  sur  tout  »  o  littoral,  la 
cire,  les  g^raiues  ol^airirunises,  Ic^  [toaux,  Tivoire,  lo  caout- 
chouc. Los  importations  sonl  d'environ  3  million'^  de  fninr»î 
(546.590  milreisi  en  cl  les  exportations  de  l.T'o  ooO  fran-  ^. 
(442.540  mUreis).  La  colonie  parait  bufiire  iiu  poml  dt*  vue 
(Inancier. 

Les  îles  de  Saint-Thomas(San-Thomé)  et  du  Prince  placées  dans 
lamème  région  près  de  lacôte, ayant  une  superflcie  d'un  peu^moiu^ 
de  1.000  kilomètres  carrés  et  une  population  de'42.000ikiabitant« 
envîron^dont  1.200  blanc8,8ont  des  possessions  intéressantes.  On 
y  a  implanté  et  développé  avec  succès  la  production  du  cacao, 
qui,  dès  1001«  atteignait  15.000  tonnes  et  s'est  encore  accrue  de> 
puLs,  celle  aussi  du  café  qui  est,  toutefois,  plus  restreinte,  ne 
»'élevant,en  1001,qu'à  1 .100  tonnes.Ony  cultive  égalementle  quin- 
quina. Relativement  à  leur  petite  étendue,  ces  dépendances  du 
Portugal  sont  llorissantos,  les  importations  s'y  élevant,  en  1^0:1, 
à  plus  de  12  millions  de  francs  (2.484.146  milreis)  et  les  expor- 
tations à  plus  de  :]u  millions  de  francs  (C.  133.869  milreis).  pour 
une  p'rande  partie  du  oarao.  Le  mouvement  maritime  dans  la 
même  aiun-e  (^tait  de  2*)0  iiaviics,  jaugeant  ;.'îi5.(}  H)  lonri' 

En  desceudaut  le  long  de  la  côte  occidentale  d'Afrn]ue  et  en 
passant  l'Equateur,  on  trouve  sur  la  rive  gauche  du  Congo  la 
plus  vaste  et  la  plus  belle  des  colonies  portugaises,  un  lerritoirr 
de  tout  à  folt' premier  ordre,  la  province  d'Angola;  autrefois, 
elle  s'étendait  Jusiju'à  Tautre  rive  de  FAlirique  ;  elle  en  a  été 
coupée  par  rétablissement  des  Anglais  dans  la  région  intérieure 
qui  s'étend  sur  les  deux  rives  du  Zambèze  et  qui.  du  nom  du 
fondateur  de  la  puissance  britannique  en  cette  contr^^e,  s'appelle 
La  Rhodésia.  Quoique  privée  ainsi  désormais  d'une  partie  de 
sr'S  prolonj^ements  historiques,  la  colonie  portuirni^e  dWnu'nîa  a 
encore  une  enormesui)crlieii'  ;  die dj^-tient  environ  l.ooo  kilomè> 
très  de  côtes,  entre  le  ConiJ'n  liel^-e  et  la  médiocre  cdoid»'  dl»'- 
mande  de  l'Ouest  africain,  cl  elle  comprend  l.t.^)0.(HH)  kuMtae- 
tres  carrés,  deux  fois  et  demi  environ  le  territoire  de  la  l'rance. 
avec  seulement  4.200  000  habitants.  Elle  produit  du  café,  de  la 
cire,  des  huiles  végétales,  des  noix  de  coco,  du  bétail,  du  poisson, 
de  rivolre  et  du  caoutcbouc.  11  n'est  pas  douteux  qu'elle  n'aJt 
des  richesses  minérales  ;  mais  elles  sont  inexploitées  et  même 
inexplorées.  On  a  constitué  dans  cette  colonie  des  compagnies 
privilégiées  en  certains  districts;  on  en  compte  sept  portugaises 
et  trois  belges.  On  a  amorcé  quelques  lignes  de  chemins  de  fér, 
qui  avaient  une  longueur  de  plus  de  400  kilomètres  en  10O&* 
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En  1U02,  on  concéfla  une  ligne  de  plus  <le  i.iHX^  kilomètres,  à 
voie  de  1  niMre,  de  Ja  baie  do  Lobito.  près  de  lienguelia,  a  la 
frontière  orientale  de  la  colonie.  La  construction  devait  en  être 
terminée  en  trois  ans  ;  mais  ce  délai  a  dû  être  aoerû*  Les  impor- 
tations, en  1003.  sans  y  comprendre  le  district  du  Congo,  attei« 
gnaient,dans  la  province  d'Angola,  plus  de  88  millions  de  tencs 
(5.408  OOOmilreis)  et  les  exportations  plus  de  20  millions  de  francs 
(5.083.636  milreis).  La  plus  grande  partie  de  ce  trafic  se  fait  di-r 
rectement  avoc  lo  Portugal.  Cette  contrée  a  beaucoup  d  avenir; 
la  population,  toutefois,  est  très  au-dessous  du  chinVe  qu'elle 
devrait  atteindre  et  les  capitaux,  fournis  principalement  par  le 
Portugal,  qui  est  Jaloux  de  concessions  à  des  étrangers,  ne  snnt 
pas  non  plus  assez  abondants  pour  la  mise  en  valeur  rapide 
d'une  possession  aussi  vaste. 

li  faut  contourner  le  cap  de  Bonne  Espérance  pour  trouver 
sur  la  cAte  orientale  d'Afrique  une  autre  colonie  portugaise,  très 
importante  encore, celle  de  Mozambique.  KUe  est  prise  entre  les 
possessions  britaniques  de  la  British  Central  et  de  la  South 
Africa,  d'une  part,  et  TAfrique  Orientale  allemande,  de  Tantre 
part.  Elle  constitue  dans  sa  partie  méridionale  la  porte  du  Trans- 
vaal;  elle  détient  les  emboucbures  du  magnifique  (fleuve  le 
Zambèse.  Sa  superficie  est  de  760.000  Icilomètres  carrés  environ. 
Le  sol  paratt  présenter  beaucoup  de  ressources  et  il  doit  s'y 
rencontrer  aussi  des  richesses  minières.  Le  Portugal  y  a  conféré 
des  droits  administratifs  à  deux  grandes  sociétés  à  charle  :  la 
Compagnie  de  Mnz;Mu!)ique,  qui  est  constituée  par  des  capitaux 
portnt^ais,  français  et  auf-'lais  et  qui  est  établie  dans  les  provin- 
ces <j<'  Manica  et  de  Sofala  ;  la  Compagnie  de  Nyasa  qui  détient 
la  région  du  lac  de  ce  nom.  Ces  deux  compat^nies  jusqu'ici,  tou- 
tefois, tout  en  continuant  de  fonctionner,  ne  [laraissent  pas  avoir 
fait  des  affaires  très  brillautes.  Les  acLiou»  da  23  ir.  de  la  Com- 
pagnie de  Mozambique,  qui  ont  valu  une  cinquantaine  de  irancs 
vers  1000,ne  se  cotent  plus  aujourd'hui  (commencement  de  1907) 
à  la  Bourse  de  Paris  que  17  ou  18  fr.Le  commerce  est,cependaat, 
asses  important  :  les  importations,  en  lOOB,  s'y  sont  élevées  à 
fiO  millions  defr.en  chiffres  ronds  (9.707.000  milreis),les  exporta- 
tîonsà  18  millions  de  fr.  (3.545.000  milreis),  les  réexportations  à 
5  millions  de  francs  (997.000  milreis)  et  le  transit,  qui  est  énorme 
avec  le  Transvcuil,  lequel  dépourvu  de  front  sur  la  mer  reste 
une  contrée  intérieure,  atteint  r>0  millions  de  francs  (17.880.000 
milreis);  c'est  l'importance  même  de  ce  transit  par  suite  de  la 
séclusion  du  Transvaal  de  la  mer,  qui  constitue  pour  )a  colonie 
[)orlii  u;aise  do  Mozamtitque  et  surtout  pour  sa  partie  méridionale, 
la  baie  de  Lourenço  Marquez,  une  sorte  de  péril.  Cette  colonie 
parait  se  sufiire  a  elle-même  au  point  de  vue  budgétaire. 
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Mentionnons  encore  que  le  Portugal détîenten  À8ie,aux  tndes, 
sur  la  côte  de  Malabar,  Goaet  un  territoire  adjacent  de  près  de 
4  000  kilomètres  carrés,  avec  une  population  de  475.000  âmes  ; 
0itt  dont  la  zône  adjacente  n'a  que  450  kilomètres  carrés, 
avec  54.000  âmes;  Tarchipel  de  Timor  qui  compte  environ 
18.000  kilomètres  carrés  de  superficie  et  3OU.00O  habitants,enfln 
Maran  on  Cliinc  hvoc  une  zôno  d'une  dizaine  de  kilomètres  car- 
rés et  uiu'  population  dr  (M.im»  àmc^ 

V  oilà  encore  de  bien  hcaux  r«îstes,  hurtoul  en  Afrique,  l'ne 
puissance  européenne  de  premier  ordre,  comme  l'Alleniat^ne. 
s'en  contenterait  san-  ilniite;  car  ses  colonies  dans  cette  partie 
du  nî4iiid<'  sont  lom  d»'  valoir  celles  du  Portuj^al. 

L'avenir  des  possessions  portugaises  cst.cepcndant. incertain. 
Elles  suscitent  les  convoitises  de  voisins  plus  forts.  Il  y  a  quel- 
ques  années,  on  put  croire  que  l'Angleterre  mettrait, Idireclement 
ou  indirectement,  par  prise  de  possession  ou  par  bail,  la  main 
sur  le  sud  de  la  colonie  de  Mozambique,  pour  s*ouvrir,  sur  la 
fameuse  baie  de  Lourenço  Marquez,  la  porte  naturelle  du  Trans- 
vaal.  Laissera-t-elle  également,  plus  au  nord,  les  deux  rives  des 
bouches  du  /amb^ze,  le  ^^rand  lleuve  du  Sud  de  l'Afrique,  aux 
descendants allaiblis  de  Vasco  de  Gama?  A  l'heure  présente,  tout 
danger  d'une  ocrupatiou  liritannu|no  ces  beaux  morceaux 
africains  s<'fiihle  écarté.  I/AlleuiaL'uc  [«Tait  opposition  à  cet 
accaparenit'iit  [mr  VAupIetcrrc  île  nouvelles  r«'';^nons  î^tricain»'". 
Mais  ne  pourrait-il  y  avoir  un  joui-  une  réconcilialion,  aux 
dépens  de  tiers,  entr«*  ces  deux  rivales,  l'An  et  erre  |et  l'Alle- 
magne ?  Est-il  certain  qu'elles  ne  s'entendront  jamais  pour  uu 
partagedes  coloniesportugaisesdclacùte  orientale  et  de  la  cùt«* 
occidentale  d'Afrique*  ce  qui,  à  tout  considérer,  serait  moins 
scandaleux  que  certains  autres  partages  historiques  t 

11  appartient  au  Portugal  de  pi^ venir  etd*écarter  ces  fâcheuses 
éventualités.  Depuis  un  quart  de  siècle*  il  montre  en  Afrique 
une  activité  louable  que  sa  petitesse  et  sa  pauvreté  rendent  seu- 
lèment  insuffisante.  Sur  un  théâtre  res>treint,  à  Saint-Thomas, 
il  a  obtenu  de  fort  beaux  résultats.  La  race  portugaise,  dans  ses 
rlîis^es  surtout  moyenne  et  inférieure,  ne  manque  pas  de 
qualités  physiques  et  nuira  le<.  l'on  r  le  clé  veloppemoTif  de!'  Antrola 
et  du  Mozambique,  le  Portufjral  doit  faire  appel  de  préférenci*  aux 
peu[dfs  m, il  danî-'<Teu\  v{  à  leurs  capitaux,  aux  Franc^ais,  aux 
J{elK«'s,  aux  llollaudai.s.  Avec  de  l  liabileté.  nu  lil»éralisuu' éclairé 
et  pondéré,  le  «  oncours  de  peu[iles  plus  riches  «»l  hienveillanl'i,  il 
parviendra,  on  doit  l'espérer,  à  conserver  aux  héritiers  des  navi- 
gateurs des  XI*  et  xvi*  siècles,  pionniers  de  la  rolonination  dans 
le  vieux  continent,  une  partie  des  terres  que  criix*4*i  ont  décou- 
vertes et  occupées.  4]e  serait  justice* 
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Malgré  la prépondance  maritime  de  rAnglelerreJesHollandaisonl 
conservé  presque  toutes  leurs  anciennes  possessions.  Les  guerres 
du  premier  empire,  alors  que  la  Hollande  >fMroi!vait  momentané- 
ment r«^unie  à  la  France,  (aillirent  les  leur  faire  perdre;  elles  ne 
leur  eriie\»'n"iit  définitivemcntque  lecapde  Bonne-Espérance, sans 
parvenir  à  en  évincer  le  vivace  élément  néerlandais.  Java  leur  fut 
rendue  à  la  paix,  et  l'on  peut  dire  que  l'occupation  anglaise  de  cette 
grande  île  pendant  quelques  années, fut  un  très  utile  enseignement 
pour  le^  Hollandais.  Elle  les  luitsurla  voie  de  la  colonisation  elTicace 
et  élargit  leurs  idées,  jusone-là  trop  étroites.  Aujourd'hui  les  Hol- 
landais continuent  à  occuper  dans  les  mers  d'Orient  les  .Moluques, 
première  source  de  leur  richesse  et  de  leur  grandeur,ain«i  fjue  les 
magnifiques îlesde  la  Suncle.llsp^oiivcrn .  ntau  iiioyond  unepetile 
armj^e  ce  vaste  ompiredeplusde35millionsd  habitantsoù  l  émi- 
in*aUon  n*a  porté  que  75,000  F.uropt  ons  environ.  On  a  vu  quel 
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était  leur  système  colonial  et  commercial  au  temps  de  leur  plus 
grande  splendeur;  il  reposaitsurle  monopole;  ce  système  avait 
reçu  à  la  Hn  du  xviu*  siècle  do  graves  atteintes  par  suite  de  la 
chute  de  la  célèbre  oompagaie  des  Indes  oneotales.  La  "^uppres* 
sion  de  cette  compagnie  fut  décrétée  en  1798  et  réalisée  le  l^Jan* 
vier  1800 (  I  ;  il  semblait  que  le  moment  fût  venu  de  dégager  le  com- 
merce des  lies  hollandaises  des  restrictions  qui  l'avaient  entravé. 
La  Hollande  ne  se  décida  pas  à  adopter  une  politique  que  l'expé- 
rience recommandait,  mais  qui  était  rontraire  à  ses  traditions  Le 
vieux  système  persista  longtemps  encore  ;  il  persiste  aujourd'hui 
mAmo,  en  partie  du  moins.  Un  économiste  compétent,  le  colonel 
Torrens,  dan«  son  livre  sur  la  Colonisation  de  i' A  yt^  trafic  du  Sud, 
s'est  arrMé  as!  '  complaisance  sur  la  décadence  du  fameux  com- 
merce des  épi 'e^.  Les  lîoll'UKi.iis  ont  maîntpnu  ju^qii'fi  une  époque 
très  rérente  ie  monopole  des  H\{)ui  tcjtii»n>  dtj>  ile»  aak  ♦'jii>,«js  :  ce 
commerce  si  vanté  et  défendu  parle  privilège  n'occupait  eu 
que  708  tonneaux  et  80  marins,  et  cependant  «  près  de  1  million 
d'indigènes,  écrivait  alors  Torrens,  sont  privés  de  tous  les  droits 
ordinaires  de  la  nature  humaine  et  gardés  dans  la  servitude  et  la 
barbarie  pourlasécurité  de  re  trafic  indigne  et  méprisable  ».  L'éco- 
nomiste anglais  corapaïail.  a  1  (  pot[ue  duut  nous  parlons,  ce  com- 
Hicrce  des  épices  soumis  a  tant  de  restrictions  à  une  branche  tout*» 
nouvelle  du  commerce  anglais,  la  pêcherie  de  la  baleine  dans  les 
mers  du  Sud,  et  il  découvrait  que  cette  industrie  occupait  30,100 
tonneaux  et  3,210  marins,  c'est^-dire  43  fois  plus  de  tonneaux  et 
40 fols  plus  de  marins  qaele  célèbre  commem  des  éfdoes  (Torrens, 
CotoniiùlUm  of  South  AuttràHa,  p.  190).  On  voit  que  nous  avUHii 
raisoD  d'afflnner  dans  le  premier  livre  de  oeteavrage  que  la  Hol- 
lande avait  attaché  une  importance  exagérée  an  monopole  des  épi- 
ceries, et  qu'elle  s'était  laissé  entraîner,  par  le  désir  déralsoanible 
de  s'assurer  à  elle  seule  et  pour  tov^oors  le  trafic  de  ces  denrées, 
dans  des  guerres  et  des  dépenses  qui  avaient  gravement  eompro» 
mis  sa  po^mi  oommerdale.  Une  loi  du  8  septembre  IWSdédare 
libre  la  navigation  aux  lies  Moluques  ;  mais  celte  loi  n'était  guère 
que  nominale,  puisque  les  produits  presque  uniques  d'Amboina, 
les  clous  de  girofle,  et  ceux  de  Banda,  les  noix  muscades,  devaiem 
être  livrés  au  gouvernement.  En  1904  une  loi  détermina  les  eon- 
ditions  dans  lesquelles  les  producteurs  pouvaient  se  dispenser  de 
l'obligation  de  livrer  leurs  produits  au  gouvernement.  Le  mono- 
pole n'a  entièrement  disparu  qu'en  1870.  Depuis  le  siècle  dernier 
les  profits  sur  les  épiceries  étaient  devenus  très  Ikibles  ;  pour  lea 

(1)  Noiu  tvont  Bodiflé  du»  m  «bapitr»  dUTérittli  pttMaM  daa  édtttaM  pié» 

e^deult>,  -r.T  r  nF'-'îgrTîfnifnt?  qui  :  ■  '■*t''  îih'ralcrar-nî  fo  irnti  par 
M.  !•  K«<6it«ar  Vw»  dar  UUi,  de  l'UaivtmU  <to  LtUU.  i/iott  <H  ^  »  <^ilif 
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clous  lie  girofle  ils  s'étaient  même  changés  en  perte.  Quant  aux 
moi^cades,  le  profit  net  était  seulement  de  50,000  florins. 

SI  la  prospérité  des  Moluques  était  si  fragile  et  tai  de  si  courte 
durée,  les  Hollandais  trouvèrent  une  large  compensation  dans  le 
développement  rapide  de  leurs  lies  de  la  Sonde  et  spécialement  de 
Java.  L'esf^or  de  cette  g^^ande  tle  ne  se  peut  comparer  qu'à  l'essor 
de  Cuba.  Sou?  l'administration  intelligente  de  gouverneurs  célè- 
bres, Daendels  (184)H-i8il),  Van  der  Capellen (1810), deBus  (1826), 
Van  den  Bosch  (1830),  par  l'introduction  de  cultures  nouvelles  et 
spécialement  du  café,  Java  vît  son  agriculture  atteindre  le  plus 
haut  degré  de  richesse  et  son  commerce  se  multiplier.  L'organi- 
>ation  tant  intôripurr  q!î'extérif»nrp  rpsta  cependant  trt*:s  artificielle 
jîi^qnp  vpi'^  is'in.  et  ce  n'est  que  dans  les  dei  nières  années  qu'on 
y  a  lait  d'importantes  raodiflcations.  L'e??c]avaL?e  rural  n  a  jamais 
existé  dans  les  îles  hollandaises;  de  bonne henrerimportation  des 
esclaves  orientaux  à  Batavia  avait  été  délendiie  '16>-8  :  elle  lut, 
ileï<tvrai,  permise  de  nouveau  en  1722,  nioyttnnant  upe  amende 
de  10  florins  par  téte:  néanmoins,  1  esLla\age  ne  fut  jamais  pra- 
tiqué par  les  Européens  aux.  îles  de  la  Sonde  comme  système 
général  de  travail.  On  n'avait  d'ordinaire  quedes  esclaves  domes- 
tiques qui  étaient  en  très  petit  nombre  et  qui  furent  affi  aru  his 
définitivement  par  la  loi  du  2  septembre  1854,  laquelle  ordonnait 
i  éniancipaiion  pour  le  1"  janvier  ii^ùO.  Mais  si  l'esclavage  rural 
n'existait  pasdans  les  îles  de  la  Sonde,  on  y  trouvait  et  l'on  }  trouve 
encore  une  organisation  qui  se  rapproche  de  la  servitude  (I). 

Pour  comprendre  la  situation  de  la  population  indigène  et  celle 
des  Hollandais  à  lava,  il  faut  remonter  au  conmiencement  de  ce 
siècle  et  suivre  les  modiûcations  de  la  politique  coloniale,  on  pour- 
rait piesqne  dire  de  la  politique  agrioole  des  HoUandala  aux  Indes 
néerlandaises. 

L'andenne  et  eélèbre  Compagnie  des  Indes  néeriandaises,  méét 
an  oommencement  du  xwii*  siède  (voir  pins  haut,  p.  06),  avait 
en  one  politique  très  simple  et  toute  mereantile.  Tôutes  ses  vues 
étaient  tournées  vers  la  produotion  et  le  commerce,  non  vers  la 
civilisation  des  habitants.  Elle  évitait  soigneusement  de  s'Immis- 
cer dans  les  aShiies  mêmes  de  la  population  Indigène;  elle  insti* 
tuait  des  agences  et  des  comptoirs  ;  elle  respectait  toutes  les  auto» 

(1)  Nout  parlons  ici  lie  r«8clavttge  praUqué  par  les  £urup«euft  CAT  daaB  U  po- 
pulation ludigèDe  ceUe  institutioD  a  existé  plot  longtemps  M  m  nUrwwB  môme 
tmûOté  ââùM  quelques  di.^tricU.  Dans  certains,  le  gouvonienMDt  Mt  Hé  par  des 
tTiit'^*  av  r  chnf?  infiigèoeïi  avoc  lesquels  il  s'est  eng^é  h  ne  passe  mâlerde 
r«^mmistr&tu>a  iuléneure.  C'est  ainsi  que  sur  la  côte  occidentale  de  Sumatra, 
i'eecL&yage  n'a  été  aboli  qa'en  ISIS,  at  aneora  a-i-OB  «té  toreé  de  ûire  eo  1S80 
«loafitfoo  pour  aeitalnea  paiflat  da  aa  tartltoire.  où  rescUTaKe  est  tolévé, 

(Ure*  AfaSi4AlM«4 
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rités  établies  chez  ses  sujets  ;  elle  se  coQtentuit  d*imposcr  aux 
princes  et  aux  chefs  des  terres  conquises  la  limiison  de  certains 
produits  tels  que  le  café,  le  riz.  llndigo»  les  épices,  soit  gratuite- 
ment, soit  à  des  prix  arbitrairement  fixés  d*avance.  Ce  systèn» 
commode  et  en  apparence  recommandable  lâchait  la  hrlde  à  toutes 
les  injustices  et  toutes  les  oppressions  auxquelles  il  plaisait  aox 
chefs  indigènes  de  se  livrer;  pourvu  que  ces  oppressions  ne  fes- 
sent pas  telles  qu'elles  provoquassent  un  soulèvement,  la  compft> 
gnie  n'intervenait  pas.  Les  Hollandais  évitaient  de  se  présenter  m 
redresseurs  des  torts,  en  propagateurs  d'une  croyance  religieuse 
ou  en  éducateurs;  c'était  là  une  colonisation  dépourvue  de  tout 
esprit  élevé,  de  toute  grande  pensée;  c'était,  à  vrai  dire,  une  sim- 
ple exploitation;  ^l«^rnedans  le  courant  de  ce  siècle, le  rfHrii rie  colo- 
nial hnlhndrîi^  h  Jnva  a  conservé  longleinpsenrorp  en  parli^  rp<;ca- 
raclères.On  verra  plus  loin  rjup  depuis  is»i()  de  ^i-  aids  etîorts  ont 
été  faits  pour  rontormer  ii  i  espritcivilisateur  et  aux  tendances 
philanthp  ijiiques  d''  notro  temps. 

Déjà  -  delà  suppn'^.sion  et  de  la  dt'bAcle  de  la  grande  compa- 
gnie dt'<  hiiles.  les  ^uiiverneurs  iiominés  par  l'Etat  voulur^*[it 
réagir  contre  <  >  t  tt^ncurie.  celle  ronline  et  ce  parti  pris  d'absten- 
tion. L'un  d  eux,  resté  célèbre,  Daendeis  (1808-1811),  contint  avec 
vigueur  les  petits  souverains  indigènes,  réprima  leurs  abus  fla- 
^Mants  depuusoir,  construisit  des  routeset  donna  de  l'impulfîion  à 
la  mise  en  culture  de  rtle  de  Java.  Un  événement  survint  qui  in- 
terrompit ses  elTorts  et  qui  imprima  une  autre  directiûu  à  la  colo- 
nisation de  celte  contrée. 

L'annexion  delà  Hollande  par  la  France  mit  ce  pays,  malgré  lui, 
aux  prises  avec  les  Anglais.  Ceux-ci,  maîtres  de  la  mer.  s'empa- 
rèrent de  lava  en  1811  et,  comme  gouverneur,  ils  y  installèrent 
un  organisateur  de  mérite,  élevé  dans  les  principes  de  l'admlnis- 
tration  anglo-indienne,  SirStamford  Raflles.  Ce  fonetioniiaire,v«Mi> 
lant  se  mettre  au-dessus  du  concours  des  chefs  indigènes»  èhmlM 
à  établir  à  Java  un  régime  analogue  à  celui  des  présidences  de 
Madras  et  de  Bombay.  Rattachant  habilement  le  gouveroeiiieDi 
européen  aux  traditions  orientales  qui  accordent  au  souverain  la 
domaine  éminent  du  sol  et  qui  font  des  détenteurs  des  terres  de 
simples  tenanciers  publics.  Sir  Stamtord  RafSes  décréta  qns  le 
gouvernement  était  le  propriétaire  légitime  du  sol,  et  que  chaque 
indigène  payerait  directement  niu'  t  nxe  variant  de  la  moitié 
quart  du  produit  des  terres  qu'il  cultivait.  Les  cheC»  indigènes 
n'eurent  plus  le  droit  d  imposer  les  habitants  :  ils  reçurent  on  trai- 
tement fixe  et  furent  transformés  en  lonctionnaires  du  gouver- 
nement. 

Les  circonstances  étaient  médiocrement  propiees  à  on*  tnB»^ 
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formation  aussi  radicale, les  chefs  ÎDdig&nes  s'y  prêtant  à  contre- 
coBiiretradministration  anglaise  étant  médiocrement  assise  parco 
qu'elle  ne  paraissait  pas  définitive.  Quand  les  Hollandais  reprirent 
IKMsession  de  Java  en  1816,  ils  hésitèrent  longtemps  entre  le  main- 
tien de  Torganisation  de  Sir  Siamford  Rafiles  et  le  retour  aux 
pratiques  de  leur  ancienne  Compagnie  des  Indes. 

Après  quatorze  années  de  tâtonnement?,  un  de  leurs  plus  illus- 
tres gouverneurs,  le  général  Van  den  Bosch  proposa  à  l'acceptation 
du  roiUuill'iiime  V\  qui  avait  l'esprit  ouvert  i\n\  affaires,  un  projet 
nouveau  d'organisation  coloniale.  C'est  la  méthode  de  Van  den 
Bosch  qui  a  été  appliquée  aux  Indes  hollnndaises.  sans  aucune  va- 
riante, pendant  vingt  ans,  et  avec  difïérenles  corrections  et  un 
grand  ntimbre  rt'iniidélitésà  l'expiration  de  ces  vingt  annr'^es. 

Le  gouvernement  néerlandais  se  substitnait  simplement  au.x 
chefs  indigènes,  et  il  percevait  directement  cuiànie  impôt  ce  que  ces 
chefs  avaient  le  droit  de  percevoir  en  vertu  de  la  coutume  {acUu)  :  à 
savoir  un  cinquième  des  produits  agricoles  et  un  cinquième  des 
journées  de  travail  Partant  de  ce  principe,  le  gouvernement  pres- 
crivait qu'un  cimniième  des  terres  serait  cultivé  pour  la  producUuii 
exclusive  de  certains  produits  appréciés  sur  le  marché  européen, 
comme  le  cale,  le  «rucre,  le  tabac,  1  indigo,  le  thé,  le  poivre  et  la  can- 
nelle. Le  travail  des  indigènes  pour  la  culture  était  surveillé  parle 
gouvernement  et  payé  à  un  prix  fixé  d'avance.  Les  produits  étaient 
déposés  dans  des  magasins,  puis  transportés  aux  ports  de  mer  et 
livrés  à  une  société  de  eonmierce,  intermédiaire  entre  le  gouver- 
nement et  les  consommateurs,  VHandeU'MaaUchapijy ,  pour  être, 
par  ses  soins,  chargés  sur  des  vaisseaux  liollandais  et  portés  à 
Amsterdam  oii  à  Rotterdam  oii  on  les  mettait  en  vente.  C'était  le 
système  des  cultures  forcées,  des  corvées  et  des  monopoles. 

Ce  régime  paraissait  Saivorable  à  toutes  les  parties.  U  semblait 
soustiaire  les  indigènes  à  l'oppression  des  chefs;  il  devait  assurer 
feeoltiire  des  produits^qui  étaient  les  plus  recherchés  par  les  Euro- 
péens; les  chefs  seuls  eussent  pu  se  plaindre  et  trouver  que  le 
traitement  fixe  les  dédommageait  insuffisamment.  Pour  exciter 
leur  zèle,  le  gouvernement  leur  alloua  en  outre  un  tantième  sur 
le  montant  des  produits.  Pour  l'indigo  et  le  sucre,  le  général  Van 
den  Bosch  passa  des  contrats  avec  des  entrepreneurs  européens 
auxquels  il  allouait  des  terrains,  il  fournissait  de  la  main-d'œuvre 
et  même  il  faisait  des  avances,  à  la  condition  d'être  remboursé  en 
produits  iîBdmqués  (l). 

0)  Od  «fait  remarquer,  cependant,  que,  dausrapplicaiion.le  système  Van  den 
BoBcb  avait  été  moins  favorable  qu'en  apparence  à  la  masse  de  U  population 
lodigèoe.  Ce  !«y?tèiii'^  -  xis'fMit,  i  n  nfT:t,  le  rnnroars  très  actif  et  ïtH  fidèle  lies 
cbefil  ;  pour  l'obteoir,  ie  gouvi-mtmenl  ae  iai»aaît  eotraloer  4  fortifier  leur  poa- 


Digitized  by  Google 


ft8«        DR  LA  OOLOXlSATlOIf  AU  XIX*  KT  AU   XX*  «ittcLB. 

Les  dicls  inditrènes  rostaiont  (  m  I  111^  Ips  intermédiaires  enlr^ 
le  gouveriiciucut  hoUandais  et  ia  population.  Chaque  région  est 
sous  les  ordres  d'un  régent  javanais  que  riumiao  le  i?ouvernemenU 
en  ayant  soin  de  le  prendre  panai  les  anciennes  ramilles princières. 
Ce  répent  jouit  d'un  traitement  fixe  de  800  à  i  ,500  florins  par  mol», 
soit  do  1^0.000  à30,0'K)fr.  par  an,  en  plus  de  ses  tantièmes  sur  le 
produit  des  cultures,  ot  jusquTi  ros  derniers  temps  il  avait  la  jo!ii>- 
sance  de  certains  champs  qui  lui  avaient  été  particulièrement 
alloués  (1).  Chaque  régence  est  subdivisée  en  cinq  ou  six  districts 
sous  les  ordres  d'un  fonctioimaire  indigène,  appelé  w€domo.  Celui- 
d  est  parfolsun  éhtfiUiiéaiit,  et  il  a  aupfès  de  lui  une  sorte  de 
yizîroa  maire  du  palais,  qu'on  appelle  le  «  pattl».  C'est  lui  par» 
fois  qui  est  le  vrai  régent.  Depuis  1874  on  a  joint  aux  wedonos,  de» 
«  asslste&i^wedonos  »,  pour  donnet  plus  de  force  à  la  poUoe  indi- 
gène* Lee  districts  àleurtour  comprennent  des  villages  on  com- 
munes {d$mû»\,  qui  ont  un  chef,  analogue  à  notre  maire,  élu  par 
les  indigènes,  mais  dont  la  nomination  doit  être  confirmée  parfan- 
torité  hollandaise.  Le  mode  de  propriété  qui  règne  dans  la  ptna 
grande  partie  de  Java  est  la  propriété  communale  dont  quelques 
publicistes  aq]ourd*hui,  notamment  M.  Emile  de  Lavelejret  célè- 
brent les  prétendus  mérites  (2).  Le  chef  du  village  doit  percevoir 
la  iand-rênt,  une  taxe  sur  la  culture  du  ris,  qui  fut  intiodnile  par 
sir  Stamford  Raflles.  Il  répartit  les  champs  à  cultiver,  il  est  en 
outre  chargé  de  la  police* 

Telle  est  la  hiérarchie  indigène  au  moyen  de  laqueib>  les  Hol- 
landais gouvernent  Java.  Quant  à  l'administratiOD  néerlandaise 
elle-même,  elle  se  compose  d'abord  du  gouverneur  général  qui 
est  nommé  pour  cinq  ans  et  responsable  devant  le  roi.  Auprès  de 
lui  est  un  conseil  de  cinq  membres  qu'il  e^l  tenu  de  consulter  dan« 
les  grande^  aflaires.  Sous  '^es  ordres  sont  sept  directeurs  pour  les 
divers  service^  publics,  la  justice,  les  Ilnances,  l  inlérieur,  l  ins- 
Iruction  et  !o<  niîfp-;.  î*ifidn-f  ri»*  1('<  travaux  publics,  la  i?iierre 
et  la  mnririf  1  cour  dc^  rijiiipi t  -  composée  de  sept  m^uilires 
complète  celle  organisation  ^  ii)crieure. 

L'Ile  de  Java  est  partaj.'*  »»  n  22  r«''sidences  qui,  ^utre  l'admi- 
nistration indigène  dont  nous  avons  parie,  ont  chacune  k  leur  lële 
un  résident  européen,  assisté  d'un  résident  adjoint,  d'un  secré* 

voir  et,  dint  beaucoup  de  oa«,  A  leur  laisser  U  maia  libro  4  TégArd  de  Ipurt 
Bubordonné?  ^1  alors  p»;iit-Atr''  rpi**  W  pnndp»^  de  ne  p«i  m^Wr  des  indi» 
gèoe«  A  été  observé  avec  le  plut  U'tXticUtude.         {S0U  4ê  Ut2i*  édition.) 

(1)  Depuia  léSt,  on  a  cp«té  de  donner  des  cbampe  aux  diefti,  de  p«ur  qolb 
n'almaent  d«  Imr  podUop  pour  m  faire  alkraer  )k*  m  iii  nr*  t  -  rminii. 

V  'i-  df  hi  f^itton,} 

(ï)  Nous  douuuQii  pltu  ioio  quelquea  tléUila  sur  «  uuNie  de  propntké  ai  laa 
•»««ptioiit  qu'U  oompMto»  (Milf  4r  4t  ti  êâlÊlÊm^ 
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taire  et  «le  contrAlours.  Ces  dernirr^  s  uit  particulièrement  char- 
^(^sfl»'  riuspeolioii  «l('îs cultures  du  guuYcrnement.Tousces  a^zoats 
hoUâiidaïs  se  recrutent  parmi  les  jeunes  gens  qui,  soil  en  Hol- 
lande, soil  à  Batavia,  ont  passé  un  examen  portant  sur  les  con- 
naissances administratives  et  sur  les  lang^ucs  du  pays.  Avec  beau- 
coup de  prévoyance  le  gouvernement  recommande  k  tous  ces 
fonctionnaires  de  ménager  soigneusement  les  susceptibilités  des 
nobles  Javanais. 

Fondé  en  1880,  le  système  colonial  Van  den  Bosch  s'étendit  et 
se  développa  pendant  vingt  ans.  A  partir  de  1^  les  critiques  de- 
vlnrrai  nombreuses  et  des  modifloatlons  graduelles  dans  l'admi- 
nistratton  en  fùrent  la  conséquence.  Toutes  les  cultures  gouver- 
nementales ne  donnaient  pas  égalemrat  des  bénéflees.  Le  calé  et 
le  sucre  Rimaient  toutes  les  autres.  La  population  indigène,  que 
ses  traditions  et  ses  goûts  portaient  surtout  à  la  culture  du  rix, 
voyait  d*un  mauvais  coil  Textenslon  des  autres  produits.  Bile  se 
plaignait  de  la  lourdeur  des  corvées,  de  certains  arrangements  dé- 
féctueux,  de  Téloignement  des  magasins  par  exemple,et  de  beau-  - 
coup  de  détails  d*éoonomie  rurale.  La  Hollande  retirait  de  Java 
des  bénéfices  énormes.  La  vente  du  café  à  elle  seule  rapporta  au 
trésor,  de  1840  k  1874,  une  moyenne  annuelle  de  22  millions  de 
florins  net,  soit  46  millions  de  francs  environ.  Le  produit  du  sucre 
atteignait  le  quart  de  cette  somme.  Le  gouvernement  n'atta- 
chait donc  guère  d'importance  qu'à  ces  deux  denrées.  Aussi  sup- 
prima-t-il  la  culture  pour  compte  gouvernemental  du  thé,  du 
tabac,  de  Tindigo,  de  la  ooohenille  et  de  la  cannelle.  Ces  produits 
Airent  désormais  abandonnés  à  l'initiative  privée  qui  suffit  à  dé- 
velopper, dans  des  conditions  plus  rémunératrices,  la  culture  du 
tabac  et  du  thé. 

Le  gouvernement  n'est  plus  resté  producteur  que  de  café  et  de 
sucre,  fl  n'o-t  ]yd<  hors  de  propos  de  dire  quelques  mots  dn  l'orga- 
nisation qu  a  donnée  à  ces  deux  grandes  cuitures  radministratiou 
hollandaise. 

Aui'omni»MU-<'mciil  (In  xi  v*  ri  avant  l'nrrupalion  anglaise, 
]('  j^ouverneur  général  harndels  avait  fh'crété  que  tout  \p  cnV'  do- 
vaitélre  livré  parles  rulf!v?<t<Mirs  au  gouvernement.  M  i  -  K  -Iiols 
commissaires  généraux  hoilanddis  de  1810,  qui  cidiiiiia^Ut)rent  le 
pays  après  le  départ  des  Anglais,  voulurent  introduire  un  travail 
libre  et  rémunérateur  et  décidèrent  que  les  indigènes  devaient 
fournir  au  gouvernement  gratuitement,  à  titre  d'impôt,  les  deux 
cinquièmes  de  leur  récolte  de  café,  et  que  pour  les  trois  dn- 
qdèmee  restants  Us  pourraient  le  vendre  à  des  particuliers,  à 
moins  qu'ils  ne  préférassent  le  livrer  au  gouvernement  k  un  prix 
fixe,  lequel  Ait,  à  Torigine,  25  florins  (52  francs)  par  picol  de  88 
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kilog.  et  demi.  Le  gouverneur  général  Van  derCapellen  modifia 
ces  dispositions, de  sorte  qu'elles  n'existèrent  plus  que  nominale- 
ment. Le  général  Van  den  Bosch  les  abrogea  complètement  et  d(^- 
cida  que  chaque  fnmille  entretiendrait  600  caféiers,  que  tout  le 
café  serait  livré  au  gouvernement  qui  payerait  douze  florins  net 
(plus  lard  (juatorze  florins)  par  picol  sur  toule  la  produclion, 
soit  d'abord  40  centimes  environ,  puis  47  centiiii*js  par  kilo- 
gramme. Comme  il  fallait  200  arbres  pour  produire  un  picol  de 
café,  chaque  famille  recevait  ainsi  30  llorins,  aujourd'hui  42  flo- 
rins par  an.  Mais  il  en  fallait  déduire  la  taxe  sur  le  riz  qui  est  de 
1,000  florins  par  an  et  par  cent  ùumos  (le  bomo  équivaut  à  deux 
tiers  d'hectare;  ;  cette  étendue  de  cent  bouws  est  la  superficie 
moyenne  d  un  \iilagc  liabile  par  cent  familles.  C'est  donc  environ 
2,000  à  2,500  florins  par  an  dont  bénéflcient  en  définitive  cent  fa- 
milles d'agriculteurs  javanais  du  fait  du  gouvernement,  impôt 
déduit  ;  la  rémunération  moyenne  de  chaque  laïuiile  est  ainsi 
de  25  florins  ou  54  francs,  et  elle  a  en  outre  la  pleine  et  entière 
disposition  des  terrains  qu'elle  cultive  pour  son  propre  usage  (1). 

Le  gouveraement  apporta  snccessivemenl  dans  la  culture  du 
café  difflérentes  réfoimes  ayant  pour  objet  de  laisser  au  cultivateur 
plus  de  liberté.  Ainsi  on  lui  permit  de  s'exempter  de  tout  travail 
dans  les  terrains  désignés  par  le  gouvernement  h,  la  condition  de 
planter  sur  le  terrain  qu*il  détenait  en  propre  un  certain  nombre 
de  caféiers.  On  veilla  à  ce  que  les  terrains  indiqués  pour  la  cul* 
ture  du  café  ne  fùssent  pas  trop  éloignés  des  cfeuat  ou  villages. 
Bref,  le  gouvernement  néerlandais  se  conduisit  comme  le  ftdt  vis- 
à-vis  de  ses  métayers  un  propriétaire  intelligent. 

Beaucoup  moins  populaire  que  la  culture  du  café  est  celle  du 
sucre  qui  fut  aussi,  à  Java,  une  culture  gouvernementale.  C'est  le 
général  Van  den  Bosch  qui  l'introduisit  et  Ton  n'eut  guère  au  dé- 
but à  s'en  féliciter.  De  1837  à  1844,  le  gouvernement  perdit  sur 
cette  culture  une  vingtaine  de  millions  de  francs.  Dans  les  régions 
où  on  la  pratiquait,  un  cinquième  du  terrain  était  planté  en  can- 
nes et  les  quatre  cinquièmes  en  riz.  Le  gouvernement  payait  des 
sommes  très  faibles  aux  indigènes  pour  le  sucre  qu'ils  lui  11* 
vraient.  11  passait  aussi  pour  la  fabrication  de  cette  denrée  des 
contrats  avec  des  entrepreneurs  dont  beaucoup  firent  de  brillantes 
aCTaires  auxquelles  ne  participait  pas  le  gouvernement.  Ce  n'est 
qu*à  partir  de  1845  que  la  culture  du  sucre  est  devenue  rémuné- 

(1)  Ce»  calculs  9ont  emprimlés  aux  arlicies  que  M.  A.-L.-H.  Obreea  a  public-a 
dans  YËWMm^ie  français  des  16  et  23  juillet  1S81. 11  faut,  toutefois,  faire  remar- 
quer que  le  rendement  et  les  frais  de  eoltore  variant  eoivant  les  terrée,  les  cal* 
eule  <|iii  précèdent  ue  peuvent  acnrir  que  dlodication  approximative. 
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ratrice  pour  le  Trésor.  En  1850  les  terrains  plantés  en  cannes  à 
sucre  furent  accnis  d'une  partie  de  ceux  plantés  jusque-là  en  in- 
digo (1).  En  1863  on  fit  un  nouveau  règlement  de|la  cultiiro  du 
sucre.Les  contrats  passés  avec  les  fabricants  durent  faire  Tobjet 
d'adjudications  publiques.  On  stipula  un  minimum  de  prix  que 
les  fabricant*  devaient  payer  aux  indigènes  sur  le  rendement  par 
bouw  (2/3  d*hectare)  ;  pour  les  premiers  15  picols  (le  picol  vaut 
62  kilog.)  par  bouw»  3  llorîns  ou  0  fr.  :^(>  :  \^our  ehîKjue  picnl  on 
plus,  1  fl.  50  (3  fr.  15). n ver  un  minimum  de  '.HJ  tlorius.La  (  <>iij)'' 
et  le  transport  delà  canne  drvaienl  c^tre  aux  frais  d»»  Tnitrepre- 

neur.  Une  loi  du  21  julUel  1S70  a  stipulé  que,  à  partir  de  1890, 
toute  intervention  du  gouvernement  pour  la  culture  de  la  canne 
à  sucre  devrait  cesser  et  que  les  labricants  n'auraient  qu'à  louer 
eux-mêmes  des  terrains  et  à  pourvoir  à  la  cuHiire  par  de^  fer- 
miers ou  des  ouvriers.  Beaucoup  <le  personnes  prétendaient  qu'il 
en  résulterait  l'abandon  de  la  culture  du  sucre,  par  l'aversion 
qu  ont  les  indigènes  pour  toute  autre  culture  que  le  riz.  L'événe- 
ment a  démenti  ces  pronostics. 

D'après  le  rapport  colonial  de  1806,  voici  les  contenances  affec- 
tées à  la  production  du  sucre  à  Java  sous  le  régime  de  la  corvée 
et  sous  celui  du  travail  libre  : 

CtatHfÊ  ém  indlgêBM  à  te  dupo$ition  Cb«iu|Mi  dM  tedlgloM  leaa»  pir  Iw 

àn  irouTernenienl,  cédés  par  lui  nvx  fabricant*  ayant  contracté  avec  !<• 

fabncmuU   el    plantés    ea   CAaaea  ijouveroameDl  el  piaalés  «o  cannes 

tOW  b  régime  de  la  CBffteb  WMt  1»  régime  do  twvail  lilm. 


Aiuiéet.  BowDM  (t).  Bouwê. 

137»   as.668  3.948 

1S83   C(i.416  1$.4S8 

1884   23.^  19.720 

18--<5   2<>.  <'U  22. «02 

1886   li.iUj  22.763 

1887   14.163  S5.M8 

1888                       •     11.179  28  834 

18«9   8.372  31  294 

1390                    •  5.492  35.395 

1891   2.7X1  85.791 


Ces  espaces  ne  représentent  pas  la  totalité  des  étendues  consa- 
crées à  la  culture  de  la  canne  à  Java.  Mais,  môme  en  s'en  tenant 
à  ces  chiffres,  oo  voit  que  la  réunion  de  ces  deux  colonnes  donne 

plus  de  38,512  bouws  en  1891  contre  42.500  en  1878.  Il  n'y  a  donc 
eu  qu*une  légSre  diminution.  La  réduction  constante  depuis  1879 
de-  champs  classés  sous  la  première  colonneest  due  à  la  disposition 
de  la  loi  de  1870  qui  édiciait  que,  à  partir  de  1879,  les  champs  cé- 

(1)  Quand  il  libéim  une  partie  de  la  population  de  la  «oltiir»  forcée  de  Tin* 
digo,  le  gouTemement  o  utilisi  pa?  a  U  culture  du  sncre  ton*  les  terrains 
rendue  aioii  disponibles,  une  grande  partie  fut  affectée  4  la  culture  do  ru, 
qol  eonsttttiB  la  BOiirritttre  de  la  population.  (Note  de  lu  ^  étfifjeii.) 

(2)  Annuaire  SùUiâiique  de»  Pays-Bas^  Colonies,  i896  et  années  antérieurtê, 
paru  en  ISBS.  Noua  tappelpoe  que  le  àoum  vani  environ  deux  tiers  d'hectare* 
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(léhpar  les  indipènos  el  [ilac<^s  sous  le  régime  de  la  rnrvée.dimf* 
nuoraient  chaque  aiiiK-c  d'un  dixième.  A  partir  de  1802, le»  indi- 
gènes purent  disposer  de  loules  leurs  terres. 

Outre  les  fabricants  de  sucre  qui  avaient  des  contrat-  avec  le 
gouvei  iitiiieiii,  il  s'en  rencontrait  beaucoup  d  autres  qui  liarail- 
lalenl  pour  leur  propre  compte,  sans  lien  aucun  avec  TEtai,  et 
qui  louaient  des  terrains  aux  indigènes  pour  la  culture  du  sucre- 
Voici  les  étendues  totales  cultivées  en  sucre  à  Java  à  dlveiMs 
époques,  par  des  entrepreneurs  sous  le  régime  des  contrats  libres 
avec  les  Indigènes 


3.748  bottwi  tn  18%  67.0^7  bmws  en  1802  79  98*  bouwt  en  ï^jl 

10.031     —     -  1881  74.295    ^    —  im  KI.4S3  —     —  l«M 

15.773     —     —  1887  77.fi»;3     —     —  1891  87.918  —     —  IH?} 

1».U42     —     —  1890  m.m     —     —  lHy5  lO-^  088  —     —  llfH 

80.365    —     —  1891  79.300    -    -  iH'Ji  117.431  —     —  IvOl 

Ces  rhitTr^^s  nièino  ne  reprt^«ent'Mit  pas  la  totalité*  d»'-  terr ►  * 
consacrées  à  Java  à  la  culture  du  sucre.  Voici,  pour  cette  loliilttf. 
les  chifTrcs  oHiciels  :  il  y  a  eu  une  progression  ininterrompue, 
saut  un  tléchii^hernont  en  189f3,  relativement  à  1S95,  par  suite  de 
la  crise  sucrière  universelle  : 

61.G9I)  bouws  ea  18*^7  9:^  989  boam  en  1892 

71.417    —    —1888  121.153    —    —  IgSQ 

71.0178  —  18^9  lS0.89e    —    —  1894 

8S.29f>    —    —  1890  127.1>7I    —    —  1895 

90.170    —    *  1891  m.9U    ^    —  1896 

La  suppression  de  raction  gouvcrnementalf»,  en  ce  qui  con* 

crnn?  lacuUiin*  du  ïjucre,n'a  pus  été  défavoriildo  :  et  ici.  écl;%ic 
la  force  bienfaisante  de  la  liberté  du  travail,  ninoo  immédiate* 
ment  du  moinn  à  la  longue,  môme  chez  les  races  non  ^um- 
[M'».riri('<.  I,a  production  trdaltt  de  sucre  à  Java  s  esl  élev»'»*  h 
71U.UU0  tonnes  on  ÎO(X), 771». uoo  tonnes  en  lf>01  rt  H5«».«M>«>  en  T.»'-' 

Le  système  de.-  cur\«  (  -,  rjuf  les  mesures  prtt  rdci  iç-  *trtl  »!■ 
entamé,  ne  régissait  pa<,  d'ailleurs,  tout  le  travail  à  Java.  Lcsl 
ainsi  que  les  grands  travaux  publics,  notamment  les  chemins  de 
fer,  sont  faits  sous  le  régime  du  travail  libre.  On  se  procurait  pour 
ces  grandes  entreprises  des  ouvriers  indigènes  dont  le  salaire  va- 
riait de  20  centM  à  1  florin,  soit  de  42  centimes  à  2  ft.  10  par  jour. 

La  législation  de  1S70  a  pourvu  à  d'autres  réformes  d*one  é^ilt 
importance  :  elle  a  pris  des  dispositions  pour  que  les  lubriques  de 
sucre  mues  par  la  force  liydraullque  ne  nui^i^sent  pas,  commr 
c'était  trop  fréquernnn  itt  le  cas,  à  la  culture  durix«quieslpOttr  la 
population  de  Java  la  culture  vivrière  et  nationale  par  exceHenrr. 

Parmi  les  réformes  qu'à  introduites  la  loi  de  1K70.  il  faut  >i- 
'.rn.dcr  encore  l'abolition  de  l'cdiligalion,  à  laqtiolle  étaient  autn*- 
ioU  assujettis  les  fabricants  en  contrat  avec  1  filât,  de  livrer  au 
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j^oiivernoment  la  plus  grande  partie  du  sucre  l'aln  iquc.  Avant 
cotlf  date,  les  industriels  devaient  c»^der  u  l'Etat,  en  nioyeiuic, 
les  deux  tiers  du  sucre  qu'ils  asaieuL  produit  et  n'en  recevaient 
que  des  prix  assez  minimes.  Le  sucre  élail  transporté  aux  Pays- 
Bas  pour  le  compte  de  TBlaU  Aujourdlioi  les  fabricants  doivent 
payer  à  TËtai  une  redevance  fixe,  mais  ils  ont  la  libre  disposi- 
'  tioo  de  tout  le  sucre  qu'ils  fabriquent.  Cette  mesure,  qui  a  éman- 
cipé la  production  sucrière,  n*e$t  pas  restée  sans  influence  sur 
les  exportations  de  Java  k  destination  de  la  métropole. 

La  même  loi  a  eu  aussi  pour  conséquence  réiévation  de  la  ré- 
tribution des  indigènes  pour  les  champs  qu'ils  cèdent  et  la  main- 
d'œuvre  qu'ils  Font  encore  contraints,  dans  certain'^  ras,  de  four- 
nir. La  iiioycnne  annuelle  de  l'ensemble  de  ces  rétributions  aux 
indigènes  montait  à  5,413.762  florins  de  186S  à  1870;  dans  les 
années  suivantes  elle  s'est  élève e  à  0,339,659  florins.  Los  indigènes 
ont  actuellement  le  droitde  porter  plainte  devant  W  tiibuual  indi- 
gène, quand  il  leur  semble  que  le  dédoaunageuieul  puur  la  cet- 
sion  de  leurs  champs  est  trop  faible. 

Toutes  les  mesures  qui  précèdent  sont  autant  de  modifications 
partielles  et  de  corrections  au  fameux  système  du  général  Yan 
den  Bosch;  une  atteinte  plus  considérable,  au  moins  en  principe, 
lui  a  été  portée  dans  la  même  année.  Tout  le  régime  agricole  de 
Java  a  été  remis  en  question  par  la  loi  agraire  de  1870  qui  auto- 
rise le  gouvernement  à  louer  par  bail  emphytéotique  pour  soixante- 
quinze  ans  les  terres  incultes.  Le  gouvernement  se  réserve  néan- 
moins celles  de  ces  terres  qui  lui  semblent  le  plus  propres  à  la 
culliin'  du  (  aie.  Dans  les  neuf  années  qui  ont  suivi  1870,  il  a  été 
ainsi  concédé  par  bail  emphytéotique  100.000  bouws,  environ 
(.<■»  ( H K)  hectares.  En  11»  )1,  Ir  total  drs  teircx't  drM.'bùIjail  uuouem- 
pliylbéose  a  Java,par  le  Lrniivernement,  s'élevait  à  622,081  bouws 
(environ  UU.OUOhectares^,  dont  261,069  bouwscédésà  des  purli- 
culiers  Européens,  338,250  bouws  cédés  à  des  sociétés  anonymes, 
2l,612bouws  à  des  Chinois  et  550  à  des  indigènes. 

Le  législateur  n*a  pas  cessé  de  s'occuper  de  limportante  ques- 
tion de  la  conversion  de  la  possession  précaire  du  sol  en  une  pro- 
priété personnelle  et  permanente.  Il  n*a  pris  encore  aucune  me- 
sure pour  la  transformation  de  la  propriété  collective  communale 
«n  propriété  individuelle.  Mais  la  propriété  collective  communale 
admet,  à  Java,  on  l'a  vu,  l^poitession  personnelle.  Or,  aux  termes 
d«"  Vi  Ini  de  1870,  tout  /)o.uf?,vt^?/r  individuel  a  le  di'oit  de  faire  con- 
verhrcette  po^^^ssionnn  propriété  individuelle.  Quant  àla  manière 
de  convertir  la  jimpriH^  commu -  nh'  en  p<ts^^s9ion  individus ^'^^ . 
elle  n  esl  pas  encore  réglée.  Néanmoins  quelques  conversions  de 
ce  Kenre  ont  eu  lieu,  sous  la  pression,  dit  on,  des  fonctionnaires 
qui  estimaient  que  celte  transformation  était  conforme  au;^  intérêt:» 
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des  indigènes.  Pendant  quelque  temps»  le  gouTernemeat  agit 
dans  ce  sens.  En  188Ô,  toutefois,  il  voulut  dégager  cette  transfotiv 
roalion  agraire  de  toute  pression  officielle  ;  une  circulaire  pres- 
crivit qu*elle  ne  s*effectuât  plus  que  surTinitiative  libre  du  labou- 
reur. On  a  prétendu  que  celte  circulaire  avait  pour  but,  et  qu'elle 
eût  en  tout  cas  pour  conséquence,  de  contrarier  la  constitutioD  de 
la  propriété  privée,  parce  que  les  indigènes  pensèrent  que  le  gou- 
vernement Y  était  opposé.  Aussi  le  3  mai  1882,  la  deuxième 
Chambre  des  Pays-Bas  émit  sur  cette  circulaire  un  vote  de  blâme, 
déclarant  qu  elle  pouvait  avoir  pour  effet  d'empêcher  la  popuia- 
tiun  indigène  de  choisir  librement  l'organisation  agraire  qu'elle 
préfère.  On  s'occupe  depuis  lors  de  rédii^er  un  projet  de  loi  qui 
règle  cette  matière  délicate. 

La  propriété  collective  reste  encore  le  régime  habituel  pour  les 
indigènes  à  Java  :  les  domaines  particuliers  s'étendent»  toutefois^ 
en  lUOl,  sur  l,53^,7d3  bouws  (un  peu  plus  de  1  million  d'hecta- 
res), dont  1,310,144  bouws  aux  Européens  ou  aux  sociétés  ano- 
nymes, 109,305  bouws  aux  Chinnisot  17.414  souloniont  ù  d'outrés 
orientaux  et  aux  indigènes.  11  y  faut  joindre  les  622,081  tiouwsde 
terres  données  en  bail  ou  en  ompli\ Ihéosc  parle  frouvcmement 
et  338.43'^  bouws  de  l*'rres  cédées  par  los  princ«\«i  iu<li,i,'éncs  ;  c'ost 
en  io\i\  '^r  m.im  bouws  ou  1,645,000  hectares.  Le  total  dos  h'r- 
rains  vn  cultures  indiprènes  pour  Java  et  Madura  o^^t,  en  l!H)l  d*» 
4,085,5*^2  bouws  (2,70U,W<>  lieefares):  il  a  aiii^riKMil.''  de  :!:>  p.  lix) 
depuis  1880  où  il  n'aUciimail  (jiie  2,074,000  iiouws.  Le  pays  cou- 
tenant  plus  de  lo  inilJiuus  d  liet;lures,  les  superficies  culturales, 
actuellement  de  4,315,0  )0  hectares,  peuvent  encore  s'étendre. 

C'est  le  café  qui  est  le  principal  produit  officiel  de  Java.  Void 
des  chiffres  concernant  cette  denrée,  d'après  M.  Obreen  ju8qa*à 
1870  et  d*après  M.  Van  der  Lith  pour  les  années  suivantes  : 

Nombre  de  ptoob  (i)  Prix  d«  rerient  do  piwl     Produit  net  par  picol  de  café 
Uvrto  av  café  T«idueDUoU«iia«.U)aslitui 


Aaaêm-  '  Fi'rins  (2)  Florins 

1875   4y3.420  17.S?5  <  ? 

1876   ». 266  196  16.11  bl.^^ 

1877   «35.410  16.91  58.08 

1878    831  515  16.38  53.90 

1879   1.267.1.7  1<>.22  5  » 

ISîJO   558.260  17.41  Ab.Zt 

I8S1   L007.839  16  40  89.98 

1888...  .  1.085.»6  16.66  SI.» 


C'est  donc  une  somme  nette  de  25  à  60  millions  de  florins  que 
la  vente  du  café  produisait  au  gouvernement  suivant  que  la  récolte 
était  bonne  ou  mauvaise  et  les  prix  plus  ou  moins  élevés.  Depuis 

1)  Le  picol  vaut  O;^  kilogrammes  et  demi. 
Le  florin  boUandais  Tvai  2  fr.  10. 
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1862  une  partie  du  café  qui  appartient  au  gouvcroemeat  n'est  pas 
transportée  en  Hollande,  elle  se  vend  sur  place. 

Dans  ces  dernières  années,  la  production  du  café  par  le  gou- 
vernement a  snnsiblptncnt  <1itninué,  et  celle  des  particuliers  s'est 
accrue  comme  le  montrent  les  chiffres  suivants  : 

ProducUonto  pIcoU  da  café  h  J>t>. 
P«r  1«  foar«niMMiit     Ht  l«  pwtieulian 


1802  ,  693.000  349.000 

im   69.000  143  OJO 

1894   aW.OOO  472. UOO 

1895   320.000  377.000 

1896   etiJ  m'>  452  000 

im   207.000  412.000 


D'une  façon  générale^  on  voit  que  la  part  tant  absolue  que  rela- 
tive de  la  production  gouverDementale,  pour  le  café,  comme  pour 
les  autreit  denrées,  diminue  (I). 

D*autres  réformes  s'accomplirent  dans  le  régime  commercial 

extérieur  de  cette  colonie.  On  a  vu,  dans  de  précédents  chapitres, 
combien  était  restrictif  le  vieux  système  colonial  hollandais.  Ën 
1850,  on  a  diminué  le  monopole  de  navigation;  une  ordonnance 
de  1858 ouvrit  seize  ports  au  commerce  général;  les  droits  diffé- 
rentiels et  les  surtaxes  de  pavillon  que  la  îîollande  avait  aban- 
donnés pour  ses  ports  d'Europe  furent  quelque  temps  encore 
conservés  à  Java,  mais  atténués.  C'est  en  1874  seulement  que  les 
droits  d'entrée  diiréreutiels  qui  protégeaient  le  pavillon  li  >liandais 
ù  Javd  furent  complètement  supprimés,  et  qu'un  iuaugura  un  ré- 
gime de  douanes  tout  à  fait  libéral. 

La  prospérité  de  Java  s'était  merveilleusement  développée.  Le 
café,  dont  on  produisait  seulement  8  millions  de  kilogr.  en  1700, 
figurait,  dans  les  tableaux  d*exportation,  en  1840,  pour  70  millions 
de  kilog.  La  canne  à  sucre  prit  un  développement  qui  était  dû 
en  parâeaux  efforts  du  gouvernement,  et  en  partie  à  une  circon- 
stance particulière.  Considéré  comme  produit  par  le  travail  libre, 
le  sucre  de  Java  eut  entrée  en  Angleterre,  sous  le  régime  inter- 
médiaire qui  flistint^uail  les  sucres  émanant  ries  piys  fi  e-claves 
des  sucres  émanant  des  pays  libres,  distinction  qui  prohibait  les 
sucres  de  Cuba. 

En  1>*60,  le  mouvement  des  importations  et  des  exportations 
pour  nie  de  Java  seule,  non  comprimes  les  autres  possessions 
hollandaises  orientales,  montait  a  178  iiullions  de  florins,  soit 
374  millions  de  francs  environ  qui  se  décomposaient  comme  il  suit: 

en  «st  4o  même  pour  le  quioquina,  dont      gouvernement  prodiilsèil 

.Til  kilog.  en  1887  et  lo^  p.'irticu'n'Ts  s7'2.0(>1,  l.indis  que,  en  1901,  lepr«mi«r 
a  «u  a  prodttil  qaa  3il!^.4%  kiloKr*»  ttt  l<dà  particuliers  5.592.633  kil. 
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OOMHBBOB  W  JATA  BM  1800, 
D'AFEÉi  LB  SAPPOBT  OOLOMIAL  OtHOISL 
Impariatwnë  en  ftorin» 


Mtrcliaudi»>>ff  flapkcM  (or,  «rg. ,  etc.)  Total 

Par  les  parUculiers                          44.173.801  1.726.591  45.900.396 

Par  le  gouvernement,                       5.676.017  17.765  000  23.441. 017 

Total                           49.849.818  19.491.S9t  69.941.412 

Exportatiùnt  an  florin» 

MiijiiiilhiÉ  Wafktm  Total 

Par  les  particuliers                         47.lll5.515  4  790.706  51 .976.221 

Par  le  gOttvernemeal..»                    47.478.957  5.001.301  52.480.t>5ë 

ToUl                              94.664.472  9.7i«.0u7  104.546.479 


On  voit  que  le  gouvprnemP!it  fnisaîl  la  moiti^^  des  exportaiions  et 
le  dixième  seulement  des  importations.  Gelait  l.\  une  sitii:UioQ 
très  défavorable  au  commerce,  car  pour  avoir  toute  liberté  d'al- 
lures et  pour  combiner  avec  etlicacité  ses  opérations,  il  est  -nuvenl 
utile  que  ce  soit  la  môme  personne,  le  mftme  commibsiunnaire, 
qui  pourvoie  à  l'importation  et  à  l'exporlalion.  On  voit,  en  outre, 
que  les  exportaiions  de  marchandises  étaient  doubles  des  impor- 
talioos.  Toat  ce  trafic  employait  400,000  tonnes  de  navires  dont 
100,000  seulement  soos  paviUon  étranger. 

Depuis  1860,  il  y  eut  un  développement  énorme  du  commerce 
.  des  Indes  orientales  hollandaises,  comme  le  prouvent  les  chilb'es 
suivants  qui  ne  sont  pas,  il  est  vrai,  complètement  comparables 
à  ceux  cités  plus  haut.  Les  statistiques  de  1860  ne  s'appliquaient, 
en  elTet,  qu'à  Java,  qui  est  de  beaucoup  la  principale  des  posses- 
sions hollandaises  des  Indes  ;  les  statistiques  postérieures  à  1874, 
s'appliquent,  au  contraire,  à  tout  Tensemble  des  possessions  hol- 
landaises orientales. 

COMUERCB  DBS  POSSESSIONS  0B1B1ITALB8  BOLtAMDAUBS  BN  1876. 


ImporUUioM  en  fiorint 


MarcbandiaM 

Espaces 

Total 

Pour  le  compte  des  particuliers. 

109.177.424 

7.2I5.:-138 

116.3'.^i.7^ 

Pour  le  compte  du  ^ouTernement 

4.4Ua.U3S 

715. (MJ 

113. 581. 36^ 

7.^30.336 

i 21.511.700 

Exportati 

ons  en  florins 

UarcliaJtdisct 

Total 

Pour  !•  oompte  des  parUenUtn. 

154.229.384 

S.m.S76 

162.351.660 

Pouflecomi  to  du  goaternamant. 

51.168.108 

5l.16S.108 

S13.519.7(to 

Le  mouvement  total  était  ainsi  de  335  millions  de  florins,  soit 
UD  peu  plus  de  700  millions  de  francs.  Les  importations  ne  repré- 
sentent que  55  Oyo  environ  des  exportations.  Quelques  personnes 

attribuent  une  partie  decetf  (  inf(^rioriir'  au  système  de  transporter 
le  café  eU'étain  daii8lafiiéiropole,aulieudele9  vendrç  sur  les  lieux 
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aux  divers  pays  quiontbesoin  decesdearées.On  doit  remarquer, 
d*aiHcttrs,  quetousles  bénéfices  cotamerciaux  et  le  fret  maritime, 
dans  le  commerce  de  Java,  appartiennent  soit  à  la  métropole,  soit 
aux  Baropéens.  D'oa  autre  côté,  rorganisation  agraire  d'une 
grande  partie  des  possessions  iiollandaises  orientales  n*e$t  pas  de 
nature  à  y  attirer  beaucoup  de  capitaux  d'Surope,  ce  qui  y  relève- 
rail  les  imporlations.  Le  diilfre  des  exportations  par  le  gouverne- 
ment  de  toutes  les  possessions  orientales  en  1876  ne  dépassait 
guère  le  chifTre  des  exporlalioii'^  gouvernementaies  de  la  seule  île 
de  Java  en  18bU.  Les  exporlation-v  pour  le  comple  des  particuliers, 
au  contraire,  avaient  plus  (|iie  Iriplé.  Ainsi  se  raaniieste  le  grand 
changement  opéré  dans  l'organisation  économique  de  ces  magni- 
fiques îles  depuis  un  quart  de  siècle. 

Si  nous  nous  plaçons  à  une  époque  plus  récente,  voici  les  ren- 
seignements que  donne  pour  l'année  1901  l'Annuaire  Statistique 
Jis  Fays-Bas  (Colonies), paru  en  1808:  ils  s'appliquent  non  seule- 
ment à  Java  et  Hadura,  mais  à  Tensemble  des  Indes  Néerlandai- 
ses; Java  et  Madura,  celle-ci  relativement  insignifiante,  repré* 
sentent  les  deux  tiers  environ  du  total. 

MOUVEMENT  DU    COMMEHCE    DES  POSSESSIONS  NÉERLANDAISES 

DES  INDES  ORIBNTAÏ.ES  EN  1001 

fmportatîont  (commerce  général)  en  florin»  {le  florin  :  M  fir.  40), 

aiarchandisps       Of  «1  wegtnK  ToUl 

Pour  îe  <  ompto  d^'?  partirn liera   207  021.425     Î0.95I  086  2ib.575.51l 

Hoar  le  cuuiplc  du  ^'ouveraeinpnt. . .        8  5:^:i.558      2  120. (HJO  10.6:).i.â38 

Total   216.1^4. i3.UU.U8ô  22^.22U.Û69 

Exportations  [etmmeree  général)  en  fîorim. 

Uarcb<udi4C5        Or      argent  VotAl 

Pour  îe  cornptr'  d>-%  parliculieM   225.364  102      9.660.21*7  235.024.:îS0 

Pour  le  compte  du  gouveroeoient.. .      20.217  :525  »  20  2l7..T2r» 

Tulal   215.581. 427      9.6d0.2SÎ  2^.241.714 

é 

Si  l'un  conipareces  chi (1res  avec  ceux  de  1876,on  lrouvo(^:r>  mil- 
lions rie  florins  pour  l'ensemble  duiommerce  extérieur  des  Indes 
n'-'-rlarniaises  iimporlati()n<  ol  exporlalions  réunies)  on  1876,  et 
4H1  iiiilli«»ns  lie  llorins  <'n  l'Jul;  [r.  [iio^n'ôs  est  nulal»le  sans  être 
rTii>rni**:  iTatitH'  prn'l.li's  éiéni(Mil<  'k'  <ff  ensoml»le  ont  ehaFi'-'f^.Les 
.■«.|,n  .  limjreiil  [M>ur  ■^^L\7;; l,OCM)ll(>riri^  >'n  ••«mire  Itiiailli«m3 
il'  (l'iiirjs  fil  18T(î,  W>  niarcliandlseN  punr  millions  en  187G  et 
pour  U)J  L'ii  l'.M)l.  Mais  re  sont  les  i uipoi  talions  qui  se  sont  sur- 
tout développées,  tandis  (juc  les  e.\porluliuns  ne  s'accroissaient 
que  modérément. Les  premières,  en  ce  qui  concerne  les  marchan- 
dises seules,  atteignent  210  millions  de  florins  en  1901,  contre 
113  1/2  millions  seulement  en  187d,  c'est  presque  le  doublement 
Ceux  qui  considèrent  les  colonies  comme  ayant  principalement 
pour  otjjet  de  fournir  un  débouché  aux  produits  des  contrées  euro- 


Digitized  by  Google 


296 


DE  LA  COLONISATION  AU  XIX*'  ET  AU  XX'  SIÈCLE 


Primes  se  féliciteront  tout  particulièrement  de  ce  résultat.  Les 
exportations  de  marchandises,au  contrai re»n*ont augmenté  que 
d*unpeu  moins  de  20p.  100  :  de  205  m  il  lions  pour  les  marchan-liscs 
scul»'s,on  1876,oIIcsse  sont<^levéesa245millions  l/2enl901.  Ëa 
réalité»Je8qiianlit(''s  de  niarcliaodises  exportées  se  sont  accrues 
davantage.  Seulement  les  prix  ont  Imisst'  <Ians  des  proportions 
imporlanles.  Un  sait  que  ia  période  ti»*  1S7)  i  1877  a  siu'iialée 
par  un  prand  essor  (î.  s  prix,  et  la  période  âui vante,  au  conlraire, 
par  une  forte  ti»'pre>sion. 

La  décroi-isance  ducomtiicrceraitdirecteuiciit  [uirle  ;-rouvenio- 
ment  s  ju  cube  aussid'uneniduière  très  nette. Les  iuiporLations  du 
gouvernement  montent,  il  est  vrai,  à  8  millions  1/2  de  florins  en 
i901,  au  lieu  de  4  millions  1/2  en  1876;  mais,  d'autre  part,  les  ex- 
portations du  gouvernement  qui,  en  1876,  s'élevaient  à  51  mil- 
lions de  florins,  ne  sont  plus  que  de  20  millions  en  1901.  Ainsi, 
tout  témoigne,  comme  nous  Tavons  déjà  fait  remarquer  plus  baut, 
de  la  diminution  considérable  du  rôle  économique  du  gouverne» 
ment  à  Java,  du  moins  de  sa  fonction  agricole  et  commerciale. 

Les  principaux  articles  d'exportation  par  les  soins  du  gouver» 
nement  étaient  en  1881  les  suivants  : 


Le  gouvernement  exportait  en  outre  du  ctiinchona  (quinquina), 
mais  pour  une  somme  qui  n'a  été  évaluée  qu'à  1,220  florins,  soit 
beaucoup  moins  que  la  réaiité. 

Pour  l'année  lUOl,  nous  n'avons  plus  les  chitl'n  s  eu  valeur, 
mais  seulement  les  quantité^;  le  gouvernement  exportait,  des 
Indes  hollandaises,  4,304  tonnes  de  café  et  les  particuliers  28,584, 
soit  plus  du  sextuple  ;  pour  Tétain,  l'exportation  du  gouyera^- 
ment  était  de  13,340  tonnes,  contre  4,468  pour  les  particuliersi. 
celle-là  triple  de  celle-ci.  Par  < outre,  le  gouvernement  n*expor* 
tait  que  304  tonnes  d'écorce  de  quinquina,  contre  6,062  qu'expor- 
taient les  particuliers.  On  ne  voit  pas  que  le  gouvememeat 
exportAt  d'autres  produits  que  les  trois  ci-dessus. 

L<'^exportations  faites  parlegouveruement  vontnalurellement 
en  H  ollande.  Quant  aux  exportations  rie  café  faites  par  ie^i  parti- 
culi«  i-<,  H<»  p.  100  vont  aux  Pays-Bas  et  l*'  reste  à  rétruii.t.'<  r  pMur 
l'élajii,  la  valeur  des  quaiitil«''S  transport**'"^  par  le-*»  });n  li(  Uliers 
aux  Pays-Ras  et  celle  pourles  autres  j>ayss'«*4uiliijr<'iil  a  pru  près. 

Les  principales  denrées  exportées,  des  Indes  lioHaudaises, 
eu  1901,  sont  ; 


C^é  Etairt 


Vakur  eu  florint     Vaiccir  «a  fkaim 


Eiporté  par  le  gouveraemcut  

—     —1m  parUcttiien  


28.247.336  3.y32.0S0 
i8.849.808  8.968.080 

47.096.644  7.901.110 
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TonoM  Prii  à  J«va. 

Le  sucre   723  666  5.15  à  6  flonos  le  picol  de 62  kitog.  iy3 

Le  tabac  ^   41.917  9                a  » 

L'îniiiso.,   483  »                  »  » 

Le  thé   7.847  »               »  » 

Lerts..    38.640  »              •  » 

Poivre  noir   lO.OHti  82  à  33  fiorfnt  te  picot  de  6<  Iciiog.  1/2 

Noix  de  moieadee   2.  'XV)  »  » 

Café   32.m  31,30  à  32  Uortns  le  picol  de  62  kilog.  1/2 

QainquiBa.   6  385  61,60  florins  le  picol  aux  Pays-fiat. 

Etain   7.814  87  florins  le  picol  aax  Pays-Bss. 


Ce  qui  frappe,  c*estlafaihl<>  i  m  porlance  du  commerce  des  épices 
auquel  la.CompagTiie  des  Indes  hollandaisps  sacrifiait  tout.  Les 
gommes,  la  gutta-perchajf'< peaux  ont  pri<  du  tî-' voloppement, 
Quaut  àlaréparlifioa  parpu}  senlOi  u  ,iioiis  ne  tiDu  vons  cf»  ren- 
SPi'-'iî^^niL'nt  dans  VAmit/aire  SiaUsiique  que  pour  les  iraportationg 
faites  par  les  particuliers;  il  n'y  figure  rien  en  ce  qui  concerne  le 
gouvernemeiil;  de  mftme,  il  n'est  donné  de  chiffres  pour  les  ex- 
portations qu'en  ce  qui  louche  le  café,  le  sucre  et  quelques  autres 
denrées,  mais  non  Tensemble,  et  il  s  agit,  dans  ce  dernier  cas,  des 
quantités,  non  des  valeurs.  Voici  les  pays  qui  tiennent  la  plus 
grande  place  dans  l'importation  des  particuliers. 

ImporUtioat  vat  todat 
«mnUles  n^rrlandaisrs  en  1901 


Bmj»  (i«  prov«uiM»  par  Im  ptriieuli«i« 

MirelMiultoM 

Pays-Bas  Plorini  61.100.000 

Angleterre   20/Xh^.ooo 

France   l.ltJ^J.OUU 

Amérique   3.600.000 

Pottlo-Panang   'U  i^Jo .  OOO 

Singapour   58.100.000 

Siaœ   800. 000 

Cbine   1.100  000 

Australie.   3.30 1.  OX) 

Sals-on   ÎM^OTn-» 


Fn  cequicon*  t  rnelVxpurtation.los  paysde  (l«->(iuatiuu  ue.sunt 
yi<ljqu»'s  (ju»'p<jur  quelqutîs  marcliandi&es  particulières:  en  1901, 
les723.«UU3  tonnes  de  sucre  exportées  se  sont  ainsi  réparties,  en 
picolsde  02 kilogrammes  1/2  :  6,675,^30  pour  TAmérique  (sans 
doute  les  Etats-Unis)  ;  2,604,087  pour  Hong-Kong  ;  1,18^,102  pour 
rAttstralie  ; 668,325  pour  Singapour;  554,570 pour rinde britanni- 
que ;  227,423  pour  la  Méditerranée  à  ordres  ;  579  pour  l^ngle- 
terre.  Quant  aux  exportations  de  café  qui  ont  beaucoup  flécbi 
relativement  à  la  période  de  1882  à  1886,110,485  picols  exportés 
par  legouverne ment,  sont  allés  eu  Hollande, ct,pour  les  exporla- 
tionsdes  particuliers,458,7C7  picols  également  en  Hollande  ;49,075 
picols  en  Méditerranée,  2ri.  161  à  Singapour,  21,878  en  Amérique, 
3»790  à  Uong-Kong,  2,4S9  en  Allemagne,  788  en  Australie,  etc. 
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Il  ressort  des  statistiques,  que  le  tntflc  des  Pavs-Bas  avec  leurs 
nrhes  colomes  des  Indes  est  important:  il  atteint  6»  mUlions  ul 

eh  m  1  ;.  '       J      f"!    r"""  '*  P'"^         parte  de 
eh.,ndi.M-,  .lonjîine  néerlandaise:  la  métropole  Mt  parvenue. 

if^.  M  rommernnles  des  colonies  néerl8nd)dses  sont  très 
«ti^fill  .  ■  "  '■''^"l'"-.i""'-''^'v,intaKe  avec  les  divewe» 

»s  «liin.  ^  P«Vll  ona  européen»,puis  de.  uavires  on  i,„„|,„.. 
asiatiques,  forment  la  différence;  tout  en  nï-lant  qnau  .-etond 
ranff.le  pavillon  hollandaiatient  encore  une  place  notable  m 

l.es  developpemenis  qui  précèdent  font  ressortir  le»  chanKe- 
ni.  nls  qui  se  sont  opérés  depuis  quarante  années  dans  le  com- 
riS:V  "'-•-landaises  Jusqn  nn.v  réformes  ««comSie. 

de  18-0 a  8 , „  pi„s frran.le  lil.erlé  de  la  culture,  àlasupnres- 
sion  des  ,ln.l-  ,l,MV.,vnli,.Is  et  des  surlaxe»  de  pav  lion. 

".■''•■^  "••'•H'mdaises  se  faisait  pour  la  pl„  Je 
pai  lle  par  1  m  ermé.liaMv  ,1,.  I,,  „„.|,o,.ole  où  la  plupart  .les  den- 
rées do  ces  colonies  venaient  s  eiili  e|,o<Pr  rionrAlre  ,|e  là  iléver- 

^^l^Jt!^^-^t''t'^"  -  pavillon  hollandais 

que  s  effeotuait  la  plus  grande  partie  des  transporU  vers  les 
colonies  ou  en  provenant  ««oj»v«»  vers  les 

Cette  situation  a  changé  depuis  les  réiornies  des  quarante  ,ior- 
nieresannéesetrmauKurationd'nn  résime  économique  plus  lihé- 
rai.  r.e  .  uM.merce  de  Java  avec  les  autres  contrées,  no  an„n,.„t 
avec  Angleleire,  s  est  prodiRieusement  accru.  La  seule  expo,  lâ- 
tion  ,lu  sucre  pour  la  Grande-Bretagne  qui  n'était,  avant  la  sup- 
pression du  tarifdilléreiitiel..|uede».a85.000tIorins(19niillion8l/2 

X"^^'n  i'"""^'li»'t-""'nt  après  cette  suppression. 

15,»,t>.Ooa  n„nns  ,:',.!  millions  de  francs)  et,  en  1877,  ^  mUlioM 
de  nom,.  n.MH  l,„„s  de  fr.  ,.  Depuis  lors,  l  evportaHon  du  SUCK 
Jiu.o,,,,.,  iiAiif,'ie|.  iTe  adiniinué.  tn  liKIl-O-.',  sur70.-,,46l  tonnes 
de  Micre  exporté  de  Java,  5.s5a  seulement  sont  allée»  en  Angle- 

nfe  1901.  pam  *ta  Haveen  1903;ceux  delà  u«v,g.iuon  ,untliré.  p-,ri  ,■  ,iu  ',«. 
I^s,nm.,iear/,„„lc  pour  im,  pirti.  de T Cohaiat  de.  IJ.Ul.  IM 
UoDoé*.  de  celui-c.  a  offrent  pu  toigoan  une  eliiirl«  ramslnto. 
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Irrrp,  70,491  dans  la  Manchn  pour  onïros,  2,360  aux  Pays-Bas, 
4,926  enlîaliooucn  Espagne,  48,700  on  Moditorran^e  fM*>ur  ordres, 
145,913  en  AiruTiquo,  7  l  .  J"».)  en  Australie.  H>,8'.M  aux  Indes  britan- 
nique^^. ■J:M,:-i^<^  à  Hdiig-Kong,  703  en  Chin»',  îU.lUVi  à  Singapour, 
51.710  rn  d'auli'es  }iii\s.  Le  conininte  lirs  hiJes  ni^'^'ilaiidaises 
avee  rAin«''ritfue,  l'Australie  et  sui  loul  avec  le  continent  a-uilKjue, 
terni  (le  plus  en  plus  à  se  déveldjiper,  en  partie  aux  dépens  des 
relations  de  ces  colonies  avec  i  Eui  ope. 

Uneoertaine  partie  de  ropinion  publique  en  Hollande  a  vu  avec 
regret  ces  changements  dans  la  politique  ecHOomerdale  eidans  les 
courants  dlmpcrtation  et  d'exportation.  Les  conservateurs  exclus 
du  pouvoir  se  sont  faits  les  adversaires  du  système  colonial  nou- 
.  veau  et  se  son  t  efforcés  de  démontrer  qu'il  a  coînddé  avec  le  déclin 
de  la  prospérité  publique.  Ces  récriminations  ne  sont  pas  fondées. 
L'agr»culture  et  le  commerce  h  Java  sont  plusprospèresquejamais. 
Ce  qui  est  exact,  c'est  que,  par  l'influence  de  diverses  causes,  la 
situaiio!)  flnanci^îre  des  colonies  hollandaises  s'est  considérable- 
ment altérée. 

Jusqu'à  des  temps  a^^ez  proches  de  nous,  Java  avait  été  pour  la 
mère  patrie  une  vache  à  lait  dont  le  gouvernemeiiL  hollandais  pres- 
sait soigneusement  les  mamelles.  C'était, avec  Cuba,  laseule  colonie 
q  lii  1  ùt  productrice  d'un  gros  revenu  pour  la  métropole.  Après  avoir 
défrayé  toutes  les  dépenses  coloniales» le  système  «  des  cultures  et 
des  monopoles  »  laissait  un  excédent  considérable  qui  était  versé 
aux  budgets  de  la  mère  patrie  sous  le  nom  de«  bonis  coloniaux  », 
On  peut  dire  que  depuis  la  Révolution  française  le  budget  de  la  Hol- 
lande n'avait  jamais  par  lui-même  connu  l'équilibre;  c'étaient  les 
«  bonis  coloniaux  »  qui  venaient  le  relever.  Ces  bonis  »  étaient, 
d'ailleurs,  fort  inégaux.  Ils  présentaient  d'une  année  à  l'autre»  sui- 
vant les  récolles  et  le  cours  des  denrées,  des  différence^;  énormes  ; 
mais  ils  montaient  toujours  très  haut.  Sous  le  ré^inie  colonial  tout 
à  fait  strict  du  milieu  de  ce  siècle,  ils  varièrent  de  20  inillioris  à70 
ou  mAme  SO  millions  de  florins  t  de  42  à  117  ou  l»iS  miilion.s  de 
l'raucsj.  Cet  afflux  de  ressources  iques  ravissail  les  Hollandais, 
mais  en  môme  temps  les  indui.^ail  a  la  dépense  et  à  la  prodigalité. 
Aussi  les  hommes  sérieux,  en  Hollande  disaient-ils  souvent  :  «  Les 
bonis  coloniaux  nous  ont  démoralisés.  •  11  en  était  de  cette  sorte 
de  tribut  payé  par  la  colonie  à  la  métropole  comme  de  la  colossale 
indemnité  de  guerre  que  la  France  a  payée  à  rAilemagne;  le  débi- 
teur se  trouvait  plus  appauvri  par  ces  versements  que  le  créancier 
n'en  était  enrichi. 

A  partir  de  1870,  par  diverses  causes,  dont  l'une,  mais  non  la 
seule,  est  l'interminable  guerre  d'Atchin,  à  Sumatra,  les  «  bonis 
coloniaux  »  çnt  suivi  une  progression  descendante.  I^e  contingeot 
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payé  par  Java  .^i  la  métropole  s'abaissa  à  0  ou  8  raillions  de  florins 
(1::^  ï/2  à  17  milliuii.^  de  Iraiics),  puis  il  disparut  tout  à  lait,  et  le 
budget  môme  des  Indes  néerlandaises  se  trouva  en  déficit.  C'est 
qu*il  avait  terriblement  augmenté.  En  1887,  ce  budget  montait  à 
84,347,000  florins  seulement,  soit  175  millions  de  francs  en^ron, 
c'était  déjà  une  Jolie  somme.  Douze  ans  après,  en  1879,  il  s'élevait 
à  153,373,000  florins  (322  millions  de  francs).  Il  présentait  un  dé- 
ficit évalué  à  10  ou  15  millions  de  florins;  les  dépenses  de  la 
guerre  d*Atchin  ne  figuraient  que  pour  10  millions  de  florins  dans 
cet  énorme  total.  Les  travaux  publics,  il  est  vrai,  y  tenaient  une 
place  consîd<^rable.  Quelques  réduction'^  de  dépenses  ramenèrent 
pour  1882,  le  budget  colonial  à  148  millions  et  demi  de  florin»;  qui 
ne  Irouvaientcomme  contre-partie  en  rpcellesque  1/!;^,01;1lma)  flo- 
rins. Le  (îeflcit  était  toujours  d'une  diznine  demilliuiis  de  florins  au 
moins.  En  réalité,  il  s'est  eieve  plus  d  une  fois  à  une  vingtaine  de 
millions  de  florins,  soit  une  quarantaine  de  millions  defrancs. 

Les  chiffres  .suivants  font  ressorlir  l'importance  du  changement 
opéré  dans  la  situation  flnancière  des  Indes  néerlandaises.  De  1862 
à  1871,  le  budget  des  colonies  a  versé  à  la  métropole  un  appoint 
de  228  millions  de  florins  en  chiffres  ronds,  soit  environ  480  mil- 
lions de  francs,  une  cinquantaine  de  millions  de  francs  par  année. 
De  1872  à  1877,  au  contraire,  en  six  ans,  les  versements  faits  par  la 
colonie  ne  furent  plus  que  de  71  millions  de  florins,  moyenne  an- 
nuelle inférieure  à  12  millions  de  florins  ou  25  millions  de  francs. 
A  partir  de  1878,  les  colonies  n'ont  plus  rien  versé  au  budget  mé- 
tropolitain; bien  plus,  elles  se  ^ont  trouvées  elles-mAmes  en  déficit 
considérable,  comme  on  vient  de  le  voir.  Voici  quelles  ont  été, 
pour  les  années  écoulées  depuis  1802,  les  sommes  versées  par  le 
budget  colonial  au  budget  métropolitain  : 


Ann<-e9 

Plorios 

Années 

Florins 

AnnCH» 

Plorias 

1862  

19  867.000 

186S  

11.23:^.1  OJ 

1874  

10  ;>44.iXXt 

40.449.000 

13.475  000 

1875...-. 

23.111.000 

38.482  OOO 

17.670  OOO 

2.700  000 

18^iô  

34.r3s  » 

11.130  000 

2.300  000 

Sl.dtô.UÛO 

0 

13.654.000 

1873  

10.427  ÛOO 

Les  receltes  des  Indes  paraissent  avoir  été,  en  général,  portées 
au  budget  extraordinaire  de  la  métropole;  ce  budget  avait  ainsi 
une  singulière  mobilité.  Il  est  bors  de  doute  que  si  la  guerre 
d*Atcbin  aété  pour  beaucoup  dans  la  disparition  des«  bonis  colo- 
niaux »  à  partir  de  1878,  les  réformes  accomplies  aux  Indes  mêmes 
ou  dans  le  commerce  de  cette  contrée  ont  contribué  également  à 
ce  résultat.  Elles  ont  incontestablement  diminué  les  ressources 
dont  profitait  le  Trésor  néerlandais. 

Voici,  pour  les  dix  dernières  années  dont  nous  ,-^yons  les  chiffres, 
le  total  des  recettes  et  des  dépenses  des  Indes  néerlandaises  en 
millions  de  florins. 


Dig 
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ftwitii  Rrcrttfs  Dépense»  EscédwIdMrtetltM  DéOcil 

18»....  7.   IÏT.3  7  sTo 

1899.   J36.1  127  9  8.2  • 

im   128.4  138.7  •  10.8 

18i»5.   131.2  139.5  ■  8.3 

1898   133.1  143  7  »  10  6 

18"7   1.3(1.4  118.6  •  18.2 

im   132.4  150.7  •  18.3 

WJ^   142.6  144.4  •  1.8 

1900   1&1.6  145.8  5.8  • 

1901   149.8  148.3  1.0  » 


Total   1        1       1.422.é      '  15.0  '  75.5 


Déâcit  total  pour  la  période  deceanale  :  60.5. 

Dans  l'enspinnlr  Hos  dix  ans,  les  Indes  néerlandaises  sont  en 
di^ficitdpen  n)illi<uis  de  florins  ou  12R  millions  de  fr.;lesdeux 
dorni^^ros  années  prises  isolément  doaueat  de  modestes  excédents 
de  roc^'Hos. 

Si  l  oià  jugeait  des  mérites  d  une  colonîp  parles  sommes  (|ut»lle 
verse  au  trésordelamétropole,le  syslcaio  inaugui  i'  iiarle  gourral 
Van  den  Boscii,en  1830,  eût  été  la  perlection,et  lesrufurnies  qu  oa 
y  a  introduites  depuis  1850, et  surtout  depuis  1870,  eussent  été  de 
folles  mesures.Hais  Tobjet  de  la  colonisation n*e8ti»as de  créerdes 
Etats  tributaires  qui  versentau  trésor  de  lamétropole  des  dizaines 
ou  des  centaines  de  millions  par  année.  Qu*une  colonie  se  suffise 
au  point  de  vue  financier,  comme  les  Indes  anglaises  et  la  plupart 
des  colonies  lu  itanniques,  c'est  tout  ce  que  Ton  peut  demander. 

La  guerre  d'Atcbin,  interminable  depuis  trente  ans,  a  été  pour 
beaucoup  dans  les  embarrasflnanciers  des  Indes  néerlandaises  et, 
par  contre-coup,  de  la  mère-patrie.  Les  Hollandais,  comme  toutes 
les  nations  qui  ont  de  grandes  colonies,  ont  dû,  pour  assurer 
leurs  possessions,  pour  les  metlre  à  l'abri  de  voisins  remuants, 
étendre  leur  em[)ire  eolonial.  La  înerne  nécessité  s'est  imposée 
aux  Anglais  dans  l'Inde  et  dans  l'Afrique  australe,  auv  Français 
dans  l'Afrique  du  nord  et  dans  l'Asie  orientale,  aux  Russes  dans 
l'Asie  centrale.  Les  Hollandais  luttent  donc  encore  pour  la  con- 
quête d'Atchin  :  il  faudra  du  temps  pour  que  ces  nouveaux  terri- 
toires soient  complôtement  ouverts  au  commerce  et  à  la  civili- 
sation. Us  ont,  un  peu  prématurément,  installé  à  Atchin  un 
gouverneur  civil  qui  est  soumis  au  gouverneur  général  de  Batavia. 

L'empire  colonial  de  la  Hollande  est  un  des  plus  grands  qui 
existent.  L'île  de  Java,  qui  est  le  principal  siège  de  cette  colo- 
nisation, occupe  une  superficie  de  ino.OOO  kilomètres  carrés,  le 
quart  enviroiï  de  la  France.  La  petite  île  de  Madur.i.  qu'on  y  joint 
administrativcrnent,  n'a  (jiK'  5,400  kilomètres  carrés.  Les  établis- 
sements (|ue  1rs  Hollandais |H>s-i'il»MVt  efTectivement  (ni  ncininale- 
nient  dans  les  contrées  enviinniianles.  à  sav<»ir  Sumatra,  liiou, 
Baoca,  Billiton,  Bornéo,  Gélèbus,  les  Moluques,la  NouveUc-Gui- 
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née,  Timor  (1).  ptc,  s'étendent  sur  une  superficie  d'environ 
1,800,000  kilomèires  carrée,  soit  près  de  trois  fois  et  demie  celle  de 
laFranf^e.  Il  faudra  infiniment  de  temps,  si  la  petite  et  rich^  Hf<î- 
lande  y  parvient  jamais,  pour  que  toutes  ces  d(  ]iendances  puissent 
être  mises  en  ]ilt  ine  valeur.  Mais  déjà  le  coiumerce  de  ces  posses- 
sions holhiiidaihes  diverses  atteint  presque  la  moitié  de  celui  de 
Java  et  Madura  ;  à  la  longue,  il  devrait  énormément  le  dépasser. 

k  ne  considérer  que  Java  et  Madura,  qui  seules  ont  été  complè- 
tement mises  en  exploitation  par  la  Hollande,  la  population  est 
considérable  et  très  dense,  fin  1853  on  y  évaluait  le  nombre  des 
indigènes  à  10,100,000  âmes;  en  1800,  le  recensement  l'élevail  à 
15,79I,845,auxquels  il  fallaitjoindre  172,*i80 Chinois, 7,234 Arabes. 
OfOl^")  autres  Orientaux  étrangers,  et  29,139  Européens,  soit  en  tout 
16,01 0,114  individus.  En  IRSOJapopnlation  de  ro^m<^me«;  îles  était 
portée  à  19,701,55'.»h;if  ulaiits«iont33.70H  Kuro|.rH'fiNcivils;?Of^.O:^l 
Chinois  et  10,500  Arabi;&.  l  u  lOOi),  on  recensait  6..',477  Européens 
ciYils,277  285Chinois.  18.0r)l  Arabes, 3, IHautresOrientaux  étrau- 
gcrs,28,386,121  indigènes  (2),  en  tout  28,746,038  habitants,  armée 
non  comprise.  Dans  les  autres  parties  des  Indes  néerlandaises 
eu  1000,  on  comptait  13,356  Européens  civils,  soit  avec  Java  et  Ma- 
dura environ  70,000  en  tout  ;  260,051  Chinois  qui,  av<*c  ceux  de 
Java  et  Madura,  faisaient  plus  de  537,000.  Enfin,  dans  les  posses- 
sions néerlandaises  de  eede  rép:ir»n,  autres  que  Java  et  Madura, 
on  recensait  0,348  Arabes  et  13,5:30  autres  Orientaux  divers  non 
indigènes  ;  quant  à  la  population  indigène  de  ces  possessions  di- 
verses.elle  paraissait  pouvoiratteindre  7  à  8  millions  d'Ani''<  C'est 
donc36à37  millions  de  sn  jotsquo  ]n<<  Hollandais  ont  aux  Indes. 
I/arméese  composîiif .fii  1  .:;7k  oidriors européens,  13,245 

sous-offiriers  et  soUIul  -  •■iirupeeii.>,  t'ii^ciuMe  14,023,  32  Africains, 
.{,808  Ami«<»inais,ls,*Jir»  autres  iîidigèncs  ensemble, pources  trois 
dernière^  ratéu  nries  qui  ne  iûuriii.ssçntquedes  soldats  etflcssous- 
offlcier.s,  mais  peu  d'officiers,  22,845  hommes  et,  au  total,  36,t)58, 
ofUciers  compris.  La  population  de  Java  est  très  den$e,220  habi- 
tants au  kilomètre  carré,  le  triple  de  la  population  spècilique  de 
la  France. 

LesEuropécns  sont  peu  nombreux  dans  ces  bellesIles.Le  climat 
ne  leur  est  pas  fevorahle.  La  population  européenne  civile  de 
76,000&mcs  a  cependant  plus  (]iic  quintuplé  depuis  1K>7,  époque 
où  elle  n'atteignait  que  14,000  Ames.  Le  gouvernement  a  fait  des 
elTorts  pourdirij^rer  l'émigralion  vers  ses  po^^se^î-^ions  de  l'Océan 
Indien.  Sauf  de  1800  à  1893  où  elle  lut  de  4  àO.uoO,  Témigratloa 

I)  Pliuiear?(  atilirs  nations  curopécuuea,  toutatcAs  <Mll  4m  étebliMoncali 

à  Luméo.  {a  Nuu-velie-Guinée  Pt  Timor. 

(2)  M.  VsD  der  Lilh  fait  observer  qu  il  faut  avuir  one  médiocre  confianc* 
dus  iM  oUIftM  qui  oooMroeBt  U.  popuiatioD  indigèDo.  0  «i  ett  aiaii  po«r 
toutes  les  cuîoixie*.  Id,  U  prodlfîeiiM  efoimnce  de  la  population  reoeaait 
}iutUl0  oaito  ûéÛMa»$*  {Nott  4$iaS*  édUiim^ 
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des  Pays-Bas  n'atteint  que  1.500  à  2.000  personnes  par  annéo,  et 
elle  va  beaucoup  moins  à  Java  ou  à  Sumatra  qu*aus  Stats-Unis. 
Le  gouvernement  hollandais  voulut  assurer  à  ses  possessions  un 
courant  dlmmlgration  allemande.  Il  Ût  des  propositions  dans  ce 
sens  à  la  Diète  germanique,  qui  envoya  des  commissaires  aux  tles  . 
de  la  Sonde.  Leur  rapport  ne  fût  pas  défevorablc.  Des  plans  de  co- 
lonisation européenne  attirèrent  dès  lors  l'attention  publique. 
En  l'on  accorda  à  H.  Van  Vlissingen  une  concession  dans 
Touest  de  Bornéo  pour  y  introduire  des  Européens  dont  la  majorité 
serait  néerlandaise  ;  il  dev<nt  tMro  ronstitué,  pour  cet  objet,  une 
compagnie  dont  le  capital  eût  été  de  2,&OD,000  florins.  Mais,  cette 
même  année,  un  soulèvement  considérablp  ont  lieu  dans  la  popu- 
lation indigène.  T/opinion  publique  s'en  alaiiua;  on  craignit  que 
l'introduction  d'Européens  n'inquiétât  les  habitants  et  ne  les  por- 
tât à  de  nouvelles  insurrections  ;  on  abandonna  n)omentan(''meiit 
tout  plan  de  réorganisation  des  colonies  d  Asie  par  1  adjonction 
de  l'élément  européen.  Depuis  quelques  années,  cependant,  ces 
plans  ont  reparu  sur  la  scène  el  ie  p:oTîvcrnempnt  ainsi  que  le  pays 
s'en  pr<^occupent,  quoique  jusqu'ici  aucune  lentativesériousc  n'ait 
été  fuie  pour  constituer,  dans  le  vM^te  .iic!ii|)el  de  la  Soude,  un 
noyau  de  population,  soit  hollandaise,  soil  alN mande. 

Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  à  Java  ou  à  Madura.  df  jù  ir»'s  densément 
peuplées,  c'est  h  Sumatra,  à  Bornéo,  dans  la  N-  min  elle-Ciuincc.  îles 
beaucoup  plus  vastes,  qu'il  importerait  d'attirer  une  inunii:ralion 
(Hiropé/^nne.  La  colonisation  de  Sumatra  et  de  liornéo,  jusqu'ici 
très  négligée,  sera  l'œuvre  du  siècle  en  cours. L'n  aventurier  an- 
glais.U*  rajah  Brooke.vers  lemilieudu  dernier  siècle,  s'était  taillé 
à  Bornéo  tm  petit  État  auquel  il  donna  un  certain  développement  ; 
une  compagnie  anglaise  survint  plus  tard  et  acquit  danscettoilede 
vantes  territoires  ;  l'Angleterre  partage  cette  tle  avec  la  Hollande. 

Outre  sa  nombreuse  population  tndigènc.J&va  compte  un  con- 
tingent de  plusen  plus  considérable  de  travaillours  libres  venant 
«leiaChioc;  ellen'a  pas  besoin  de  raccoleretd  en;^'a?:erdescoolies; 
iU  lui  arrivent  spontanément  et  de  leur  plein  j^ré.Ou  a  vu  qu'il  se 
.rouve  dans  les  ilcs  néerlandaises  5:^7.000  Chinois  ;  ils  y  ont  des 
propriétés  importantes!  voir  plus  haut ,  (.  202 j.  Dans  la  ville  de  6a- 
marani;,  surle  rivage  septentrional  de  l'Ile,  ieqn'Mii'Tchinois.Gam- 
pongtchina,  aprè-  celui  di»-  il'i||,iFMl.(i>.  t'>i  le  uueu\  bâti,  et  volon- 
tiers on  s'y  cruii  lit  dan-  une  vi'i»-  inutr  .  Uiuoisc  Dans  toute>  les 
villesoùse  rencontrent  dus  Chinuj>.  i  administration  holl.indai-e  le? 
confine  dan^.  un  quartier  à  part,  ('(unytony,  çmuww  autrefois  lea  juils 
dans  le  OheUo,  par  me>ure  de  police.  Darn  ]  uiicrét  srénéral,  on 
admet,  cependant,  quelques  exceptions,  comme  pour  le^  lérniiers 
des  impùls,  qui  ont  le  di  oil  d  babiter  ailleurs.  Ces  imiiugrautâ  vo- 


Digitized  by  Google 


304        DE  LA  COLONISATION  AU  XIX*  BT  AU  XX*  SIÈCLE. 

lontaires  et  sans  engagement  appartiennent  à  des  rangs  de  la  so- 
ciété plus  élevés  que  les  coolies  de  Maurice  ou  de  Cuba  :  ils  pré- 
sentent aussi  plus  de  garanties  de  bonne  conduite  :  ils  se  font 
entrepreneurs  de  culture  el  de  connnerce  et  ils  acquièrent  rapide 
ment,  par  un  labour  opiniâtre  combiné  avec  une  sordide  écono- 
mie et  une  habileté  peu  scrupuleuse, dp«  rii  lir^^e^  qui  en  font  les 
principaux  négociants  du  pays.  Ils  sont  cepend  nit  difficiles  à  coo- 
duire,  et  les  vexation«î  d'un  ponvci  uement  à  monopole  les  ont 
poussés  souvent  à  des  actes  de  rébellion;  on  compte  de  leur  part 
plusieurs  sanglantes  révoltes. 

Tl  serait  difficile  de  contester  les  grands  mérites  de  la  colonisa- 
tion hollandaise  en  Asie.de  niôme qu'on  pourrait  diriicilementaussi 
nier  les  erreur»  ou  les  lacunes  du  système  appliqué  jusqu'à  ces 
derniers  temps  à  ces  brillanle-  t  ilonies.  C'est  h  son  empire  des 
Indes  que  la  Hollande  doit  l'éclal  qu  elle  jette  encore  dans  le  monde, 
le  rang  qu'elle  y  tient;  c'est  à  lui  aussi  qu'elle  est  redeval)le  d'une 
grande  partie  de  son  propre  développement  économique  et  de  ses 
richesses. 

Le  commerce  de  la  Hollande  se  trouve  singulièrement  accru  par 
les  relations  avec  les  Indesnéerlandaises.  Les capilauxqu'épargnent 
les  industrieux  et  économes  habitant  >  des  Pays-Bas  se  placent  avec 
sécurité  etd  une  manière  fructueuse  dans  leurs  colonies.  Ils  n'ont 
pas  à  redouter  les  iniquités  légales  et  les  vexations  publiques,  les 
manques  defoi  auxquels  sont  do  plus  en  plus  exposés  les  capitaux 
étrangers  et  les  entreprises  étrangères  dans  la  plupart  des  pays  dits 
civilisés.Ce  n'est  pas  au  simple  commerce  extérieur  que  se  borne  pour 
une  nation  l'utilité  d'une  colonie.  Ce  point  de  vue  est  singulièrement 
étroit.  Les  Hollandais  ont  dans  les  Indes  néerlandaises  la  direction 
et  les  profits  de  presque  tout  le  commerce  intérieur  et  de  l'indus- 
trie ÛB  ces  tles.  Ce  sont  eux  qui  fournissent  en  général  et  les  chefs 
d'exploitation  et  les  directeurs  d'usines  et  les  employés,  lescour- 
tiers,  les  commis.  Enfin,  ce  qui  n'est  pas  non  plus  complètement 
à  dédaigner,  ce  sont  aussi  les  enfants  des  Pays-Bas  qui  recrutent 
tous  les  cadres  principaux  des  fonctions  publiques  et  des  profes* 
sions  libérales  aux  Indes  néerlandaises.  La  Jeunesse  des  classes 
boui^eoises  qui  a  tant  de  peine  aujourd'hui  en  Europe  à  s*ouvrir 
des  débouchés  éprouve,  en  Hollande,  moins  d'embarras,  les  Indes 
néerlandaises  s'ouvrant  à  elle.  Les  avantages  moraux  d'une  colo- 
nisation aussi  vaste  ne  sont  pas  inférieurs  aux  avantages  maté- 
riels. L'esprit  du  peuple  métropolitain  est  naturellement  plus  ou- 
vert, plus  entreprenant,  il  embrasse  de  plus  vastes  horizons;  il  a 
des  hommes  et  du  monde  une  plus  sûre  expérience. 

Tant  d'avantages  comportent  des  devoirs.  La  conscience  hollan- 
daise a  commencé,  depuis  quelques  dizaines  d'années,  à  le  sentir. 
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S^che  et  dure,  avait  »}té  dans  le  passé  la  coionisalion  des  HoUandaîs 
âpre  au  gain,  fermée  à  tmiie  considération  élevée  Ost  lannéf 
1800  qui  marque  le  eharigeuieut  de  l'esprit  de  la  jxjlitique  colo- 
niale. Sans  intervenir  à  î'pxcès  dans  les  rapports  entre  les  chefs 
indigènes  et  leurs  subordonnés,  on  a  place  les  premiers  sous  le 
contrôle  incessant  et  actif  des  fonctionnaire.^  eurupéens.  Un  se 
préoccupe  ainsi  d'éviter  les  abus.  0"^nd  des  actes  d'oppression 
sont  découverts,  on  les  réprime.  L'indigène  ne  jouit  c^îrtainemenl 
pas  encore  de  toute  la  liberté  et  de  toute  la  dignité  du  citoyen 
des  contrées  d'Europe  ;  mais  il  se  trouve  dans  une  situation  sin- 
gulièrement supérieure  à  celle  des  sujets  des  rajahs  malais  indé- 
pendants. La  tendance  actuelle  de  la  politique  coloniale  hollan- 
daise est  plutôt  dirigée  vers  l'araélioration  du  sort  de  l'indigène 
que  vers  l'exploitation  exclusive  et  abusive  du  sol  et  de  ses  habi- 
tants. La  métropole  y  sacrifie  quelquefois  ses  intérêts  pécuniaires. 

La  suppression  de  plusieurs  des  cultures  forcées,  de  celle  du 
sucre,  par  exemple,  en  est  la  preuve.  Si  1  un  a  conservé  jusqu'ici 
U  corvée  pour  la  culture  du  café,  c'est  qu'on  est  dans  l'embarras 
pour  remplacer  cette  organisation  du  travail;  ce  qui  arrête,  c'est 
la  coDsidératloQ  non  des  subsides  que  pourrait  espérer  la  mère* 
patrie,  mais  du  budget  colonial  et  de  ses  exigences,  notamment  de 
celles  de  l'enseignement  parmi  les  indigènes. 

En  dehors  des  corvées  en  quelque  sorte  publiques  et  générales 
qui,  sinon  supprimées,  ont  du  moins  été  restreintes,  on  s'est  ap- 
pliqué h  abolir  en  1882  des  corvées  particulières  ou  locales  qu'ead- 
gealent  soit  les  régents  soit  les  wedonos  ou  autres  personnages 
indigènes. 

L'enseignement  a  été  répandu,  non  pas  sans  doute  avec  prodiga- 
lité, mais  sans  trop  de  pardmonie.  G*esten  1849,  pour  la  première 
fois,  que  le  gouverneur  général  reçut  de  la  métropole  Tautorisa- 

tion  de  dépenser  25,000  florins  àrinslruction  des  indigènes,  somme 
bien  cxiguC  En  1901,  les  dépensf»s  rl«'  rrnseifrnement  pour  les  in- 
di^'énesso  sont  élevées  à  1,  lS2,nOO  florins  sur  un  budget  colonial 
de  149  millions  de  florins.  Kn  1903,  la  dépense  pour  l'enseifme- 
ment  dos  indigènes  est  portée  à  l,r>'J8,U00  Uorins.  Ainsi,  la  Hol- 
land»'  «'onsacre  3  millions  1/2  de  francs  à  io&truire  ses  sujets 
ori.  ntaux.  Lo  sacrilicc  est  mutliquc  et  l'esprit  qui  pré>ide  à  cet 
enscigncuuMit  n'est  guère  pratique,  paraît  il.  Ceux  des  imligènes 
auxquels  on  donne  une  instruction  un  peu  élevée  réclament  des 
fonctions  de  TEtat;  c'est  là  un  vice  universel.  Ce  qu  il  faudrait  mul« 
tiplier,  ce  sont  les  écoles  d'arts  et  métiers  rudimentaires  et  de 
cultures  autres  que  celle  du  riz  où  Tindigène  est  passé  maître. 

La  séparation,  depuis  1800^  de  radmînistration  et  de  la  magis- 
trature est  aussi  Tun  des  «ignés  du  progrès  moral  accompU  par 
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!a  colonisation  hollandaise.  Auparavant,  c'étaient  les  résident^  ou 
leurs  adjoints  qui  présidaient  les  tribunaux  indigènes  ;  m  ii:ileii  ^nt 
rp>  présidents  sont  des  magistrats  choisis  parmi  les  doi  lL*ijr>  fîi 
droit  hoIlandaU;  ils  a  ont  d  autres  fonctions  que  celles  de  dire  ie 
droit. 

1)  autres  rérornu's  de  détail  ont  «Hé  accomplies.  On  les  ('•loiidrail 
si  Ion  n'était  arrêté  par  un  obstiicle,  le  délicit  du  bud^rt  ;  car, 
comme  toujours,  ces  changements  philanthropiques  sont  ai  hetéi 
par  (ia  fortes  augraenlalions  de  dépenses,  el  les  déficits  da  Im^l  j**t 
avec  la  guerre  d'Atchia,  s'ils  uo  retroidissent  pas  le  zèle  ile^ 
réformateurs,  leur  enlèvent  une  partie  de  leurs  moyens  d*aet!oo. 
Depuis  un  quart  de  siècle,  les  Hollandais,  pour  le  nouvel  esprit 
qui  dirige  leur  politique  coloniale,  méritent  des  félicitations. 

n  importe  qu'ils  persévèrent  dans  cette  vole.  Une  eolonisatlou 
ne  doit  pas  être  une  simple  exploitation  ;  une  colonie  ne  peut  re»» 
ter  éternellement  une  ferme.  A  côté  de  la  production  matérielle, 
un  peuple  colonisateur  a  une  œuvre  sociale,  une  ouvre  morale  4 
accomplir.  Alléger  le  poids  du  servage  qui  pèse  encore  sur  une 
grande  partie  des  populations  indigènes;  constituer,  là  où  elle  est 
utile,  la  propriété  individuelle;  élever  progressivement  les  popu- 
lations indigènes  par  Téducatlon,  par  le  christianisme,  par  la  pro- 
priété et  par  la  liberté  du  travail  ;  mettre  enfin  en  culture  les  im- 
menses espaces  de  Bornéo  et  de  Sumatra,  former  dans  ces  régions 
de  véritables  sociétés  qui  soient  productives  au  point  de  vue  éco- 
nomique et  qui  aient  une  vie  intellectuelle  et  morale,  telle  est  U 
téche  qui  incombe  aux  Hollandais. 

La  Hollande  a  conservé  en  Amérique  quelques  ties  el  sa  colonie 
de  la  Guyane,  qui  eut,  elle  aussi,  un  moment  de  splendeur.  La 
Guyane  hollandaise  com|»lait,  en  1859,  près  de  53,obO  habitants, 
dont  15.959  libres  el  i>'Vt  esclaves.  Le  recensement  de  Î^î5  nn- 
nonrait  seniemenl  8,102  libres;  mai-,  en  revanche,  il  donnait 
51  e>rhve«î.  Ainsi,  en  15  ans,  le  nombre  des  hommes  Mbr»»-!! 
asait  (luublo  ;  crlui  des  e^rlaNe-;  avait  dindnué  de  pliî<  d'un  (juarl  : 
(  f  chanizt'ment  remarqua!)'*'  dans  la  composition  de  ia  populnli»  «n, 
dont  le  total  élait  re^h-  le  môme,  mérite  qu'on  en  recherche  les 
causes.  Il  y  a  eu  (ie>  Pay-  lîa<  poiir  U  Guyane  un  couraid  d  einî- 
trralion  assez  ré^'iilier.  bien  (jiie  laible  m  apparence  Depuis  i">4r^, 
annte  uii  rémigiailinti  lif)l!.i[i(jai»e  r(tniiiietH-e  à  être  considérable, 
on  a  vu  un  certain  ij!>inliie  de  p.i\^ s  »  t  iblir  à  Surinam,  y  ion- 
der  la  pelile  propriété,  endnr ml  su\i>  le  soit'il  des  tropi(jue>  le* 
travaux  les  plus  rudes,  coujmc  les  eniiagés  blancs  du  xvir  -ir( 
En  isô'J.  le  irouvernement  des  Pays-Has  ft  nta  ^an*;  succ»"»(ie  Utn- 
per  vers  ct  lle  colunie  l'émitri aliun  atlemande.  La  diiiiirniUon  'lu 
Liûiubie  Jeé  esclaves       se  rdtUcbe  pëa  beulemenl  ù  ccUc  uus^cx* 


Digitized  by  Google 


COLOfiiËS  D  EXPLOIT ATIOxN.  —   COI.OMtS   HOI.LAM>AISKS.  307 

vaiion  générale,  que  nous  n*0!ion8  pas  ériger  en  loi,  d'après  la- 
quelle dans  Tétai  d'esclavage  les  populatipns  ne  se  reproduisent 
que  d*une  manière  insuffisante;  elle  vient  surtout  dos  mauvais 
Iraitements  et  fie  l'absence  de  soins  pour  le  bien-ôlre  de  la  popu- 
lation sorvile.  De  1839  à  1843,  il  était  né,  ilans  toute  la  colonie, 
5»947  esclaves  et  il  en  était  mort  10,406,  mortalité  elTrayante,  qui 
en  quatre  ans  enlève  plus  du  cinquième  de  la  population  noire. 
Les  actes  du  gouvernement  colonial  prouvent,  de  la  manière  la 
plus  nettf>.  que  cette  mortalité  considérable  avait  son  origine  dans 
la  népliKence  des  planteurs  ou  plutôt  de  leurs  iiiandalaires.  Il  existe 
une  ordonnance  de  18l7nù  le  gouvernement  déclare  voiiloir<'  pré- 
venir, avec  la  bienveilî.uice  de  Dieu,  tout  besoin  de  nourriture 
pour  l'avenir,  be<ni!{  qui  s'est  45'randement  fait  sentir  par  l'oubli  des 
fHccautions  salutaires.  »  Ces  négligences  et  ces  abus.  (|ui  entraî- 
naient tant  de  calamités  pour  la  population  servilo  f't  prtr  contre- 
coup tant  de  diminutiun  dans  la  i)roduction  etdedej)i  11  i  ili'>n  dans 
la  valoiir  des  i)rnprif^tés,  sp  faisaient  surtout  sentir  dans  les  dis- 
trict^ cti  rabsenteisme  des  planteurs  était  le  plus  répandu,  comme 
dans  ceux  de  Para,  Mattapica,  Cottica,  Gommew  yue  ;  dans  ces  dis- 
tricts, pendant  que  les  propriétaires  vivaient  luxueusement  à 
Amsterdam,  les  plantations  étaient  abandonnées  à  des  agentsdont 
Tordonnance  de  1817  flétrit  w  l'incapacité  nutoire.  l'indécence,  la 
négligence  et  l'immoralité  »>.  Dans  ies  province^,  au  contraire,  où 
l'absenléisnic  esl  idi  v  et  ou  la  résidence  est  le  fuit  prédominant, 
comme  dans  celle  de  Nickerie.  les  esclaves  paraissent  avoir  été 
mieux  traités,  les  naissances,  même  dans  la  population  servile, 
dépassaient  les  décès,  et  cependant  le  climat  est  exactement  le 
mdme  que  dans  les  autres  districts. 

En  1001,  la  Guyane  hollandaise  comptait  n2,617  ftroes  de  popu- 
lation flxc  et  7,300  immigrants  venant,  la  plupart,  des  Indes  bri- 
tanniques, ensemble  7(j,iKl7  âmes.  Dans  ce  chtfn'e  ne  paraissaient 
6tre  compris  ni  les  Indiens  Indigènes,  ni  les  (Boschnegers)  nègres 
des  bois.  Ces  deux  dernières  catégories  d'habitants  peuvent  mon- 
ter à  2  ou  3  di/aine^  dt^  iinlle.  superflcie  de  la  Guyane  hollan- 
d.àise  étant  de  IIO.OOO  kilomètres  carrt's,  on  voit  que  la  population 
spécifique  y  est  iniininjent  failde.  La  production  cunune  la  popu- 
lation de  la  Guyane  a  dé(  tu,  ilepuis  le  xvm*  siècle;  on  comptait 
alors  dans  reitc  colonie  tiuO  planlaliuni^,  expluilées  parîK),000  es- 
claves cl  produisant  annuellenient  pour  4U  millions  de  denrées 
d'exportation  ;  en  1845,  l'on  ne  comptait  plus  que  102  sucreries, 
116  caféieries,  41  cotonnerics  :  la  pi  uduction  du  sucre  est  resiée 
stationnaîre  de  1^45  à  1860  ;  elle  flottait  aux  environs  de  30  mil- 
lions de  livres.  Tous  les  observateurs,  et.  entre  autres,  le  Heu-* 
tenant  de  vaisseau  Dieudonné,  chargé  de  comparer  l'état  de  la 
Guyane  hollandaise  à  celui  de  la  Guyane  française,  s'accordaient 
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pour  déclarer  quel  agriculture  était  très  arriérée  à  Surinam,  que 
les  procédés  y  étaient  imparfaits,  les  machines  aouvelies  presque 
inconnttes.En  t901,il  n'y  avait  que  17.242  bectaresen  cultiu^^dool 
2,240en  cannesàsucre,  13,661  en  cacao  et  l,368en  produits  divers  ; 
la  production  du  sucre  était  de  12,920,000  kilogrammes  en  chilfres 
ronds  ;  (U-llt^  du  rhum  de  11,075  hectolitres  et  celle  du  cacao  do 
3.0(M.OOO kilogrammes;  colle  «i»'rnière seuleestassez importante, 
mais  le  tout  est  assez  misérable.  Le  seul  trait  favorable  ostque  le 
nombre  des  propriétaires  est  assez  coiiNidi'ralili'  ;  4  OU.  I/»*scla- 
vaLTc  n'a  été  iihn!»  quVn  1863.  Le  commerce  Cî>i  m*  iiorre.  Les 
impi>rlati<>nN  niunteiit,  en  1901,  k  7,077,8ii*^  (1  nin-  près  de 
15  millions  de  francs,  et  les  exportations  à  0,360. .y.>4  llonns,  suit 
IJ  millions  1/4  de  francs.  On  recense  à  l'entrée  217  vaisseaux  jau- 
geant 130,000  tonneaux,  dont  S6  vaissfaux  et  67,000  tonneaux 
portant  le  pavillon  néerlandais  ;  la  métropole  figure,  en  lUOI, 
pour  3,387,000  florins,  environ  7  millions  de  fV«ncs,à  l'importa- 
tion  et  pour  1,683,000  florins,  soit3,5C0,ti00  francs  à  Texportation; 
les  Etats-Unis  sont  le  principal  marché  de  la  Guyane  hollandaise^ 
qui  y  exporte  pour  3,077 ,000  florins,  tandis  qu'elle  en  reçoit  pour 
1,427,000  florins  de  marcbandises.  On  trouve  maintenant  de  Tor 
dans  ces  parages  :  de  1876  à  1901,  il  en  a  été  produit  pour  une 
Taleur  de  26,31U,000  florins,  soit  environ  55  millions  de  francs; 
la  production  en  est,  (railleurs,  stationnaire,  sinon  décroissante, 
car  Ih  produrtion  d'or  «'ii  n'a  altcinl  (pi»'  IKM  .V5i  florins. 

Un  voit  combien  celle  colonie  de  Surinam,  qui  jela  un  si  vil 
éclat  au  milieu  du  xvni*  siècle,  a  maintenanl  perdu  de  sa  splen- 
deur; lei  est  le  sort  fréquent  des  colonies  de  planialious.  Le-  au- 
tres Guyanes  ne  se  sonl  pas  mieux  conservées.  Il  n'est  pas  impos- 
sible, cependant,  que,  dans  un  très  long  temps,  Surioam,  tel  est 
le  nom  officiel  de  la  Guyane  hollandaise,  ne  retienne  à  une  vie 
plus  ample  et  plus  active. 

Ces  régions  contiennent  d'énormes  espaces  qui  sont  bien  donéa 
pour  la  production.  Le  climat,  il  est  vrai,  est  un  ennemi  pour  les 
Européens.  C/(>st  àpetnesisurl^  millionsd'hectaros  environ  une 
vinKt^iine  de  mille  y  ^^onr  <'iiltivés  d'une  mani(^r<>inti*n.sivp  (>t  une 
«cntaine  de  millo  exploités  tant  bien  que  mal. I^a  colonisation  eii« 
r"(M  (  nne  jnscjn  ici  a  «'flh'nré  à  peint*  cescoutré^x  <pii  réservent  à 
]  liiirnauitr'  d*HlM>Tid:ttif<'v;  r^^-sourc»"^.  l.os  vii>«l«  >  en jut.-ntx  f!»^  la 
[H'tih'  int'i  l'-palrH*  pourraH  iit  traii>t< u  inf«r  r«  >  -..iN  an»  --  mu  cCS 
fon'l-  tir-  il  la  lonfiMv      \<M>inam'  d«  >  Llal>  l  jii-  \  .o'Ierait. 

L»  s  jM  til<  -  ilfs  dr  (Un  a*  au,  .Sainl-Kustacht'.Saiiit-.Vlarlm, Saba, 
Bonaii  i  ,  .Vi  uLa,  quf  la  Hollande  pos<cdc*  dans  li- ^'olfcdu  Moxiqiu» 
et  qui.  toutes  ensemble,  n'ont  que  53,<X)0habitanti$,  ont  eu  de  tout 
temps  une  production  et  surtout  uncommercedcs  plus  actifs  Les 
esclaves  y  onttoiijouni  été  mieux  traitésqu  a  Surinam,et  cepea- 
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dant  cos petites  îlos elles-mêmes  sont  on  rlr^'cadence:  elles  ont  lie- 
soin.  jiolirscsoiitonir.  des  subsides  do  la  métropole.  Curaçao,  dit- 
on, possédait,  de  1810  à  1850,  plus  de  iO,OOOesclaves,  au  lieu  qu'au 
1«"  janvier  1859  elle  n'en  comptait  plus  que  7.189,  La  jurande  cul- 
ture ne  peut  plus,  dans  ces  territoires  étroits  et  épuisés,  soutenir 
la  concurrence  des  sols  nouveaux  de  Cuba  et  de  Java.  Le  nopal, 
la  cochenille  et  les  autres  cuUures  secondaires  sont  les  principales 
ressources  de  ces  Ilots.  La  Hollande  a  hésité  longtemps  à  suivre 
l'exemple  donné  par  rAoglelerre  et  par  la  France  de  la  suppres- 
sion de  la  servitude;  alors  même  qu'elle  déclarait  resclavageaboU 
à  parUr  de  1860  dans  Tarctaipel  de  la  Sonde,  elle  le  maintenait  à 
Surinam  ;  mais  celte  opîni&treté  à  conserver  la  servitude  dans  ses 
possessions  chétives  d'Amérique  n*a  pu  leur  rendre  une  prospé- 
rité qu'elles  n'avaient  due  qu'au  régime  relativement  libéral  en 
matière  de  commerce,  dont  elles  avaient  joui  dans  un  temps  où  les 
colonies  fie  plantations  des  autres  contrées  d'Europe  étaient  sou- 
mises aux  rigueurs  du  pnrle  colonial.  Presque  tout  l'avenir  de  la 
colonisation  hollandaise  est  dans  les  îles  de  la  Sonde  ;  il  dépeml  de 
la  Hoilandet  aux  conditions  que  nous  avons  indiquées  plus  haut, 
de  leur  assurer  un  développement  presque  infini. 

Nous  devons  constater  ici  que  la  colonisalion  huUaudaise  libre  est 
en  recrudescence  dans  l'Afrique  australe.  «  D'après  des  statistiques 
d'il  y  a  peu  d'années,  écrivions-noutdans  la  deuxième  et  la  troi- 
sième édition  de  cet  ouvrage  (1883  et  1885),  cette  contrée  con- 
tiendrait 49S,000  âmes  de  race  européenne,  dont  380,000  d'ori- 
gine hollandaise  contre  160,000  à  pdne  d^origine  anglaise.  Les 
3^,000 Hollandais  existant  dans  l'Afrique  australe  se  répartiraient 
ainsi  :  60.000  dans  la  République  du  Transvaal,  60,000  dans  l'Etat 
libre  d'Orange  et  environ  210,000  dans  la  colonie  du  Cap.  Avec 
l'énergie  bien  eonnne  et  la  prolifirité  des  Boï^rs,  on  peut  considérer 
que  l'élément  bollaiidais  Unira  par  prendre  le  dessus  sur  l'élément 
anglais  dans  l'Afrique  australe,  mais  les  colonies  hollandni>ie< 
libres  de  celte  partie  du  noonde  constituent  des  coionit  -  de  peu- 
plement et  non  des  colonies  de  plantations  ».  Dans  la  quatrième 
édition  (1801),  nous  maiiifeslions  par  une  note  que  nous  reprodui- 
sons exactement  ci-dessous  lus  inquiétudes  que  les  menées  bri> 
tanniques  nous  suggéraient  relativement  à  l'avenir  régulier  du 
Transvaal.  «  Le  Transvaal,  disions-nous  alors,  qui  peut  être  con- 
sidéré comme  une  aorie  de  colonie  hollandaise  émancipée,  est 
devenu,  depuis  1886,  soudain  très  prospère.  Les  recettes  publiques, 
qui  y  montaient  à  4  miltions  ou  4  millions  et  demi  de  francs  seu- 
lement en  1884  et  1885,  atteignirent  6  millions  en  1886,  près  de 
16  millions  en  1887  et  21  millions  en  1888.  Le  déficit  qui  était 
chroniqtie  se  changea  en  un  excédent  qui,  pour  l'année  1888, 
approcha  de  6  millions  de  francs.  La  cause  de  ce  développement 
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(l  une  rapidité  imprévue  est  la  découverte  de  riches  mines  d'or. 
MalheureusemciU,  cei  earichissement  n'est  pas  sans  danger  pour 
l'élément  boUandais.  Uo  nombre  considérable  de  mineurs  d'origine 
britannique  afflue  du  Gap,  d'Australie,  d'Amérique,  d'Angleterre, 
pour  exploiter  les  mines  d*or  du  Transvaal  et  les  mines  de  dia- 
mant de  la  République  d'Orange.  Les  nouveaux  arrivants  préten- 
dent être,  en  1890,  au  nombre  de  80,000  à  100,000  dans  le  seul 
Transvaal.  Cecbiffre  est  peut-être  exagéré,  mais  en  tout  cas  l'élé-  . 
ment  anglo*saxon  dans  le  Transvaal  atteint  presque  aujourd'hui 
et  dépassera  peut-être  bientôt  l'élément  néerlandais.  L'établisse- 
ment de  la  domination  britannique  sur  le  Zambèze  est  encore  un 
autre  péril  pour  les  Boers  ou  colons  hollandais.  Les  mineurs  an- 
glais réclament  des  droits  i)olitiques,  puis,  si  les  mines  d'or  se 
développent,  leur  flot  augnientera.  Le  gouvernement  des  IBoers  a 
essayé,  pour  arrêter  cette  marée  montante,  de  relarder  la  cons- 
truction des  chemins  de  fer  qui  doivent  relier  le  Transvaal  d'un 
côté  ù  la  baie  de  Delagoa,  de  l'autre  au  réseau  du  Cap.  Mais  il  ne 
peut  persister  longtemps  dans  ces  expédients.  La  découverte  de 
ces  mines  pourrait  donc  avoir  pour  eifet  de  compromettre  l'indé- 
pendance et  surtout  la  suprématie  de  l'élément  néerlandais  dans 
rAfrique  australe  ». 

Les  événements  ont  justifié  nos  alarmes  de  1801;  nous  croyons 
qu'ils  Justifieront  aussi  ultérieurement  nos  prévisions  des  années 
antérieures.  Avec  un  rare  cynisme,  un  absolu  mépris  du  droit  des 
gens  et  une  imprévoyance  inouïe,  l'Anglelerreasusclté,  en  1899,  une 
^'uerre  entre  elle  et  les  deux  petites  Républiques  sud-africaines,  d'o- 
rii^Mne  néerlandaise,  mêlée  d'un  peu  de  sang  français.  Cette  guerre 
Inexpiable,  (fU!  a  fait  dos  héeiiloinlics,  s'ost  terminée  en  nuii  lî»"^>; 
ave(!les*;r>0.t>ti()  lionnnrs  que,  par  un  unnicnse  ellbrt,  clic  a  trans- 
porlés  dans  l'AlViiiuc  »luSu<l,  rAiiiricIcrrc  après  deux  ans  cl  dcnii 
d'une  lutte  opiniàlrc,( Ml  clic  éprouva  j>lusicurs(lcsaNlrcs,a  fini  par 
triompher.  Klle  asuppriiuc  rindcpcndanre  des  deux  petits  lî^tats 
boers,  le  Transvaal  et  TÔrange,  et  les  a  transformés  en  colonies 
britanniques.  Il  n*en  est  pas  moins  vrai  que,  avec  le  temps,  la 
race  hollandaise  aoquerra  la  prépondérance  gouvernementale  dans 
TAflrique  du  Sud.  D'après  des  calculs  fiiits  en  1899,  malgré  les  mines 
de  diamant  et  d*or  qui  s*épuiseront  vite,  surtout  les  dernières,  cette 
race  y  a  encore  la  prépondérance  numérique;  il  s*y  trouvait,  en 
effet,  en  1899,  seulement  388,400 Anglais  contre  431 ,600  Hollandais, 


ainsi  répartis  :  Hoiundai.  ku%\m 

Colonie  du  Cap  et  Béchouanaland   265.200  194.800 

Basoutoland   300  350 

Etat  libre  d  Orantr»^   78. UK)  15. 6œ 

Natal  et  Zouloulaad   6.ryX)  45.500 
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Encore,  le  nombre  de^  Vn'jhîs  est,  sans  doute,  e.xagéré  en  v 
qui  concorne  Transvaal  :  on  paraît  avoir  roTiiplé  comme  An- 
plais  louH  les  étrangers  résidant  i^iir  les  champs  d'or  [UHlonders) 
piivmi  lesquels  se  trouvent  une  vinplaine  de  mîHe  allemands, 
français,  Juif««  rus«es,  etc.,  sans  parler  des  Américains. 

La  population  anglaise  des  champs  d'or  diminuera  probable* 
ment  de  moitié  ou  des  deux  tiors  avant  trente  ou  qiiarant«  m 
par  Vôpuiiement  des  mines. 

Bn  outre,  Télément  andais  dans  toute  l'Afrique  australOt  est, 
en  général,  confiné  dans  Tes  villes  et  leur  banlieue;  c'est  une  po- 
pulation de  eommis,  d'employés,  d'artisans  et  de  négociants.  Les 
Boers,  au  oonlraire,  détiennent  le  sol  et  le  cultivent;  ils  sont 
prolifiques.  Vers  le  milieu  du  \x*  sî^cle,  ils  seront,  sans  doute, 
l  million  à  l,li*JO,(J(JO,  au  Heu  de  431, (Mio  vers  l'an  l'.m  1/élé- 
nieiit  aiii^lMï^  ;inr,«  \u'\x  augmenté  etue  dépatisera  saus  doute  pas 

Après  la  guerre  sauvage  de  1809, 19CKJ  et  iUOl,  l'Anglais  sera. pour 
tous  les  colons  d  ori^ine  néerlandaise,  l'ennemi  héréditaire.  L'An- 
gleterre est  donc  exposée,  parla  criminellefolie  d'un  ministre  char- 
latan, Chamberlaifi,  a  perdre  l'Afrique  australe,  sauf  deux  ou  trois 
ports;  ou,  tout  au  moins,  devra-t-elle,  avant  50  ans,  se  contenter 
d'une  souveraineté  purement  nominale  sur  cette  vaste  contrée. 

Nous  .n*avons  que  quelques  mots  à  dire  des  petites  lies  danoises^ 
Saint-Jean,  Bainte-Groix,  Haint-Thomas.  Le  roi  Christian  VII  ta\ 
de  tons  les  princes  le  premier  à  abolir  la  traite  (ordonnance  du  16 
mars  1702)  :  ces  petits  Ilots  en  éprouvèrent  une  certaine  commo- 
tion, mais  qui  dura  peu.  Leur  importance  venait  moins  rie  la  cul- 
ture du  sucre  que  de  leur  trafic  excessivement  animé;  ils  furent 
tous,  en  18'-?f,  niivpris  au  commerr^  du  monde  et  ils  servirent 
d'enlrepùls  pour  l  ap[>rovi*iionnement  du  golfe  du  Mexi(jiie:  ce  fut 
pour  eux  la  source  d'une  grande  prospérité;  après  divor-es  mesu- 
res préparatoires,  l'abolition  de  l'esclavage  y  put  lieu  le  3  juillet 
184H;  ils  ne  s'en  ressentirent  pas  longtemps,  Irouvanl  dans  la  ra- 
pide extension  de  leur  commerce  une  compensation  plus  que  . 
suffisante.  Ou  sait  que  Saint-Thomas  a  été  acheté  par  les  Etats- 
Unis;  il  est  question  de  leur  céder  les  autres  lies  danoises. 

La  petite  tle  de  Saint-Barthélémy,  qui  appartenait  à  la  Suéde,  se 
trouvait  dans  une  situation  analogue  à  celle  des  lies  danoises, 
quoique  moins  florissante;  c'est  un  tlol  peu  fertile  otl  la  produc- 
tion est  faible  ;  l'esclavage  y  a  été  aboli  graduellement  à  partir  de 
1848;  cette  petite  colonie  ne  peuvait  avoir  d*avenir  que  dans  le 
commerce.  Le  gouvernement  et  les  Chambres  de  Suède  étaient 
dans  rinlention  de  vendre  également  leur  île  aux  Etals-Uni«.  s'ils 
en  obtenaient  un  bon  prix.  Ils  ont  fini  par  la  céder  à  la  France.  On 

pe  peut  blÀmer  de  pareilles  cessious,  il  est  certain  que  des  puis^ 
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sauces  comme  le  Danemark  et  In  Sn^de  n*oni  aucun  iotérêi  à 

posséder  quelques  tlols  perdus  dans  1  Océan. 

Cp?  petites  dépendances  ne  peuvent  avoir  d  importance  que 
comme  points  de  relâche  ou  postes  il  ohservatinn  pour  une  puis- 
sance maritime  et  militaire  imporianle.  Au  contraire  un  eôl 
très  bien  compris  que  la  Suède  el  la  Norvège,  qui  onl  une  émigra- 
tion considérable,  ayant  oscillé,  pour  1  une  et  Pautre  réunies,  de 
40.000  à  60,000  âmes  par  année  dans  la  période  1890-1893,  puis 
fléchi  il  15  ou 20,000  defiola  lore,  eosseutcherdiéà  a*assurer  la  pos- 
session  d^nne  colonie  de  peuplement,  dans  le  genre  du  Canada 
ou  de  l*Au8lfaUe»  pour  y  détourner  l'émigralion  norvégienne  et 
suédoise  qui  se  porte  vers  les  Etats-Unis  et  pour  fonder  dans  des 
régions  nouvelles  une  société  Scandinave.  C'eût  été  un  moyen  de 
maintenir  l'équilibre  des  races  dans  le  monde  et  la  variété  des 
influences  nationales  qui  est  si  utile  au  progrès  humain. 

Nous  ne  pouvons  ici  que  mentionner  l'Islande  (l(i5,000  kilo- 
mètres carrés),  les  îles  Féroé  (1  ;^25)  et  le  Groenland  (88,U0U  kilo- 
mètres carrés  pour  la  superficie  libre  de  glaces),  qui  constituent 
des  colonies  danoises,  d'une  nature  spéciale.  La  population  y  est 
de  nô,(K>u  habitant*?  environ,  (l-.nt  sn.(X)0  pour  Tlslamle;  ce!»oiil  là 
des  t»'rritoin's  peu  sus('«^i>lil»l»'>  «i»-  ^rand  développement  (\o  lur- 
pulatiuii,  mais  qui  ont  leur  intérêt,  maritime  surtout,  et  aj(|»ar- 
tiennenl  très  légitimement  et  utilement  à  ce  vaillunl  petit  peu- 
ple d^antiques  navigateurs  et  pécheurs,  le  Oanemarck. 

AIH'LNDICK  DE  LA  SlXltMK  KDITION 

Les  événements  des  années  ltKl4  et  190r»,  qui  ont  révélé  et  af- 
fermi la  puissance  du  Japon  et  exalté  les  sentiments  patriotiques 
et  ambitieux  de  la  population  Ju punaise,  paraissent  ànombre  de 
personnes  devoir  entraîner,  dans  un  temps  plun  ou  moins  pro- 
chain, la  chute  de  la  domination  néerlandaise  aux  Indes.  Ii  est 
certain  que  si  le  petit  royaume  di  s  Pay>  R:is  ne  devait  avoir 
aucun  soutien  extérieur,  il  serait  hors  d'état  de  lutter  avec  le 
Japon,  et  les  iles  de  la  Sonde  apparaîtraient  h  rehii-ri  une  riche 
et  facile  pron*  Mais,  en  supposant  fjue  le  .L'oiivcTinTUtnit  japo- 
n  li-^  «'ntretiiit  de  semblaiilr«  vi'^ccs,  il  est  p«Mi  pridtal»!**.  «jm-  I»»s 
pui.">>au«  ''s  •MirnpfM'Mut's  t't  lt'>  i.lats-rnis  lîH»««-M-«--«'T^t  le  Japon 
faire  une  cmiqurte  qui  aeeruilrail  &uigulièr«'m«'nL  ^oii  [iresti^e, 
sou  opulence  et  sa  force.  Les  Ktuts-Unis  rl  l  i  nscjuble  d«  s  puis- 
sances européeimes  ont  maintenant  eu  A.^u',  dans  le  Paciti4|ue 
et  dans  la  Mer  des  Indes  une  communauté  d'intérêts  si  évidetite 
qu'elle  doit  les  porter  à  une  action  commune  :  il  serait  très  sage, 
de  leur  part,  de  conclure  une  alliance  pour  se  garantir  mutuel* 
lemeni, contre  toute  attaqu»  extérieure,  les  territoires  que  cha- 
cune des  puissances  de  la  civilisation  occidentale  pttssède  dans 
ces  vastes  régions. 
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Ma  eoloalsalioa  aUcmaiide, 

VAIItmagne  antre  daoB  la  carrlèro  eolontalo  quand  la  nmatompéfêe  n*Ml 
ptna  -vacante.  —  Bile  peut  dlfttdlement  «?olr  une  Importante  colonie  de 

peuplement . 

Idéea  du  Conseil  économique  de  l'Empire  en  1881.  —  Les  embryons  divers 
des  ooionlea  allemandes  en  Afrique.  •  Frôtentlon  de  11 .  de  Bismarck  de 
ne  faire  que  de  la  colonisation  libre  et  commerciale.  —  Impossibilité  de 
s'en  tenir  i  cette  méthode  en  Afrique.  —  Le  rôle  des  compagnies  de  capi- 
taux. 

Néoessité  de  gonTemer  rAfrtque  ponr  la  cl^ltser. 

Le  traité  de  délimitation  de  1890  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Allemagne. 

Les  surfaces  dévolues  et  reconnues  à  l'Empire  germanique  en  Afrique.  — 
Les  prétentions  des  c  coloniaux  >  •<-  Les  conceptions  de  l'explorateur  alle> 
mand  Gerliard  Rohifs.  —  L*6tat  aetuel  des  colonies  allemandes. 

Le  niinHf.iiand  et  le  N'amaqnaland  pourraient  seuls  à  la  rigueur  devenir  nne 
colonie  de  peoplemeat. 

G*egt  à  la  colonisation  qae  s'applique  surtout  la  &b1e  du  Lièm 
et  de  la  Tèrtae.  D  sert  peu  de  courir,  il  faut  partir  k  temps.  Les 
Allemands  et  les  Italiens  en  font  av^ot^^l^ui  Texpérience.  Il  est 
mi  qull  ne  dépendit  pas  d'eux  d'entrer  plus  tôt  dans  la  car- 
rière :  ils  n'étaient  pas  constitués. 

Aujourd'huills  brûlent  de  réparer  le  temps  perdu;  mais  le 
monde  habitable  et  directement  cultivable  par  les  Européens 
n'eat  plus  vacant.  H  ne  reste  quasi  plus  rien  à  l'heure  présente  ;  ' 
il  y  a  quelques  années  il  restait  quelques  terres  tropicales  en 
Océanie  et  la  majeure  partie  de  l'Afrique,  contrée  dont  râvenir 
seul  dira  ce  qu'elle  vaut  réellement;  en  tout  cas  elle  vaut  beau- 
coup moins  que  l  Europe,  TAmérique,  le  sud  et  l'est  de  l'Asie. 
Un  jour  le  démantèlemeut  de  l'Empire  Ottoman  pourra  procurer 
en  Asie  et  dans  le  nord  de  l'Afrique  quelques  nouveaux  territoires 
aux  Européens. 

Fn  roqui  ronrorno  la  colonisation  ail  «'mnnde, nous  ne  saurions 
niu'ux  jVîirf  .tl  aliordaïue  He  n*prodnir«'  les  passapos  qui  ont  paru 
dans  la  deuxièiae  (188*^),  puis  dans  la  tr</isième  {188.'))  é«litiou  de 
cet  outrage.  On  y  trouvera  notés  au  moment  môme  les  tâtonne- 
mcntsel  les  aspirations  de  la  pensée  gern).iin(|U'  en  cette  matière, 
ainsi  que  nos  propres  conjectures  qui  se  sont  Liipai  iie  réalisées 
depuis.  Nous  y  joindrons  ensuite  des  réflexions  sur  les  faits  ré- 
cents et  la  situation  présente  de  la  colonisation  allemande. 

Nous  nous  exprimions  ainsi,  en  rappelant  qu'il  est  regreliable 
que  les  Scandinaves  n'aient  pas  de  colonies  à  eux. 

«  Il  en  est  de  môme  pour  l'AUemagne  ;  c'est  un  malheur  pour 
l'avenir  du  monde  que  les  150  on  200.000  Allemands  qui  quittent 
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chaque  annAo  l<'nr  p.i\  <  aillent  se  perdre  dans  les  50  raillions  d*» 
popuî'^îî'^n  ^iti^lM-^axonne  des  Kints-Uiiis.  Ce  sf*ra  ainsi  une  cause 
de  diiniiiulion  do  l  innucnce  Ir^'ilime  de  rAllemafz:Fie.  Nous  autres, 
Français,  dira-l-un,  n  n  ons  pas  ;\  la  rej^retlep.  Cela  esl  vrai,  niais 
si  l'on  se  place  au  point  de  vue  cosmopolite,  on  doit  désirer  que 
charnno  des  principales  nations  du  vieux  monde  ait  en  quelque 
sorte  unt;  fille  (^mrincipée  dans  le  nouveau. 

(c  Depuis  leur-j  eriridsîiucrA^  en  180^3  J't  l^^Ti.),  les  Alleniauds  ont 
arquis  le  seiilimeut  plus  vif  de  leur  nationalité,  et  ils  ont  eu  (juel- 
411e  repentir  de  ne  s't^tre  pas  i>roeuré  des  colonies  en  leinps  o{)- 
portun.  Il  est  vrai  qu'ils  colonisent  1  Kurope,  par  voie  d  infiltr  1- 
tion  :  ils  s'insinuent  en  Honqrrie,  en  Pologne,  dans  le  Banat,  en 
rioumanie,  en  Turquie  et  ils  formeront  dans  un  siècle  une  agglo- 
mération de  \ôu  iiiillionîi  d'habitants  aa  cœur  de  noire  continent. 
On  leurprAlo  mAmo  l'idée  d'absorber  par  le  raôme  procédé  lent, 
niais  sûr,  la  Syi  if^  uù  ils  ont  pour  avant  g?irde  des  essaims  juifs 
parlant  leur  lanj^ue.  Mais  ce  mouvement  de  conquête  intidiense 
et  latente,  préparant  de  loin  une  conquôie  réelle  et  onicielle, n'eût 
été  en  ri<'n  «êné  par  la  poss«ssion  d  une  colonie  dans  un  pay.s 
neuf  où  l'Allemagne  aui  aiL  déversé  la  plus  grande  partie  do  Té- 
norme  émif^ration  qui  la  quitte  par  voie  deraerpour  6e  rendre  eu 
Amérique  ou  en  Australie. 

«  Dans  ces  dernières  années,  les  Allemands  ont  montré  bien  des 
velléités  de  coloniser.  Malheureusement  pour  eux,  ils  entrent  un 
peu  tard  dans  la  voie  ;  presque  toot  le  globe  est  pris.  I^a  plupart 
des  contrées  enoora  sans  habitant»  ne  sont  pas  des  contrées  sans 
roatlres.  Sur  presque  toutes  les  tles  et  sur  tous  las  continents 
âotle  le  drapeau  d'une  puissance  européenne.  Avec  des  desseins 
nets  et  précis,  la  décision  qu'ils  montrent  quand  Ils  ont  une  idée 
claire,  les  Allemands  auraient  peut>dtre  pu  encore  sa  tailler  leur 
part  dans  les  contrées  nouvelles.  Seulement,  ils  ont,  en  matière 
de  colonisation,  des  idées  confuses. 

«  Us  attachaiont.il  y  n  qnolqucsannA<>s,  une  grande  importanta 
à  la  posfiCHsion  dos  îles  Samoa  qui  ne  sont  que  dos  récifs,  une* 
diminution  dolaNouvclIo-Gulédonie-  Ces  postes  pourraient  leur 
être  utiles  coin  m  0  points  de  relâche,  mais  ce  ne  sont  pas  là  des 
colonies  véritables.  On  sait  qu'après  Ja chute  d  une  grande  maison 
de  banque,  de  ccmmission  et  d  armement  de  Hambourg,  la  maison 
(iodefroy.  Je  gouvernement  crut  devoir  relever  cette  entreprise  des 
tles  Samoa  en  venant  à  son  aide  par  des  prêts  ou  des  subventions. 

«  Le  tardif  amour  des  Allemands  pour  la  colonisation  s'est  fait 
jour  dans  les  discussions  du  Conseil  économique  de  l'Empire  au 
cours  de  l'année  1881.  Ce  Conseil,  que  cn^a  M.  de  Bismarck  pour 
6*çn  faire  un  soutien  dans  sa  politique  économique  autoritaire, 
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protectionnisle  et  centraliste,  émettait  le  vœu  que  125  millions 
fussent  consacré?  en  dix  ans  à  acquérir  des  terres  v.icantes  pour 
y  fonder  des  colonies.  Mai^*  c'est  ici  qu'apparaît  la  contusion  des 
idf^es.  On  a  vu,  dan«»  le  courant  de  cet  ouvrage,  qu'il  y  a,  en 
ilohur>  dos  .«simples  coniptoirs  de  commerce,  deux  classes  très  dis- 
tinctes de  colonies  :  h«s  colonies  d'exploitation  ou  de  planlalions 
et  les  colonies  de  peuplement.  Les  premières  conviennenl  [princi- 
palement aux  peuples  qui  ont  de  grands  capitaux,  comme  l'An" 
gleterre  et  la  France;  les  autres  sont  plutôt  faites  pour  les  peuples 
,\u\  ont  une  très  grosse  émigration,  comme  l'Irlande,!*  Allemagne, 
rUalîe. 

n  Ce  que  devrait  rechercher  la  grande  nation  germanique,  o'e^t 
donc  une  colonie  de  peuplement.  L'Australie  lui  eût  convenu  à 
merveille;  mieux  encore  la  Nouvelle-Zélande;  la  Nouvelle-Guinée 
pourrait  auNi  peut-être  faire  son  affaire,  quoique  le  climat  en  soit 
un  peu  tropical,  dans  une  grande  partie,  du  moins.  Peut-être  dans 
le  sud  de  TAfrique,  aux  abords  des  possessions  anglaises  et  portu- 
gaises, rAllemagne  eût-elle  pu  aussi  se  faire  une  part.  Au  lieu  de 
proposer  racquiititlon  d*une  colonie  de  peuplement,  le  Conseil 
économique  de  TEmpire  n*avait  en  vue,  dans  sa  session  de  1881, 
que  lescolonies  de  plantations  ou  d'exploitation.  Ce  sont  des  fermes 
et  des  Jardins  d*outre*mer  qu'il  voudrait  que  la  nation  allemande 
posséd&t.  L'Allemagne,  dit-il,  est  obligée  de  payer  1,950  millions 
par  an  pour  acheter  «  du  blé,  du  tabac,  des  fruits  du  sud,  du  thé, 
du  café,  du  riz,  des  épices,  des  matières  tinctorial»'s,  du  colon,  de 
la  laine,  de  la  soie,  du  bétail,  des  bois  w,  et  il  lui  plairait  de  sup- 
primer ce  tribut  en  devenant  elle-môme  productrice  au  loin  de 
toutes  ces  denrées  dont  elle  a  besoin  et  qu'elle  achète.  Ce  n'est  pas 
là  le  vrai  point  de  vue.  Si  l'on  ne  parlait  encore  que  du  blé,  du 
bétail,  de  la  laine,  des  boi>,  on  pourrait  croire  que  le  Conseil  éco- 
nomique de  1  Empire  attache  surtout  de  1  importance  n  la  direcliou 
de  l'émigration  allemande  sur  des  contrées  où  elle  garderait  sa 
nationalité,  à  la  fondation,  en  un  mot,  de  solides  soriétrs  alle- 
mandes dans  les  contrées  nouvelles.  Mal^^nnu.  on  parlant  du  thé, 
du  café,  des  épices.  de.s  matière-  lln^toriales,  du  coton,  de  la  soie 
et  du  tribut  que  l  Allemapne  paye  poui-  ce'' fîenrérs,  le  Conseil 
économique  de  ri.nipire  s'  Uible  cire  encore  stHH  l*'s  illusion«du 
vieux  ^y^t^me  mercantile  et  colonial.  Une  colonie  d*'  j)lanlalion3 
ou  d'exploitation  abî^orbe  néce«5«fiîrement  de>  capitaux,  et  TAlle- 
magne,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  au«si  pauvre  qu  on  ven?  Iticn  le 
croire,  n'a  pà^  actuellement  de«  capitaux  en  ^nrabondanrc  Ce 
qu'elle  a  en  excès,  ce  sont  dei  brus,  et,  pour  occuper  ce»  bras, 
pour  les  attirer,  pour  les  retenir,  ce  ne  sont  pus  de^  colonies  de 
plâot^tioiii)  ouU'exfloitaUûû  qui  cgji  viennent,    sont  les  colonies 
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de  peuplement.  Faille  d'avoir  fait  cette  distinction,  il  est  prob.ibï« 
que  les  eHorU  des  Ailemauds,  en  fait  de  colonisation,  échoue- 
ront. 

«Les passages  qui  précèdent  sont  la  reproduction  teUuelle  delà 
deuxième  édition  de  cet  ouvrage.  Depuis  lors,  dans  les  années 
1883  et  1884,  les  ambitions  coloniales  germaniques  ont  pris  plus 
de  précision  et  de  cohésion  ;  en  même  temps,  M.  de  Bismarck,  soi- 
▼ant  sa  méthode  inflexiMe,  a  joint  les  faits  aux  pensées.  Trois 
points  liés  différents  de  TAfriqae  ont  été  placés  soos  le  proiec^ 
lorat  allemand;  an  sud,  près  da  Gap,  et  malgré  la  mauvaise  bu» 
meur  britannique,  le  poste  d*Angra-Pequena  et  une  liande  de 
côtes  d'environ  1,300  kilomètres;  sur  la  côte  orientale  d*AfHqoe« 
une  certaine  étendue  de  côtes,  que  Ton  dit  fiévreuses,  au  sud  de 
'Zanzibar;  puis,  an  milieu  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  une 
série  de  stations  diverses  qui  se  répartissent  en  deux  groupes  : 

«  La  côte  des  Esclaves,  qui  comprend  le  premier  groupe,  s'étend 
sur  une  longueur  d'une  centaine  de  lieues  à  l'ouest  du  saillant 
constitué  par  l'emboucbure  du  Niger.  La  direction  générale  est 
celle  de  l'Ouest  A  l'Est.  C'est  sur  cette  côte  des  Esclaves  que  se 
trouvent  les  colonies  anglaises  de  Bénin  et  de  Lagos,  ainsi  qne 
Porto-Nuovo,  récemment  occupé  par  les  Français.  Les  établisse- 
ments de  rÂllemagne  sont  ici  des  points  isolés  entremêlés  avec 
d'autres  colonies  européennes. 

»  Le  golfe  de  Biafra,  où  se  forme  le  second  groupe  des  colonies 
allemandes  de  celte  région,  est  situé  de  l'autre  coté  de  Tembou- 
chure  du  Niger.  La  baie  des  Gameroons  forme,  en  quelque  sorte, 
la  pointe  de  ce  golfe;  sa  possession  et  celle  du  territoire  environ- 
nant et  des  petites  tles  voisines  pourront  assurer  aux  Allemands 
la  prééminence  dans  cette  contrée. 

«  Ce  que  deviendront  ces  étahlis^^ements,  il  est  difficile  de  le  dire. 
On  aftirrae  qu'Angra-Pequena  est  une  solitude  aride  et  sans  res- 
sourre^.  que  la  côte  au  des«ous  de  Zanzibar  est  inlia!)il.ible;  on 
û\<  n{  (ie  ni^nie,  il  y  a  un  siècle,  de  Butaîiy-Bay.  Pour  qui  connaît 
la  ténacité  germanique,  il  parait  certain  qu'avant  vinçt  ans  TAlle- 
magne  aura  antre  chose  sur  la  rùte  d'Afrique  que  de  simples 
slatioii-  L  e^pril  publie,  cheznos  voisins,  devient  chaque  jour  plu-^ 
favorable  à  la  toloiiisalioii  :  de«î  Socii-t^^s  <p  forment,  une  agitation 
*f  répand,  et  c'est  un  fait  curieux  de  \  '  ir  grand  etnpjre  reven- 
diquer une  partie  de  celte  Afrique  qiif  !•  s  voyai^enr^  allemands 
ont  tant  contribué  à  n'v.-l.jr  àl  Europe.  Au'C  une  singulière  habi- 
leté, en  mérne  terap>»,  par  la  contereiK  «le  Berlin,  qui  a  proclamé 
la  liberlt;  du  cuinmerce  <ur  le  .Niger  el  le  Cun*4u  el  par  son  traité 
avec  cet  Étal  nouveau,  d  une  forme  jusque-là  inconnue  el  sans 
précédent,  r.AsâOCiation  inlerudliouale  du  Con^u,  M.  de  Uiàmarck 
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semnle  vouloir  reserver  dans  ces  répions  à  ses  compatriotes  la 
faculté  d'exploiter  à  leur  profit  les  colonies  d  autrui. 

«  En  rnr-Hie  temps,  ce  qui  a  peut-èlre  plus  d'importance,  le  grand 
chanct'iit  r  (ie  l'Empire  a  suivi  le  conseil  que  nous  donnions  à 
rUali^»,  (1  in >  une  précédente  édition  de  cet  ouvrage,  de  s'emparer, 
siii  !ii  dt'  la  Nouvelle-Guuiée  en  entier,  du  moins  d'une  notable 
partie  <le  cette  grande  île. 

'(  Qviàui  aux  colonies  de  rAilemap:ne  sur  la  côte  d'Afrique,  elles 
alîccteul,  jusqu'ici,  la  forme  de  sinipks  couiploirs  commerciaux. 
Si  elles  s'en  tenaient  là,  le  développement  ne  pourrait  pas  en  être 
bien  rapide.  A  Cameroon  (1),  par  exemple,  le  commerce  était  es- 
timé à  3  millions  de  Irancs  à  l'exporLaliu;!  et  2  millions  à  l'impor- 
tation. Dùl-il  doubler  ou  tripler,  ce  serait  un  mince  résultat.  Pour 
que  le  trafic  s'accroisse  considérablement  avec  les  peuplades 
d'Afrique,  il  faudrait  établir  une  autorité  ferme  à  riatérieur,  qui 
m  régner  la  paix  et  y  supprimât  Tesclavage,  les  massacres.  M.  de 
Bismarck  s'est  toujours  défendu  de  cette  pensée  d'intrusion.  Il  ne 
veut  pas,  dit-il,  faire  de  la  colonisation  à  la  française,  il  entend 
seulement  pi  uicger  les  eommerQanis  allemands  là  oîi  ils  sont 
établis.  Si  r  Allemagne  reste  fidèle  à  ce  programme,  ses  comptoirs 
pourront  avoir  un  certain  intérêt  politique  et  même  scientifique, 
mais  de  longtemps  ils  n'atteindront  pas  &  une  importance  très 
considérable.  Seulement»  une  fois  le  pavillon  allemand  engagé  sur 
ces  côtes,  on  le  portera  peut-être  beaucoup  plus  loin  qu'on  ne  le 
pense  auJourd*bui. 

«  La  distinction  que  veut  établir  M.  de  Bismarck  entre  la  coloni- 
sation française,  qui  serait  essentiellement  et  traditionnellement 
militaire  et  conquérante,  et  la  colonisation  allemande,  qui  reste- 
rait perpétuellement  pacifique  et  commerciale,  n'a  pas  toute  la 
portée  que  lui  attribue  sincèrement  ou  non  le  grand  cbancelier  de 
TEmpire.  Ce  n'est  pas  volontairement  et  en  raison  d'un  plan  pré- 
médité que  la  colonisation  française  recourt  aux  armes.  Les  pre- 
miers établissements  de  la  France  en  Afrique,  au  Sénégal,  étaient 
de  simples  comptoirs;  les  colons  français,  à  l'origine  de  notre 
installation  au  Canada,  ne  furent,  pour  la  plupart,  que  de  hardis 
cbasseurs  et  des  trafiquants  en  pelleteries.  De  môme  aujourd'hui, 
au  Tonkin.  les  premiers  Français  qui  visitèrent  ce  pays,  à  savoir 
le  trafiquant  Dupuy  et  ses  compagnons,  ne  se  proposaient  que  de 
faire  le  commerce.  A  Madagascar  aussi,  nos  nationaux  s'étaient 
installés  pacifiquement,  faisant  le  commerce  cl  achetant  des  terres 
aux  naturels.  Mais  quand  les  nationaux  d'un  grand  Etat  civilisé  se 

(1)  Voir  sur  Ca/7<erûon  an  «rticle  de  M.  A.  KaflAlovicii  dan»  X&oommUtt 
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trouvent  dispersés  au  milieu  de  populations  sauvages  ou  barbares, 
qui  n*ont  pas  de  gouveroemenls  fixes  et  qui  ne  se  font  pas  une 
idée  exacte  de  la  puissance  des  peuples  européens,  il  est  inévitable 
qu'au  bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long  des  incidents  surgis* 
sent  qui  obligent  la  nation  coloni.«alrice  à  intervenir  dans  les  af* 
'faires  intérieures  de  la  population  indigène,  à  lui  imposer  par  la 
force  une  loi  et  une  administralion.  Quelques  dénis  de  justice  à 
l'endroit  des  commerçants  ou  résidents  européens,  quelques  pil- 
lages, quelques  massacres  de  trafiquants  ou  de  colons,  quelques 
insultes  au  pavillon  civilisé,  ce  sont  là  des  incidents  inévitables, 
qui  deviennent  d'ail!  î'  f  p1n^  fréquents  qu'on  hésite  davantage  à 
les  cliàtier.  Aussi  fa  uL-il,  en  lin  décompte,  malgré  touteî^  les  ré- 
solutions pacifiques  de  la  première  heure,  établir  solidement  la 
prépondérance  politi(jiie  et  administrative  de  la  nation  colonisa- 
trice sur  toute  la  population  du  territoire  où  quelques  colons  eu- 
rop'MMis  ojit  commencé  à  mettre  U'  pied.  11  est  des  abus,  d'ailleurs, 
qui,  tout  en  ne  s'appliquanl  i\n'ii  la  population  indigène,  ne  peu- 
vent laisser  insensibles  et  froids  des  résidents  européens.  L>srla- 
va?rp,  par  <'\«'inpi(',  les  luîtes  dévastatrices  des  tribus  nn  des  peu- 
plades rivales,  les  épouvantables  «  coutumes  »,  comme  celles  du 
royaume  de  Dahomey,  qui  consistent  eu  des  aacritices  Iiumains 
<\p  plusieurs  cenlaîne^  dtj  per>onnes.  pour  célébrerdes  évenemcnl^ 
heureux  ou  rualheureux,  ces  désordres,  en  quclqu«f  &orle  pwm?î- 
nents,  de  la  barbarie  atlireiiL  iiécessaiiement  riulervenliui»  «le 
plu<  en  plus  active  et  de  plus  en  plus  complète  du  ifuuvernemenl 
européen  qui  eu  est  le  témoin  et  qui,  s  il  ue  s'elTorçait  pas  de  les 
1  i  imer,  »Mi  devieudr  iil  le  complice.  Ou  ne  peut  s'en  remettre, 
p'jui  extirper  ces  crimes  et  ces  horrour.>.  à  l'acliou  lente  de  la 
pif'pa^ande  religieuse,  encore  moins  k  <:elle  très  prubléniati.jiie 
cl  beauco'.ip  nmin»  lapideencore  de  l  instruction  et  de  l'éducation. 
i)n  a  \u,  dan»-  la  première  j)artie  de  cet  ou\iaL^('  iitage45)  qu'un 
Anglais,  fort  avancé  sur  son  époque.  roiiM  illail  à  la  Compagnie 
anglaise  des  Indes,  au  commencement  du  xvn*  siècle,  de  fcc  cuo- 
tenter  d'entretenir  dans  l  llindoustan  des  comptoirs  commerciaux, 
d'éviter  toutes  les  conquêtes  et  toutes  les  coDstrueUous  de  forte* 
rcsstes.  Pour  qtie  le  conseil  tùi  bon,  il  eût  d'abord  foUu  qu'il  fût  tou- 
jours praticable.  Mais  la  nature  des  choses,  les  incidents,  les  eotrat- 
ncments  inséparables  de  la  nature  humaine,  les  guerres  entre  les 
différents  princes  de  Tlnde,  Tanarchie  qui  séWssait  dans  dllRrentes 
parties  de  re  vaste  pays,  tous  ces  événements,  qui  ne  sont  pas  for- 
tuits, mais  qui  se  présentent  n  durellement  chez  des  peuples  barba- 
res,conlraignirentla  Compagniedes  liîdesà  devenirde  plus  en  plus 
une  puissance  continentale.  Il  ne  faudrait  pa^  attribuer  le  cours 
imprévu  des  conquêtes  britanniques  dans  i  llindouslao  à  la  simple 
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imbilion  d'un  Clive  et  û*nn  WarrenHastings.  La  force  des  choses 
7  a  beaucoup  plus  cootribué  que  la  volonté  des  hommes.  L'Aile* 
magne  n'échappera  pas  davantage  à  cette  nécessité.  A  moins 
^  qu'elle  ne  veuille  se  désister  de  ses  prétentions  colonisatrices,  elle 
sera  amenée  à  faire  de  Véritables  établissements  territoriaux,  non 
seulement  sur  les  cétes.  mais  dans  l'intérieur  de  l'Afrique.  DéJA 
elle -s'aperçoit,  du  côté  de  Zanzibar*  qu'il  ne  suffit  pas  de  déclarer 
prendre  sous  Son  protectorat  quelques  rivages  ou  quelques  tribus, 
mais  qu'on  est  obligé  ensuite  à  le>  défendre,  puis  plus  tard  à  les 
organiser,  à  les  administrer^  enûnàles  étendre.  On  doit  donc  s'at- 
tendre, non  pas  sans  doute  pour  prochaines  années,  mais  pour 
un  temps  ultérieur,  à  voir  les  Allemands  faire  plus  ou  moins 
comme  les  Français  et,  suivant  dans  toutes  ses  conséquences 
la  politique  colonisatrice,  Unir  par  administrer  plus  ou  moins 
dircrtement  et  complètement  les  peuples  barbares  au  milieu  des- 
quels ils  auront  établi  leur  pavillon. 

«  Drus  la  NouvcUe-Guinro.  î'cni  pire  d'Allemagne  cherche  à  se  d**'- 
charger  "^ur  une  Compagnie  particulière  des  devoirs  qu'il  avait 
assumé?  par  ia  prise  de  possession  théorique  dune  i>artie  de  cette 
grande  ile.  Le  Retchsanzeiger,  en  eiïet,  annonçail  dernièrement 
que  rKmperf»nr avait conr^ré,  le  17  mai  lîS.Sô,  à  la  Compnirnip  delà 
Nouvelle  Guiiicc,  rcpré-fiilêe  par  le  conseiller  secret  Haiiseuiann, 
des  lettres  de  protection  qui  proclament  ia  souveraineté  île  l'Alle- 
magne sur  le  territoire  de  cette  Compagnie.  Ce  territoire  comprend 
la  portion  de  la  côte  appelée  Terre  de  l'Empereur  Guillaume,  qui 
n'appartient  ni  à  la  Hollande  ni  à  l'Angleterre,  les  îles  situées  de- 
vant cette  côte,  et  l'archipel  {\w\  s'appelait  jusqu'ici  lies  de  la  Nou- 
velle-Bretagne, mais  qui  a  reçu  le  nom  d'Ues  Bismarck.  Les  fron- 
tières de  ce  terri  luire  sont  désignées  exactement  par  leur  latitude 
et  leur  longilu»!*".  La  Compagnie  se  charge  d'organiser  et  d  entre- 
tenir le  gouvernement  de  celle  colonie,  de  l'aire  les  frais  d  une  or- 
ganisation judiciaire  sul'tisante.  En  retour,  elle  reçoit  tous  les  droits 
régaliens,  sous  la  surveillance  des  autorités  allemandes. 

«  La  concession  de  pouvoirs  politiques  et  administratifs  à  une 
Compagnie  de  capitaux  n*a  Jamais  été  Jusqu'ici  qu^un  des  procé- 
dés d'une  colonisation  naissante  ;  peu  à  peu  les  attributions  et 
Tautonomie  de  la  Société  de  capitalistes  se  sont  trouvées  jréduites 
jusqu'à  ce  que  celle-ci  se  soit  vue,  en  définitive,  supprimée.  Il  est 
assez  vraisemblable  qu*il  en  sera  de  même  pour  la  Compagnie  alle- 
mande de  la  Nouvelle-Guinée.  Qu'on  lui  accorde,  si  l'on  veut,  un 
quart  de  siècle  d'existence,  même  un  demi-siècle;  au  bout  d'un 
temps  plus  ou  moins  long,  cet  intermédiaire  de  la  première  heure 
disparattra.  laissant  voir  le  véritable  colonisateur,  à  savoir  rKra- 
pire  allemand.  11  est  bdle  de  s'abstenir  complètement  de  toute 
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colnnisntion  ;  mais  il  ost  rhini(^rique, entré  dans  cette  c^l^ri^^e*on- 
tr.nnante,(Ie  vouloir  limiter  à  un  cercle  étroit  et  à  un  modedéter- 
iiiin»'  d'avnnco  l'artivité  colonisatrice  d'un  grand  Etat.  » 

Nous  avons  tenu  à  reproduire  ici  les  passâmes  qui  ont  paru 
dans  hi  dcuxirme  (  lS<v.*  et  hi  troisième  (iî^rjt  éditions  de  cet  ou- 
vrage, non  pour  faire  vainement  preuve  do  perspicacité,  mais 
parce  que,  nos  prévisions  s'étant  littéralement  justifiées,  il^  ré- 
sulte de  ce  rapprocbement  quelque  lumière  pour  la  itcience. 

L*idée  que  l'on  peut,  en  quelque  sorte,  civiliser  l'Afrique  ou, 
tout  au  moins,  en  développer  les  richesses  natorelles,  sans  pren- 
dre tout  la  direction  économique  et  politique  des  peuplades  afri- 
caines, est  une  idée  frivole.  Les  années  écoulées,  de  1888  à  1007, 
ont  donné  un  prompt  démenti  aux  théories  toat  idéales  exposées 
par  M.  de  Bismarck.  Les  Allemands  ne  s*y  sont  pas  tenus,  du 
motos»  dans  la  pratique.  Us  ae  sont  livrés  à  une  prise  de  posses- 
sion eiïective  des  territoires  sur  lesquels  ils  n'avaient  obtenu  d'a- 
bord du  suHau  deZan  zib^  r  que  des  privilèges  presque  uniquement 
commerciaux.  Ils  ont  ùù  entrer  en  lutte,  sinon  avec  les  naturel» 
à  proprement  parler,  du  moins  avec  les  Arabes  qui.  depuis  long- 
temps, en  étaient  les  chefs.  Le  blocus  qu'ils  ont  établi  sur  la  côte, 
puis  les  opérations  armées  contre  Bouchiri,  chef  arabe,  qui,  après 
de  sanglants  combats,  fut  exécute,  étaient  la  conséquence  logique 
des  premières  stations  allemandes  dans  la  région  des  grands  lacs. 
L'expédition  armée  faite  en  189U  par  le  docteur  Peters  dans  la 
région  de  lOup-anda  et  les  traités  de  nature  en  grande  partie 
politique  qu'il  avait  passés  furent  encore,  quoiqu'ils  n'aient  ru 

qu  un  résultat  pratique  différé,  une  application  de  la  méthode 

positive  de  colonisa! ion. 

Tous  ces  efforts  furent  i  ouronnés  par  le  traité  de  délimitation 
erili  p  hî  Grande-Bretagne  et  l'Aliemagne.  conriii  en  1890,  pour 
arrêter  d  une  manière  défîîutive  les  zones  d'innuence,  on  plus 
exactement  de  souveraintilé,  des  deux  puis:)dnces.  C'est  le  sultan 
de  Zanzibar  qui  en  fit  les  frais.  Héduit  à  son  île  et  quelques  îlots 
et  placé  sous  le  protectorat  de  l'Angleterre,  il  est  destiné  à  n'ôtre 
plus  (ju'un  personna^'e  décoratif,  dans  le  genre  des  Maharajahs 
de  rinde  ou  du  bey  de  Tunis.  Quant  à  ses  territoires  continentaux, 
c'est  rAllema^nc  ijui  1*  >  rpcueillil.  non  pa.s  à  titre  de  ftof,  mais  en 
jdeinepropriélc.  IN  ^'.  tendent  jusqu'aux  grands  lacs,  ayanl|»our 
limite  àl'estl  liai  duGougo.  C  e&t  la  une  vaste  possession  équalo- 
riale  ou  tropicale,  puisqu  elle  va  du2'  degré  de  latitude  de  Thémis- 
l^hère  austral  au  U'' et  du  40' degré  de  longitude  estau-delà  du 

Les  surface:»  occupées  par  rAllemagne  ou  qui  lui  sont  dévolues 
eiî  Afrique  {Deuttehe  Schuizgebiele)  sont  évaluées,  ilans  les  docu- 
ments allemands  {StaiUti$ehes  JaMuch  fur  dat  Jhuttcht  Heich. 
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\m>.  page  339,,  à2,412,900  kilomètres  carrés,  quatre  fois  et  demie 
l'étendue  de  l'Allemagne,  ainsi  répartis  :  095,000  kilomètres  car- 
rés pour  la  Colonie  allenKiiulc  l'Est  de  l'Afrique  ;  835,100  kilo- 
iiii'lres  carr«'<  p<»ur  la  colonie  du  Sud  de  l  Afrifjiie,  Namaqualand 
et  hamaralami,  sur  la  côte  occidentale,  entre  le.  17"  degré  sud 
environ  et  le  28':  105,000  kilumelres  c  airés  pour  Cameroon  (Ka- 
uieruUy,  sur  la  côte  occidentale,  entre  le  2*  detrr<^  nord  et  le  8*, 
avec  un  vaste  arrière  pays  (hinterland)  remontant  jusqu'au  lac 
Tchad  ;  enfin  87,200  kilomètres  carrés  pour  la  colonie  étroite, 
niais  assez  profonde,  de  Togo,  située  entre  notre  Dahomey  et  la 
colonie  anglaise  de  Gold  Goast.  La  population  de  toutes  les  colo- 
nies allemandes  en  Afrique  est  évaluée  à  12,210,000  âmes. 

Ce  sont  là  des  morceaux  importants,  quoique  dispersés  etfort 
iné;;aux;  ils  sont  mieux  que  des  lambeaux  de  TAfrique.  Nombre 
d'Alleman<ls  ne  sont  pas  satisfaits  de  ces  immen>il('s.  Ils  rap- 
prochent leurs  lots,  tardivement  obtenus,  des  lots  de  l'Angleterre 
et  de  la  France  el  rêvent  de  conipléinenîs  avantatreux  ou  de 
conquêt*'sTiouvell!'"  '  rrivions  précédemment  (5"édit.  1902): 
Les  tluniaines»  aiiemamis  en  Afrique,  quoique  beaucoup  plus 
nominaux  encore  que  réels,  demeurent  fort  inférieurs,  en  surface, 
au\  domaines,  en  grande  partie  nominaux  aussi,  de  l'Angleterre, 
(le  la  Fr.ince,  de  la  Belgirjue,  dans  la  même  partie  du  monde,  et 
i\>  VU'  valent  pas  ceux  du  Portugal.  The  Economat,  de  Londres, 
dans  son  numéro  du  30  août  1800,  évalue  à  1.050,000  milles 
carrés  ou  4,2im)  uix)  kilomètres  carres,  le>  po-;^e>>ions  britan- 
niques africaines  aciuelles  et  à  3')  millions  leur  population. 
1)  autre  part,  il  attribue  une  étendue  de  2,720.000  uiilles  carrés 
ou  7,072.1)00  kilomètres  carres  à  la  France. soit  treize  fois  l'étendue 
de  la  France  métropolitaine;  mais  le  Sahara  ligure  pour  près  de 
1,700,000  milles  carrés  ou  4,400.000  kilomètres  carrés  dans  ce 
total,  et  l'ensemble  de  la  population  des  territoires  français  n'est 
estimée  qu'à  17  millions  d'àuies  au  plus.  L'imagination  germa- 
nique, une  fois  enflammée,  s'est  donné  cours  et  se  réclame,  sinon 
de  droits  historiques  positifs,  du  moins  des  explorations  des 
voyageurs  allemands.  Il  n*est  que  juste  de  reconnaître,  en  effet, 
que  ce  sont  eux,  quoiqu'ils  aient  été  précédés  de  longtemps  par 
les  Portugais,  envers  lesquels  on  montre  de  Tingratitude,  et  par 
notre  Caillé,  qui  ont  le  plus  visité  l'Afrique  septentrionale  et 
centrale,  parfois,  il  est  vrai;  aux  gages  des  Anglais  (1). 

il\  D*apré*  le  Siatiatieat  Abstrarl  for  the  British  Colonita,  Pwisfssion»  and 

Protertoi  aies  for  each  year  from  \^^}  t"  l.*iî.  pnri)  rn  l'^T).  lYtcndue  des  cilo- 
nies.  pusse&sioos  et  proterlorits  liritauniques  en  Afrique,  Transvaal  et  Oraii^'e 
comprit,est«Q  19U6  de  2,112  fiO»-»  milles  ou  de  5,545,OX)  kîlomitrei  carrés  deux 
foi»  t."t  un  trfv^  fa  «urface  desooinnips  i1l*  mandes  ;  elle  est, en  outre,  dans  Vm- 
samble.de  nteiileure  qualiK-;  la  populaliuQ  eu  est  estimée  entre 27  et  2Hiiiiilinns 
d  'iiiK^.  Les  statistiques  franqait<es  Hureau  des  Longitudes  VJ(Xi)  évaluent  à 
10,551.589  kilornetit  s  rrirr^  s  I.i  superlicie  des  coînnipi  frnn'  ai>*  spn  Afrique  et  à 
25,720.(X)01eur»  popuUliuns.Le  San&ra  proprement  Uit  y  ti^ure  pour  i  millions  da 
kilométrée  carré»  el  on  ne  luiaeifigne  aucune  population  (N'ote  delà  6*éditioD)« 
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deux  I  on  tipij<'ll<'  "  coloniaux  allumandh  >  uni  beaucoup 
regretté  que  le  traita  do  ilpliinitation de  18îK)eiM  reconnu  à  l'An- 
gleterre la  posM'^sion  (!»'  roujjranila,  juste  au  moment  <<\\  l*» 
docteur  Pelcr^  dans  nn»^  niarclie  audacieuse  y  pénétrait  kii 
y  concluait  di's  h  iiiU  >.  D  après  certaines  cartes  allemandes», 
il  semble  que  certains  esprits  rêvaient  on  Allemaf^io  de  com- 
prendre dans  les  territoires  germaniques  Tancicnne  proviocft 
équatoriale  d*Egypte,  défendue  si  longtemps  par  Emin  Paohaje- 
quel,  on  le  «ait,  triait  un  Israélite  allemand. 

«  Pour  une  autre  partie  de  rAArique,  le  célèbre  explorateur 
Gerhard  Rolilfs,  à  propos  des  pourparlers  qui  ont  abouti  depuis 
à  un  traité  entre  la  France  et  TAngleterre,  déclarait,  en  1H0O, 
dans  une  lettre  à  la  Gaxetie  de  Coloçfte,  que  les  plus  belles  et  les 
plus  riches  contrées  de  l'Afrique  intérieure  étaient  enrorc  hors 
concoure.  Tes  rontréc^^  privilégiées,  à  l'on  cioire,  sont  celle."*  (|ui 
en tonii'iii  le  lac  Tchad  et  qui  se  trouvent  sous  le  même  parallèle 
que  ce  lac,  à  savoir  les  Etais  du  OuadaY,  du  Baghirrai,  de  i  Ada- 
maoua,  du  Bornou  et  du  grand  empire  de  sjokolo.  Ces  Etats,  dit 
M.  Rolilfs,  n'ont  été  txploréâ  que  par  des  Allemands,  Barih.  Vopei. 
Overweg,  Beurmann,  Rohlfs,  Naclitigal.  Kn  188C,  ua  voyageur. 
Slandiuger,  est  allé  porter  des  présents  de  l'empereur  d'Allemagne 
aux  souverains  du  Sokoto  et  du  Gando«  Tout  en  admettant,  ce 
oui  s'est  vérifié  presque  aussîtdt,  que  TAJigleterre  acquit  !e Sokoto, 
I  explorateur  allemand  s'opposait  à  ce  que  les  Français  s'établis- 
sent aux  environs  du  lac  Tchad.  La  convention  anglo-française 
de  1890  arrêta  ceux-ci  au  nord  du  Bornou  et  à  la  pointe  septen* 
trionale  du  lac  Tchad,  à  la  station  d'étape  de  caravanes  appelée 
Baroua.  L'explorateur  allemand  déclarait  que  TAdamaoua,  tout 
entier,  à  l'exception  de  la  ville  de  lola,  sur  la  Bénué,  était  alors 
sous  le  protectorat  allf^mand  et  faisait  partie  de  la  zone  de? 
n.imeroons,  puis  il  ajoutait  :  «  L'Allemagne  devrait  donc  réclann^r 
tout  au  moins  que  le  Baghirmi,  le  Bornou  et  le  Ouadai  fussent 
attriîiués  à  la  sphère  d'intérêts  allemands.  Ces  pays  n'ont  été 
explorés  que  par  des  Allemands  et  ne  pourraient  être  colonisés  que 
par  l'Allemagne.  Depuis  1820,  dit  M.  Rohlfs,  à  l'appui  de  sa  thèse, 
les  Français  n*ont  émigré  dans  le  monde  entier  que  dans  la  pro» 
portion  de  1  O/D  seulement,  les  Allemands  dans  la  proportion  de 
10  0/0,  et  les  Anglais  de  33  0/0  sur  Tensemble  de  la  popalalioo.  • 

«  Ces  derniers  mots  de  Texplorateur  Rohlfs  laissent  apparattrp 
la  confusion  qui  se  fait  dans  beaucoup  d'esprits  entre  les  eolo- 
nies  d'exploitation  et  lescoloni(>s  de  peuplement. 

•  Outre  qufî  assrz  récemment  l  émij^^ration  frariçaisc  a  dans  une 
seule  année  (ISS'.J;  déparé  ^  •  âmes,  il  est  bien  clair  que  sauf 
piMil-élre  !<'  Namaqualand  et  le  Damaraland,  les  colonies  alle- 
mandes africaines  oe  pourront  jamais  être  que  des  colonii*s 
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d  éxpiûitttlion.II  serait  vain  depensor  y  acclimater  les  Allomauda 
qui  déjà  slaccomodent  mal  du  climat  beaucoup  plus  temiH  rôde 
l'Algérie.  » 

Depuis  que  lêfi  dix  page»  précédente»  (313à322)  ont  paru  dans 
les  9*  et  4*  éditions  du  présent  ouvrage,  c'est-à-dire  avant  le 
printemps  de  IdOl,  la  colonisation  allemande  a  eu  une  quinzaine 
d'années  pour  se  développer,  et  nos  appréciations  se  sont  trouvées 
vérifiées  par  les  faits.  Cette  colonisation  Q*a  pu  être  exclusivement 
commerciale,  ni  gratuite  pour  TEtat,  comme  le  pensait  ou  le  disait 
M.  de  Bismarck;  d'autre  part,  les  ambitions  de  M.  Gerhard  Rohlfs 
et  d'antres  exitl'>r  Ueurs  allemands  n'ont  pu  être  roniplèlemenf 
satisfaites.  L'Afrique  est  aujourd'hui  enlièremeni  partapée,  sauf 
quelques  rares  Etals  indépendants,  TAbyssinie,  le  Maror,  T  ihf^Ha, 
et  de>  provinces  dépendant  de  la  Turquie, à  savoir  laTripnl  t  iine.  la 
Cyrcuaique;  ilest  possibleque ces  territoires, mal  adruinistres  etin- 
sufllsamraent  exploités,  échoient  unjour  à  quelque  puissanceeuro- 
péenne  ;  mais  il  ne  semble  pas  que  l'Allemagne  soit  très  indiquée 
pour  en  hériter.  H  est  d'autres  partlesde  l'Afrique  qui  appartiennent 
à  une  petite  nation,  qui  a  Joué  un  grand  rôle  dans  rhistoire  da  la 
colonisation  et  qui  est  aujourd'hui  bien  déchue,  le  Portugal;  Iri 
cette  petite  puissance  ne  se  réforme  pas,  n'améliore  pas  sa  poli- 
tique, son  administration,  ses  finances  dld  à  un  quart  de  siècle, 
il  se  pourrait  que  les  riches  débris  de  son  empire  colonial,  la 
Guinée  portugaise,  surtout  l'Angola  et  le  Mozambique  vinssent  à 
échoir  à  des  puissances  enropéenrics  plus  (orle>  et  supérieures  en 
civilisation;  l'Allemapne  pourrait  être  un  des  co-parlageauts  de 
ces  importants  dtdiris,  \A  il  lut  visibb».  à  certains  niorrients  dans 
ses  rapports  assez,  ténébi»  ux  avec  1  An.irletfrrc.  (ju  elle  a  des 
convoitises  sur  une  partie  du  Mozambique.  Maiii  l'on  est  ici  dans 
le  champ  des  conjectures. 

Aujourd'hui,  le»  possessions  allemandes  en  Afrique  sont  déter- 
minées par  le  traité  anglo-allemand  do  1890,  dont  nous  parlions 
dé]&  dans  la  quatrième  édition  de  cet  ouvrage,  puis  par  le  traité 
anglo*aUemanddel80Squi  y  a  apporté  quoiquesmodiflcations,  enfin 
par  la  traité  franco-allemand  négocié  à  Berlin  en  décembre  1895. 

Il  résulte  de  ces  conventions  que  rAllemagne  possède  en 
Afrique  quatre  groupes  différents  de  territoires,  d'importance  in^ 
gale  :  trois  sur  la  côte  occidentale  et  un  sur  la  côte  orientale. 

En  allant  du  nord  au  sud,  on  rencontre  d'abord  la  colonie  alle- 
mnndede  Tni^o,  dont  l'occupation  remonte  h  18S|  :  elle  m  trouve 
pliif  '''p  sur  l;i  r.Aff»  doH  Ksclaves, entre  hi  colonie  bi  ifanuique  delà 
Cote  d  Or  xCroid  Cao'^f  (yttonfA  f»t  noire  possession  du  Duboniev; 
c'est  un  rectangle  gro.-vii  i-.nHsr/lung  et  fort  étroit,  snrînnt  •>!irla 
côte;  il  a  une  étendue  niininpn»  :  S7.?0'>  kilnuiMns,  inoln*  du 
sixième  de  la  France  ;  au  cunlraire  des  plus  imponuntes  poa- 
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MsioDS  françaises  et  britanniques  de  cette  région,  il  ne  se  pro> 
longe  pas  jusqu'au  Niger  et  s'arrête  au  nard,  au  11*  degré  nord, 
Tarrière-pays  appartenant  à  la  France.  Les  Anglais  ont  trouvé  le 

moyen  de  se  faire  attribuer  les  deux  rive&  du  cours  inférieur  de 
la  Volta,  qui  est  le  grand  fleuve  de  la  contrée;  il  en  résulte  que  le 
Togo,  au  point  de  vue  géographique  et  commercial,  n'est  |»as  dans 

des  coiidilions  très  favorables, 
t  Cela  ne  Tempècherait  pas  de  pouvoir  devenir  une  colonie  de 
plantations  florissante  :  le  pays  ressemble  à  tous  ceux  de  celle 
n^pion;  c'est,  d'abord,  quelques  lagunes  malsaines,  sur  la  côte: 
puis  une  zone  de  savanes,  vaste  plaine  à  faibles  ondulations,  cou- 
verte de  hautes  graminées,  au  milieu  desquelles  on  a  mis  quel- 
ques terraiiiîs  en  culture  où  poussent,  dans  des  conditions  assez 
bonnes,  le  maïs,  le  sorgho,  le  riz,  le  poivre,  la  banane,  le  coton, 
ainsi  que,  dans  les  vallées  fluviales  surtout,  les  cocotiers,  les  bao- 
babs et  les  palmiers  à  rhuHe,  Yelœi»  guineentis^  la  principale  res- 
source actuelle  de  la  oonti^ée.  La  population  est  as^ez  dense  dans 
cette  zone;  onrévalue  à  30  ou  40âmes  ai\kilomètre  carré.  Vient  en- 
suite, après  parfois  des  steppes  arides,  lan'p^ion  des  montages, 
d*uneliauteur  moycnuedcTOOàSWniMres;  lapopululKtny  tombe, 
dit-on.  k  10 OU  15  émes par  kilomètre  carré;  outre  les  praîiios 
naturelles  pour  rrdovafre  des  buffles,  elle  ('«)n!i»'nl  do  tr«'sappr<5- 
ciablos  ««  possibilités  )>,coninie  disent  les  \n-r!.tiH.|joîirlos  cultures 
tropti-;)lo'<et  I  Vxploitnf ion  de*' lirin«'^  à  (  jKUib  liuuc  ;  <*f^  derniorar- 
ticlr.  «Iniil  1  l'iiiploi  s  elar:_'il  (  liaqiie  juur.dnti^  lii  ci  vili^.ilinn  ('(tn- 
trii i|>niaiiir,rt'x|r»raloii.t,Mruipsle produit ai'ri<  ;i in fdns in  lirrcli»' 
dan-  11'  uu>i>(!c,  après  l'or.  Les  documents  aib  uiaiui»,  attribuent 
au  '\*>nO  l,r)O(),000  àuies. 

Depuis  vir.|4:t-deux  ans  qu'ils  occupent  le  Togo,  les  Allemands  y 
ont  créé,  avec  des  succès  divers,  de  nombreuses  plantations  eteit- 
ploitatioDs,  principalement  d'élœis  ou  palmier  à  huile,  de  cocotier 
ou  de  copra,  fournissant  aussi  de  Tbuile  et  des  tourteaux  pour 
nourrir  les  troupeaux  européens,  de  caoutchouc  et  de  café.  Le  dé- 
bouché des  trois  premiers  produits  est  eu  quelque  sorte  illimité; 
le  quatrième  pourra  réussir,  mais  si  le  gouvernement  allemanâ 
ne  lui  accorde  pas  une  forte  protection,  ce  qui  serait  contraire  aux 
intérêts  de  la  nation  allemande/il  a  à  lutin*  •hliii  ilemeiil  contre 
le  café  du  Brésil.  Le  coton  parait  ;ivoir  «le  ravin r. 

L«'  Togo  ue  peut  être  une  colonie  île  long  M  jour  pour  îf*s 
b1;t!irs  :  il  n'y  peut  pnère  venir  que  des  rouunerçant--.  .b  s 
ebrt>  d'exploitation  ou  il  equipe.  (jiu  lijiie.^ï  uusricrs  d'art. 
parli  r  des  fonctionnaires,  l.n  rjU4,  toutes  ces  catégories,  sur 
res  S7,l;uu  kiluiuètres  carrés,  dont  uuc  \a^te  partie,  il  est  vrai,  est 
à  peine  explorée,  n'arrivaient  qu*au  maigre  cbiflVc de ^4  blancs, 
dont  JIO  Allemands  (20  femmes).  Le  commerce  en  1905  s*élevait 
à  1 1,717,000  markB,enTiron  14 1/2  millioux  de  francs,doQt  moins 


Digitized  by  Google 


COLONIES  0'EXPLOITATJON.    —  COLOMES  ALLEMANDES.       32  5 

(le  5  millions  do  franf<  ;\  Vf^xportnlion,  à  >avnir  :  1  .^.'lO.OOO  fr.  <le 
cîioiifchour.  750,00»  fr.  de  noix  de  palrno,  ife.>,UO0  fr.  H'h»iile  ^le 
palme.  î  ltijKJUfr.  df  niais,  102,0('0  fr.  de  coton  brut,  ^c^f  K)Of|•.,^^^- 
ti(•l^'s  de  cotcn,  SO.LUC  fr.  de  bétail,  r>0, 000  fr.d  iv.>ire,  1,45U,000  fr. 
de  ininicraii-t',  etc.;  dans  rimpurtaliuii  ressortant  àO  1/2  millions 
de  francs,  un  relève  610,000  fr.  d'eau-de-vie  et  360,000  fr.  de 
poudre  et  d'armes  à  feu. 

La  colonie,  sans  faire  ses  frais,  coûte  peu.  Enl904Jes  dépenses 
totales,  autres  que  celles  de  rarmée,oat  atteint 1,820,000  marks 
(2,S50,000  fr.)  et  les  recettes  totales  1,570,000  marks  (2,950,000  fr.), 
laissant  un  déficit  de  300,000  fr.  (1).  La  douane  fournit  la  plus 
grande  partie  des  recettes  :  environ  1, 250,000 fr.  U  a  été  dépensé 
7,800,000  marks  (9»700,OOU  fr.)  pour  la  construction  d'nn  chemin 
dcferd'une  centaine  de  k;!<^'mètres  du  port  de  Lomé«\  l^aiimé  dans 
l'int^î-rieur, amorce  d "une  liL^ne  que  I  on  propnsorait  de  pous>er 
jn^fjn'à  San«î-amé  Manf^ou  à  rextr«'''mit(*  nord  delà  colonie, sur  un 
afUnentde  luVoltaet  ?i  5ovi  «Ut- •  klIrundu  N  de  lacùte  ;  lalonguenr 
totale  construite  uu  «  n  ^■^  >nstrucliun en  rJ04  était  do  kilomètres. 

On  doit  espérer  que  I  avenir  récompensera  la  diliirence  des  co- 
lons allemands  duTo^u  ;  mais,  avec  ses H7,0<)0  kilnmètres  carrés 
seulement,  et  formant  un  long  boyau  entre  les  possessions  fran- 
çaises et  aDgIaises,  beaucoup  plus  importantes  les  unes  et  les 
autres»  le  Togo  ne  pourra  jamais  être  qu*une  colonie  secondaire. 

Beaucoup  plus  ample  peut  être  l'avenir  de  la  seconde  colonie  ger- 
manique que  nous  rencontrons  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique, 
un  peu  plus  au  sud,  les  Cameroons.  Ici,  l'espace  ne  manque  pas 
et  les  «  possibilités  n  apparaissent  considérables.  Elle  est  située 
en  face  de  l'tîe  Fernando  Po,  par  4  degrés  de  latitude  nord. 
Comme  le  Topo,  elle  >e  trouve  entre  les  établissements  anglais,  à 
savoir  le  protectorat  lu  ilanriqîir  de  la  Côte  du  Ni^^er,  et  les  éta- 
blissements français,  nos  territoires  du  Çoni;o  et  de  l'Ou- 
banghi  ;  mais  sauf  dans  la  partie  nord,  sers  le  10  degré  et  ju>qn\'i 
la  rive  méridionale  du  Tehad,  où  elle  arrive  à  ne  plus  avoir  que 
100  kilomètres  de  largeur,  elle  est  beaucoup  moins  étranglée  que 
le  Tngo.  Ses  côtes  s'étendent  sur  350  kilomètres.  Elle  occupe  une 
superficie  de  495,000  kilomètres  carrés,  équivalant  aux  neuf 
dixièmes  environ  de  TEmpire  Allemand;  c*est  donc  une  belle 
surface,  quoique  cela  ne  constitue  pas  une  colonie  africaine  de 
toute  première  grandeur.  Elle  se  compose,  au  point  de  vue  géo- 
graphique et  politique,  de  trois  régions  très  difrérentes:  l**  la  ré- 
gion guinéenne  ou  côtière,  qui  se  dénomme  plus  spécialement 
Cameroons  (en  alleraan«l  Kamerun);  2«  une  région  intérir  nro, 
l'Adaniaoua,non  pas  intégralement  comme  le  réclamait  Gerhard 

(1)  Di§  dêUtschrn  KapiuiUntgretsen  i/t  den  deuts<  km  ':^chuttgebieten.  GrOsse^ 
Siand  nnd  Rentabilitât  et  Die  Finamielle-Entu  u'hlunfj  der  deutsi  hen  Srhuizq^ 
bielen, deux  (locumeaU  officiels  pu iiliéa  par  l'Aitsswârtiyer  Ajnt^Kolonial-Aôief 
êung  (mîQitlèfo  det  AOuret  éliaog^t.  Section  coloniale),  en  décembre  19ue. 
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liolilf»^,  cai'  1<'S  .Vnirlwif' 8>n  sont  fait  attribuer  la  villc!  la  plu**  ini- 
porl!iiil<\  Vola,  uiufji  quo  tout  le  nord-oue^t  do  ci'lto  iv^^iou:  U»5 
AlleiDan«isposs6dcût,néaninomslebaâsiiibupt  ricunlelaBénoué  ; 
3*  uilé  partie  du  Boroou,  loDgea&t  le  Giiari«  Ju:^(]U*att  lac  Tcbtd, 
avec  une  bande  étroite  de  côte  sur  ce  lac 

Toute  cette  partie  aeptentrionale  do  la  colonie,  à  laqnélle  on  a 
donné  par  extension  le  nom  de  Gameroont,  est  asaea  mal  conll- 
gorée.  On  a  vouln  traiter  le  Tchad,  vaste  ûc  africain,  en  partie 
marôcAgeux,  comme  une  sorte  de  Méditerranée  où  chacune  des 
puissances  colonisatrice»  de  l'Afrique  occidentale  et  centrale  devait 
avoir  accès.  C'était  lui  ffiire  beaucoup  f1'?ionneur  et  supposer,  d'une 
manière  bien  conjecturale,  que  ia  navigation  y  serait  intense.  Ces 
découpures  bizarres  ne  laissent  pas  que  d'avoir  des  inconvénient, 
notamment  en  ce  qu'elles  niorcélent  entre  plusieurs  puissances 
européennes  un  mùmeElal  indigène. 

Lajnines,  forôt.*»  vierges,  savanes,  steppes  en  partie  culUvées, 
aâse/  densement  peuplée  9ur  certains  points,  presque  déserte  sur 
d'autres,  abondamment  arrosée  sur  une  large  fraction  de  sa  su- 
perficie, hérissée  de  quelques  montagnes,  d'un  millier  de  mètres 
ou  au-delàf  telles  que  le  mont  Caneroon,  pouvant  servir  de  «oim* 
torfum  aux  Buropé«i8«  cette  colonie  oflTre  toutes  les  caractéris- 
tiques et  tous  les  produits  de  la  zone  tropicale  :  une  richesse  des- 
tinée presque  à  disparaître,  1  ivoire;  d^autres  beaucoup  plus  dura- 
bles et  susceptibles  de  développement,  l'huile  de  palme,  le  caout- 
chouc; des  aptitudes  variées  à  la  culture  du  cacao,  du  café,  du 
rolon.  Félichi''t«*s  en  g«''iiéral  sur  les  côles,  les  noirs  sont  mtHul- 
niaii'^  d.ins  l  iuturieur  ;  on  y  trouve,  au  ^(imnieL  social,  celle  célébr»' 
race  de<  l^eulhs.  guf*rrif»rs,  coroniert nu^,  inlelligeril'»  et  s^ùn}»!»**, 
qui  jriue  un  si  i^rand  rôle  dans  luuie  l'Afrique  occidenuie  el 

trnpirah». 

A) uni,  vern  1875,  des  comptoirs  florissants  au  Cameroon, 
puis  y  ayant  fait  umvre  d'occupation  militaire  en  1884,  les  Alle- 
mands y  ont  rencimtn^  lieaucoup  de  difncultôs  initiales, et, con- 
traireroènt  aux  propos  de  H.  de  Biamarclc  rapportés  plus  haut 

(page  Bl'),  IIh  y  ont  panHubli^mont  bataillé,  niiion  en  grand,  du 

moins  en  p«*tilfs  i>t  fréqiiiMdcs  expéditions.  Pendant  liuivtoraiH. 

ils  ni' détinrent  réollorui'ut  que  la  ri'KÏ'Ui  iut<  rioure  de  lu  colo- 
nie ;  leur  p(»-f<'  de  Tibttti,  qui  parai>-ail  le  plus  septeiitrioiiaJ 
XPT-^  191HJOU  l'.»'»!,  élnit  henneonp  phi^  prè«  de  la  ent»-  qri*-  ilti  lue 
Tchad:  i!"  possiMlaient  a  cette  •  pm]  ii«  iiMiiurmleuicul  Nca-Mituiléré. 
(iniif  le  '^uitiMi  leur  avait  fait  >a  >uutiti'«Mon, niuis  ce  poiul  n  était 
em  uce  4ju  aux  trois  cinquièmes  du  clHMuiu  «li*  lu  côte  à  ce!!'* 
vaste  ma'ise  d  eaii.  Il  <  >l  vi  ai  que  l'aNeua  di'  la  i!ulonie  n«»  pariiii 
pas  être  dans  son  t  \ln  uji  noni,  qu  elle  n  u  recliejelié  que  par 
une  sorte  de  gloriole  pulili<|ue  H  oîi  1i*h  Alh^maudii  se  sont  été- 
nlis  de  1U)4  &  ItKX).  I^es  documenth  allemands  estiment  à  3  mil- 
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lions  et  demi  le  nombre  d'indigènes  que  contient  ôette  vaste 
posftession  de  près  de  500.000  Itilomëtres  carrés  ;  aujourd'hui  ce 
territoire  est  entièrement  soumis  de  la  côte  au  lac  Tchad. 
Les  Allemands  se  sont  appliqués,  avec  mérite  etcn  pariie  avec 

succès, à  faire  dans  le  bas  elle  centre  «It^Cameroon  desplanlations; 
ils  ont  rôuisi,semble-t-il,  notamment  dans  le  cacao,  celui  de  Ga<- 

mopoon  commençant  à  ôtre  réputé.  Leur  proci^dé  de  mise  en  va- 
leuraof/lacompap:niecoloTii;i]<\  nonpasponrviin  do  "droits  politi  - 
quos  f^'h'Tt/Ins,  coamielosconipagaics  anirlaisos  à  rharle,  mais  do- 
I  (if  v;i?>lL'sconco<<inn'î  flo  terres.  Do? riuiij)a';iiies  s»»  sont  vu  uc- 
l  oi  dei  desdizainrsdi-  inilU^  hecLarps.  v<^irodescontainos  de  mille  ; 
on  en  citt*  une,  sociéh'  f<ermano-belge,  la  Geseilschnft  fùrSndka- 
rnerun  crt'M''e  à  Bruxelles  en  décembre  1898  et  dont  le  siètro  social 
fut  bientôt  transporté  à  Hambourg,  qui  obtint  en  janvier  1899, 
dans  le  bassin  supérieur  de  la  Sanga,  une  concession  de  9  mil- 
lions d*hectares>  avec  des  droits  très  étendus  inturla  prise  de 
possession  du  pays  pendant  trois  ans  En  1902  furent  établi  es  des 
commissions  ofBeiolles  pour  délimiter  le  domaine  et  déterminer 
b's  droits  fonrinrs  des  indigènes  (I;.  Une  étendue  de  9  millions 
d  hectares  équivaut  à  90  ooij  |<iîomètres  carrés,  soit  îi  plus  du 
sixième  de  toute  l'étendue  de  la  colonie  ;  cela  paraît  excessif, 
du  moins  pour  une  colonie  nliomande,  f  omnie  d'ailleurs  ce  le 
serait  pour  nue  cnloiiic  Iram-aise,  les  nationaux  d'Allemapnie  et 
de  France  n  étant  ptt^  pi^'-pai^'s  parleurs  traditions  et  leur  éduca- 
tion a  mettre  en  valeur  des  éleiidui  s  de  terrain  équivalant 
pre«tqne  fi  des  r<>\  ;uiine>.  Pralnjoë,  au  contraire,  avec  discerne- 
ment et  nKJtléraliun,  le  sysièine  des  grandes  concessions  colo- 
niales s'étendant  à  des  di/aiiues  de  mille  hectares,  mémo  à 
quelques  centaines  de  mille,  très  exceptionnellement  et  au 
maximum  à  1  ou  2  millions,  avec  certaines  précautions  d'ail- 
leurs, peut  être  très  avantageux  au  premier  stage  de  ta  coloni- 
sation. Nous  reviendrons  sur  cet  important  sujet,  en  parlant  du 
Congo  français.  Aux  plantation^  de  cacao  qui  réussis  eut  parfai- 
tement, les  Allemands  ont  joint  plus  récemment  des  plantations 
de  caoutchouc  qui  sont  en  voie  de  prospérité. 
L'exportation  do  la  colonie  de  Oameroon  pour  1904  dépasse 

(1)  An«tré  C'iérarfune  :  la  VotoHimition  êt  les  tohniêi  ûiUmwde»  {Pêsit  1905), 
pau'e  :^4i.  Le  trésor  colonift]  «'««l  fésttrvé  une  participation  de  10  p.  100  dans 

Its  béri'-fices  de  In  Coiiipntîni*»,  apr'i  que  ceile-ti  aura  prélevé  5  p.  100  de 
C0ux-ci  puur  la  coasiUutiua  d'uafuoilsde  réserve  pouvaol  aller  jusqu'à  25p.lOO 
du  ctpital  dt  fondallon  et  apréa  aus!>l  que  la  Cotupaunie  aura  payé  5  p.lOOda 
(JiTideade  sur  le  capital  verse.  La  Compa^ni(>  du  Siid-Can>ero(>n  est  au  capital 
lîe  J  iiilllions  de  murks  i,2  millions  !  dr-  fr anc-Ji  M.  (>héradame  citi'  a'itre« 
%ociétr's  allemaudes  lie  cuionisatioa,  de  commerce  ou  de  plantations  au<  ame- 
rooa,  dont  7»  y  compris  celle  ci^detstis  citée,  ont  uq  capital  allant  do  1  à 
4  lOilliOQ»  do  marks  ,i.S9O.00Q  Cr.  &  9  mUUoos  do  frooci). 
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8  miUlons  de  marks  (10  millions  de  francs  environ),  dont  2  mil- 
lions de  marks  d'huiles  et  de  graines  de  palmes;  1,077 «000  marks 
divoire;  1,044,000  marks  de  cacao;  le  caoutchouc  occupe 
aujourd'hui  le  premier  rang  dans  les  exportations  et  y  fleure 
pour  1  585»000  marks  (près  de  2  millions  <îo  francs)  en  1904  ; 
ces  chilVres  sont  salisfaisunts,  car  la  colonie  est  très  jeune,  puis* 
qu'elle  a  tout  au  plus  23  ou  2i  ans,  avec  des  commencements 
très  lents.  L'importation  dépasse  nalurollfment  r^xporlalion  ; 
elle  monte  à  9,378,0j0  marks,  environ  11  1/2  millions  de  francs, 
en  lytM:  1e<ï  spiritiipux  y  figuraient  pour  p^^s  du  dixi^me  M  mW- 
lion  do  marks  eu  1899;  ils  n\v  paraissent  plus  qwa  pour  3'.>S.<mxJ 
marks  on  l'.)i)r>;  les  textiles  et  confections  sont  portés  pour 
l,7ir»,000  et  078.000  marks  en  1V»04;  les  anne>  à  \'on  cl  iimnitions 
sont  aussi  un  des  articles  importants  (382,000  et  1 28. (X)0  marks). 
AudvUul  tous  ces  articles  étaient  en  p^rande  partie  anglais  ;  il  n'en 
est  plus  ainsi  aujourd'hui  :  l'Allemagne  prend  h  ce  commerce 
une  part  croissante  :  en  Tannée  1904,  Texportation  allemamlc 
pour  Togo  et  Gameroon  réunis  montait  à  6,442,000  marks  (le 
mark  =  1  fir.  235)  et  Timportation  de  ces  deux  colonies  en  Alle- 
magne à  6,634,000 marks.  En  1905, 1  Allemagne  a  exporté  à  Ga- 
meroon pour  5,105,000  marks  et  h  Togo  pour  2,082,000  ;  elle  a, 
d^aulre  part,  importr''  respectivement  de  cesdeux  colonies  pour 
5,l(>5,t*0<J  marks  et  1.8(35,000  en  1905. 

Avec  son  climat  défavorable  aux  Idancs  et  malgré'  son  sana- 
torium à  900  nif'^tres  d'altitude,  r'ameroon  ne  peut  ôtrc  habitée 
par  (ie  nnnsbi  i  iu  Européens  :  en  1805,  on  y  en  comptait  250,  dont 
181  AlIeniaiul.N,  p.irmi  lesquels  41  commerçants,  22  contre-niaîtrcs 
(mécaniciens  et  charpentiers),  21  planteurs  ou  chefs  de  planta- 
lions.  En  1898,  la  population  blanche  était  de  321,  dont  2,"5G  Alle- 
mands. Les  lemmes  blanches  et  les  enfants  blancs  se  complenl 
par  simples  unités,  9  blanches  mariées  et  3  enfants  blancs  en 
1805  [i),  il  $*agit,  il  est  vrai,  d*un  pays  tropical.  En  1904,  le  nom- 
bre des  blancs  établis  (antassige  lV«tfse),est  de  826,  dont 738 alle- 
mand s.  ^ 

L'Afrique  est  plus  dure  aux  AlliMuauds  cpraux  Anglais  et  aux 
Français.  Aussi,  l'Allemagne  n'entrclient-elle  au  Gameroon  et  à 
Togo,  pour  toute  arméf"  permanente,  que  ViO  Allemands,  oftl- 
eiiM's  »'t  <nii-;  offlriers  pour  la  plupart  et  l.l.'H) noirs.  La  colonie 
ne  luit  nahii cIN'niriit  pas  ses  frais.  Le  hndgot  rolonial  civil  était 
en  19U4  de  2.3^U,0UU  marks  foiniron  2,lK)(),nijO  fr.j  eu  recettes  et 
de  2,555,000  îr.on  dépcn-^cs  :  I  i'carl,  on  It*  voit,  est  modi«pn' ;  en 
1004,  il  y  avait  dau.s  ei'llt'  eoloiiie,  24 kilomètres  de  chemins  de 
fer  achevés  et  30  en  con>lruction. 


(1)  liaufcr  ÇolonieM  Allemandes  impériales  et  spontanées  (1900},page»  37  et  38. 
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Dft  tout  cv  ijui  prtHN^ilo, il  appert  cpie  la  colonie  de  Camcroon  est 
^îîicorc  poil  (h''vclopp(^<'  :  mais  son  »H<'U(iiie,st's  ressources  iialii-  / 
relies  paraissent  lui  assurer  <le  raveuir,et  étant  donné  le  peu  de 
temps  que  les  Allemands  la  possèdent,  ils  semblent  y  avoir  fait 
d*assez  bonne  besogne. 

Si  l*on  franchit  ré({uateur«  on  Iroave  au-dessous  de  la  colonie 
portugaise  d* Angola  et  bornée  au  sud  et  à  Test  par  la  colonie  an- 
glaise du  Cap  et  le  protectorat  britannique  du  Béchouanalaad» 
occupant  1,5(^0  kilomètres  de  côte,  entre  Tembouchure  de  la 
Kunéné  au  nord  et  celle  du  fleuve  Oranfce  au  sud, la  plus  ancienne 
colonie  allemande  africaine  proprcmrnt  ditp,(l('^nommée  l'Afrique 
Allemandedu  Sud-Ouest  ou  plus  vuIl' fin  tnmt \r  Daniaralanî  '1  If» 
Cii-o^s  \;un;iland.  O  n'est,  cf'peiifIriuL,  t^u  au  priMt<»mps  de 
qu«  Il  niiu  I  liaiid  l)r<''inni<  Adulf  Luderitz  aciieta,  [xnir  200  fusils  et 
2,0("  I  marks, ?i  jiri  r»iil''li'tdu  pa\"*,un  eniplaccinealappel»'  An;;ra- 
Peijiicua  cltoutlc  territoire  environnaiil  ;  l  Auf^lelerre  ayaiilclevé 
quelques  observations,  M.  de  Bismarck  adressa  au  consul  alle- 
mand de  Capetown  un  télégramme  hautain,  plaçant  cette  con- 
trée sous  la  protection  impériale. 

L'Angleterre  se  résigna,  mais  elle  contourna  habilement,  drins 
rintérieur,1es  possessions  que  réclamait  l'Allemagne,  de  manière  ■ 
à  les  séparer  à  jeûnais  des  Etats  bo(^rs  de  TOrange  et  du  Trans- 
vaal,  et  à  prévenir  ainsi  une  union  entre  hommes,  sinon  de  la 
même  race,  du  moins  de  races  voisines. 

xVvec  ses  extensions  au  Nord  et  au  Sud,  ainsi  que  la  partie  de 
rnrri«"»re-pîiys  r|tii  lui  a  ('fô  rocfmnuo  pnr  une  convention  posté- 
rieure, larnlonir  tuiitlée  p  ar  Luderitz,  devenue  la  <  l)«"itsch  Sud 
West  Afrika  ■  occupe  une  tr<"<  vasfo  '^npHrficie  •  8ir),lOJ  kilo- 
ni?'tres  cart  «'-.  ('quivalant  à  un  peu  plu>  d  un<'  fois  <*t  «Icnii»  le 
l»  rjitoir»'  la  Irancc;  mallieureusenuMit, saut  ijiii'kjur>»  vallées 
le  long  des  fleuves,  c'est  presque  entièrement  une  tiendue  déser- 
tique, tantôt  de  sable,  tantôt  de  pierre,  sans  eaux,  apparentes  du 
moins.  La  population  y  est  excessivement  faible;  on  Tévalueà 
environ  200,000  habitants,  ce  qui  représente  un  habitant  par 
4  kilomètres  carrés.  Ces  conditions  physiques  sont  peu  sédui- 
santes. On  ne  peut  affirmer,  cependant,  que  cette  immense  région 
soit  vouée  pour  toujours  à  la  quasi  absolue  stérilité  et  ao  manque 
de  population.  Nous  avons  bien  souvent  mis  en  garde  contre  les 
condamnations  précipitées  de  territoires  d'app.irence  désolée  et 
qui  parfois  rontiennenî  non  seulement  des  richesse^  cachées, 
iTune  t'\]»loilalinn  tcinf)orair(\  mais.qnoîques  possibilités  de  dé- 
velopp'MiMMil  ptM  iiianrnt.  haiis  «  «Tlauies  pai'li<'s.  uotanim»'îit  ce 
que  l'on  appelle  le  Herrei-ulaiid. situé  un  [>cu  plu- ail  wni  d  ipie  le  ' 
centre  »le  la  colonie,  également  dans  les  vastes,  quoique  très 


Digitized  by  Google 


380    -    D£  LÀ  COLONISATION  AU  XIX'  ET  AO  XIL'  SIÈCLB. 


maigres,  prairies  Dalureiles,  qui  avoisinent  le  Bédioanaland  bri- 
tannique, tout  le  long  ausfli  des  rares  cours  d*eaa,  il  parâtt 
possible  de  se  livrer,  dans  des  condilious  rémunéiairices,  à  Tea* 

ploitation,  le  plus  souvent  extensive,  quelquefois  môme  intensive* 
du  soi*  La  sonde  artésienne,  espère-t-on,  étendra,  dans  une  cer- 
taine mesure,  les  cas  où  l'on  peut  affronter  cette  dernière.  Quant 

au  sous-sol,  il  est  assurément,  comme  la  plus  grande  partie  du 
sud  de  l'Afrique,  nfhe  en  ces  métaux  dits  communs,  qui  com- 
mencent à  manquer  au  vieux  monde,  cuivre,  plomb,  zinc  et  fer. 
On  y  a  trouvé  des  traces  d'or,  mais  jusqu'ici  n'offrant  rien  de 
comparable  non  seulenieiiL  aii\  splendides  et  réguliers  filons  du 
Transva;d.  mais  mAnie  à  ceux,  plus  modestes,  de  la  Rhodésia.  Il 
aérait  iiiliiiimenl  désirable  pour  rAlleriiagiie  que  l'on  découvrît 
dans  ses  territoires  quelques  mines  d'or  importantes,  beaucoup 
moins  pour  la  valeur  même  de  Tor  extrait  que  pour  Timpulsiou 
qu'en  recevrait  la  colonisation,  la  création  rapide  de  centres.  Ter- 
ri vée  d'immigrants,  rétablissement  fructueux  de  voies  de  commu- 
nication, comme  dans  des  contrées  qui  ne  paraissent  guère  moins 
désolées,  l'Australie  de  rOuest  et  le  Rlondyke. 

Avec  son  pauvre  sol.  si  peu  attrayant,  TAfrique  allemande  du 
Sud-Ouest  ne  deviendra  jamais,  suivant  toutes  les  probabilités, 
une  colonie  de  premier  ordre.  Il  est  peu  probable  que  les  émi- 
'  grants  allemands  perdent  Tbabitude  de  se  diriger,  soit  vers  les 
Etat-Unis,  soit  vers  le  Sud  du  Brésil,  pour  se  rendre  dans  un^ 
terre  si  ingrate.  Néanmoins,  personne  ne  peut  allirmer  que  cette 
contrée  (le  83")  i)00  kilomètres  carrés,  qui  ne  contient  actuelle- 
ment que200,uuu  habitants,  u  en  comptera  pas,  dans  un  ou  deux 
siècles,  deux  ou  trois  millions,  dont  la  moitié  d'Européens,  et  non 
pas  dispersés  uniformément  sur  cette  énorme  superficie, mais  con- 
centrés, pour  la  plupart,  dans  les  régions  où  la  nature  est  le  moins 
ingrate.  Ce  serait  là  un  trèë  grand  succès,  et  il  vaut  la  peine  pour 
un  peuple  puissant  et  riche  de  s'assurer  cette  chance,  si  incer- 
taine soit-elle* 

En  attendant  que  des  voies  de  transport,  coûteuses  i  établir, 

rendent  possible  rexploitation  de  certaines  richesses  minières, 
on  fait  dans  la  partie  du  nord,  qui  est  tropicale,  quelques  essais, 
au  fond  des  vallons  non  distants  de  la  mer,  de  cultures  de  coton, 
de  tabac  et  de  canne  ù  sucre;  dans  l'intérieur  et  au  sud,  dans  le 
Damaraland  proprement  dit,  on  peut,  sur  des  places  choisies, 
pratiquer  l'él.'vage,  quoiqu'il  faille,  pour  un  Iroup^^ni  de  mille 
télr--  dp  bu'iiis,  un  terrain  de  parcours  d'au  moins  lu.OOU  hectare*» 
et  parlais  de  Tid  (X)0.  Toute  la  colonie  comptait,  ces  temps  der- 
niers, 8  ;i  100,000  bêtes  à  corne  et  3  millions  de  tètes  de  pelU 
bétail,  chèvres  et  moutons  (i). 
(1)  Hauser,  op.  cit.^  page  50. 
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Pourexplorer»cequi  eht  la  première  œuvre,  et  pour  transformer 
dans  la  mesure  du  possible, tâche  postérieure, ces  immenses  soli- 
iudosile  gQUvernementallcmandvCommeiira  fait,d*ailleurs,dan8 
une  de  ses  colonies  bien  mieiix  douées,  le  Cameroon  (voir  plus 
haut,  page  327)  a  accordé,  ce  dont  on  ne  peut  le  biftmer,  de 
grandes  concessions  à  des  compagnies  do  colonisation.On  en  cite 
plusieurs,  uotamnicnt  la  Deusuche  Aolonialget'iUehaft,  cession* 
naire  de  Ludoritz,qui,  à  partirdu  fleuve  Orange,  occupe  une  zone 
rlo  !:'').(. 1)0  kiînnîètrof?  ctirrt's,  pins,  nn  nord,  qiu'lques  tlistricls 
reiativeinenl  r  f  iU'sdaus  la  vallée  favoris»''f'  rie  Windhook.  V  peu 
pr^^s  r><>()'0  du  tci  iiloirr  exfiloituhlr  aurai^'îi t  r\>-  ainsi  coucédés  à 
uur  (Icmi-doii/aine  de  cumpai<iin's  gcrm  niM jtir>  ;  il  lu'  faudrait 
pas  aller  au-delu,  (lourl»'  moment  du  u»oni>.iiii  »  ilc  troi<(  (uiipa- 
pmi<'s  anglaises  élablieë  tlans  cette  coionie,mais  propusanl  une 
activité  industrielle  ou  minière. 

Parmi  les  200.000  habitants  de  TAfrique  Allemande  du  Sud* 
Ouest,  on  comptait,  en  1901,  2,800  blancs,  dont  1.870  Allemands, 
tous,  sauf  un  vingtième  environ,  fonctionnaires  ou  soldais, 
637  Boérs  immigrés  et  2rr8  Anglais  du  Cap.  Les  documents  alle- 
mands pour  160i  indiquent  4,082  blancs  dont  2,008  Ali* mands. 
La  presse  allemande  recommande  beaucoup  la  petite  colonisation, 
mais  le  moyen  de  lutter,  dans  des  conditions  si  ini-Tates,  contre  la 
séduction  des  Klats  Unis  de  l'Ouest  ou  de  Rio-(irande  do  Sul? 
retlf  r""-nôn  ne  ponn  a  devenir  nne  colonio  tli»  ponploment  pour  la 
race  européenne,  ee  à  quoi  le  climat  se  prêterait,  que  si  Icsres- 
souices  ilu  sid  on  (lu  suus-sol  apparaissent  plus  aliondaiites  et 
plu>.  pr^H-ises.  Si  Ton  n'a  pas  de  clwiiu-c  df  i fiironlri'r  roninie 
amoree  de  l)t»nnes  mines  d  ur,il  faudrail  i«iiiiler,>i  1  un  Iruuvf  nn 
endroit  convenalde  et  sulli^ainnicnt  pi-oduclil,  un  élahlissemenL 
pénitentiaire  où  l'on  pratiqu&t,  pour  les  condamnés  allemand}» 
de  la  mère«patrie,  la  déportation  pénale. 

Le  voisinage  des  Boers,  quoique  séparés  par  le  Béchuanaland, 
qai  se  trouvent  et  se  trouveront  de  Jour  en  Jour  plus  mal  à  Taise 
sous  la  domination  britannique,  pourrait  faire  bénéficier  les  dis- 
tricts les  moins  mauvais  du  Damaraland  d'un  nouveau  irekke  (1) 
et  lui  apporter  ainsi  un  noyau  de  population  de  race  blanche; 
mai^  le  gouvernement  allemand  semble  envisnprr  retle  éventua- 
lité d'un  (v\\  peu  t'avon!iU\  et  n'élre  pas  dispo>o  ri  provoquer  r*^ 
mouvement  ou  à  le  se^  ^Fjder,  le  earacii^re  indépendant  des  Boers 
se  pliant  peu  au  militariMue  et  à  !a  bureaucratie  germaniques. 

La  proximité  duTraTisvaal  proQte,  néanuiuins,  indirectement  au 
Damaraland;  d'abord,  par  l'espérance  de  richesses  minières,  elle 
pousseàune  exploralionattentivedecette contrée;  ensuite, en  18w9 

ai  Oa  app«ll«  trekk9  les  migrAlioat  iuccets&vet  cl«i  Boéra  dans  l'intérieur. 
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et  1 IK  Hj ,  le  grand  fou  «1  ateu  r  i  i  o  1  a  phipa  rt  d  e  s  entreprises  d  e  TA  f ri  <  p  i 
du  Sud,  M.  Cécil  Rhodes, a  projeté  l'établi -^eiiierU  d'un  clièinin  de  1er 
qui,  parlant  fl'un  port  allemand  de  l'Atlaiitique,  se  dirigerait  en 
ligne  directe  ver>  Juhanne^burp:,  ayant  un  millier  de  kilomètres 
de  long,  ce  qui  représeuteraiL  une  rcducliou  d'un  quart  envîroa 
relativement  au  trajet  du  Gap  à  la  grande  ville  aurifère  da  Trans- 
ml  et,  en  même  tepaps,  épargnerait  deux  &  trois  jours  de  mer. 
Le  Damaraland  serait  ainsi  doté  d*tine  voie  ferrée,  soit  gratuite- 
ment, soit  à  peu  de  frais  et  Jouirait  des  bénéfices  directs  et  indi- 
lects,  très  nombreux  et  très  di  vers,  d*un  considérable  transit  de 
voyageurs.  Ce  serait  pour  lui  une  aubaine  des  plus  prédetises. 

En  attendant,  le  gouTeraement allemand aconstruit  un  chemin 
de  ferdeSwakopmund,  port  8ltu(^presqueau Centre  de  la  colonie, 
àGrossWindhuk,  qui  en  est  la  capitale;  cette  lip-ne  de  382  kil.  est 
achov('»p(10n  1  i  ;  fr.-nitres  clieminsde  fer  d'une  lun.i^ueur  de  570  k\\. 
sonten  eonstruc  lion  ;  on  en  projette  eneorcdivf'rs  soil  partani  du 
niAme  point,  SvvjikojMuund,  soit  plus  au  sud  pour  »i<'sservir  des 
mines  de  cuivre.  L'aelivilc^  des  Allemands  est  donc  grande  dans 
cet  immense  territoire  impeuplé  :  elle  a  été  suspentlue  en  lî>Oi 
pui'une  f^aave  insurrection  indigène  (voir  plus  loin,  page  341}. 

Le  commerce  et  les  recettes  financières  de  cette  colonie,  aux 
débuts  si  difflciies*  Sehmersenskind  (enfant  de  la  douleur),  disent 
les  Allemands,  sont  jusqu'ici  rudimentaires  quoique  en  voie  de 
développement;  Timportation  atteignait7,931 ,000  marks  en  1003, 
près  de  10  millions  de  fr.  ;  elle  était  composée  en  grande parliede 
denrées  alimentairespourles  fonctionnaire  et  la  troupe  et  aussi  de 
foumiturcs  pour  la  ron^^tmction  deeheminsde  fer;  l'exportation 
quin  tdait(iii<Mleî)()S. 1 1(1(1  mark> en  l'JOi  le^l  passée î\3,444,000 marks 
(environ  4,2u().0fK)lr.)  en  IDU:>,  dont  2,0()0,00()  marks  de  gros  bé- 
lail,  ?13,000de  jietit  bétail etG58,0'>Ode ^'omuie.  Leslroupes,  avant 
lu  r"  <  riile  in^uirection,  se  eorn[H  )>;in;iit  de  193  officiers  et  sous- 
Dnicierset5(58  hommes,  non  compris  les  ind!,tr<>nps  La  colonie  est 
une  lourdechargepourl'l  jiijdrcles  recettes  locales  ne  produisant 
en  1904  ,qu e  1 ,840,000  marks  (en  viron  2,300,000  fr. )  contre  0,700,000 
marks  de  dépenses  purement  civiles  (l).Il  faut  ajouter  à  cet  écart 
des  dépeases  militaires  très  fortes.S11  était  prou  vé,avecle  temps, 
que  la  colonie  n*est  réservée  à  aucun  développement,  il  fendrait 
réduire  ces  frais;  mais  l*£mpire  allemand  est  assez  riche  pour 
continuer  cette  expérience  pendant  une  douzaine  d'années,  et  il  y 
a  des  chances  pour  qu'il  en  soit  plus  tard  indemnisé. 

(I)  Voir  les  tableaux  annexés  an  document  orficiel  publié  en  décembre  \9()6, 
h  i'occn-*\on  d«>  In  iîi«s(>liition  du  Reichstag.  sous  le  titre  :  Vie  finanzielle  Enlu  i- 
cklung  der  deufschen  Schulzgebiele.  Nous  revenons  plus  loin  (page342)  sur  ce 
curieux  document.  On  peut  aussi  consulter  les  deux  ouvrages  précités  de 
M.  Henii  Hauser:  Leê  colonies  aile mandH^  etc.  (IIKX)}  et  La  CoUmiMathn  tt  le$ 
ColonùB  aitemandeM  de  M  André  Ghéradame  (1905). 


COLuniEi»  d'exploitation.  ^  GOLOiNIES  ALLEMANDES.  333 


Il  faut  maintenant  doubler  le  r  iji  «le  BonHe-K^pe^ance  ;  en  re- 
montant la  côte  orientale,  on  trouu^  une  autre  très  vaste  posses- 
sion germanique,  la  Deutsche  Osi  Africa.  Le  commerce  allemand 
avait  tûujuurs  été  florissant  à  Zanzibar.  En  1884,  un  jeune  savant 
allenatand,  épris  de  géographie  et  de  colonisatioD,  le  docteur  Karl 
Peters,  fondateur  à  Berlio  de  la  «  Société  pour  la  colonisation 
allemande  »,  partit  avec  quelques  compagnons  pour  la  côte  en 
face  Zanzibar,  sîgna«  en  quelques  semaines,  12  traités  avec  des  : 
chefs  indigènes  portant  acquisition  d'un  territoire  de  140,000  kilo- 
mètres carrés  (Ousagara,  Oukami,  Ngourou).  Presque  simultané-  j 
ment,  un  autre  groupe  allemand  avait  obtenu  des  traités  d'un  , 
autre  chef,  pour  des  concessions  territoriales.  Le  sultan  de  Zanzi- 
bar, qui  cxcrrait  une  autorité  traditionnelle  sur  toute  cette  zone, 
voulut  d'abord  s'opposer  à  ces  agissements:  mais  l'Allemagne  en- 
voya des  navires  de  guerre  dans  les  eaux  de  Zanzibar  et  le  sultan, 
que  l'Angleterre  alors  ne  soutenait  pas,  dut  céder.  La  Société  de 
l'Est  Africain  Allemand  {Deutsche  Osta/nkanischr  (JeselUchafi)  se 
trouva  investie  de  radminisltcdion  de  ces  territoires,  encore 
agrandis  de  quelques  annexions,  notamment  du  port  de  Dar-es- 
Salam;  le  sultan  de  Zanzibar  lui-même  donnaà  ferme  à  la  société, 
en  plus  de  ce  qu*elle  avait  déjà  acquis,  une  zone  du  littoral,  avec 
la  perception  des  droitsde  douane.  Des  arrangements  anglo-alle- 
mands, en  date  des  ^octobre  1886  et  1*' juillet  1890,  ont  fixé  les 
limites  des  possessions  germaniques  dans  cette  région.  L'Alle- 
magne se  vit  octroyer  tout  Tespacc  qui  vade  rOef'anaux  (rPîMids 
Lacs,  jusqu'aux  possessions  portugaises  au  sud  et  juxiu  à  Kili- 
mandjaro ou  une  ligne  tirée  d'Oumba  au  lac  Victoria  au  nurd. 

L'Est  africain  allemand  forme  ainsi  entre  la  (  ulonie  portugaise 
du  Mozambique,  la  Brilish  Centrai  Africa,  TEtal  du  Congo,  le 
Soudan  Egyptien,  et  i^t  brilish  East  Africa,  un  bloc  compact  de 
905.000  kilomètres  carrés  environ,  équivalant  à  une  fois  et  trois 
quarts  la  surface  de  la  France.C'està  la  fois  la  mieux  délimitée 
et  la  plus  vaste  des  colonies  allemandes  africaines  ;  elle  a  une 
éti?ndue  décotes  d*un  millier  de  kilomètres.  Que  vaut  ou  plutôt 
que  vaudra  ce  vaste  territoire  ''  des  iagunes,une  zone  cùtière  très 
ctroite.puîs  un  plateau-steppe,ayant  un  millier  de  mètres  d'alti- 
tude, sinon  davantage,  où  la  vie  animale  et  végétale  foisonne  : 
ensuite,  dans  la  région  des  lacs,  Timmense  forêt  <>quatoriale;  au 
nord,des  montagnesnorabreuseset  élevées, maisdoniles  derniers 
gradins  ou  les  bas  fonds  sont  |tr(>nros  aux  culttiros  arlm-lives? 
On  estime,  suns  trnp  Ir»  ^MV«»ir.  que  ^ui-  ti'>  mi  1 1  iriit'ctai 
le  r»nq?iiémi',  M>il  ll>  milli»,»ii>,  r->t  ciiHivahlr.  cl  t|ii<'  ii-  i  c^l»'  doit 
fi  ^-liT  sl(>|qM',  bruussc  ou  cliamp-- dt;  pierrot  «'L  de  ï.ablo.'««,tlan."5ces 
deux,  deniicrs  casjdéserts.  Méiui'  après  ces  déductions, le  solpro- 
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picoaux  plantation»  (Cuté,(.ocyUei  .«  acHo. coton, etc.;  al>on«l«'.  nu»i^ 
la  main-d  (»*uvro  manque;  la  popui  M  i n,  rnvaj^r'i'par  l'oit  luvapTi . 
est  ppii  nombreiis»^  ;  on  IVstiniait  *l  .li  .  *f  .1  à3  inillioiih  il  àaies;  le* 
(iocuiiRiits  offlci«*ls  n'nontsla  porleiit  a  un  pou  pInsileT  million**, 
ce  n'ehl  encore  que  7  habitante  uukil.  carré.  Portés  par  la  moiuisoQ 
du  Nord-Ksl,  les  AraUes  ctaieul  devenus  les  \rai>  uiallres  de  ccite 
région  tropicale  et  équatoriale:  ils  y  avaient  apporté  diver^^es  ml- 
tures  perfectionnées,  puis  aussi  une  certaine  organisation  sodaie  ; 
mais  lis  ont  fait  acheter  durement  ces  progrès,  moins  encore  per 
Vesclavage,  que  |»ar  ia  traite.  Plus  récemment  sont  venus  les  HiO' 
dous,  également  rapÂces,  mais  avec  des  procédés  plus  doux,  et  se 
livrant  habituellement  à  l'usure. 

A  toutes  les  productions  tropicales  actuelles  ou  possibles,  et  à 
l'ivoire  dont  les  jours  paraissent  comptés,  il  faut  joindre  le  caout- 
chouc. Comme  richesse  minérale,  on  ne  parle,  jusqu'Ici,  que  de 
houille  dans  le  {xy^  de  Koudé,  c'est-à-dire  aux  environs  du  lac 
NyassT.  ofi  rllc  leiidrait  des  services. 

Leî5  i  junairc-,  dont  nos  «  pères  l>].Tn<'s  ».  dan-  le  destin 
desquels  il  aura  été  d'ôlre  fondés  par  un  grand  pttUi  jiv  irançui'i, 
le  cardinal  Lavigerie,  et  de  n'exercer  efflcacemenl  leur  aciiviié 
qu  en  dehors  des  territoires  appartenant  é  la  France,  avaient  pré- 
paré l'expérimentation  des  ressources  culturalee  du  pays.  Une 
dixaine  de  sociétés  allemandes,  doiit  le  capital  total  dépaase 
17  millions  de  marks  ou 2i  millions  de  francs,  cbimre intéressant, 
mais  encore  bien  limité,  ont  créé  diverses  plantations. 

On  a  construit  un  cheniin  de  fer  de  84  kilomètres  dans  la  ré« 
gion  septentrionale,  de  Tanga  à  Koro^w^^  ;  si  on  le  poursuivait 
jusqu'au  lac  Victoria,  il  serait  parallMc.  h  '^oo  ou  300  kilomMres 
de  distance,  à  la  li^'iie  britannique  de  Mouibaz  au  nn^me  f^rand 
lac  ^<  ptrntriniin!.  Une  W^no  plus  psscnti^HN'  <orail  <'<dlequl.  •- 
-  tilt  loiil  1»^  ci  rih*»  Ho  !h  «"oîoni*»,  irait  (U*  Haj.'-anioy»)  ou  l>ar 
es  balain  a  TalHira  v[  à  Oudji^'  "^nr  lac  'r.MîiL-.ujik.'i  :  ^l^•^pr^^  rpr- 
taiiK'S  <''!ii<l(  ->.  !;i  première  seclinii  jH)inT:tit  rx.'f  iiliT  mn\  vuimui 
(H),n(K>  IVanr-.  Ir  ki  l'tiuètre  ;  niènit'  i*n  tiouManl  la  vofmnr',on  n  ar- 
ïi\ i  rait  encuir  à  une  t  rntaine  <Ic  milli<»ns  pf)iu  u  ltc  li^^ncde 
|)ônélralion  ;  qu  elle  ilût  ou  non  payer  rintén^l  du  capital  dépensé, 
elle  constituerait  le  meilleur  outil  pour  la  mise  en  exploitation 
du  pays,  et  re  ne  heralt  pas  une  œuvre  au-des!*us  des  forer»  df» 
la  métropole. En  100 1,  l'Afrique  Orientale  allemande  comptait  120 
kilomètres  do  chemins  de  fer  construits  et  2:25  en  coostructlon. 

Aux  7  millions  d'âmes  d'indigènes,  il  fallait,  en  1003,  Joindre 
3,420  Hindous,  conimcrçanls  et  traitants  de  touh»  sorte,  î?.WS 
Ara}»c>,  *^U0  environ  anlrus  orienlaux,  puis  l^Zll  Turopéens  dont 
073  AUemands;  les  1,:^37  Européens  bc  réparii^*Haient  en  3ad  ofll- 
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ciors,  sous-officiers  ou  fonotionnaire6;36Smi88ionnaircs,dI  reli- 
gieuse» atUcbées  oux  missions  ;  138  marcliandst  01  colons  plan- 
teurs, etc.  Parmi  les  1.2S7  Européens,  on  comptait  147  femmes 
et  loi  enfants.  Le  corps  (inoccupation  comprend  environ  2,500 sol* 
data  ou  gens  de  police,  hommes  de  couleur,  et  204  Allemands, 
officiers,  SOUS-offlciers  on  toehnicims  «livcrs.  En  1005.  lé  nombre 
total  de  s  blancs  dans  la  col  onie(ilii»Atfi|jF«  H'eme)estévaln<^àl,8T8, 
dont  1,3*^4  Allemamis  (troupo8  mmpriHeH).  L'administration  est 
assez  coùleuse:  pour  l'année  1904, les  dépensescivilos  montentà 
7,5fiO,Q(K»  marks  f  pr^s  de  U  niillirm^^  î  "J  de  fr.\et  les  recettos  lo- 
cales,où  les  douanea tiennentunegrandc pla('p,à5,920,()0<) marks 
(7,400, ()0()  fr.)  faisant  ressortir  un  dc^fieil  de  2  millions  de  fr.)  en- 
viron (1).  Î/Kmpirft  a  du  racfuder,  en  novembre  18'.)!),  k  la  So- 
ciété de  coli>uit»aUon,  primUivuinent  concessionnaire  de  cette 
vastezone  ses  droits  régaliens, en  lui  laissantdes  droits  a«sez  éten- 
dus pour  Toccupation  des  territoires  sans  maître,  les  mines  et  les 
carrières  etc.  A  côté  do  la  Compagnie  primitivement  concession- 
naire, il  i'est  constitué  une  demi  douzaine  de  sociétés  déplanta- 
tions  h  capital  assez  important  ;  toutes  ces  sociétés,  y  compris  la 
société  primitivement  concessionnaire,  avaient,  en  1004,  uncapl* 
tal  d'une  quinaaine  de  millions  de  marks  (18  millions  1/2  de  fr.)* . 

Le  commerce,  encore  modique  pour  une  aussi  vaste  étendue, 
s'élevaiten  1004, à  8,*Jr)0. 000 marks  à  rexportatlon  (environ  llmil- 
lions  defr.)  dont  2,J2Ji,oOOmark8de  caoutchouc  01856,000 de  copra, 
et  h  14  330.(K)0  marks  (18  millions  de  fr.)  à  l'importation. 

On  ne  peut  flir  e  que,  jusqu'à  présent,  la  colonie  allemande  de 
TEst  Africain  boit  un  ^.M  and  succès;  mais  on  ne  [jeut,  non  plus, par- 
lerd'éi'hee.  Avec  de  la  pei  sévéranee,  on  arrivera  à  tirer  parti  de 
cette  inuiiensesupertlcie,  dont, au  (miiil  <!•'  mu-  (•nltural,2à.*i00,0O0 
kilnmètrcs  (tarrés,  surface  égale  h  plusTui  tiers,  sinon  même  àla 
moitié,  de  l'Allerua^fie  européenne,  seront  utilisaldes  avec  le 
temps*.  Quant  aux  richesses  minérales. on  ne  connaît  encore  que 
la  houille;  maibUestvraiserablablequ  il  s'y  enrencontre  d'autres. 

La  population  indigène  de  7  millions  d'Ames,  avec  la  multipli- 
cation  que  la  sécurité  et  la  suppression  de  rcsdavage  ne  manque* 
ront  pas  de  produire»  sufi&rs'^t-elle  à  fournir  de  la  main-d'ouvreî 
Aura^t^elle  assez  d'activité?  Il  est  probable  que  l'on  cherchera  à  * 
se  procurer  den  coolies  asiatiques  :  et  les  Hindous  sont  tout  indi- 
qués. Ils  sont  déjà  nombreux,  et  de  toutes  les  classes,  à  Maurice, 
à  Zanzibar,  au  Nalal;il  &e  pourrait  qu'avec  le  temps,  toute  la  côte 
orientale  d'Afrique,  au  sud  de  la  Mer  Roucre,  devînt  une  terre  de 
peuplement  pour  le»  Hindous.  A  quelques  points  de  vue,  ce  serait 
regrettable;  mais  cet  élément  asiatique,  plus  doux,  plus  raffiné, 
plus  ioumiSf  serait  toujours  préférable  à  l'élément  chinois. 

(1)  Die  FifutnzUlU  BtUwieklunj  dêr  deutichen  SehuttgêbiiUn  (tn  4a  190Q. 
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Le  nouvd  Empire  alleiiiand  n'a  pas  borné  ses  ambitions  colo- 
niales à  i  Ali  ique;  il  a  pris  possession  de  nombreuses  terres  dm* 
le  Pacifique  et,en&n,  il  a  mis  le  pied,  très  bruyamment,  môme  eu 
Asie,  en  pleine  foonniiière  chinoise. 

Dans  le  Paeiflquef  il  détient,  outre  de  nombreuses  tlet,  d'nne 
importance  diverse,  un  lot  continental  assez  gros  :  la  plus  grande 
partie  de  la  région  nord-orientale  de  laNouvelle-Ouinée  avec  deu 
Iles  considérables  qui  Tavoisinent,  la  Neu*Pommern  (Nouvelle-Po* 
méranie)  et  la  Neu-Mecklenburg  (Nouvean4lecklenbourg).  Dès 
1878-79,  alors  qu'il  était  question  du  percement  de  l'isthme  da 
Panama,  les  Allemands,  par  précaution,  fondèrent  des  dép(^ts  de 
charbon  aux  petitos  îles  bamoa,  ainsi  qu'aux  petites  îles  Marshall, 
qui  n'avaient  qu  une  valeur  (\e  situation  sur  la  grande  route  océa» 
nique  future,  de  môme  que  dans  la  terre  beaucoup  plus  impor- 
laiile  eii  >ui  de  la  Nouvelle-Bretatrnc,  à  laquelle  ils  donnèrent  î»!us 
lard  le  nom  de  Neu  Pommern  (Nouvelle  Poméranicj  ;  ce  fut  i  t.-m- 
bryou  d'un  groupe  de  possessions  très  considérables.  De  là,  l'élé- 
ment allemand  gagna  la  beaucoup  plus  grande  terre  voisine,  la 
Nouvelle  Guinée,  dont  toute  la  partie  occidentale  appartient  tim« 
ditionnellement  aux  Hollandais  et  dont  les  Anglais  revendiqualenl 
le  reste;  la  société  allemande iVeu  Guinta  Kampagmi  (compagnie 
de  la  Nouvelle  Guinée),  fondée  par  Hansemann«  fit,  en  octobre 
1884,  avec  l'appui  de  deux  navires  de  guerre,  une  expédition  sur 
la  côte  nord-est  de  celte  lie  immense;  elle  obtint,  en  1886,  des 
lettres  de  protection  impériale  et  en  vertu  d'un  arrangement  avec 
l'Angleterre  en  1886,  légèrement  révisé  par  une  nouvelle  rimvenlion 
an?:îo-allernandc  du  >^  Tïov«Mabre  1809,  une  portion  de  la  Nouvrlîp- 
(iuinée,  dAn.^mnnii'  Kaiser-Wilhelm-  Land  (Terre  de  I  Knip^Ttîur 
(juillauaie),  s  t  iendant  sur  181,0  )ii  kilomètres  carres,  l  archipel 
dit  Bismarck,  avec  les  îles  importantes  de  Neu  Pommern  et  de 
N«Mi  Mrcklrnl-ur  .  <  MUiprcnrrnf  ensemble  50,00<)  kili»mèlres  car- 
n'>,  plusunr  pal  lit-, .-,tnLlU,Uuukilt»Ui»;ln's<!arr(''^.ilr>ili'- Salomon, 
en  tout  2  lO.O(M)  kilomètres  carrés  cnvinui  furent  atlrihué^  ù  l  AJ- 
lemaf^Ui'  :  cetlf  superficie  égale  un  peu  plus  des  di»UX  cinquî^moR 
du  territoire  de  la  mère-patrie.  L*Ëmpire conféra  à  la  société  de 
Goloniiiation  constituée  parHunsemannle  droit  dadminislnTCt^ 
vastes  territoires  ;  en  mars  1809,  TEmpiro  substitua  sa  sauverai* 
neté  directe  aurégime  de  cette  sorte  de  compagiiie  U  cbarle . 

11  s^agît  \h  de  contrées  tropicales,  dont  le  principal  produit,  à 
l'heure  ae lu elb*.  «'>l  i*'  r«»()ra.  suh>tan««î  oléa^ri'"''"»^*^.  l»''<'venaiit 
dt's  eoeolit'î  s.L«'S  Alirrnands  y  l'ontou  y  essai*  ni  d^  s  pliiiit. liions 
de  tabac. de  café,  de  coton;  lesucrcaushi  y  viendrait  Nan>  doute, 
et  cerlaines  p.n  tirs  pi>unaii*nl  e<'i!\ ♦'iiir  ii  l  eleva^'e  du  f'«'{ail. 
Gunune  riclich:»e  minière,  ou  aurait,  dil-ou.  découvert  det»  pUo«- 
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pliâtes.  La  population  indigène  est  très  peu  nouibrenso  cl  h  un 
nivpan  assez  bas  ;  on  Févahic  à  oOO,000  âmes.  Les  peliti  s  îles, 
plus  fie  volopp<^esfpielagrande,fournissent(iiii'l(jue  main-d'œuvre 
(Ki>saLle,  un  inilliçrdetravaiJlenrs  environ  ;  on  afait  venir  de  Sin- 
gapoure  un  millier  de  coolies,  la  plupart  chinois,  et  7  à  800  de  Su- 
niatra.Lc  commerce,  encore  très  modique,a  unelégère  tendanccà 
la  progression;  on  ré  value, en  19O4,àl,'7SO,000marks  (2,160,000  fr. 
environ)  à  riinportation,dont630,û00  marksprovenantdelamère 
patrie,  et  à  1,310,000  marks  à  Texportation  (1,500,000  fr.),  dont 
968,000marks  de  copra.  La  Compagnie. qui  administrel  ile  etquiy 
aurait, depuisrorigine, dépensé  unedi/nino  demillions  de  francs, 
ne  couvrait  pas  ses  frais, malgré  une  subvention animelle  de  l'Em- 
pire de  057, OuO  marks  {8no.fiOO  francs  environ).  En  1904,  les  recet- 
tes ne  montent  qu'à  140,000  nirirks  (175,000  Xr.)  et  les  dépenses 
civiles  à  070,U()(»  marks  f78li,i)0U  Ir.). 

On  voit  (ju  il  >'-a'j:\[  Ifi  rTuiie  coloiiie  de  plantatioii>,  auxdébnls 
difiicileset  l<*iils.  L  exemplc  de  J;iva  au  Nord  et  de  Quec  nsland 
ay  Sud  paraît  pr<Miver,cepeiKiant,  qu'il  ne  faut  pas  désespérerde 
l'avenir  de  ces  210.000  kilomètres  carrés  de  tei  ritoires  allemands, 
i|uuiqu**,  sous  le  rapport  de  la  pi»pulalion  indigène,ils  paraissent 
très  inférieurs  à  Java  et,  sous  celui  du  climat,  très  inférieurs  à 
Queensland.  Néanmoins,  il  est  possible  qu'après  quarante  à  cin- 
quante ans  de  tâtonnements  et  d*efrorts,  on  parvienne  à  donner 
de  rimpulsion  à  ces  contrées,  plus  tôt  peut-être  si  Ton  y  découvre 
des  richesses  minières  ou  si  l'on  y  établit  un  pénitentier,  les 
mines  d'or  et  la  déportation  pénale  constituant  les  deux  amorces 
nécessaires,  l'une  ou  Tautre,  pour  lancer  une  colonie  éloignée  et 
où  Je  premier  accueil  de  la  nature  est  ingrat. 

Nous  ne  ferons  que  mentionner  les  autres  possessions  alle- 
mandes du  Parilifiue,  îlots  sans  importance  propre,  mais  qui, 
par  leur  situation,  dans  les  main^  d'un  peuple  aussi  apte  aux  be- 
sognes inereantiles  que  les  Allcmamls,  peuvent  devenir  d'impor- 
tantes stations  maritimes  et  commerciales  :  les  îles  Marshall,  dont 
on  évalue  la  superlicie  à.  400  kilomètres  carrés,  la  population 
à  15,000  âmes  et  qui  exportent  quelques  milliers  de  tonnes  de 
copra  ;  lesGarolinesetlos9fariannes  ou  Ladrones,acbetées  en  1899 
à  l'Espagne  pour  25  millions  de  pesetas,  soit  une  vingtaine  de 
millions  de  francs,  à  Texception  de  la  dernière,  Guam.  antérieu- 
rement cédée  aux  Etats-Unis  ;  enfin,  des  îles  un  peu  plus  impor- 
tantes en  elIes-mémes,quoiquebien  restreintes  encore,Oupolou, 
Sawal  et  quelques  îlots  adjacents  dans  le  partage  qui  s'est  fait, 
en  novembre  1889,  entre  l'Angleterre,  les  Etats-Unis  et  TAlle- 
magne,de  l'archipel  de  Samoa;  la  meilleure  part  de  ce  groupe 
diies,  soit  2,572  kilomètres  carrés,  avec  33.000  habitants,  dont 
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381  Européens,  a  été  reconaue  à  rAllemagne.  O  sont  là  pour 
ribnpire  des  acquisitions  fructueuses  qui  faciliteront  son  activité 
marilime  et  économique  dans  le  Paciflque. 

Ainsi  composées,  ses  possessions  du  PaciÛque  feront  de  rAUe- 
magne,  dans  Tavenir,  la  troisième  puissance  océanienne, 

lonço  ted  prommtu  intervalh^ 

infini  ment  après  l'Anglet  erre  et  la  Hollande,  mais  avant  la  FraDce, 
pour  l'étendue  des  territoires  et  la  possibilité  de  d(''vplnppemenl, 
quoique  actuellement  noire  Nouvello-Calédonir.  plus  vieille,  il  e>t 
vrai,  d'une  treiUaine  d'années  et  ayant  hPiu  firi''»,  ce  qui  a  été 
pour  elle,  un  immense  bienlait,  quoi(|uen  disent  une  foule 
d'étourneaux,  de  la  déportation  pénilenliaire,  soit  sensiblement 
plu.->  importante  que  ce  ^'roupe  de  possessions  germaniques, 
vingt  i'uis  plus  vastes  environ.  L'étendue,  toutes  autres  condi- 
tions à  peu  près  égales,  est,  avec  le  temps,  une  cause  de  supé- 
riorité. • 

Il  nous  reste  à  parler  de  la  plus  récente  et  de  la  plus  retentis» 
santé  conquête  coloniale  allemande,  si  tant  est  qu'il  doive  y  avoir 
là  un  établissement  colonial  définitif;  il  8*agtt  de  Kiao-Tchéou  en 
Chine.  En  novembre  1807,  deux  missionnaires  catholiques  aile» 
mands  ayant  été  tués  par  les  Chinois  dans  la  très  belle  province 
de  Chan-loung,  l'empereur  Allemand  envoya  une  escadre,  avec 
son  frère,  le  prince  Henri,  non  pas  pour  obtenir  une  réparation 
ordinaire,  à  savoir  quehjuo^  liHes  de  coupables  ou  présumés  cou- 
pables et  une  somme  d'argent,  mais  pour  occuper  un  point  îra- 
porlant  du  (Guillaume  ïî,  au  départ  des  troupes,  faisait  une 
fk'  l'ps  p:randiin(juenleseL  stupétianlos  proolamations  qui,  de  temps 
en  temps,  écbappont  à  sa  verv*  moytMi  tï^euse.  Par  le  traité  du 
6  mars  1898,  il  obtint  que  la  Chine  donnât  a  1  Alle[n;i^Mie  à  bail 
pour  99  ans  le  périmètre  de  la  baie  de  Kiao-Tchéou  jusqu'à  la  li- 
mite des  plus  hautes  marées,  plus  les  deuxpresqu*iles  de  l'entrée 
et  les  lies  de  la  baie.  En  outre,  la  Chine  conférait  à  rAUemagne 
le  droit  d*exploiter  les  mines  et  do  construire  des  chemins  de  fer 
dans  le  rbantoung,  Fun  e  des  plus  riches  provinces  cbinolseSydont 
la  population  est  estiméo  à  une  quarantaine  de  millions  d'habi- 
tants,avec  une  densité  do260  au  kilomètrecarré,&ia<)  Tchéou  pro- 
prement dit  a  3.S.0()0  habitants  :  la  zôno  environnante, dite  neutre, 
surune  ét(>ndn«'d<'<vr>fK>Kil(MnMn'^('rtrrés,comptf*  !  .*?O0.O00Ames. 
Nousnonsoxpriinions  comme  il  i>uit  dans  la  précédente  édition 
de  cet  ouvrai:»'  l'.>02)  ! 

«  Quelle  (  -(  l;i  iiorléo  eiqucllesoraladuréedecelarrangempnt? 
Les  Ad<'nunn!-.;i  lu  fin  de  lS'.>t)  et  av  ant  lesgraves  événenuMils  de 
l'JUU,  avaient  envoyé  dans  ce  terhluire.  affermé  cmpbytbéoiiquc- 
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meul,  un  gouveroeur,  capitaiDede  ▼aié9eBu,d8offlciera«  1*79 sous- 
officters  etl,38d hommes, plus  dire»  fonctionnaires;  il  s'y  tronvait, 
en  outre,  à  cette  époque,  110  Européens  civils.  Le  gouvernement 
allemand  avait  déjà  engagé  des  dépenses  assez  considérables  en 
vertu  d'un  crédit  de  5  millions  de  marks  (6  millionà  1/4  de  francs) 
voté  par  le  Reichsiag.  Un  port  franc  a  été  installé,  où  aucun  droit 
n'est  [icrçu,  sauf  sur  l'opium.  Située  à  20  heures  de  Shani^haî  pl 
24  heures  de  l'embouchure  du  Peïho,  non  loin  de  Oupï  Hnï-Ouei 
et  de  Port- Arthur,  presque  en  face  du  Japon,  toujours  libre  de 
glace,  ayant  dei  riùre  lui  une  province  à  population  dense  et  à 
grandes  richesses  minières,  semble-t-il,  l'établissement  allemand 
de  Kïao-Tchéou  mu  de  Tsin-'i  au  (comme  on  l'appelle  aussi  du 
nom  uu  port),  puurrail  devenir  ua  grand  enlrepôL,  une  excel- 
lente base  d'opération  et  d'influence,  comme  il  y  a  deux  siècles 
Macao,  au  temps  de  la  grande  puissance  portugaise,  ou  comme 
EouH^Lom;  ai^ourd'hai. 

«  n  semble  imprudent  et  aventureux,  au  contraire,  de  vouloir 
en  foire  Tcmbryon  d*une  vaste  colonie  territoriale.  Il  parait  bien 
que  les  Allemands  avaient  eu  cette  idée  et  qu'ils  prétendaient 
étendre  graduellement,  ou  même  brusquement, leur  administra- 
lion  dans  l'inirrieur.  Ces  procèdes  germaniques  ont  irrité  les 
Chinois  <'l  "iit  ''li'*  pour  beauconp  dans  les  (^v^nements  de  1000, 
qui  ont  dél>ute,  il  ne  faut  pas  1  oublier,  par  Tassatisinat  du  mi- 
nistre allomand  à  Pékin. 

o  On  duit  pi'Hser  que,  instruits  par  (  «'tle  redoutable  experionre, 
les  Allemands  auront  la  >a;_'»'ssedo  sacrilier  leur  dansTereu^r- am- 
bition politique  à  leurs  plus  légitimes  aspiratiunsi'couniniipios et 
que,  renonçantà  toute  pensée  de  conquête  dans  rinlériour,  ils  se 
contenteront,  ce  qui  sera  déjàun  but  élevé,  de  viser  à  faire  de  la 
baie  de  Kiao-Tchéou  une  sorte  de  Hong-Kong  septentrional.  » 

Les  événements  de  1004*05,  le  triomphe  éclatant  du  Japon, 
devenu  puissance  mondiale  de  premier  ordre,  le  réveil  de  la 
Gfaine«  Jalouse  des  empiétements  des  Occidentaux  (l)  et  se 
préparant,  elle  aussi,  à  devenir  une  puissance  militaire,  ont 
com{)iMein('iit  dissipé  les  rêves  allemands,  s'ils  ont  existé, 
de  fondation  dan<  la  GhiiK'  du  Nord  d  une  grande  colonie  ger- 
manique tf^'ribu'iide  :  les  Allomands  devront  se  contenter  d'ime 
hase  de  pénétration  écoixmiiipi»'  «'l  p,u*itique  dans  le  (it-joste  • 
Krnpire,  renotivelé  et  r;ij»'uni.  \\<  onlK  ut,  d  ailieurs,  dan<  r<'tb' 
N  ui*'  ri  il>  ont  acc«'(ité  av«'i;  uue  résignation  <'t  une  prév(»\  nu c 
politiques,  les  lirons  des  évéïM-un-nts  do  11)  ;l-05,  qui  eiiU  xtat 
à  toutes  les  puissances  europé»'nnes   tout  espoir  d'arracher 

il}  Schnnloung  und  $eine  Etnqangspfurt^.  Kiautsrhou,  par  F.  de  hichlholfen, 
Berlin,  189s.  Voir  sar  ces  problémf.s  orientaux  1  ouvrage  de  mon  tiis,  Pierre 
Leroy-Beaiilieu  :  La  Hé'xovation  de  VAiie,  4«  édition  1907,  tnulQii  tB  ailflali 
tous  le  titre  The  awakening  o/lAc  iia9L 
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quelque  morceau  important  à  la  Chine.  Il  est  probable,  d'autre 
part>  que  dans  quatre-vingt-dix  ans,  à  son  expiration,  le 
bail  de  Kiao-Tchéou  ne  sera  renouvelé  &  rAUemagne,  s'il  doit 
l'être,  qu'avec  dlmportantes  restrictions.  Il  reste  à  rÂJleniagne 
respoir  et  la  faculté  de  faire  de  Kiao-Tchéou,  suivant  Tcxpres- 
sion  de  son  plus  grand  géographe  contemporain,  la  porte  d'en- 
trée de  la  splendide  province  du  Ghan-toung  et  de  la  Chine  dn 
Nord. 

Les  documents  allemands  accusent  pour  19041a  résidence  à 
Kiao-Tchéou  de  4,728  Européens,  dont  3.503  hommes  de  troupe. 
Le  document  officiel  paru  h  la  fin  de  19u6  ne  comprend  pas 
Kiao-Tchéou  dans  les  rcn^fMiTrKmu'nts  relatifs  aux  colonies  alle- 
mandes :  Die  finanzieLLt  £nUcick!uTvj  dfv  d^ulchen  Schutzgefi'u'fe 
{ohne  kiaO'Tschéou),  tel  en  est  le  titre  (jiu  scmt)!e  eoniporter  une 
sorte  de  résignation  à  ne  plus  considérer  ce  petit  territoire  corn  me 
une  colonie.  Les  Allemands  y  avaient  fait  A'S.y  kilomètres  de  clie- 
mins  de  fer  en  1904;  le  commerce  s'y  est  élevé,  en  1904-05,  à 
44,870,000  marks  (55  millions  de  francs)  à  l'importation  et  à 
19,983,000  marks  (26  millions  1/2  de  francs)  à  l'exportation. 

Nous  croyons  devoir  reproduire  textuellement,  pour  les  liure 
suivre  d*observations  nouvelles,  les  conclusions  de  la  précédente 
édition  de  cet  ouvrage  (1902)  : 

«  Pourrésumernos  observations  sur lacolonisation  allemande  : 
toutejeune,  survenant  dans  un  monde  en  grande  partie  occupé» 
l'AIIemaj^nen'apu  obtenir  que  le  résidu  des  contrées  harbaresou 
sauvages(l);  néanmoins, elle  détient  encore  dénormes  territoires, 
2,603,000  kilomètres  carrés,  près  de  cinq  fois  l'étendue  de  la 
Mère  Patrie;  et  quoique,  parmi  ces  immensités,  une  grande  partie, 
peut-être  la  plu?  grande,  soil  très  ingrate,  il  y  a  des  possibilités  de 
développement,  aux  Canieroons  notamment,  dans  l'Est  Ahicain, 
peut-être  au  Damaraland  et  même,  avecle  temps, dans  la  Nouvelle 
Ouinée.  Les  16  millions  d'habitants  que  l'on  attribue  àTenscmble 
des  colonies  germaniques  pourront,  sans  doute,  en  un  ou  deux 
siècles,  quadrupler  ou  quintupler,  avec  la  sécurité,  la  justice,  un 
bon  régime  administratif,  l'apport  de  capitaux  et  de  capacités 
tecbniques. 

tl)  Peut-Atre  dira-t-on  qttll  letto  eocore  le  Maroc;  mail  ce  pays  réguliéra* 
nient  doit  être  d/  valu  à  l'Fspn:înp  et  h  la  Fi  ance,  pour  être  divisé  entre  elles 
suivant  les  proportions  que  nous  avons  indiquées  dans  notre  livre;  L'Algérie 
H  la  Tunisie.  D'ailleurs  rél6mcat  allemand  ■'Meliniate  difflc  lement  duu 
l'Afrique  du  nord,  et  en  ontre,  il  est  déiirabla  qae  la  succesiion  marocaine  se 
fasse  Ion frtemps  attendre. 

Certains  écrivains  altemandii,  comme  on  l  a  vu  plus  haut  jeUeat  aussi 
leur  dévolu  sur  la  Syrie,  escomptant  la  dislocation  de  rEinpîre  Ottoman* 
Mais  en  admettant  que  la  Syrie,  soit  un  jour  à  prendre,  elle  aura  bien  des 
amatcttrs  et  la  France  y  aurait  plus  de  droits  que  rAUemigne  (Note  de  la 
5*  édition,!^' 
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«  lV>uriievenirdebonscolonîaux,lesAllemaudsontbeaucoup  à 
apprendre  il  leur  faut  renoncer  à  des  habitudes  qui  soni  peul- 
ôtre  des  qualités  sur  le  continent  européen  :  la  morgue  de  leurs 
olliciers,  leurs  exigences  exagérées  envers  leurs  subordonnés,  la 
pédanterie  de  leur  bureaucratie.  Ces  défauts,  d'ailleurs,  éloignent 
des  colonies  germaniques  i  émigration  allemande,  l€B  émigranls  se 
sentant  beaucoup  plus  libres  aux  Etats-Unis,  en  Australie  et  même 
dans  le  sud  du  Brésil.  Le  drapeau  allemand,  avec  toutes  les  servi- 
tudes qtt*il  impose,  n'attire  pas  les  nationaux,  du  moins  les  petites 
gens,  dans  les  colonies  où  il  flotte.  Jusqu'ici,  la  colonisation  alle- 
mande, au  contraire  de  ce  qu'espérait  ou  prétendait  M.  de  Bis- 
marck (voir  plus  haut,  page  3X7),  n'a  montré  aucune  supé- 
riorité relativement  à  la  colonisation  française.  Kllc  est  tout  aussi 
batailleuse,  encore  plus  bureaucratique  peut-être  et  non  moins 
coûteuse.  Les  dépenses  de  l'Empire  pour  ses  colonies  sont 
montée^  de  3  millions  de  marks  en  1890  à  9  i/2  en  1896  et 
23,28.s  i  ii  io  marks  en  1898,  soit  pnVs  de  29  millions  de  francs.  Les 
Allemands  jusqu'ici  ont,  certainement,  moins  que  les  Français, 
le  don  de  se  gagner  les  indigènes  et  de  les  conduire.  Mais,  étant 
un  des  types  les  plus  intelligents  de  l'humanité,  il  est  probable 
que  l'Allemand  sefonneraauxconditions  de  la  carrière  coloniale 
qui  le  séduit. 

«  Les  Allemands  ont  fait  brillamment  leurs  preuves  comme 
explorateurs  et  aussi  comme  commerçants.  Ils  ont  maintenant 
à  les  faire  comme  colonisateurs;  ils  possèdent  et  surtout  ils  pos» 
sèderont  de  plus  en  plus,  ce  qui  leur  manquait  il  y  a  trente  ou 
quarante  ans,  beaucoup  de  capitaux  ;  ils  se  signalent  par  l'esprit 
d'entreprise  ;  on  peut  csp<^^erleu^succ^s  :  on  doit,  en  tout  cas, le 
soubaiter.L  inléi'Af  de  la  civilisation  est  que  tous  les  peuples  eu- 
ropéens mnttenl  leur  empreinte  spéciale  surnn"  partie  du  monde 
restant  à  occu[)<'r. Le  monde  .irarderu  ainsi  uti  peu  [dusde  variété 
et  risquera  moins  de  s  endormir  dans  1  uniformité  des  méthodes 
et  des  conceptions.  » 

Les  cinq  années  écoulées  depuis  que  les  lignes  qui  précèdent 
ont  été  écrites  n'ont  fait  que  confirmer  nos  observations.  Les 
Alb^mands  ont  eu  à  subir,  dans  la  fondation  de  leurs  colonies, 
les  épreuves  que  tous  les  peuples  ont  éprouvées  dans  la  môme 
<euvre«  Us  ont  eu  beaucoup  à  batailler  ;  il  leur  a  été  très  malaisé 
de  triompher  de  peuplades  indmes  dispersées  sur  d'énormes 
étendues  de  territoires  ;  ils  ont  dépensé  plus  de  200  millions  de 
francs  dans  les  années  1905  et  1906  à  lutter  contre  les  Herreros, 
indigènes  de  l'Afrique  Sud-Occidentale  germanique.  11  leur  a  fallu 
entretenir  un  corps  d  armée  de  douze  niilh^  hommes  contre  une 
population  de  200,000  indigènes  environ,  dispersés,  il  est  vrai, 
sur  ^,000  kilomètres  carrés,  surface  qui  dépasse  de  près  de 
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600^n  collft  dprAllomaKne.  Un  derniercrédit  de  2*1  'oo.ooo  mnrîv-ç. 
environ  30  millions  de  francs,  sollicité  «lu  Pai'li-iiM'iit  dnns  l»  s 
demior«  jonr<  do  novon»bre  1006,  en  nicnif  U-inns  qu'un  autre 
crédit  pour  la  prolongntiiui  du  chemin  de  fer  de  Luderitzbuch 
à  Kubub,  fut  repoussé  à  quelques  voix  de  majorité  dans  la 
Béance  du  13  décembre.  A  la  suite  de  ce  vote  hosUlc,  le  gouver- 
nement impérial  prononça  la  dissolution  du  Reichstag.  Les 
élections  qui  ont  eu  lieu  en  février  1907  ont  décidé  que  TAllema 
gne  accentuera  sa  marche  dans  la  carrière  de  la  colonisation. 

Qu'elle  le  veuille  ou  nouvelle  seni,commetousles  peuples  colo- 
nisateurs, amenée  k  <ie  grandes  sacrifice^St  si  les  circonstances 
Texigent  La  colonisation  est  une  mattrosse  impérieuse  et  absor- 
bante à  laquelle  on  ne  peut  rogner  sa  part.  Comme  touslesgrands 
peuples  reculent  devant  i  abandon  de  eoloui*'^.  acquises  depuis 
une  ou  deux  dizaines  d'année<.il  faut  bien  qn  ils  se  résijrnent  aux 
dépenses  le'cosaires  pour  les  rousi^rver  tout  au  nioiu>.  <inon 
pour  ](  -  iih  UiT'  iapi«if'nieiil  el  conipletemenl  eu  exploilalion. 

La  colonisation  alleinamie  a  connu,  en  partie  |vrais,  en  partie 
sans  doute  exagérés,  les  scandales  et  les  abus  de  fonctionnaires. 
La  chronique  en  a  été  abondamment  défrayée  ;  le  tableau  idyl- 
lique que  traçait  M.  de  Bismarck  de  la  fùture  colonisation  aile* 
mande,  par  opposition  à  la  colonisation  française  (voir  plus 
haut,  page  317)  s*est  évaporé  sans  laisser  de  traces.  Pour  mettre 
fin  aux  désordres  constatés,  le  gouvernement  impérial  a  eu 
ridée,  qui  parait  heureuse,  de  s'adresser  à  un  simple  particulier, 
Iianquier  et  hommes  d'affaires  entreprenant  et  expérimenté, 
très  familier  avec  les  choses  coloniales,  M.  Demburg,  et  de  lui 
confier  la  direction  de  la  section  coloniale  du  ministère  des 
AfTiiires  Ktran^r^^es  (Aum'artif^cs  Atnt, Colonial  Abteilung).  On  sait 
que  le  Parlemeid  allemand  avait  repoussé  toutes  les  pniposi- 
tions  onicielles  (h*  création  (Vwn  fniiiistèro  des  colonici»;  il  ne  s'y 
est  résolu  qu'après  les  élections  de  1907. 

Le  nouveau  chef  de  celte  section  coloniale,  M.  Dcrnlmrg,  a 
publié,  en  vue  d'agir  sur  le  corps  électoral,  au  cours  du  mois  de 
ilécembre  lîXXî,  deux  fascicules  tr^s  curieux  avec  pièces 
annexes  :  l'un  intitulé  :  «  Les  capitaux  allemands  placés  dans  les 
colonies  germaniques  (sans  Kiao-Tchéou)  :  Grandeur,EtatetRen- 
tabiUté  (1)  »  ;  le  second  :  «  Le  développement  financier  des  colo- 
nies allemandes  (sans  Kiao-Tchéou)  :  exposé  graphique  des  dé- 
penses de  TEmpire  autres  que  les  dépenses  militaires  pour  les 

:r  Difl  deuischen  Knjnfnlinfprfnsen  in  dm  •ffutschen  Schutzçjrhieff'n  [oftne 
kiautschou)  Grosse^  Stand  and  HentaùtiUnt,  Berlin,  gedruckt  in  der  Heichs- 
drOckerei.  Ofi  Toit  que  la  désignaUoo  orGcielle  de  ces  passe«sions  est  plutM 
Schulzgebiêtt€[ùï  fépond  i  notre  nom  de  Protectorat,  que  Kolonien  (c(»lofUft§); 
on  ie  sert  «uni  parfois,  cependant,  dant  cet  documents  du  mot  Koioniim* 


Digitized  b 


COtONISS  d'exploitation.  —  COLONIES  ALLEMANDES.  843 

colonies  rt  dos  rocf  itos  propres  des  colonies.  Coniparai  on  avpc 
le  d«''veloppeim'nl  iinaiicier  de  l'Algérie  (1)  w.  Nous  avons  déjà 
puisé  daiiscos  deux  inU  ressants  documents  des  renseigueuu'nls 
de  fait  sur  1  état  actuel  des  diverses  colonies  ^rinauiques.  Mais 
il  est  important  d'examiner  la  thèse  générale  qui  y  est  exposée. 

C^tte  Ôièse  est  que  les  capitaux  engagés  par  TAUemagne  dans 
ses  colonies  ou  protectorats  sont  déjà  très  considérables,  qu'ils 
reçoivent  déjà  une  appréciable  rémunération^queles  colonies  alle- 
mandes deviennent  d'année  en  année  moins  onéreuses  au  point 
de  vue  de  leurs  dépenses  civiles  et  administratives,  et  que  TAllc- 
magne  n'a  pas  éprouvé  jusqu'ici  dans  sa  colonisation  plus  de 
mécomptes  que  la  France  dans  son  établissement  en  Algérie. 

D'après  cette  source  d'informations,  rAllpnia.cnp,  k  savoir  les 
pouvoirs  publics  allemands  et  les  particuliors  alhMiiniHls,  soit 
individus,  soit  associations,  aurait,  eu  décembre  11>06,  j)bicé 
370  millions  de  marks,  soit  environ  460  millions  de  franrs  dans 
les  colonies  ttermaniques;  surcette  somme  b^s  capitaux  engagés 
par  l  Etat  (Reicbsfiskal)  monteraient  à  7ù  millions  de  marks 
(87  millions  de  francs)  et  les  capitaux  engagés  parles  particu- 
liers à  plus  de  229  millions  de  marks  {2.S0  millions  de  Iraucs 
environ)  (2).  Les  placements  de  l'Etat  représenteraient  30,0  O/o 
relativement  aux  capitaux  engagés  parles  particuliers.  On  ne 
compte  pas  comme  capitaux  engagés  par  l'Etat  les  dépenses 
militaires,  ni  môme  les  frais  d*administration«  mais  simplement 
les  capitaux  incorporés  dans  une  œuvre  matérielle  qui  reste: 
travaux  de  ports,  de  roules,  de  chemins  de  fer,  de  télégraphes 
ou  avances  à  des  sociétés  diverses.  Ces  capitaux  placés  par  l'Etat 
et  les  particuliers  dans  les  colonies  germaniques  se  répartiraient 
ainsi  entre  les  diverses  colonies  : 


CapiUox 
privés 

4*Etat 

'  Proporlion 

Tiour  cr»l 

iaatfca(>) 

mtrkt 

du  l'i  iit-ci 
d  c<-ii  v-lii 

92.087.241 

15  .7:i(l  026 

1  •;.'.» 

Afrique  Sud-Occidentale.. 

37.b77.028 

42.661.858 

5.489.810 

12. a 

12.yi4.000 

9.795.723 

75.8 

J2.420.339 

356.712 

2.9 

11.239.536 

692.5^1 

6.2 

11.360.573 

65  500 

0  1, 

229.131.008 

10.007.d30 

3U.6 

(1)  Oie  Finanzielle  Eulwicklunq  de/'  deurschen  Schutzgebiete  {ohne  Kiautscfiou) 
Graphische  Darslellunff  der  Auftj  o/nlc  Hcich^  mit  Awnuih'f.c  der  inililiir- 
lanten  fUr  die  SchiUzgebiele  und  dfr  etgenen  Einnakmen  der  Schutzgebiete. 
Vgriflt'ich  mit  dtr  finontUUen  XntwioMung  Algitr*.  Berlin,  gedruckt  in  der 

Beit'hsdruikcrei. 

(2)  L'addition  de  ces  deux  nombres  :  70  millions  de  murks  et  229  ne  donne 
que  299  millions  de  marks,  tandis  que,  plus  haut,  ou  l'a  vu.  le  docuTnpnt  offi- 
ciel fixe  à  370  millions  de  marks  les  sommes  enjîngées  par  TEtit  ou  le  s  par- 
ticulier!^ allemands  dans  les  colonies  ellemandes;  nous  iguoruo»  par  quels 
éléments  est  représenté  l'écart  de  71  millions  de  marki. 

i3)  Le  mark  :  s  1  fr.  23». 
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Etant  (lonn(^o  la  jeunesse  des  colonies  allemandes,  on  doit 
considérer  comme  notable  la  masse  des  capitaux  qui  y  est 
incorpor(^e,  surtout  de  la  part  des  particuliers. 

Parmi  les  capitaux  particuliers  îiiiisi  enjragc^s dans  les  colonies 
germaniques  en  1900,  les  sociétés  de  colonisation  allemandes 
[Ofiutsche  Kolonialgesfllscha/ten),  au  nombre  de  30,  comprenant 
en  grande  partie  des  sociétés  concessionnaires,  figurent  pour 
89,931,00 J  marks,  les  autres  sociétés  par  actions  {Akiiengesel/- 
scha/ten),  au  nombre  de  13,  pour  40,385,000  marks,  les  missions 
religieuses  pour  8,0*24,720  marks,  dont  4,252,720  marks  pour 
les  missions  protestantes  {Evanfjelische  Missionsgesellschaflen)  et 
3,772,000  marks  pour  les  missions  Catholiques.  Ainsi  la  coloni- 
sation allemande  recourt  à  toutes  les  forces  sociales  de  la  mère 
patrie. 

Parmi  les  capitaux  engagés  par  l'État,  40.500.000  marks  avaient 
été  consacrés  aux  chemins  de  fer,  13.823.000  marks  à  la  naviu-^a- 
tion  et  aux  ports,  3.740.000  marks  à  des  jardins  d'essai  (  Ver- 
suchsgœrten)  et  2.711.000  marks  aux  routes  et  points  d'eau. 

Se  livrant  à  un  calcul  assez  compliqué,  dont  la  base  est  les 
exportations  coloniales,  le  document  allemand  que  nous  ana- 
lysons estimait  à  016.800.000  marks,  soit  700  millions  de  francs 
environ,  la  valeur  totale  du  capital  des  colonies  allemandes, 
valeur  ainsi  répartie  «ntre  les  dillerentes  colonies  : 

VALEUR  PRÉSUMÉE  DU  CAPITAL  DES  COLONIES  ALLEMANDES 


C'est  Cameroon  qui  tient  la  tôte  et  qui  est,  en  effet,  la  colonie 
allemande  la  plus  développée  â  l'heure  présente,  celle  aussi 
«lont  les  chances  d'avenir  prochain  sont  particulièrement  bril- 
lantes; puis  l'Afrique  Orientale,  ensuite  Togo;  l'Afrique  Sud- 
Occidentale,  pays  encore  très  fruste  et  pas  développé,  n'est  inscrit 
que  pour  une  valeur  insignifiante,  ne  représentant  pas  même 
2  0/0  des  sommes  que  l'État  y  a  dépensées,  surtout  à  cause  des 
expéditions  militaires;  l'avenir  pourra  apporter  des  compensa- 
lions,  soit  par  la  découverte  très  probable  de  richesses  miné- 
rales, soit  par  le  transit  vers  le  Transvaal  et  l'Orange,  soit  même 
par  les  cultures  de  quelques  districts  moins  ingrats  que  la  géné- 
ralité du  pays. 


Marks 


Afrique  Orientale  

Togo  

Cameroon  

AfiiquË  Sud-Occidentale  

Samua  

Nouvelle  Guinée  :  Archipel  Bismarck. 
Iles  Marshall,  Carolines,  etc  


166.000.000 
71.600.000 

232.000.000 
4.9  Kl. 00» 
67  611). 000 
42.100.000 
32  CO  '.00) 
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On  remarquerais  haute  valeur  relative  que  le  tableau  ci*dessus 
attribue  aux  trois  groupes  de  possessions  de  rAllemagne  dans 
le  Paciflque. 

Le  second  document  allemand,  publié  en  décembre  1906, 
l'occasion  des  élections  au  Rcichstapr,  par  M.  Dcrnbiirg,  chef  do 
In  section  coloniale  du  miniNtr^re  des  Affaires  étrangères,  exa- 
mine, nu  l'a  vu,  la  situation  financière  des  colonies,  au  point  de 
vue  de  la  part  qu'elles  couvrent  dans  leurs  dépenses  civiles,  If's 
dépenses  ujililuires  ('tant  laissées  de  col»''.  De  1890  à  1904,  y  ^••^l- 
il  dit,  les  rec«'ttes  annuelles  propres  des  colonies  alleman<li's  se 
sont  élevées  de  3.100.000  marks  à  12.;;uu.0UL)  marks  et,  tandis 
que,  dans  les  années  de  1896  à  1001,  elles  ne  couvraient  que 
^  à  49  0/0  des  dépenses  civiles,  elles  en  ont  couvert  50  0/0  eu 
1002,67  0/Den  1903  et  61  0/0  en  1904;  de  ces  informations,  il 
résulterait  que,  en  plus  des  dépenses  militaires,  TEmpire  aurait, 
en  1004,  à  fournir  8  millions  de 'marks  environ,  soit  une  dizaine 
de  millions  de  francs,pour  les  dépenses  civiles  des  colonies  non 
couvertes  par  les  recottes  locales.  On  a  vu  plus  haut  que  Game- 
roon  et  Togo  sont  bien  près  de  pourvoir,  par  elles  mômes,  à 
leurs  dépenses  civiles;  l'Alrique  Orientale  en  est  plus  éloignée; 
-nais  récar5  reste  énorme  pour  l'Afrique  Sud-Occidentale. 

Le  document  nlU-mand  précité  se  déclare, dans  rensenible,  sa- 
tisfait de  la  proii^rrssion  des  recettes  Io<'ales;  il  s'étend  sur  ce 
que  la  colonisation  est  une  œuvre  de  loiij^'u»'  baleine;  il  fait  un 
exposé  en  pla>ieurs  pae:es  de  texleetensix  tableaux  j^rapbiipi-  s 
des  recettes  et  des  dépenses  de  rAK'ei  ie  (b'puis  1830.  de  lu  somme 
totale  que  cette  colonie,  qui  n  e&l  pas  encore  par\  enue,  après 
soixante-quinze  ans,  à  l  état  adulte,  a  coûtée  à  la  France,  et  il 
nous  fait  l'honneur  de  clore  cet  intéressant  document  par  une 
citation  de  notre  ouvrage  :  V Algérie  ef  la  Tunisie  (1). 

(I)  Voici  ceUe  citation,  qui  est  traduite  en  allcman-l  dans  le  document  pré' 
cité,  mais  quê  noas  reproduisoDs  d'après  le  teile  français  ;  nos  observations 

s'appliquaient,  d'ailleurs,  non  seulement  à  l'Algérie  en  pitrUcalier,  mais  ù  toute 
fdlonie,  voici  :  «  La  fond  it'i  'ii  d'une  colonie  est  un  pla^rmetit  à  intt'r  't 
lointain  et  à  compensations  indirectes;  les  frais  d  établissement  ^^ont  ires  consi- 
dérables et  se  continuent  penlant  des  années,  parfois  pendant  un  siècle,  mais 
au  bout  de  c<^  temps,  «i  l'afTairc  a  été  bien  conduite,  la  colonie  rend  largement 
à  la  métropole  tout  re  qu'elle  lui  a  coût^;  elle  Ii-  lui  rend,  nnn  pas  sou-s  K 
forme  d'excédent  de  revenu  qu'elle  verserait  au  Trésor  u)ciropoiitain;  mais 
par  l'aetitlté  qu'elle  donne  h  l'industrie  et  au  commerce  delà  mère  patrie,  par 
les  profits  et  les  salaires  qu'elle  fournit  aux  fabricants  et  aux  ouvriiers  métro> 
politains,  par  les  produits  nouveaux,  meilleurs  ou  moins  chers,  qu'elle  offre 
aux  consommateurs  de  la  métropole,  par  le  champ  d'emploi  qu'elle  ouvre 
aux  capitaux  et  aux  citoyens, "par  la  propagation  de  la  langue  et  des  mœurs 
de  la  mère  patrie  par  rélarxîi«semcnt  de  1  horizon  intellectuel  de  la  nation  » 
Paul  l.Toy-Be^iiIîPn,  L'Alrf,r-ie  et  la  Tfmf>>,  !«■<■  édition,  1887,  pages  2Î5  et  Jl»'; 
également,  2*  édition  Iti'JÎ.  La  citation  aiiemande  a  légèrement  moditie,  mais 
sans  en  altérer  le  sens,  les  deux  pramières  lignes  de  cette  citatioa. 
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Les  <lif(irnlt«^s  qii*a  travorsoos  la  colonisation  germanique 
d(*puis  rjOL\  aiin(^coii  parut  la  prôcédento  édition  (la  5')  de  notre 
ouvrage,  ne  nous  porlciit  pa^^  a  changer  notj'e  jugement.  Le  lot 
colonial  allemand,  tout  dispersé  et  inégal  qu'il  soit,  est  considé- 
rable et  a  une  valeur  qui  8*accrottra  chaque  jour.  Le  gouverne- 
ment, non  sans  quelques  fautes  sans  doute,  les  compagnies  de 
colonisatioUp  les  sociétés  anonymes  ordinaires,  les  particuliers, 
les  missions,  ont  fait  un  ensemble  méritoire  d*eirort8  qui  corn- 
mencent  h  donner  des  résultats.  Avec  de  la  persévérance,  il  est 
certain  que  ces  colonies  finiront  par  faire  honneur  à  TAllemagne 
et  par  accroître  la  richesse  et  la  force  de  cette  grande,  active  cl 
opulente  nation. 
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GUAPITKË  VII 

La  eolottlsattea  tteltene. 

La  vocation  colonirile  des  Italiens».  —  Leur  étahlisspment  sur  la  mer  Rouge.  — 
s  obstacles  et  les  aides  que  l'Italie  eût  pu  rencontrer  en  Abys^inie.  —  Le 
pays  eût  pu  devenir  non  eenlement  une  eolonle  d'eiploitation,  mali  petit>6tre 
une  colonie  mixte. 

LacôtedesSomalis.  —L'Italie, la Tnpolilaine et  laCyrénaïque.  — Ln  parliciprili,.n 
de  l'Italie  au  peuplement  de  l'Amérique  du  Sud,  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie. 

La  vocation  coloniale  de  l'Itilie  paraît,  au  premier  abord,  incon- 
testable; ce  priys  retjorge  t!e  population,  l'émigration  y  est  forte. 
L'esprit  d'aven  turc  el  rie  découvorle  a  toujours  signalé  les  Italiens, 
ils  ont  aussi  1  esprit  de  commerce,  tout  cela  les  qualifie  pour  les 
(Buvres  colonisatrices. 

Leur  histoire,  celle  de  Venise  notamnnent,  est  éclatante  à  ce 
sujet.  Néanmoins,  les  fautes  in>igiie.>  eoiiiaiix-a  par  leur  gouver- 
nement, que  dirigeait  un  brouillon  vaniteux,  M.  Crispi,  ont  com- 
promis, sinon  pour  toujours,  du  moins  pour  très  longtemps,  la 
colonisation  italienne  dans  la  zone  principale  qui  lui  était  échue, 
les  bords  de  la  Mer  Rouge  ou  Erythrée. 

Bien  que  ce  théâtre  ne  fttt  pas  le  mieux  choisi,  Tltaliet  ftvec 
beaucoup  de  souplesse  et  de  persévérance,  si  elle  avait  conservé 
ou  retrouvé  les  qualités  politiques  et  mercantiles  que  possédaient 
ses  républiques  du  Moyen-Age,  eût  pu  y  faire  œuvre  importante 
et  durable. 

Quoique  le>  perspe  t  i vp-;  de  la  colonisation  italienne  se  soient 
ainsi  fort  nio'lifif'^es  dejjuis,  nou^  rrnyons  devoir  reproduire  tex- 
tuellement, tout  en  les  laisanl  suivre  de  rellexions  nouvelles,  les 
passages  que  nous  lui  consacrions  dans  la  troisième  éditioo  de 
cet  ouvrage  (parue  en  1SS5)  : 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  T  Allemagne  s'applique  à  merveille 
àl  ltalie,  cette  vieille  nation  qui  a  recouvré  une  nouvelle  jeunesse  et 
qui  a  le  cœur  gonflé  de  tant  de  vastes  aspirations.EUe  aussi,pauvre 
en  capitaux  et  riche  en  hommes,  pourrait  travaUler  à  la  fondation 
de  colonies  de  peuplement,  fille  le  Mi  bien  un  peu  dans  TAfrique 
du  Nord  et  dans  l'Amérique  du  Sud  pour  le  compte  d*autrui.  Elle 
avait  pensé  un  instant  à  occuper  la  Nouvelle-Guinée;  peut-être 
eût-elle  dû  persévérer  dans  cette  voie.La  colonie  de  la  baie  d'Assab 
et  les  explorations  italiennes  en  Abyssinie  sont  des  entreprises 
louables,  mais  dont  le  développement  paraissait  devoir  être  limité. 

«  Un  événement  s'est  produit  qui  pourrait,  toutefois,  faire  des 
établissements  italiens  dans  la  mer  Rouge,  les  points  de  départ 
d'une  pénétration  dans  Tintérieur.  Séduite  par  l'Angleterre,  Tlta- 
lie,  avec  Tautorisation  de  cette  dernière  puissance,  a  occupé,  ep 
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1885,  Massouah,  le  pcrt  le  plus  près  de  TAbyssinie  septeDtriODate 
à  laquelle  il  sert  de  principal  débouché,  Beilonl  et  diverses  autres 
places.  Elle  a  envoyé  dans  ces  ports  une  garnison  de  4,000  hommes. 
On  prétait  aux  Italiens  Tintentlon  de  marcher  dans  le  Soudan  pour 
aider  les  Anglais  à  triompher  du  Madhi*On  semblait  même  leurassi- 
gner  la  tâche  de  débloquer  et«  par  conséquent,  d'occuper  Kassala, 
assez  grande  ville  qui  se  trouve  à  70  ou  80  lieues  de  la  cOte.  La 
chute  de  Gordon  et  de  Khartoum  a  entravé  et  suspendu  Texéeu- 
tionde  ces  projels.  Mais  il  n'esl  pas  certain  qu'Us  soient  définili» 
Ycmcnt  abandonnés.  Aujourd'hui,  l'Angleterre  semble  proposer  à 
la  môme  puissance  d'occuper  le  port  important  de  Souakim, 
qu'elle  veut  cllc-méme  abandonner.  Si  Tllalie  montre  de  rhabileté 
et  de  la  persévérance,  —  deux  qualités  qui  lui  sont  habiluelles, 
—  dans  sa  politique  sur  les  cOtes  de  la  mer  Rouge  et  du  Soudan, 
elle  pourra  laire  avec  le  temps,  en  quelques  dizaines  d*années.  de 
ces  petites  possessions  t  onvelles  la  base  d'une  colonisation 
intéressante.  Pour  l'exploration,  pour  l'influence  graduelle  en 
Abyssinie  et  au  Soudan,  pour  l'éducation  des  races  du  pays,  pour 
1  extension  du  commerce,  môme  pour  la  possession  effective  d'une 
vaste  zone  de  terrains,  les  ports  qu'elle  possède  sont  d'excellents 
instruments. 

«  il  ne  fruit  pas,  cependant,  (jue  ritalie  se  dissimule  que  les  diffl- 
cnîtôs  seront  grandes  et  qu'il  lui  faudra,  pour  l<'s  surmonter,  de 
gr  in(l>  sacrifiées  d'hommes  et  d'argent.  Les  positions  qu'elle  oc- 
cupe et  celles  qu'on  lui  olïre  sont  peu  snlubres:  les  nAirfs  du  Sé- 
négal ne  le  sont  pas  davantage,  ni  celles  de  l'AugieLorre  au  Lagos 
et  dans  la  Sénégambie.  hr^^  AbvsMns,  qu'on  a  privés  de  leur  port 
naturel,  garderont  longli  iujjs  une  rancune  qu'il  faudra  habik*- 
nit'ril  efTa*^er.  Mai^  le  i)riiicipal  danger,  c'est  la  rccrudescenre  d** 
la  (lujuinittion  musulmane  dans  toute  ccllf  partie  de  l'Alriiiu»*. 
L«*>  déplorables  événeiucnl^  qui  ont  détruit  la  pui«<rinre  du  khé- 
dive sur  le  haut  Nil,  le  lauientabl''  écrouleincnt  du  double  ron- 
Irôle  anglo-français  en  Egypte,  la  i>u-illa!)inulé  anglaise  au  SuU- 
dan.  ont  rfndu  a  la  barbarie  niu-uliuane  pn's  de  400  lieues  de 
pay>.  de  (iondokoro  à  Dongola.  L  lslaniisnic.  exalté  et  victorieux, 
a  rrpris  possession  on  dominateur  d<*  toutes  ces  contrées,  que  les 
khédives  d'Egypte  avaient  couvertes  d'un  Ir.iL'ile  vernis  de  demi-ci- 
vili-ation.  C*e^t  là.  pour  l'humanité  et  le  progrès,  un  des  plus  pi- 
toyables échecs  qu'ils  aient  subis  dans  le  courant  du  xix*  siècle, 
et  il  faut  toute  la  frivolité  occidentale  pour  n  en  être  pas  ému.  Le 
centre  do  l'Afrique  récèle  donc  aujourd'hui  des  forces  nouvelles, 
hostiles  à  TCurope,  plus  confiantes  et  plus  unies  qu'autrefois. 
Ces  forces  musulmanes  sont  ou  seront  attaquées,  soit  par  rto* 
Ù  lence  de  nos  commerçants  et  de  nos  administr^eant  aoit  par 
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celle  de  dos  armes,  de  quatre  ou  cinq  c6l<^s  à  la  fois  :parlaFranc« 
en  Altférie.  en  Turii>ie  et  au  Sénégal;  par  rAssociation  africaine 
dans  1  immense  bassin  du  Congo  :  par  les  Âlleniands  dans  les  dis- 
tricts qu'ils  ont  acquis,  voisins  de  Zanzibar,  et  peut-être,  si  elle 
veui  >c  prêter  à  celle  mission  glorieuse,  très  coûteuse  au  déluit, 
fructueuse  à  la  longue,  par  l'ilalie  dans  la  région  du  liaut  Nil. 
Certes,  il  faudra  bien  plusieurs  di/.airics  d'années  et  quelques  cen- 
Laïues  de  millions  pour  que  cette  tâche  difticile  de  lutter  contre  la 
barbarie  soit  menée  à  bien.  Quand  s'ou\rira  le  prochain  siècle  c'est 
à  peine  si  elle  sera  ébauchée.  Le  deuxième  quartier  du  xx"  siècle 
pourra,  au  plus  tôt,  inaugurer  la  période  vraiment  fructueuse  et 
prospère.  Mais  les  colonies  sont  des  enfants  dont  la  croissance  est 
très  lente;  s*il  faut  dix-huit  ou  vingt  années  pour  amener,  à  par* 
tir  du  berceau,  un  être  humain  à  se  suffire,  un  temps  double  ou 
triple  ne  saurait  sembler  exagéré  pour  cet  ôtre  collectif,  dont  la 
durée  est  infiniment  plus  prolongée  que  celle  d'un  homme,  à  sa- 
voir une  société  coloniale.  Que  l'Italie,  si  elle  veut  vraiment  rem* 
plir  une  mission  colonisatrice,  médite  ces  paroles  et  se  ceigne  les 
reins,  qu'elle  se  prépare  &  une  tâche  ardue  et  de  longue  haleine. 
Surtout,  qu'elle  n'entreprenne  pas  trop  à  la  fois.  Ce  n'est  pas  un 
mystère  que  la  nation  italienne  convoite  Tripoli,  terre  médiocre- 
ment riche,  mais  situation  séduisante.  Si,  toutefois,  le  Jeune 
peuple  italien  voulait  à  la  fois  pénétrer  TÂfrique  par  laTripolitaine 
et  par  le  Soudan  égyptien,  pour  faire  rejoindre  sur  les  bords  du  lac 
Tchad  ses  deux  colonnes  d'explorateurs  et  de  colons,  ce  ne  serait 
pas  une  œuvre  indigne  de  la  vieille  nation  romaine,  mais  les  ef- 
forts devraient  être  proportionnés  à  la  grandeur  de  Tentreprise. 
Bu  attendant,  l'Italie  retire  un  profit  véritable  pour  sa  race,  pour 
sa  langue,  pour  son  commerce,  pour  son  influence,  de  l'action  co* 
lonisatrice,  en  Afrique,  des  autres  peuples  civilisés.  A  Tunis,  les 
Français,  en  Egypte,  les  Anglais,  ouvrent  des  débouchés  nou- 
veaux et  indéfinis  aux  prolétaires  italiens.  Le  jeune  royaume  a 
mauvaise  gr&ce  à  se  plaindre  des  essais  colonisateurs  d'autres 
puissances  qui  profitent  surtout  à  ses  propres  enfants.  » 

Ces  observations  paraissaient  dans»la  troisième  édition  de  cet 
ouvrage  en  1885:  rîans  l'édition  suivante,  parue  en  1891,  nous 
ajoutions  :  «  Cinq  années  se  sont  écoulées;  de  grands  efîorts  ont 
été  faits,  d'énormes  sommes  dé])t'n-t  es,  et  la  colonisation  ita- 
lienne en  est  encore  à  la  période  d'enfance  qui  se  prolongera,  sans 
doute,  bien  un  quart  de  siècle. 

«  Après  avoir  guerroyé  contre  les  Abyssins,  avoir  été  battus  par 
eux,  puis  les  avoir  battus  à  leur  tour,  suivant  les  inévitables  vi- 
cissitudes du  contact  d'un  peuple  civilisé  et  présomptueux  avec 
un  peuple  barbare  et  tenace,  les  Italiens,  en  gens  avisés,  se  sont 
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dil  que  des  conventions  otli  Ton  emploierait  paciftqaemenl  le  nerf 
de  la  guerre,  e*est-à-dire  i*argent,  les  serviraient  mieux  que  d'in- 
nombrables combats.  Profilant  de  la  mort  de  leur  adversaire  le 
roi  Jean,  ils  ont  traité  avec  un  de  ceux  qui  aspiraient  à  sa  suocei* 
«ion,  Hénélik,  roi  de  Ghoa,  devenu  à  peu  près  le  souverain  de 
toute  l'Abyssinie.  Ils  lui  ont  versé  quelques  millions,  fourni  des 
armes.et  ils  s'efforcent  d'établir,  sur  ce  vaste  etliarbare  pays,  une 
sorte  de  protectorat.  Jusqu'ici  les  résultats  sont  peu  déeisi&.  Mais 
avec  beaucoup  de  patience  la  souplesse  italienne,  non  sans  d'é* 
normes  frais,  pourra  arriver  à  constituer  un  jour  en  !  mie  Tan- 
Gienne  Éthiopie,  ou  plutôt  toute  la  région  sud'Ouest  de  rfirythrée» 
comme  disent  les  Italiens  qui  aiment  les  vocables  antiques  et  solen- 
nels. Il  y  faudra  bien  au  moins  un  quart  de  siècle  et  quelque^ 
centaines  de  millions.  A  ce  prix,  l'œuvre  n'esv  pas  impraticable 
•  t,  (lan>  un  avenir  encore  assez  iointaint  elle  pourra  rémunérer 
les  efforts  et  In-  sirriHres. 

«  La  pauvr»'i«'  de  lltdir  ^^^f  à  la  fois  un  obsLarle  et  une  aide:  un 
obstacle,  au  point  de  vue  de  l'action  roloni<itri«:e  de  MCtal  qui  n*a 
guère  de  superflu  ou  (jui  niêine.  ;i  l'heure  pi'  -.-uir'.  trouve  en 
proie  à  emUirras  tiuancier»  cui>ant<;  une  iid.*,  en  ee  (ju«'  l'Itr^- 
lien,  suDre.  pnduranl  et  travailleur  par  nii>-ère,  pourra  se  poilop 
dans  le  pay>  vl.  mii-ux  (jue  inule  autre  rare  riir"[)rc[iiie.  mettre 
en  valeur. San<  d^jut»'.  dn  ik*  jmmU  aitendr*-  que  I  l'.thi'tpie  devienne, 
à  brève  écheaucc  .surtout,  unecuionie  d-'  pm j>I.-:uenl  prupr»'in«Mit 
dite;  elle  sera  surtout  une  culonie d 'XpIuii  iiiMH  :  niai-  cep.'iid  uil, 
elî<'  pourrait  prendre  un  caractère  mixte,  eonuuf  Ir*  Mexique  uu 
le  Puruu,  comme  au<-i  nuire  Algérie.  Peut-èlie  lc>  Il  iliens  pour- 
ront-ils s'acclimater  aux  hauts  plateaux  situés  entre  le  8*  et  le 
15-  de;4rô  de  latitude.  Le  christianisme  des  habitants  est  un  pré- 
cieux avantage;  il  aidera  aux  unions  mixtes  d'où  pourrait  sortir 
une  race  énergique  et  intelligente.  Ces  persperlives  sont,  cerlcs, 
très  lointaiDea;  mais  il  incombe  à  un  peuple  jeune  de  ne  pas  les 
dédaigner;  dussent  ces  conceptions  ne  commencer  à  se  réaliser 
que  dans  un  quart  de  siècle  ou  un  demi-siècle  et  n'atteindre  tout 
leur  effet  que  dans  un  siècle  ou  deux,  un  véritable  sage  ne  pour- 
rait reprocher  aux  itaUcns  de  s  y  être  laissé  séduire.  Ce  n'est  pas 
seulement  aux  particuliers  qu  il  convient  de  se  conformer  à  la 
leçon  du  fabuli»le  :  «  ^es  arrière -neveux  me  devront  cet  om- 
brage ». 

«  Litalie  prolifique  est  riche  en  hommes  et  peut  en  risquer  pour 
une  vaste  entreprise;  malheureusement,  elle  est  bien  psuvre  oti 
capitaux  :  il  faudra  qu'elle  y  supplée  eu  partleà  force  d'adresse;  la 
période  d'enfance  de  la  colonisation  érythréenne  en  sera  prolongée. 

•  il  est  encore  question  deroceupation  parles  Italiens  de  Kassala, 
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situtîe  dans  la  région  des  dervicnes;  les  Anglais  la  verr.iient  en  m 
moment  d'un  a^il  moins  favorable.  Lltalie  aurait  tort  aujourd'hui 
de  se  lancer  dans  des  luttes  en  plein  désert  contre  les  Arabes;  ce 
serait  prémataréet  roineux.  Qu'elle  se  fortifie  en  Ethiopie;  qu*eUe 
établisse  et  s*y  enracine  par  le  commerce  et  par  Tinfluence 
morale;  cette  tèctie  est  proportionnée  à  l'étendue  des  ressources 
intellectuelles  des  Italiens  et  à  la  pénurie  présente  de  leurs  res- 
sources pécuniaires  ». 

Malheureusement,  les  Italiens  n'ont  pas  suivi  les  conseils  que 
nous  leur  donnions  &  deux  reprises,  en  188r>  pt  on  WJO.  Au  lieu  do 
s'insinuer  avec  souplesse  en  Abyssinie,  comme  i\o^  amis  ou  des 
alliés,  ils  ont  voulu,  sinon  conquérir  absolunu  rit  le  pays,  du 
moins  l'assujellir  de  vive  force.  Lasénile  ambition  d'un  ministre 
brouillon,  Crispi.  a  ainf»i  compromis,  pour  luiigLtnips  du  moins, 
l'avenir  colonial  el  lutsme  commercial  de  ritalie  dans  cette  vasle 
région.  Les  Italiens  ont  été  complètement  battus  par  les  Abyssins 
en  1895;  le  roi  Bumbert,  avec  raison,  n*a  pas  Toulu  s'acharner 
dans  une  entreprise  qui,  la  guerre  de  TAftique  du  Sud  Ta  montré 
quelques  années  plus  tard,  eût  pu  épuiser  son  royaume  en 
hommes  et  en  argent.  Le  réve  italien,  rexpansion  à  rinlérieur, 
est  sinon  complètement  dissipé,  du  moins  indéfiniment  ajourné; 
quant  à  la  domination  politique  des  Italiens  sur  T Abyssinie,  il  y  a 
peu  de  chances  de  la  voir  se  réaliser.  La  race  supérieure  de  noirs 
qui  occupe  TAbyssinie  a  conqui-  ]c  droit  de  rester  indépendante» 
de  n'rivoir  pis  de  maître  étranger,  ni  môme  de  protecteur  attitré. 

Relégué  di'p^Ji^-  1^  traité  de  paix  d'Addis  Adaba,  sur  la  côte  peu 
saine,  avec  quelques  parties  ingrates  de  hauts  plateaux,  les  ita- 
liens parviendront- ils  à  transformer  jamais  leur  assez  chétive 
po.^sessiou,  qui  conserve  le  nom  grandiose  d'Krythrée,  en  une  co- 
lonie prospère?  A  Theure  actuelle,  ils  ont  repris  une  attitude  mo-  ' 
deste.  Ils  ont  construit  le  petit  chemin  de  fer  de  Saati  qu'ils  veu- 
lent pousser  jusqu'à  Asmara.  Us  espèrent  obtenir  des  Abyssins  de 
prolonger  la  ligne  jusqu'à  Adoua,  théâtre  de  la  grande  défaite  ita- 
Ueonc;  mais  ce  serait  encore  bien  près  de  la  côte.  La  ligne  ferrée 
que  les  Français  construisent  de  Djibouti  à  Harrar  aura  long- 
temps une  Importance  bien  plus  grande  que  le  petit  chemin  de 
fer  ît  peine  éhnuchr^  par  les  Italiens. 

Le  j^ouvenifur  italien  de  rF,rvllir<^o  ciuMclit'  à  provoquer  dans 
r«'  pi)\ lîiniiturodu  cale  ei  celle  du  cauutcliuuc.  Il  s  cOnrci'  aii^-^i 
de  ratiinH-rle  commerce  entre  la  eolonie  et  le  Soudan  Oriciilal. 

Sur  la  carte  d'Afrique,  une  band»'  aujourd'hui  trè^ •'•IfUihie  de 
territoire  est  teiulVo  àla  couleur  de  1  Ualie;  elle  vudu  lias  ka.sar 
(IS^^ii'  N.  de  latituilej  au  cap  hameirah  sur  le  détroit  de  Bub-ol- 
Mandeb  (13*30'  N.)  ;  la  côte  italienne  a  une  longueur  de  670  millos 
ou  1.080  kilomètres.  La  colonie  aune  profontleur  médiocre;  sa 
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population, en  grande  partie  nomade^est  évaluée  à  ir>0.000  îlmes, 
dont  ?  r)00  Italiens  civils  onviron.  Le  commerce  en  1903  était  de 
7.700.U('"!irosoufranf's  ù l'importation  et  de  'i.HOO.OOOît  IVxjiorta- 
tion;  lanaviiratioM  avait  un  l(  montre  de  100. (  oo  tonnes. A  ce  premier 
noviiiuli*  colonie  rifalie  a  ajouté, par  des  conli  ats  avec  dos  eliofs 
locau  \  t't  par  voie  de  protectorat, d'autresd<''p(Mnlaji(^es  sur  la  colc 
fies  Souialis,  Obbia,  Brava,  >Jerka,  etc,.  d'une  éteinlue  de  '^GU-OUO 
milles  earrés.avec  400-000  habitants.  Ainsi, l'espace  ne  manque 
pas  aux  Italiens,  mais  il  est,  jusqu'ici,  peu  productif.  L'Italie  a 
conclu,  i  n  1906,  avec  l'Anglelorre  et  la  France,  un  traité  pour 
une  politique  commune  en  cette  région,  respectant  Tindépen- 
dance  de  TAbyssIme  et  assurant  la  liberté  du  trafic  sur  les  lignea 
ferrées  existantes  ou  en  construction. 

Si,  instruits  par  l'expérience,  les  Italiens  demeurent  paciiiques. 
il  n>st  pas  impossible  que,  à  la  longue,  leur  possession  réduite 
de  l'Erythrée  ne  parvienne  à  un  certain  développement  et  surtout 
à  un  rayonnement. 

Si  le  m  pire  Turc  vient  à  se  démembrer  un  Jour,  ce  qui  est  pro- 
bable, les  Italiens  réclameront  dans  son  héritage  la  Tripolilaine. 
Cette  contrée,  envahie  par  les  sables,  offre  dans  sa  capitale  une 
position  de  premier  ordre,  et  dans  ses  prolont^ements,  le  Femn 
notamment,  y  compris  Monrzonk,  mais  nou  Ghadam^^s  ni  Ghat, 
qui  devraient  revenir  à  la  France,  des  contrées  montagneuses  ou 
des  oasis  auxquelles  l'action  de  l  ltalie  serait  profitable.  Elle  y 
pourrait  joindre  la  Gyrénaïque,  c'est-à-dire  la  contrée  de  Barka  et 
l'oasis  de  Koufra;  mais  elle  ne  pourra  plus  aboutir  à  un  point 
quelconque  du  lac  Tchad,  ce  marécage  dont  l'imagi nation  l'ait  la 
mer  intérieure  de  l'Afrique.  Le  traité  anglo-français  de  1899,  en 
eflèt,  a  placé  dans  la  zone  de  Piofluence  française  le  Tibesti,  le 
Borkou,  le  Kanem  et  le  OuadaK,  soit  Jusqu'à  la  rencontre  du  Dar- 
four,  au  20*  degré  environ,  tout  le  pays  situé  au  sud  du  tropique 
du  Cancer;  ajoutons  que  la  France  en  1890  et  1900,  avecla  mission 
Foureau-Lamy,  Tancienne  mission  Youlet-Ghanoine  et  les  troupes 
de  l'administrateur  colonial  Gentil,  a  effectivement  pris  possession 
de  la  partie  septentrionale  et  orientale  du  lac  Tchad  ;  il  lui  reste 
à  agir  dans  le  Ouadaï,  pour  orctiper  toute  la  zone  française,  d'après 
le  traité  anglo-français  de  1899.  Les  Italiens,  un  moment,  avaient 
imaginé  de  regagner  par  la  Tripoli!  line,  le  Ouadaï  et  le  Darlour, 
l'Aliyssinie  qu'ils  eoinplaienl  soumellie.  G'étaii  un  rôve;  les  des- 
cendants des  vieux  RomainsTavaientcaressé^etcomme  on  pensait 
quecescontrées  tomberaient  sous  la  suzeraineté  de  quelf(ne  puis' 
sauce  européenne,  il  n'était  pas  iuteriiit  aux  Italiens  de  ^e  i»rtîpo- 
ser celle  tâche,  si  ardue  et  coûteuse  qu'elle  pût  être.  Une  politique 
habile,  usant  opportunément  des  cadeaux  et  de  Targent,  sachant 
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ménager  les  amours-propres  et  s'insinuer,  eût  permis  de  réduire 
les  frais  et  le  temps  d'une  aussi  colossale  enlreprise.  Mais  les 
Italiens,  ayant  recouru  infructueusement  &  la  violence,  ont  fait 
cronler  Fédiflce  de  leurs  ré?es;  c'est  à  peine  s*ils  en  pourront  réa- 
liser une  minime  partie. 

Téute  paradoxale  que  cette  idée  paraisse,  on  peut  penser  que 
les  destinées  coloniales  de  rilalie  eussent  été  beaucoup  plus  am- 
ples et  plus  fructueuses,  si  cette  contrée,  jusqu'ici  d'une  médiocre 
richesse,  au  lieu  de  s'essouffler  et  s'épuiser  à  copier  les  armements 
■  des  puissances  plus  anciennes  ou  plus  opulentes,  avait  opté  pour 
une  simple  activité  écor!r)iiii([ue,  romme  la  Belgique.  Ayant  alors 
une  arrnée  et  une  marine  (]e  i^uerre  modestes,  peu  dispendieuses, 
niai-  efficaces  puui  des  œuvres  limitées,  n'inspirant  ni  jalousie 
ni  appréhension  à  personne,  l'Italie  eût  été  appelée,  sans  doute, 
en  de  nombreuses  circonstances,  àôlre  le  mandataire  de  l'Europe^ 
notamment  dans  la  Méditerranée,  et  elle  eût  pu  recueillir  les 
nombreux  bénéfices  indirects  d'un  pareil  mandat.  On  eut  pu  lui 
confier,  par  exemple,  Toccupâtion,  au  nom  de  l'Europe,  de  l'Egypte 
et  de  ses  prolongements  et  aussi  ultérieurement,  peut-être  môme 
en  son  nom  propre,  de  la  GyrénaYque  et  de  la  Tripolitaine.  Une 
petite  nation  neutre,  la  Belgique,  a  pu,  sans  exciter  aucune  riva- 
lité, se  faire  reconnaître  la  possession  d'immenses  contrées  dans 
le  centre  de  l'Afrique,  soit  di^jà  très  productives,  soit,  du  moins, 
susceptibles  de  grands  développements.  Pareille  aubaine  eût  pu 
érhoir,  et  en  Afrique  et  dans  le  Pacilique,  à  l'Italie  si.  renonçant  à 
jouer  un  gran  î  -lerile  rôle  politique,  elle  s  était  pln*^  modeste- 
ment et  habileiaeiit  consacrée  à  une  action  économique  et  colo- 
niale, préférant  toujours  l'habileté  et  l'insinuation  à  la  menace 
et  à  la  violence. 

Si,  par  suite  de  fautes,  en  partie  irréparables,  Tltalie,  sauf  l'ex- 
pansion possible  de  sa  ligne  de  côtes  est-africaines  et  des  débris 
à  recueillir  dans  l'effondrement  éventuel  de  l'Empire  Ottoman,  ne 
peut  pas  se  constituer  de  territoires  coloniaux  égalant,  nous  ne 

disons  pas  ceux  de  l'Angleterre  ou  de  la  France,  mais  même  ceux 
de  la  Belgique  ou  de  l'Allemagne,  néanmoins,  l'Italie  coopérera, 
de  la  façon  la  plus  efficace  et  la  plus  méritoire,  dans  les  posses- 
sions d'aulrui,  à  la  colonisation  du  monde.  L'élément  italien  est 
et  restera  un  des  grancN  f.KMenrs  de  cette  colonisation;  il  contri- 
buera largement  à  maintenir  importante,  dans  le  monde  de  l'ave- 
nir, la  jiart  des  nations,  sinon  de  race  latine  (car  il  n'y  a  guère 
plus  (h-  1  (lin.s  purs  ,  du  moins  de  langue  et  de  tradition  latine. 

Les  Ualiens  essaimerit  dans  les  contrées  leuîpérées  de  tonte  la 
zùue  méridionale.  Ils  y  ont  ce  que  l'on  appelle  des  u  coiunies 
spontanées  »,  non  gouvernementales,  où  le  pouvoir  politique  ne 
leur  échoit  pas»  mais  oft  leur  activité  économique  5  epduouii  eu 
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fruits  abonduiils.La  1  Liiiisie,sitiîép.  à  leurs  portes,  ne  leur  appar- 
tient pëb,  mais  ils  y  conslitucut  et  y  constitueront,  de  plus  en 
plus  le  gros  bloc  de  la  population  européenne:  en  1906,  on  estime 
leur  nombre  en  cette  contrée  à  enYiron  82.000  (l)  et  il  est  pro- 
bable que,  au  milieu  du  xx*  siècle,  la  population  â'ofigine  ita- 
lienne en  Tunisie  sera  bien  de  300,000  à  880,000  âmes.  Bi*  ilgérie, 
les  recensements  ne  comptent  qu'une  quaranlaine  de  mliT)  Ita- 
liens, mais,  si  Ton  y  joignait  les  naturdlsés,  il  faudrait  relever  ce 
chiffre  de  peut-ôtre  50  0/0.  C'est,  toutefois,  dans  TAmérique  du 
Sud,  en  face  d'une  nature  inoccupée  et  aux  puissantes  ressources, 
qu'afflue  l'immigration  italienne.  D'après  les  tables  de  M.  Bodio, 
le  savant  statisticien  italien,  sur  1,378,013  Italiens,  qui,  dans  lea 
nonf  années  1890-1898,  ont  émigré  vpth  1p<  pays  hors  d'Eur«)pe, 
suit  line  moyenne  de  153,112,  il  s'en  e>l  ifudu  (>I7,9^)9  au  brtsil, 
358,309  dans  la  République  Argentine,  41.ÎS01  en  Uruuiiay  (2),  puur 
huit  années  seulement  en  ce  qui  concerne  celle  dernière  contrée, 
soit  de  1890  à  1887  inclusivement;  c'est,  pour  les  trois  pays,  un 
total  de  1,018,079  immigrants  italiens  ou  1,021 ,730  si  l*on  suppose 
que  pour  Tannée  1806»  oà  les  informations  manquent,  Témigra- 
tien  italienne  pour  TUntguay  a  été  la  même  qu'en  1897.  C'est 
donc,  pour  cette  période  1880-98,  une  moyenne  annuelle  de 
113,525  Italiens,  venant  se  fixer  dans  les  trois  principales  contrées 
de  l'Amérique  du  Sud;  comme  quelques-uns  peuvent  reVenir 
dans  la  mère-patrie,  on  peut  ne  compter  que  l(X),(KX).  c'est  encore 
un  apport  énorme  au  peuplement  et  à  la  colonisation  de  cette 
partie  du  monde. 

n  f*près  une  J^lfitistiqu*»  plus  i<'(  onte  sur  rémitrration  ilali«Mînr, 
li.uis  les  annérv  HH>:i.  ft  190,'),  h»  nombre  tirs  Ilali«»us  avant 
émi^^ré  dan>  I  Aiut  iiqui'  latim  a  été  respectivi  rueat  fie  80.030, 
70,027  et  r21.îHJ7  ;  Dur  partie,  toutefois, do e*»tte  émi^rration  n'est 
que  temporaire  et  rentre  en  Italie.  D'après  laslutistique  des  citais 
Américains  recevant  une  large  immigration  européenne, la  H<^pu- 
blique  Argentine  aurait  reçu  196,000  italiens  dansles  années  1908, 
1904  et  1005,  TUruguay  8,495  dans  la  même  période  et  le  Brésil, 
dansles  deux  ann^os  1903  et  1904, 26,5P8. 

L'émigration  italienne  pour  les  Ktats-Unts  est  devenue  tn>s 
forte  :  dans  la  période  1800-06,d*aprèsla  statistique  de  M.  Bodio, 
530,143  Italiens. soit  58,904  enmoyenne  par  aB,6e  sont  rendus  en 
cette  florissante  contrée  ;  rimmÎKration  italienne  aux  Ktals-Uni^ 
en  pnrtîp  temporaire, il  est  vrai,  s  est  encore  <'olos>alement  déve- 
loppée au  débutde  ce  sii^cle;  elle  a  été  de  11>7,855  lOles  en  1903, 

(1)  Voir  ptua  l«Ui,  !•  chtpitrt  r4>iiMeré  à  Ift  Tuniiit. 

(2)  9fnfi''n.t  ,h-.'!a  Smiçrûtiùm  If^na  p^r  tEHêm  nfgU  Mi  1^4  hMS, 
{ïïmkh        page  XY. 
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168,789  en  1004,316,707  en  1905  ;  paraltèlement,  dans  ces  Iroiff der- 
nières annâes,il  y  a  eu  une  immigration  italienne  de  2,528  tètes, 
4,748  et  5,980  respectivement  au  Canada.  Les  Italiens  se  per^ 
dent  infhictaeusement,  sinon  pour  eux-mêmes,  du  moins  pour 

leur  patrir,dans  l'Océan  anglo-saxon;  mieux  vaudrait  qu'ils  allas- 
sent fortifier  davaniacrorélément  latin  dans  TAmérique  du  Sud 
ou  l'Amérique  centrale. 

Si  forte  que  soit  l'émigration  italienne  pour  l'Amérique  du 
Sud  of],  d'aprrs  le^  tnhlcs  de  M.  Rodio.  elle  formait,  dans  îa 
période  de  1^90  à  isvts  <!p  50  o/O  dp  l'immigration  totale 
au  Brésil,  à  savoir  bi7,',)0!i  imiuigrantsî  sur  un  total  de  1,153,4K3, 
près  de  50  0/0  à  la  Kupublique  Argentine  (358,309  Italiens  sur 
724,793),  plus  de  40  0/0  dans  l'Uruguay  (41,801  Italiens  sur 
98,125  immigrants  de  toute  nationalité),  les  Italiens  n'arriveront 
pas  à  donner  à  leur  nation  ou  à  leur  langue,  la  pruduimnaatie 
dans  ces  contrées,  car  le  fond  de  la  population  y  est.  en  grande 
nii^oritè,  soit  espagnol  soit  portugais,  et  les  influences  of&cielles 
travaillent  pour  Tesprit  et  la  langue  espagnole  à  la  Plata  et  en 
Uruguay,  pour  l'espiit  et  la  langue  portugaise  au  Brésil  ;  mais  l'élé- 
ment italien  jouera  dans  ces  contrées  au  moins  le  ri^ie  que  lient 
Télément  allemand  aux  Etats-Unis,  plus  grand  même.  Le  Brésil* 
la  Plata  et  l'Uruguay  seront,  dans  une  assez  large  mesure,  quoique 
non  prépondérante,  imprégnés  du  caractère  et  de  Tesprit  italiens. 
Le  commerce  et,  d'une  façon  générale,  l'activité  économique  et 
aussi  l'activité  même  morale  et  intollcctuelle  de  l'Italie  en  profi- 
teront. Dès  maintenant,  lo  rommerce  italien  d*''veloppe  sensi- 
blement en  ces  contrées:  en  r,)03et  1904  1  Italie  venait  au  qua- 
trième rang, immédiatement  après  la  Grande  Bretagne,  l'Alleiiia- 
gnc  et  les  Etats-Uni <.  avant  la  France  et  la  BelgiquOipour  les  im- 
portations dans  la  flL'puljli(|ue  Argentine. 

Il  est  vrai  que, pour  les  exportations  de  la  République  Argentine, 
elle  cédait  le  pas,étantune  contrée  moins  industrielle,  à  la  Grande- 
Bretagne,  à  la  France,  h  TiUlemagne,  à  la  Belgique,  aux  £tats- 
Unis  et  môme,  à  cause  du  voisinage,  au  Brésil. 

COMMERCE  DE  LA  REPUBLIQUE  AKCENTUSB 
En  piastres  or  [valani  ô  /rancs). 

Im^Utrân  EiportetîM 


im  i'M):i  iwi  îin^ 

Pia«tr«a  Piastre^v  Piutres  Piastre» 

Pftyi                      «r  or  or  or 

Grande  Breta^îne             3/5.995.460  41.826.719  35.084.066  ;tô.600.922 

France                            9.213.071  12.708.2H,S  29.5H7.457  34.294.9-15 

Allenittguc                      13.229.275  17.0U9.32i:  22.9^9. »«1  26.812.8:3 

Belgique                        &.484.S33  5.448.S72  13.760.219  20.143.012 

EtaU-Uail                      13.303.504  16.681.951  10.037.576  8.I2r).:M6 

Italie                              12.2H5.*»0^  14.702.193  4.215.756  4.338.554 

Bréail.....                      4.583. U45  5.350.976  8.368.742  8.545.127 
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Il  est  tn.'s remarquable,  quoique  t^^s naturel,  quo  l  ltalie  vienne 
à  un  si  hîiut  ranj?.  le  quatrif'me,  puur  les  impniialions  dans  la 
Rc^'publique  Argentine,  dépassant,  en  ce  qui  la  concerne,  73  mil- 
lions de  francs  en  1903;  elle  obUeat  ainsi,  sans  avoir  fait  aucuns 
frais,  Tua  des  résultats  (non  pas  certes  le  seul)  que  Ton  recherche 
dans  la  fondation  des  colonies  (1). 

(l)  L'etnigratioa  italieone,  d  après  la  statistique  officidle,  t  été,&u  total,  de 
507,976  tètes  en  1903,  471,191  en  1901  et  726,331  en  1905;  snr  ce  dernier  cnifTre, 

266,982  émigrants  ont  Oté  ilms  diiïrrcnts  pays  d'Europe,  13.072  en  Afrique,  7ï*8 
en  Asie,  765  en  Océanie.  il  1.721  dans  les  deux  Amériques. On  estime  que  le  tiers 
seulement  de  l'ensemble  des  emigrauls  est  perdu  pour  l'Italie,  les  autres  y  te- 
renant  après  on  temps  plus  ou  moins  long;  mais,  natnrellement.  In  proportion 
de  l'émigration  d^Gnitive  doit  être  plus  forte, saus  qu'on  en  ait  la  mesure BXtcte, 
dans  l  emiffration  ilalienrir  qui  se  fait  vers  les  pnys  Iransnllantiques. 

On  doit  remarquer  que,  dans  la  statistique  de  1  émigration  italienne,  il  a  y  a 
ancnne  rubrique  spéciale  pour  TErythrée,  ni  nucnns  renseignements  aor  rénil-' 
grallan  en  ee  pajs,  ce  qui  indique  qu'elle  doit  être  ir signifiante. 
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L»  c«l«alsatl«B  Ms<e  m  CéMg*. 

Un*'  rr*^ntion  erceptionncllu  dans  l'iiistoire  de  ]n.  colonisation  :  l'Etat  indé- 
pendant du  Congo,  sorte  de  mode  spécial  de  colonisation  anonjme  et  saos 
la  responsabilité  ni  la  direction  d'une  puissance  européenne. 

L'Etat  nouveau  manquait  de  tout  las  éléments  essentiels  d'un  Etat. 

Cctnditions  indispcn<5ables  du  développement  de  l'Afrique.  —  II  faut  la  prisera 
possession  etfective  de  tout  le  continent  par  les  puissances  européennes. 

Les  arrangements  spéciaux  pris  par  la  Conférence  de  Berlin,  relativement  à 
eertaines  contrées  africaines.  —  Nécessité  d'éditer  le  communisme  colonial. 

—  Une  jeuno  >!  nie  peut  difficilement  se  passer  de  droits  de  douane.  —De 
la  suppression  de  l'esclavage. 

Immixtion  de  plus  en  plus  grande  de  la  Belgique  dans  les  affaires  du  Congo.  — 
Cession  par  le  roi  Ltepold  de  cette  contrée  à  la  Belgique. 

Importance  du  Congo.  —  L'oeuvre  des  Belizi^s  en  ce  pay»»  —  Les  travaux  pu- 
blics. —  Le  chemin  de  fer  du  Congo  :  dillicultcs  de  l'ceuvre;  éclatant  succès, 

—  Les  autres  entreprises  belges  dan<«  le  pays. 

Le  commerce  :  exportations  et  importations  ;  les  cultuies. 
Les  finnnres  :  les  impôts;  le  domaine  privé  de  l'ElaL 
Nombre  des  Européens  établis  au  Congo. 

Examen  des  critiques  qui  sont  adressées  à  i'œuTre  des  Belges  :  Texploitatiou 
bàtive  et  penl-étre  déprédatrice  des  richesses  naturelles;  la  dareté  envers 

po(iii!ation«?  indigènes. 
Nécessite,  pour  l'avenir,  d  une  Uiise  en  œuvre  mctbodique  et  prévoyante  des 

ressources  du  pays.  —  De  l'initiation  des  indigènes  aox  bonnes  méthodes  de 

production.  —  Oe  l'élévation  de  leur  niveau  moral  et  social. 
Perspectives  de  la  colonisation  beîge  au  centre  de  l'Afrique, 
Le  problème  de  la  main-d'œuvre  en  Afrique.  —  L'Afrique,  du  moins  tropicale 

et  équatoriale«  ddvm  teetar  Indéllnlment  soumise  à  TEurope. 
Grandes  difificaltés  de  l'onvie  enropéenna  an  Afrique.  —  Avenir  da  eootineiil 

africain. 

Laplub  vahtc  [jurtic  de  l'Afrique,  igiioréi;  encore  il  y  a  une  tren- 
taine d*ann<^os,  est  devenue  depuis  1881  le  siège  d'abord  d*ime 
exploitation  d'un  caractère  très  intéressant  et  très  original,  pour 
se  transformer,  quinze  ans  plus  tard,  dans  Tannée  1805,  en  une 
véritable  et  florissante  colonie,  soumise  au  roi  d*un  petit  peuple 
neutre  qiiin*aTaitjamaismanifestéju8que-S5  aucune  vucationcolo* 
Disatrice.Nous  voulons  parler  du  Congo. Le  roi  Léopold,par  unesé- 
rie  d'actes  purement  privés,  jugés  d'abord  aventureux  et  impré- 
voyants, a  fini  par  doter  la  Belgique  d'une  colonie  colossale  qui, 
certainement,  élargira,  dans  dos  proportion^  (^normes,  l'horizon 
intellectuel  et  industriel  de  la  mère  patrie;  la  Belgique  est  de- 
venue, néanmoins,  mtire  pa»rie  niali^ré  elle.  D'abord,  elle  a  fait  à 
ce  rôle  une  ninu'isnde  figure,  pui>  elle  s'y  est  h.ibituée,  et  mainte- 
nant elle  commence  h  en  être  fière  et  heureuse. 

Commandité  par  ces  noiivf  lle«?  forces  du  siècle,  deux  grands 
journaux,  le  Aew-Vork  J/tvaldei  le  Uaili/  Télégraphe  un  journa- 
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liste  américain,  Stanley,  effectua  en  deux  ans  et  demi,  de  Baga- 
moyo,  sur  la  Mer  des  Indes,  le  17  novembre  1874,  à  Bômt 
sur  rAtlantique  où  il  arriva  le  9  avril  1377,  la  traversée  de 
rAfrique  éqoatoriale  et  il  reconnut  le  cours,  jusque-là  mysté- 
rieux, d*ttn  des  plus  grands  fleuves  du  inonde,  le  Congo.  Le  roi 
Léopold  n,  de  Belgique,  plein  d'enthousiasme  pour  cette  aplen- 
dide  découverte,  résolut  de  iran^^former,  avec  les  seules  ressouroee 
de  sa  fortune  privée,  les  territoires  parcourus  par  Stanley  en  une 
exploitation  européenne.  L'idée  sociale  et  l'idée  économique  se 
partageaient  son  esprit.  Dès  le  mois  de  septembre  1870,  il  consti- 
tuait V Association  internationale  Africaine,  avant  même  que  le 
voyaL'^p  fie  Stanley  fût  terminé,  puis,  le  25  novembre  1878,  le 
Comi!'  il  >Hudes  du  Haut  Congo.  11  commanditait,  en  février  1879. 
un  secunti  voyage  de  Stanley,  qui,  dans  le  cours  des  années  1880 
et  1881,  prenait  possession  au  nom  de  VAssuciation  lutt^mationale 
des  pays  qu  il  avait  une  première  fois  parcourus  en  explorateur(l]. 

Pour  nous  rendre  compte  de  cette  création  absolument  unique, 
l'Etat  indépendant  du  Congo,  commençons  par  reproduira  te&tuel* 
lement  les  passages  que  nous  ecnvions  il  y  a  plus  de  vingt  ani> 
(iSB5)  dans  la  troisième  édition  de  cet  ouvrage  : 
^  «  Un  nouveau  procédé  de  colonisation  a  surgi  dans  ces  dernières 
années,  c'est  celui  de  la  colonisation  libre,  sans  nationalité,  entre- 
prise par  une  Société  cosmopolite.  La  Compagnie  du  Congo,  diri- 
gée par  l'explorateur  Stanley,  et  subventionnée  à  titre  de  partico» 
lier  par  le  roi  des  Belges,  en  est  le  type.  On  a  vu  beaucoup  de 
grandes  Compagnies  de  colonisation,  mais  elles  rtépendaif^nt  d'une 
puissance  déterminée,  étaient  responsables  à  l  endroitde  celle-ci 
et  joiii'^^  liont  de  sa  protection.  La  Conipaf^nie  de  Slanley  !X  un  ca- 
ractènî  beaucoup  plus  indélcrnilné.  et  cependant  ce  u'ùsi  pa^  une 
simple  Société  de  €oniiiit  i<;anls,  piii>(|ii  elle  exerce  des  droite  de 
souveraineté.  Les  Etats-Unis  d'Amérique  ont  été  les  premiers  à 
la  reconnaître  comme  un  Élal. 

«  La  conférence  de  Berlin  lui  adonné  une  existence  IntematiODale 
régulière  et  que  Ton  voudrait  considérer  comme  eomplètemeot 
correcte  et  définitive.  Elle  loi  a  attribué  d'abord  des  territoires 
Immenses,  presque  tout  ce  colossal  bassin  du  Congo,  qui  est  l'un 
des  plus  vastes  du  monde.  Depuis  les  grands  lacs  équatorianz  Jus- 
qu'à l'océan  Atlantique,  c'est-à-dire  depuis  te  32*  de^Té  ouest 
de  longitude  Jusqu'au  10*  et.  pour  la  partie  centrale  du  moins, 
depuis  le  5*  degré  nord  de  latitude  Jusqu'au  12*  ou  13'  degré  sud. 
une  aire,  en  un  mot,  qui  a  Ti  ou  6*>n  Ileue«s  dan^  chaque  sens,  sauf 
aux  environs  de  l'océan  Allanlique  oCi  elle  n'est  plus  qu'une  étroite 

;ll  Pou.  le!»  dt  buJs  et  r^voIntioB  de  •  TEliil  iadépendasl  dti  C<i«fo  ta 

lrnmform«iion  j,'r,')duolk .  de  f-;;f.  .'n  r,^|ontr  f„.t-r.  nr  Tr  r'er  àl'oovraga  à»l 
A.  ij.  Waulci  i.  LH>t{  Indépendant  du  <  ongo,  liru*elle«,  iaV9. 
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bande  de  terrain,  lai^'^anl  an  Portiisr^l  la  rive  gauche  du  Congo  et 
à  la  France  le  voisina  ^'e  de  la  rive  droite  dans  le  territoire  des  iiaté- 
kès  et  sur  la  côte  tous  les  espaces  situés  au  nord  deremboiiehure 
du  petit  fleuve  Tschiloango  ;  voilà  quel  est  le  territoire  presque 
incommensurable,  pour  les  neuf  dixièmes  inconnu,  que  la  Confé- 
rence de  Berlin  accorde  à  une  siuiple  Société  ne  dépendant  for- 
mellement d'aucun  Etal  européen  et  ayant  à  sa  tôtc  Léopold  II, 
roi  des  Belges,  mais  non  la  Belgique,  qui  déclare  se  désintéresser, 
comme  Etat,  de  ces  entreprises. 

«  Jamais,  dans  toute  Thistoire  coloniale,une  colonie  ne  8*est  con- 
stituée dans  de  pareilles  conditions.  Ce  colossal  et  indétenniné 
Etat  dtt  Congo  va  être  doté  d'un  budget  qu'on  estime  à  3  millioDS 
1/2  de  francs,  dont  1  million  1/2  seraient  fournis  par  des  rede* 
vances  et  des  droits  que  supporterait  le  commerce,  el  1  nûUion 
gracieusement  donné  parle  roi  des  Belges  sur  ses  ressources  par* 
liculières.Déjà  M.  Stanley  se  propo-e  d'aller  chercher  en  Am»^rique 
de^'  fonds  pour  ron>;tniii  e  un  chemin  de  fer  qui  supprime  l'ob- 
st  1  l  ie  des  rapides  que  le  ilniip^o  traverse  dans  son  cours  inférieur 
et  moyen.  Réussira-t-il  à  trouver  des  fonds  pour  une  enlrepriso 
dont  les  revenus,  au  moins  pendant  la  période  de  début,  semblent 
si  incertains  ? 

m  Ce  nouvel  État  du  Congo,  sans  répondant  en  Europe,  est  à  coup 
sûr,  une  des  conceptions  les  plus  curieuses  du  nouveau  droit  eu- 
ropéen. 11  semble  que  ce  sitele,  toat  prosaïque  et  réaliste,  où 
l'homme  d*Etat  prépondérant  a  émis  la  formule  que  rien  ne  se 
fonde  de  grand  que  par  le  fer  et  le  rang,  ait  voulu  finir  par  une 
idylle,  la  création  d'une  société  tout  idéale,  qui  différerait  com- 
plètement du  type  grossier  de  nos  sociétés  européennes.  Gel  idéal 
sera-t-ii  réalisé  ?  Il  est  permis  de  croire  que,  dans  son  eiiftence, 
le  nouvel  Etat  du  Congo  devra  subir,  au  point  de  vue  de  sa  con* 
slilntion  intérieure,  de  profonds  remaniement--.  Il  ne  paraît  guère 
vraisemblable  que,  dans  sa  forme  artiK^le,  il  pui<<e  réaliser  une 
ttïche  con^id^rnble.  S'il  ne  s'agit  que  de  régler  la  navipation  et 
les  échanges  ^ur  le  fleuve,  l'Etat  nouveau,  qui  manque,  à  vraî 
dire,  de  tous  les  éléments  essentiels  d'un  Etat,  pourrait,  h  la  ri- 
gueur, se  montrer  suftisant.  Mais  s'il  survient  quelqu'un  de  ces 
incidents  dont  nous  parlions  au  sujet  de  la  colonisation  allemande, 
si  quelques  troubles,  quelques  résistances  &  main  armée,  quel- 
ques massacres  viennent  à  se  produire,  si  quelqueinvasiond'Arabes 
ou  de  Musulmans  vient  menacer  soit  les  postes  de  TBtat  nouveau 
soit  les  noirs  amis  de  cet  Etat,  si  la  générosité  du  roi  des  Belges 
ou  de  son  successeur  se  lasse,  dans  bien  d'autres  hypothèses  en* 
core,  il  est  vraisemblable  que  Ton  aura  à  choisir  entre  ces  deui 
solutions  :  ou  laisser  l'Etat  du  Congo  végéter  avec  son  organisa* 
Uon  incomplète  et  ne  tirer  presque  aucun  parti  des  immenses  ter^ 
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ritoires  qu'il  comprend,  ou  transformer  1  Klal  du  Congo  en  colonie 
d'une  nation  civilisée  déterminée  qui  en  réponde  el  qiii  i'orga^ 
nise.  Nous  croyons  que  la  force  des  choses  devra  mener  à  c«tle 
dernière  solution.  Or,  ce  qui  serait  souhaitable  et  natarei,  c*e8t 
que  le  peuple  belge  se  décîdAt  à  prendre  la  succession  de  son  loi  ; 
c*est  qui!  transformât  TEtat  du  Congo  en  une  colonie,  placée  sous 
la  direction  et  sous  la  sauvegarde  de  la  Belgique  et  ouverte  au  libre 
commerce  de  toutes  les  nations.  La  Belgique  possède  tontes  les 
qualités  et  toutes  les  conditions  pour  réussir  dans  une  œuvre 
de  ce  genre  :  elle  est  riche,  entreprenante,  très  commerçante; 
dans  sa  nombrciî^o  population,  elle,  compte  beaucoup  d'hommes 
qui  ont  le  goûldesavcntuio:  le*^  î^o1c:ps  se  distinguent,  d  iiilleurs, 
par  leur  esprit  prati(jin'  et  pusitii  ;  eu  Europe,  i!:«  n'ont  rien  a 
craindre  et  rien  à  ambitionner.  Ils  pourraient  dirik'or  la  coloui>va- 
tion  du  Congo,  non  pas  sans  aucuns  frais,  mais  a  peu  de  frais,  ei 
ils  en  seraient  amplement  récompensés,  au  bout  d'un  certain 
nombre  d'années.  Quant  à  fonder  une  colonie  sans  métropole, 
c'est  à  peu  près  comme  espérer  qu'un  enfant  au  berceau  pourrait 
se  développer  sans  fàmille.  On  dira,  il  est  vrai»  que  la  colonie  du 
Congo  aura  pour  métropole  collective  l'ensemble  des  nations  dvi* 
Usées  ;  c'est  une  situation  comme  celle  d'un  enfant  trouvé  qui,  à 
défaut  de  parents  propres,  a  pour  famille  la  Société  tout  enUère. 
Il  n*est  pas,  sans  doute,  absolument  impo-  ible  de  croître  et  de 
prospérer  dans  ces  conditions,  mais  les  difûcuUés  sont  teUesquil 
est  permis  d'avoir  dans  le  succès  une  confiance  médiocre. 

a  L'expérience,  en  tout  cas,  sera  intéressante.  Certaines  per- 
sonnes sont  tellement  épriî^esde  ce  type  idéal  qu'elles  ^  n^d^aienl 
en  tirer  plusieurs  exemplaires.  Le  cardinal  Manninu'.  disent,  lu 
moment  où  nous  écrivons,  les  journaux  anglais,  prop<><>'  <Ie  fon- 
der une  association  internationab'  analo^^ueà  celle  du  Omgo  pour 
dcu'lui.per  le  cuiunierce  dans  la  vallée  du  haut  Nil,  y  laire  rc^^er 
re.sclavage  et  y  ranimer  la  civilisation.  L  idée  est  ingénieux  ,  mais 
où  cette  association  philanthropique  prendrait-elle  1^  hommes  et 
les  millions  dont  elle  aurait  besoin  pour  rétablir  l'ordre  dans  ces 
vastes  régions  ?  Ut  où  échouèrent  les  guinées  et  les  habits  rouges 
de  l'Angleterre,  une  Société  toute  idéale  pourrait-elle  réussir? 

«  U  est  curieux  que,  à  la  fin  du  xix*  siècle,  après  avoir  tant  ca- 
lomnié les  anciennes  Compagnies  de  commerce,  qui,  du  moins, 
avaient  chacune  derrière  elles,  pour  les  contrôler  et  les  soutenir, 
un  Ktat  civilisé,  la  mode  revienne  à  ces  Sociétés  :  Société  anglaise 
à  F'nrn^^o,  Sori<'*t<^  allemande  à  la  Nouvelle-Guinée.  Société  int»^r- 
natmiialt'  au  tîongo.Il  e*-(  probable  que  vc^  n^'-onnùo])^  stibimnt 
l'ev-Mliilion (b"5  nTicit»nn<'- rt  cll.  s  xrr<tïil  r<  iiipl.'i- 

cée^  pat  un  1  <b'leriuiii»'  :  >i  -«  m' |.--  - .  au  i<  •ui  il  hui  €«»fiif»i«» 
deï»intermédiairt'&di&i;rctsetuJouicutaiu  squclcbÉjuuveruemeuts 
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mettent  en  avant  pour  ne  pas  laisser  éclater  immédiatement  leura 

projets  ambitieux. 

«Toute  la  périphérie  de  TAfrique  ou  à  peu  près,  en  dehors  du 
Maroc  et  de  la  Tripolitaine,  est  actuellement  possédée  par  des 

nalion<^  d'Europe.  Mais  l'on  se  Tait,  croyons-nous,  do  irrandps  illu- 
sions sur  le  moyen  de  coloniser  le  continonl  africain.  Voici  ce 
(}iie  nous  écrivions  dernièrement  et  ce  que  nous  croyons  devoir 

reproduire  (1)  : 

«  Tant  qu'une  puissance  européenne  se  bornera  à  occuper  quel- 
ques points  de  la  côte,  à  v  construire  quelques  fortins  et  quelques 
factoreries,  les  résultais  qu'elle  obtiendra  seront  médiocres,  L'A- 
frique est  un  pays  dont  les  habitants  ont  peu  de  besoins,  où  la 
guerre,  sous  sa  forme  la  plus  sauvage,  sévit  en  permanence,  ame* 
nant  avec  elle  la  dépopulation  et  la  misère^  où  les  voies  de  com* 
munication  manquent.  Le  commerce  ne  naîtra  et  ne  8*étendra 
dans  cette  partie  du  monde  que  dans  les  régions  où  des  puissances 
européennes  auront  étaV)li  leur  autorité  etTective,  leur  souverai- 
neté ou  leur  suzeraineté,  où  elles  feront  régner  la  paix  avec  l'appui 
d'une  force  disciplinée  et  docile,  où  ellesempecheront  les  guerres 
locales,  les  massarrps,  le  pillage  et  l'esclavage,  où  elles  ouvriro[)l 
des  voies  de  communication,  ^oit  simples  routes,  <oit  «^nn:iii\,  soit 
chemins  de  fer,  où,  par  l'exemple  et  i'initiative  de  leur-  ]w«>pres 
nationaux,  elles  habitueront  les  indigènes  à  avoir  plus  debesuins, 
c'est-à-dire. à  travailler  davantage  et  à  faire  plus  d'échanges.  On  a 
dit  avec  raison  que  le  signe  le  plus  caractéristique  de  la  civilisa- 
tion, c'est  la  multiplicité  des  besoins.  Aussi,  les  seules  contrées 
de  l'Afrique  où  pourra  se  développer  un  commerce  abondant  seront 
celles  qui  se  trouveront  placées  sous  la  direction  effective  et  sous 
Tautorité  réelle  de  puissances  européennes.  Les  Noirs  d'iLfrique 
sont,  au  milieu  de  Thumanité,  des  mineurs  qui,  pour  parvenir  A 
un  certain  état  de  civilisation  et,  par  conséquent,  à  un  degré  un 
peu  élevé  de  production  et  d'échanges,  ont  besoin  d'être  dirigés, 
guidés,  gouvernés  pendant  un  bon  nombre  de  dizaines  d'années 
par  les  Européens.  Là  où  ces  conditions  ne  seront  pas  remplies, 
le  commerce  restera  toujours  embryonnaire,  parce  qu'on  ne  peut 
guère  trafiquer  avec  un  peuple  qui  n'a  ni  vêtements,  ni  mobilier, 
ni  instruments  de  travail,  et  qui,  ne  jouissant  d'aui'une  sécurité 
au  milieu  d'une  anarchie  meurtrière  (2),  ne  sent  aucun  goût  pour 

(1)  Voir  nos  artlcl^i  i:ihtulés  la  CuréêdêlAfrigmêt^^^Bconmiittfrançttiê 
des  28  février  et  1  mar»  18^. 

(2)  31  Ton  wmit  Juger  dM  raTtges  que  causent  les  massacres  systématiques 
des  roitelets  d'Afriqn»,  en  voici  un  exemple  :  On  annonçait,  il  y  a  quelque  temps, 
que  le  roi  de  Dahomey,  pour  faire  de  dignes  fum'railleiî  au  Cliaci  'pr.md  fonr- 

'Uonnaire),  qui  venait  de  mourir,  voulait  organiser  une  coutume^  c'est-à-dire  le 
mttsaert  de  quelques  otnUines  d'indigènes,  qu*U  célèbremit  la  nomination  du 
•aeoMMor  dndit  GImm  pw  nnn  tMondo  coutume,  poli  quo  lo  roi  so  dispoMit 
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le  Iravail  prolongé,  et  regarde  comme  une  duperie  toal  insUDd 
de  prévoyance. 

«  Ainsi,  il  ne  sert  de  rien  de  prendre  possession  de  quelques 
points  sur  les  côtes  d'Afrique  si  l'on  n*est  pas  résolu  à  en  faire  le 
point  de  départ  d'une  œuvre  lente  de  pénétration  dans  rintérieor 
et  d'occupation  des  districts  situés  loin  de  la  mer.  Cette  politique 
pouvait  réussir  aux  Indes,  en  Chine,  dans  tous  les  grands  pays 
qui  ont  une  population  densf ,  déjà  civili^(''P  ot  jouissant  de  la 
]>  nx  Sur  les  côtes  d'Afrique,  cette  méthode  n'amènera  que  des 
doceplions. 

<'  La  colonisation  du  continent  africain  sera  donc  une  fPuvrc 
beaucoup  plus  ai  rlue,  plus  coûteuse  et  plus  lentf>  qno  dp  sembieiit 
l'imaginer  les  diverses  puissances  qui  réremnionl  .^e  .sont  jetées 
sur  les  rives  africaines.  Le  xi\'  siècle  aura  pu  cii  iucher  A  peine 
celte  grande  œuvre.  C'est  au  xx  siècle  seulement  que  reviendront 
les  profits  du  développement  de  cette  vaste  entreprise,  et  peut-être 
même  ne  sera-t-il  donné  de  Tacliever  qu'au  xzi*  siècle.  » 

Nous  écrivions  ensuite  dans  la  4*  édiUon  de  cet  ouvrage(im)  : 

«  Les  cinq  années  écoulées  ont,  d'une  fliçon  littérale,  vérifié  nos 
prévisions.  L'Etat  du  Congo,  que  Stanley  vient,  dans  son  expédi- 
tion récente,  de  parcourir  dans  ses  régions  inconnues  du  nord, 
OFt  en  train  de  se  faire  une  situation  plus  régulière  et  plus  stable. 
Le  roi  L(''opold,  inquiet  du  sort  de  son  œuvre,  s'est  d<^cidé  àUIéguer 
à  la  Politique  :  celle-ci  consent  h  L^r  inlir  un  emprunt  congolais,  à 
subvenir,  dans  une  mesure  dclcrniinée,  aux  charges  du  Coîil'o 
pendant  une  vingtaine  d'année^.  II  n'y  a  plus  de  doute  qu'elle 
finira  par  s'en  charger  tout  jamais.  L'Etat  anonyme  va  devenir, 
dans  toute  la  force  du  mot,  un  Klat  beljre:  l'enfant  trouvé,  sans 
nom,  sans  protecteur  durable,  sans  patrimoine,  va  être  légitimé 
par  mariage  subséquent  ;  11  devient  un  fils  de  famille. 

<  Quoique,  à  cette  union  du  roi  Léopold  et  de  la  Belgique  pour 
légitimer  l'Etat  du  Congo,  la  France  perde  ses  droits  éventuels 
de  préemption,  nous  applaudissons  à  une  solution  si  heureuse. 
Déjà  un  chemin  de  fer  est  en  construction,  qui  va  mettre  leCoogo 
navigable  en  relations  avec  la  côte.  La  Belgique  transformera  ces 
immenses  territoires  en  une  belle  colonie  d'exploitation.  Ce  sera 
encore  un  nouvel  élément  de  variété,  précieux  ferment  de  vie, 
dans  la  colonisation  africaine. 

&  faire,  immAdmtemf  nt  fipr"  ^  >  trni=5)*rrie  coulnine  i  Idi  r  viioi  iJ«  U  ennrt 
de  son  père.  Ce  «lépctuplumeut  et  ceUtt  lusécunté  de  l'Afrique  u«  o«Merunl  que 
la  Jour  où  d«i  poUMnoee  «arop^eantt  tnroot  établi  Itnr  domlnattoa  êBtmw 

dins  1  intérieur  du  pays.  Elles  ft'r«'nt  birn  do  rrcourir  rtri««i  nui  miioionnsiree, 
pour  ronvert>r  nn  rh'-iitinni^mf^  f  »M  iribu»  sauvii^ci.  ne  iiTait-ce  qtt  «lin  de 
devancer  l  Uianittitue,  qui  »  emparerait  J  cUei  l'U  lei  Uxjurait  encore  paleimM. 

Note     te»  édiUamA 
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t  Des  arrangements  spéciaux,  d'un  caractère  humanitaire,  ont 
été  pris  à  la  conférence  de  Berlin,  plus  récemment  à  celle  de 
Bruxelles,  relatiTe  à  la  suppTession  de  l'esclavage,  pourlntrodaire 
dans  certaines  parties  du  GontiDent  afHcaln  un  droit  des  gens 
nouveau.  C'est  dus!  que  la  liberté  absolue  du  commerce  pour 
toutes  les  puissances  civilisées,  sous  la  réserve  de  restrictions  au 
trafic  des  armes  et  à  celui  de  l'alcool,  a  été  proclamée  sur  le  bas 
Niger,  sur  le  Congo  et  dans  l'immense  zone  qui,  dans  l'intérieur  du 
moins,  s'étend  du    depré  de  latitude  nord  au  12*ou  13'dplititnde 
sud.  Cette  zone  de  la  liberté  du  rnnunerce  (FreihandelsgebieL)  a 
moins  de  largeur  sur  la  côte  «irridorit  dp.  La  colonie  anonyme  du 
Congo  à  celte  époque  n'appartenait  directement  h  aucun  fcilal,  on 
la  traitait  donc  comme  la  colonie  de  tout  le  monde.  Aujourd'hui 
que  la  Belgique  la  reconuait  et  se  l'appiuprie,  elle  va  se  trouver 
grevée  do  servitudes  économiques  envers  toutes  les  puissances. 
L'expérience  prouvera  si  ces  arrangements,  en  apparence  si  libé- 
raux, sont  compatibles  aveo  le  développement  de  la  colonisation. 
Nous  avons  beaucoup  de  doutes  à  ce  sujet.  Traiter  en  une  sorte 
de  communal  une  énorme  région  qui  attend  encore  les  premiers 
germes  de  culture,  cela  pourrait  bien  la  vouer  à  une  stérilité  rela- 
tive. On  verra  plus  loin  que  les  douanes  sont,  après  ou  avec  la 
vente  des  terres,  la  source  de  revenu  la  plus  naturelle  de  tout 
pay^  neuf;  il  est  difficile  qu'on  s'en  passe.  Or,  rette  célèbre  clause 
de  la  lihiM  lé  commerciale,  élnMie  dès  roriu^iiif  rt  -nu-  limites,  ne 
permet  pas  les  droits  de  dou^inc,  (•'O'^t-t'i-dire  qu'elle  voue  la  colonie 
à  l'absence  presque  complète  de  revenu  public.  La  prohibition 
absolue  des  liqueurs  fortes,  de  quelqtin'^  considiialions  morales 
qu'elle  se  recommande,  aurait  des  effeLs  du  mèraegenre.  Voilà  donc 
des  colonies  qui  .sont  condamnées  à  la  pauvreté,  c'est-à-dire  à 
nmpuissance  de  se  développer.  On  a  été  obligé,  à  la  conférence 
de  BruzelleSt  de  Mre  une  infraction  k  la  rigueur  de  ces  règles  et 
de  permettre  à  rBtat  du  Congo  quelques  droits  de  douane,  pour 
organiser  une  force  publique  qui  veiUAt  à  la  suppression  de  la 
traite.  Le  gouvernement  hollandais  a  protesté  contre  cette  déro- 
gation à  la  liberté  absolue  du  commerce  (1):  Si  Ton  veut  que  ces 

(1)  Cette  question  A  donné  Hpu  ii  uiu-  polémique  ardmle  t  ntrohis  pub!i<;i<tte« 
hollandais  et  françaii,  d'une  part,  combaU&nt  la  concession  faite  par  U  confé- 
renée  de  Bnixellei,  ét  les  publidstes  belges  la  défendent.  Oens  une  brochure 

hûIIanJaUe  [L'Etat  indi^pendant  du  Congo  et  le  cornmercp,  pir  un  nt'-frot  iant  lu  i 
landais,  HottcrHani.  IH'.hh.  nmis  (.^xtray^n»*  los  f::riefs  suivants  :  "in  n'i  jaiiir\ts 
?u  ddns  I  Liittuirti  du  cuiutnerce  que  les  iiiipèts  aient  été  decupléâi  en  uut'  &eule 
année  ;  c*est  ce  que  fait  l'État  du  Coofro  en  portant  d*im  seul  eoup  les  taxes 
annufllp'!  '.droits  rie  douanes)  de  125,000 fr.  en  lSS9à  1.20(>,fK»  fr.  Eu  ^ei  -  nd  lieu 
l'Etat  tndé}>tt\dnnt  du  Cortijo  fait  lui-nn^ine  le  coinvicrce,  ce  qui,  piir  des  inéga- 
lités de  traiteuiuat  adoimistratif,  r6i>d  Irèb  difGcib  la  concurrence  du  commerce 
prlTé.  La  second  ^rriar  est  paifsitement  fondé»  vais  tiani  a  la  eonstitatioD  tant 
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pays  se  développent,  qu'une  administration  régulière  y  installe 
des  chemins  de  fer  nombreux,  des  routes,  des  canaux,  tous  le:; 
éléments  collectifs  en  un  mot  d*une  civilisation,  il  faut  faire  eess^ 
le  communisme  colonial.  Il  convient  que  chaque  nation  qui  a  la 
responsabilité  d'une  colonie  africaine  Jouisse  sur  son  territoira 
d'une  absolue  souveraineté. 

«  C'est  seulement  ainsi,  par  l'établissement  de  la  domination 
eU'ective  rlf^s  pîii^sances  européennes  sur  rAfri<|ue  tout  entier»' 
qu*on  arrivera  à  la  suppression  de  l'esclavage.  Un  prélat  afrirain 
le  cardinal  Lavlperie,  croyait  que,  par  la  constitution  d'un 
corps  de  2,000  volonlaires  Européens,  ou  pourrait  ohtiviir  la  pu^' 
rison  de  cette  plaie,  si  ancienne  et  si  profonde,  qui  épuise  le  Gon- 
tment  noir.  C'était  une  généreuse  illusion.  On  ne  supprimera  r^^ 
razzias,  ces  massacres,  que  par  letahlissemer t  de  l'autorité  Ae< 
Européens  sur  tous  les  points  de  l'Afrique.  On  y  pourrait  iravatUer 
aussi  par  les  missions  et  la  conversion  des  indigènes  au  cbristia- 
nisme  ;  malheureusement,  on  s'y  est  pris  beaucoup  trop  tard , 
une  grande  partie  du  continent  est  occupée  par  llslainismet  reli- 
gion traace  qui  ne  lâche  plus  sa  proie  ». 

Les  prévisions  de  nos  précédentes  éditions, que  nous  avons  te- 
nu h  reproduire  ici  parce  qu'elles  se  rattachent  au  foud  même 
de  l'évoliif 'mh  cmI» <îii:ilo>f'  sont  rapidement  v(^'riflt'ev.L;i  Belgique 
n'était  intervenut'  ujie  première  fois,  en  avril  18H5,  que  pour  don- 
ner au  roi  Léopold  II  l'autorisation  d'être  le  chef  de  l'Klat  fondé 
en  Afrique  par  l'Association  Internationale  du  Congo,  on  ayant 
bien  >oin  de  stipuler  que  l'union  entre  le  roi  des  Belge>  et  le  nou- 
vel Etat  serait  strictement  per.sonnelle,  c'est-à-dire  que  la  Bel- 
gique y  resterait  étrangère. 

Ce  fut  une  question  de  moyens  financiers  qui  motiva  une  se- 
conde  intervention,  bien  autrement  sérieuse  :  si  ample  que  fût  la 
fortune  de  Léopold  II,  elle  ne  pouvait  pas  suffire  à  faire  longtemps 
les  frais  de  mise  en  œuvre  d*un  territoire  aussi  colossal.  Il  eût 
f  illu  ou  abandonner  le  pays  ou  se  réduire  à  quelques  comptoirs  sur 
la  côte  et,  à  quelque  distance,  sur  les  bords  du  fleuve,  ce  qui  eût 
presque  été  l'équivalent  de  l  ahandon  Le  roi  ^'adressa  aux  cham- 
bre>  belges  pour  autoriser  l'Etat  Ind('|iendant  du  Congo  à  émettre 
en  Helgiquc  un  emprunté  prunes  de  lûO  millions,  cette  autorisa- 
tion étant  néressaire,  d'après  la  législation  du  pays;  une  loi  du 
29  avril  1887  la  donna. 
Deux  ans  plus  tard,  la  Belgique,  sollicitée  par  son  roi,  lit  un 

à  fntt  nnr rmile  et  éridemoieot  ptoviMin» do  oe {iréteodoSlal,  quitté  m Bt«t 

que  de  nom. 

Nous  croyons,  quant  à  nous,  comme  nous  le  disons  dans  le  texte,  que,  ù  l'ou 
veut  ^érieiifto ment  coloniser  l'Afrique,  autrement  <|U6  d*on«  fA<;otl  •operiMftll* 

et  pr*^. -i:r<>.  il  Tint  rr<s-fT  tî''  tr.-iit''T  TF"!  it  lîn  T  ti  j..  .  :nirao  une  s'-rtr  <îf  «  in- 
munal  «  dÊpemlant  de  recteoilile  des  oaUoas  ctvUiSiet.   {N»tê  dêiaé*  ♦lii/iuw.) 
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acte  beaucoup  plus  décidé  d'iramixtiou  lians  les  affaires  du  Congo. 
Il  s'agissait  du  cheiain  de  ier,  dont  nous  parlerons  plus  bas,  qui 
devait  unir  à  la  côte  le  bief  intérieur  du  Congo,  dont  Tembou- 
chure  est  recela  innavigable  par  des  rapides.  Cette  œavre  qui  de* 
vait  se  montrer  si  promptement  et  si  grandement  rémunératrice 
attirail  peu  de  souscripteurs;  le  capital  nécessaire  était  évalué  à 
25  millions;  le  roi,  de  ses  propres  deniers,  et  divers  groupes  fi- 
nanciers fournissaient  15  millions;  la  loi  du  29  juillet  1889  auto- 
risa le  gouvernement  belge  à  souscrire  les  10  autres  millions. 
Quelques  années  plus  tard,  le  capital  primitif,  ayant  clé  reconnu 
insuffisant,  l'Etat  belge,  en  1800,  augmenta  de  5  millions  sa 
souscription,  la  portant  ainsi  à  15,  en  niôrae  temps  qu'il  accordait 
son  aval  à  une  émission  de  10  millions  d'obli^^'alions. 

Cette  intervention  économique  de  l  Etat  Belge,  pour  une  somme 
de  25  millions,  lournie  ou  avalisée,  n'était  pas  sans  importance. 
Elle  amena  presque  immédiatement,  par  l'initiative  libre  du  rui 
Léopold,  la  constitution  d  un  lien  beaucoup  plus  étroit  entre  la 
Belgique  et  l'Etat  du  Congo.  Le  2  août  1889,  le  roi  avait  signé  un 
testament,  léguant  le  Congo  à  la  Belgique.  Un  an  plus  tard,  le 
9  Juillet  1890«  rélargissement  des  perspectives  et  des  besoins  ac- 
tuels de  TcBUvre  amenait  le  roi  et  le  gouvernement  belge  à  saisir 
les  Chambres  d'un  projet  de  convention  entre  la  Belgique  et  l'Etat 
Indépendant.  Il  s'agissait  de  faire  avancer  directement  à  celui-ci 
par  celle-là,  à  titre  de  prêt,  une  somme  de  25  millions  de  francs, 
dont  5  millions  à  verser  immédiatement  et  le  reste  à  raison  de 
2  millions  de  francs  par  an  pendant  dix  ans  ;  la  Belgique  devait 
a\oir,  ?^ix  mois  après  l'expiration  de  ce  terme  ûf.  dix  ans,  la  faculh'; 
d'annexer  l  iitat  Indépendant  du  Congo  avec  tous  ses  biens,  droite 
et  avantages  attachés  à  la  souveraineté  et  eu  se  cbargeani  de 
toutes  les  obligations  du  dit  Etal  envers  les  tiers,  «  le  Roi-souve- 
rain refusant  toute  indemnité  du  chef  des  sacrifices  qu'il  s'est 
imposés  ».  Si,  au  terme  indiqué,  la  Belgique  préférait  ne  pas  an- 
nexer le  Congo,  la  somme  de  25  millions  prêtée  devait  porter  in- 
térêt à  3  1/2  0/0  au  profit  de  TBtat  Belge  et  être  remboursée  à  ce- 
lui-ci après  un  nouveau  terme  de  dix  années,  «  toutes  les  sommes 
à  provenir  de  cessions  de  terres  et  de  mines  domaniales  »  devant 
être,  d'ailleurs,  affectées  à  des  remboursements  partiels,  môme 
avant  l'expiration  de  la  période  décennale.  Malgré  une  opposition 
assez  vive  dans  la  presse  et  dans  l'opinion  publique,  ce  projet  fut 
voté  haut  la  main  par  les  deux  Chambres,  aucun  membre  de  celles- 
ci  n'osant  rontrerarrer  directement  une  convention  à  hfjiielle  on 
savait  <\uc  le  roi  tenait  par  dessus  toul  et  qui  se  recommandait, 
d'ailbMir>,  par  elle-in'Vnr. 

On  vXdil  sur  le  ehemia  de  1  annexion  du  Congo  à  la  Belgique,  et 
l'on  ^  fil  uu  nouveau  pas  très  accentué.  En  juillet  1804,  la  légis- 
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IdLure  vota  la  révision  de  l'ai  Ucle  V  de  la  constiluùuu  belge  el  y 
ajouta  le  paragraphe  suivant,  singulièrement  significatif  :  «  Les 
colonieSt  possessions  d'outre-mer  ou  protectorats  que  la  Belgique 
peut  acquérir,  sont  régis  par  des  lois  particulidres.  Les  troupe» 
européeunes  destiuées  à  leur  défense  ne  peuvent  être  recrutées 
que  par  des  engagements  Tolootaires  ».  La  période  de  premier 
établissement,  c*est*à-dire  de  dépenses,  sans  recettes  suffisantes 
qui  y  correspondissent,  se  prolongeant  pour  le  Congo  au-deU  de 
ce  que  Ton  avait  espéré,  ce  qui  est  un  cas  très  habituel  dans  l  en- 
fance  des  colonies,  le  roi  et  le  ministère  pensèrent  à  avancer  la 
date  d'option  qui  était  réservée  à  la  Belgique:  le  9  janvier  18'v>5. 
un  projet  tle  loi  lut  déposé  par  lequel  le  roi  déclarait  réder  le 
Congo  à  l'Elnt  belge;  niais  les  socialistes  qui  étaient  parvenus  à 
entrer  en  nombre  considerahledanb  la  Chaiiiliie  des  Représentants 
se  livrèrent  k  une  telle  agitation  contre  ce  projet,  que  le  gouver- 
nement dût  le  retirer  et  que,  bon  auteur,  le  ministre  des  Affaires 
étrangères,  le  comte  de  Mérode-Westerloo,  crut  devoir  donner 
démission.  Les  Chambres  se  liomèrent  h  voter  un  subside  de 
5,600,000  francs  pour  permettre  à  l'Btat  du  Congo  de  mettre  en 
ordre  sa  situation  financière. 

La  question  resta  encore  pendante.  Elle  devait  être  complète- 
ment résolue,  aux  termes  de  la  convention  de  1800,  dans  la  pé- 
riode du  mois  d'août  î'.><*0  ;ni  mois  de  janvier  î'.>01.  11  s  *  u 
un  nouveau  délai  à  celte  dernière  dite.  Quelle  que  soit 
l  élroitcfîsc  d'esprit  des  démocraties  qui  ne  discernent  janiai* 
les  intérêts  nationaux  lointains,  il  n'y  a  aucun  doute  que,  eu  pré- 
sence, des  résultats  déjà  obtenus  et  des  sup»Tbes  promesse*  de 
l  avenir,  la  Belgique  ne  se  résolve  un  joui  uauuexerle  Congo.  Non* 
avons  retracé  toutes  les  péripéties  de  ce  mariage,  où  riucliuatiun 
a  complètement  manqué  d'un  côté,  mariage  de  raison  s'il  en  fût, 
pour  montrer^  par  un  nouvel  exemole,  combien  les  démocraties 
comprennent  moins  que  les  souverains,  les  minisires  ou 
quelques  particuliers  d*élile«  Inutilité  ou  la  nécestilé  de  se 
ménager  des  domaines  et  un  vasle  champ  d'action  pour  l'avenir. 
L'un  des  hommes  d'Ëtai,  qui  auront  le  plus  contribué  à  unir  lea 
destinées  du  Congo  et  de  la  Belg!i]ue,  malgré  les  hésitations,  si- 
non les  répugnances  de  celle-ci,  ent  M.  Beemaert,  qui,  dans  toute 
c»'U.'  péri()d«',orcu[>a  tunlAthi  i>ré>idi'ner  du  Conseil, tantôt celjo 
de  lu  Cljamln'eck'ï.  Kepré*<»'i!!:ïT.1-  N'oirjihis  loin,pnLr*'>:'.sf',i»t  snîv.). 

i)j'(mi<  L-M«»rf»  plu'«'d<»  vingt  uii>qu  il  r-t  <  (iii>ii{u'''.  >i  I  on  consi> 
dér»'  r.uiââiin  -^of)  \«'rilali)«'  ;M  lt'  df  nMi--^  um  r  \n  rrconnaissaiico 
iif  ^As^oL■i:t(ioll  hittTiialioiiale  du  Oou^  o  roimnc  ï Ani  suuvi*raiii 
par  la  <".onlér<  in'»'  dr  Ilcriin.  I*'  fé-Mu  r  l>.s.'»,  ce  jcuue  p.i\>«  a 
donné  d  alM»ndant<'>  pr<  uvr>  de  vitalité  ;  les  Hrlges,  sous  la  di- 
rection de  U'ur  roi,  y  ont  accompli  de»  u'uvreh  remarquables. 
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La  plus  saississante  et  la  plus  importante  est  le  (  iieminde  fer 
de  Matadi  au  Stanley-Pool  qui  tourne  les  rapides  du  (leuve  et  re- 
lie la  côte  au  Congo  navigable.  Il  n'a  qnn  388  kilomètres  do  lon- 
gueur ji»^  s'olève  qu'à740m5trf's  (l'altilndo  au  jioinl  rulmiiiaiil,et 
sa  largeur  n'est  que  de  <^  ni.  TT).  Ou  pensait  ]o  lairc  [)our  *J5  mil- 
lions de  francs,  dont  K)  rourni-^,  on  l'a  vu  plus  haut  'page  3fi5), 
par  le  }zouverneQietJt  beige,  quand  on  cunsLilua  la  société  en  juil- 
let 1889.  On  avait  trop  méconnu  les  difficultés  du  climat  équ  ifu- 
fiai,  du  manque  de  niain-d*œuvre  et  des  brusques  et  nombieu,v 
accidents  dans  le  relief  du  sol.  Les  commencements  furent 
effroyablement  lents  et  qnasl  dôcourageaDts  :  Bur  4,500  hommes 
ayant  travaillé  aux  chantiers,  de  Janvier  1800  &  mai  1892, 000  suo- 
combèrenU  Le  90  Juin  180S,on  n*en  était  qu*au  kilomètre  0  et  Ton 
avait  dépensé  11  millions.  Des  hommes  moins  éclairés  et  moins 
tenaces  eussent  abandonné  l'œuvre.  Le  roi  Léopold  et  le  directeur 
général  de  Tentreprise,  le  major  A.Thys.s'acbarnèrent  à  la  pour- 
suivre: avec  le  temps  et  l'expérience  elle  devint  facile.  En  décem- 
bre 1^3,  la  première  section  de  4?  kilomètres  fui  inauîrnrée.  En 
mars  18f»4,  un  syndicat  belge  pannlit  le  placement  d  un  premier 
emprunt  do  •>  loillions;  en  1890,  on  Ta  vu,  l'Etat  belge  porta  sa 
souscription  de  10  à  15  millions  et  accorda  la  garantie  du  trésor  à 
une  émission  de  10  millions  d'obligations.  En  juillet  1896,  on 
inaugurait  l'ouverture  de  la  ligne  jusqu'à  la  station  médiane  de 
Tumba,  au  kilomèlie  188.  L'année  suivante,  on  Unit  par  poser 
chaque  mois  en  moyenne  10  kilomètres  de  rails,  et  le  coût  kilo- 
métrique  de  conslr «iction  s*ahaissa  à  87,000  Urancs,  au  lieu  de 
240,000  flânes  pour  les  premiers  kilomètres  (1|.  Bnfln,  le  16  mars 
1898,  huit  ans  après  le  eommencement  des  travaux  h  Matadi,  sur 
la  partie  navigable  du  Bas  Congo,  la  locomotive  arriva  à  Dolo,  suc 
la  rive  du  Stanley  Pool. 

Le  personnel  européen  qui,  au  début,  comprenait  125  à  175 
agents,  en  comptait  î?50  environ  dans  les  trois  dernières  an- 
néc^  :  h  mortalité  a  été  très  élevée  parmi  eux,  soit  de  127,  dont 
14  par  accident  et  113  par  suite  de  maladies,  pendant  les  huit 
années  d'étudt^s  et  les  huit  d'exécution;  en  supp-^nTit  que  l'ef- 
fectif de  250  se  soit  renouvelé  quatre  fois,  ce  serait  une  mortalité 
de  13  OfO. 

Le  maximum  des  rampes  est  de  45  millimètres,  moitié  plu>  que 
ce  qui  est  considéré  comme  la  limite  sur  les  chemins  de  fer  fran- 
çais habituels  et  le  maTiimum  des  courbes  est  de  50  mètres  de 
rayon.  Par  ees  conditions,  ainsi  que  par  Tétroitesse  de  la  voie 

(1)  Nous  avons  dit  plus  haut  que  )*oa  n'avait  fait,  fin  juin  1892,  que  9  kilo- 
mètres a^ec  une  dépense  (Je  (1  miliioDs;  mais,  naturellement,  une  grosso  partie 
de  cette  tomme  o«n8i«tatt  en  dépenses  générales  d'msUiittUoa  ou  de  prépara* 
tiott  «ooMsaMt  la  totiUM  de  U  lifn«. 
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(0  iB.  luj,  ce  chemin  de  fer  ne  comporle  ni  une  grande  vitesse  ni 
un  trafic  de  marchaiidises  d'un  poids  très  considérable.  Aussi,  tel 
D*est  pas  son  objet  actuel.  Les  locomotives  d'exploitation  dites 
rapides  pour  trains  de  voyageurs,  à  deux  essieux  et  de  18  1/3 
tonnes,  peuvent  conduire  un  train  de  trois  voitures,  d*une  extr6- 
mi  lé  à  l'autre,  en  une  vingtaine  d'heures,  soit  avec  une  vitesse  de 
^  à  23  kilomètres  à  rheure,  arrôts  non  compris.  En  1809,  on  avait 
dans  chaque  sens  trois  trains  de  voyageurs  par  semaine  et  autant 
de  trains  de  marchandises  qu'il  <Hail  n<''cossaire.  \  f:irifs  étaient 
tr^s(^lov^^s:  s'il  s'agissait  d'une  trô^uTa  iule  Inii^MieurkiIoni étriqué, 
ot  FH)ii  <i"une  voie  d»'  ."^88  kiioinrlrcs  servant  ilf  raccourci  pour  un 
innncusf»  parcoui^,  ils  eussent  pu  (Mi'C  considérée  çiuinur  e\orl»i- 
tanls.  Le  prix  de  MaludiàDûlo  élaiUle  48ôlr.  etju.>t|u'àLeo[»Mid\  die 
de  5' Ofr.  en  1"  classe,  soit  de  1  fr.  25  environ  par  kilomètre.  Par 
contre,dansla  seconde  classe  qui  estréservéc  aux  noirs, le  prix  du 
traj  et  tombe  à  1 10  fr. ,  soit  environ  30  centimes  par  kilomètre ,  cequî 
est  encore  dix  fois  plus  quelcpnx  des  troisièmes  sur  les  chemins 
de  fer  européens.  On  trouvait  la  même  liaute  tarification  pour  les 
marchandises  ;  les  tarifs,  d'ailleurs,  sont  calculés,  non  à  la  tonne, 
mais  aux  dix  kilogrammes,  et  varicnl  considérablement,  ce  qui 
est  légitime,  suivant  la  nature  du  IVct;  ih  étaient,  pourle  parcours 
entier  et  pour  10  kilogrammes,  de  10  fr.  10  pour  l'ivoire.  4  fr.  'Mï 
pour  le  caoutchouc,  3  fr.  20  pour  le  copal  rouge.  2  fr.  70  pour  le 
tabac,  1  fr.  8U  pour  le  copal  blanc,  1  fr.  70  pour  le  café  el  pour 
l'orseille,  1  fr.  20  pour  l'huile  de  palme,  1  fr.  pour  l'arachide, 
l'amande  de  palme,  les  bois  de  construction,  le  sésame,  et  de 
75  centimes  plus  1  1/  20/U  de  iem*  valeur  m  Europe  pour  le>  uiar- 
cliandises  non  dénommées.  Il  faut  multiplier  les  prix  précédents 
par  100  pour  avoir  le  prix  de  transport  d'une  tonne  sur  ce  par- 
cours de  388  kilomètres  ;  par  conséquent,  la  tonne  d*ivotre  payait 
1,010  fr.,  celle  de  caoutchouc  430,  celle  de  tabac  270,  celle  de  café 
170,  celle  de  bois  de  construction,  de  sésame,  d*arachtde.  100 fr.; 
le  tarif  était,  ainsi,  prescjue  prohibitif  pour  ces  derniers.  Les  pro- 
duits du  trafic,  ce  pendant,  furent  considérables,parce  qu'on  trans- 
portait des  quantités  relativement  notables  de  marchanilises  des 
premièrescatéirorics.  ivoire  et  caoutchouc  notaïuiuent  :  on  n'esti- 
mait d'abord  tpi  à  J  millions  1  "2  de  francs  les  recetb»s  :  d*"'*  l'ou- 
verture de  la  ligne  eiilicrr.  vu  mai  1898,  ie  trafic  s  ebt  eleve  de 
Tuo.Ooofr.  à  prés  de  1  iniHion  par  mois.  Kn  l'année  1901,  il  fono- 
tjoiuia  sur  le  pii'd  d  au  iiiuins  12  millions  de  francs  de  receltes 
brulrs  par  année.  Les  recettes  nettes  étaient  aussi,  très  ff)rles. 
L  action  de  500  fr.  se  tenait  fermement,  en  1900,  entre  2,000  et 
2,400  fr..  les  parts  de  Fondateur  (il  y  en  a  4,800),  objet  en  BelKÎque 
d  un  très  grand  engouement,  valaient  une  dizaine  de  miUe  francs. 
Le  capital  de  la  compagnie  est  de  30  milUons  de  fr.,  dont  «16,000 
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acUons  ordinaires  de  500  fr.  et  24,000  actions,  dites  de  capital, 
de  la  môme  domine,  ayant  été  souscrites  par  l'Etat  belge  et  ne 
donnant  droit  qu'à  un  inlérôt  de  3  1/2  0/0.11  y  n  35  millions  defr. 
d'obligations,  dont  *J0, 000  portant  3  0/0  d'inlén-ts,  créées  avec  la 
garantie  de  l'Etat  belge,  et  50,000  obligali  in^  de  500  fr.,  4  1/2  0/0; 
en  prenant  tous  ces  titres  au  pair,  le  chenuii  de  fer  aurait  coûté 
65  millions,  soit  une  moyenne  de  1<37,0(X)  fr.  environ  par  kilo- 
mètre. Si  Ton  tient  compte  que  cette  entreprise  était  sans  précé- 
dent et  s'est  faite  Juste  sous  TEquateur,  an  ne  s^éloanera  pas  de 
ce  coût,  en  apparence  élevé.  La  Compagnie  a  reçu  en  don  de  l'Etat 
des  terrains  d*une  certaine  importance  :  d*abord,  une  lone  de 
200  mètres  de  chaque  c6té  de  la  voie  férrée,  équivalant,  pour 
les  388 kilomètres,  à  15,520  hectares,  bien  placés;  ensuite  1,500 
hectares  déterres  pour  chaque  kilomètre  livré  à  l'exploitation; 
cela  lui  fait  un  domaine  de  600,000  hectares  environ.  L'Etat  s'est 
interdit,  pendant  les  25  premières  années  de  l'exploitation,  de 
construire  ou  de  concéder  une  voie  ferrée,  servant  à  relier,  en 
tout  ou  en  partie,  le  bas  Congo  au  haut  npuve.  Pendant  cette  pé- 
riode, une  concurrence  ne  pourrait  être  taile  à  la  Compagnie  que 
sur  le  territoire  du  Congo  français,  où  la  ligne,  soit  pour  rejoindre 
la  mer,  soit  pour  se  rattacher  au  cours  du  K\ulu,  en  supposant 
celui-ci  navigable,  sei\iiL  soit  plus  étendue,  soit  plus  malaisée  à 
établir,  semble-t-il.  L'État  du  Congo  s'est  réservé  le  droit  de  ra- 
cheter la  coneesrion  en  tout  temps  à  partir  de  1009,  dans  des  con» 
ditions  qtû,  d'aillears*ne  nuiraient  pas  à  la  GoiiipagmeL(l)* 

<«  Nous  nous  sommes  étendu  sur  cette  œuvre  du  ciiemin  de  fer 
du  Congo,  non  seulement  parce  que, malgré  sa  petitesse, elle  est, 
par  les  difficultés  surmontées,  la  ténacité  prouvée  et  le  succès 
obtenu,  Tune  des  plus  remarquables  du  siècle,  mais  aussi  parce 
qu'elle  fournit  l'un  des  types  des  chemins  de  fer  coloniaux,  à  sa* 
voir  le  chemin  de  fer  mettant  en  jonction  deux  voies  de  transport 
naturelles,  et  destiné  surtout  à  des  marchandises  riches,  fonction- 
nant avec  des  tarifs  excessivement  élevés  (2).  C'est  là  l'un  des  types, 

(1)  Ces  reaseigoeineats  et  ceux  qui  précèdeot.  soat,  pour  la  plupart,  Urcs  du 
lirre  de  M.  A.  Wauteri  :  VBUti  Indépendant  du  Congo,  Bruxelles,  1899. 

(2)  Au  motitf»it  où  nous  revoyons  ce*  lii^ncs,  nous  avons  coiimissance  da 
l'Assemblée  générale  aunuetle  du  chemin  de  fer  du  Congo,  tenue  le  \6  jan- 
Tier  1901  ;  les  actionoaires  ont  approuvé  les  compter  qui  leur  eUicnt  soumit 
pour  l  'exercice  Clôturé  le  30  juin  IV^^A).  qui  se  sont  soldés  par  un  bénéfice  net 
de  ô,0ll,îr23  fr.  contre  G  f^T)  lf>2  fr.  pendant  l'-itinée  précédente.  Le  dividende  a 
été  lixe  â  n  fr.  ÔO  par  actioa  Je  capital,  124  fr.  3U  par  action  ordinaire  et423  fr.  49 
par  part  de  fondateur. 

Des  rcnseiKnements  donnés  a  TAssemblée,  il  résulte  que  le  chiffre  des  trans* 
ports  à  la  descente  va  en  augmentant:  il  {-[nit.  il  y  n.  trois  ans,  de  18  0/0  des 
receltes  totales;  il  a  passé  l'année  dernifre  à  20,4&U/U.  Toutefois,  ces  rhiffres 
ne  donnent  qu'une  idée  incomplète  de  l'accroissemeat  du  trafic  de  la  ligne  par 
suite  dit  tédncUona  couidérables  de  tarifs  conaen*ia  volontairement  par  la 
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mais  non  le  secltype,  ni  mémo  le  principal,  des  chemins  de  ferro- 
loniaux.  Il  peut,  d  ailleurs,  n'titrp  que  passager;  si  l'ivoire  venait 
à  s'épuiser  en  Afrique,  à  plus  forte  raison  le  caoutchouc,  le  succès 
du  chemin  de  fer  du  ConL'o,  avec  ses  hauts  tarifs,  pourrait  iHre 
compromis;  il  conviendiaii  alors  d'abaisser  énormément  la  larili-. 
cation  pour  les  marchandises  communes,  et  pcut-ôtre  de  refaire  en 
partie  la  voie  pour  la  porter  à  1  mètre  de  large,  diminuer  les  pentes 
et  accroître  le  rayon  des  courbes.  Le  chemiu  de  fer  du  Congo  pour- 
rait passagèrement  (encore  avec  de  notables  atténuations)  servir 
de  modèle  à  ceux  de  Tamatave  ou  de  Mflguoka  à  Tananarive;  mais 
il  De  saurait  être  pris  pour  type  de  notre  futur  Transsabarien  où  il 
serait  nécessaire  d*avoir  des  tarifs  descendant  jusqu'à  3  ou  2  cen* 
tlm'es  le  Idlomètre  pour  les  marchandises  communes  et  pour  les 
voyageurs  indigènes.  » 

Ainsi  parlions  nous  dîinsla  précédente  édition  do  cet  ouvrage. 
Un  remaniement  des  tarifs  «lu  chemin  de  fi  r  du  Congo  appa- 
raissait  alors  comni»-  Itientùl  nécessaire.  Des  conventions  pas- 
sées en  lijOl  entre  lu  (JonTpaj^nie  et  I  KIal  Indépendant  slipu- 
Il  rent  des  réductions  de  tarifa  devant  s'élever  à  ^iO  O/O  rie  l'en- 
semble de  ceux-ci  ;  ces  rédtu  tii»n>  devaient  être  api)Iiqné^>s  à 
partir  du  juillet  Km>2.  Par  iiiie  méthode  inj^énieuse  et  prati- 
que, elles  ne  dfvait'iit  |»as  |tnrlei-  iinil' irmémeid  sur  t»»us  les 
transports, iiiair>  M'ulenicnl  .sur  cerlaine>  catéi^oriesde  marchan- 
dises que  désignerait  I  Ltat  et  ijui,  en  lait,  devaient  être  les 
marchandises  communes  pour  lesquelles  ich  tarifs  primitifs 
étaient  extrêmement  rcstrictifff,  sinon  même  prohibitifs;  dans 
rensemble,  la  somme  des  diminutions  de  recettes  qui  résulte- 
raient  de  rabaissement  de  ces  tarifs  spéciaux  devait  équiva- 
I6ir  à  celle  qui  serait  résultée  de  la  réduction  uniforme  de  30  0/0 
du  prix  de  tous  les  transports.  Cette  méthode  était  bonne,  mais 
d'une  application  délicate  ;  elle  donna  lieu  «l'abord  à  des  diffi- 
cultés et  môme  ii  un  litige  entre  TËtat  et  la  Compagnie;  mais  les 
choses  s'arrangèrent  bientôt  par  des  concessions  réciproques. 
Les  mAnies  conventions  <le  l'.KU  reculaient  à  15  ans  l'éventua- 
lité du  rachat  par  rF.tat.  relevaient  à  iry,:»00  francs  le  minimum 
des  recette--  kil()metni|iii'>  annuelles,  limite  j\  hujuelle  .s'arrêtent 
les  dégrèvenn  nls  de  tarifs  <|u'on  peut  imposer  à  la  Compagnie  ; 
il  était  créé  deux  tarifs  mininia  :  l'un  à  la  montée  et  l'autre  à  la 
de>t  eidc.  1)  autre  part,  il  était  sfiiinlé  (|ue,  en  vue  de  faciliter  la 
création  de  voies  ferrées  dans  la  reyu>n  «lu  Congo  Supérieur,  la 

directiou.  Lelrific  ii  lu  monf,  îrir<'>î  non  comprises  —  s'est  «"levf'',  pendant 
l'exercice  lJiÛ9-lVU0,ù  l,0lS,b.4i  tonnes  kiloiuulriqucs.ce  qui  représente  un  accrois- 
sement »ur  Texercice  pr^édent  do  330/0  et  k  la  descente  à  728,000  tonnetkilo- 
métriqueSf  aoU  un  occroiMement  de  &7  0/0.  {Note  de  ta     édi<ten,  1902). 
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Compagnie  ilei?  cliomms  Ut  du  Congo  devrait  transporter  à 
jirix  coûtant  tout  co  qui  serait  nf^«*pssairo  à  la  con.structiou  et 
j»luN  l.ircl  à  VexploitaLion  de  ces  voies  l'errécs  et  des  services 
IluN  iiuix  annexes. 

l/application  de  ces  conventions,  qui  a  amené  rl  amène  en- 
core presque  chaque  année  des  réductions  de  tarifs,  a  comprimé 
l'essor  df  s  recettes  de  la  Compagnie  dos  chemins  de  fer  du 
Congo^mais  eiJe  lui  laisse  encore  une  prospérité  enviable.En  Tan- 
née 1005-1906,  les  recettes  d'exploitation  ont  été  de  10,724,387  fr. 
provenant  pour  507,f>46fr.  seulement  des  voyageurs  (347,7701r. 
pour  ceux  de  1"  classe  et  l'9,77(î  pour  ceux  <!»■  2«  classe,  les 
deux  seules  existantes)  ;  il  faut  y  joindre  278,35j  francs  pour  les 
bagages  ;  le  trafic  des  marchandises  est  beaucoup  plus  impor- 
tant :  il  a  produit  9,5r>5,GG3  franc;;  i!  y  a  enfin  082,81»:?  francs  de 
divers:  fMi  y  joiirnant  l'<Kî,227  francs  d  inb'nHs  de  placements  et 
Conimi-'>inri'«  rt  J  ll,279fr.  de  redevane*'^  du  rloriiaine  ^pxploi- 
tati'  ii  ilc^  terrains  de  la  Busira),  on  obtient  un  lulal  il»*  [■erclles 
de  ii,'Ai2.J<HS  francs,  dont  10.724,:387  pour  le  trafic  prupreriient 
dit;  c'est  une  recette  brute  d'environ  27,CîOO  fr.  par  kilomètre, 
c'est-à-dire  fort  (^levée  pour  une  ligne  ferrée  de  cette  nature. 
Les  firais  d  exploitation  ont  été  de  3,021,d95  francs,  soit  environ 
90  0/0  des  recettes  et  a[»pro^mativement  7,800  francs  par  kilo- 
mètre. Les  droits  de  patente  montent  à  235,400  fr.  ;  les  chargea 
flnancîèrea  proprement  dites,  c'est-à-dire  Tintérét  et  l'amortis- 
sement des  obligatîons,sYlèvcnt:à  2,081,029  fr.<  dont  1,975,103  fr. 
pour  l'intérêt  seul)  ;  eu  joignant  à  toutes  les  dépenses  qui  pré- 
cèdent une  provision  de  50,000  fr.  pour  amortissements  divers, 
il  reste  un  solde  en  bénéfice  de  5,074, 14r>  francs. 

Sur  ce  solde  en  bénéfice  pour  l'année  1900-11)00,  on  porte  5  0/0 
à  la  résnrvp,  soit  283,703  fr.  ;  on  distribue  17  fr.  ÔO  d  nitérét 
à  cbacMii  des  23.771  titres  dits  actions  flf  rapital,  soit  416,045  fr. 
(ces  action^  sont  la  représentation  d  avance»  du  gouvernement 
belge  .  pui>  .srj  franc-s  dr  dividende  à  clianme  des  35.661 
actions  ordinaires  de  UJU  b.  décapitait,  soit 3,Uol,l.s.j  fr.  ;  50  fr, 
de  dividende  à  chacune  des  3S0  actions  de  jouissance,  soit 
16,950  fr.,  et  300  fr.  de  dividende  à  chacune  des  4,800  Parts 
de  fondateur,  ensemble  1,440.000  fr.  :  70,000  fr.  «sont  consacrés  à 
Tamortissementdes  actions;  50,000  fr.  représentent  la  participa* 
tion  de  radministrateur-directeur  général  et  '^,018  fr.  la  parti- 
cipation aux  bénéfices  d^s  nîend)re>  du  Conseil  d'administration. 

Tous  ces  chiffres,  quoique,  à  la  suite  des  réductions  de  tarifs 
les  bénéfices  nets  soient  diminués  depuis  HH>o,  témoiirnent  en- 
core d'une  grande  prospérilé.  Le  prix  tl»  revient  de  la  Vf^ie 
ferrée  et  de  ses  dépendances  fi^'ure  au  l>iian  du  3.n  Juin  l'.KMî 
pour  78,310,798  fr.  et  celui  du  matériel  et  mobilier  pour 
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3,887, 183  fr,. ensemble  82,207,281  fr.,  ce  qui, pour  388  kil.^mè- 
tK  s.  lait  ressortir  le  coût  (lY'taljlissemont  à  environ  212,00i)  fr 
le  kilomètre.  La  nouveauté  de  ICntreprise  dans  cette  r^^-ion 
alors  iiiconmio  ri  sensiblrnicnt  arrrù  la  (l/'itcnsc,  t|iii.  san-i 
(loulf.  sri'.iil  plus  faible  anjuiini  luii  jjour  luu'  aMivrc  -similaire. 
Le  «•;i[iilal  a  éb'  (Constitué,  (rai»r('>  le  bilan  du  -H)  juin  lyO^^,  pour 
l?s  nnllions  t\o  \'v  par  les  ;;tJ, OD)  ai-li<»n>  oriiiuaires  de  500  fr., 
pour  12  iiiilliMii>  de  Iraiii-s  par  les  24,UUU  actions  de  capital  d  éga- 
lement de  500  fr.,  n  ayant  droit  <iu*à  un  intérêt  de  3  1/2  0/0 
et  par  51,985,000  francs  d'obligations,  les  222,000  francs  d*écait 
avec  le  coût  d^éUtblissement  de  la  ligne  provenant  sans  doulet 
de  prélèveménls  sur  les  bénéfices  annuels. 

Le  volume  du  trafic  ne  répond  pas  àTimportance  des  receltes. 
Disons,  pour  terminer  avec  celles-ci,  qu'elles  sont  beaucoup  plus 
fortes  à  la  desceiitr',  e  rst- à-dire  vers  l'Océan,  qu'à  la  montée, 
c'est-à-dire  vers  l  lntérieur.  Les  premières,  en  1005-190(5,  se  sont 
élevées  à  7,215,772  fr.  et  les  secondes  à  3,508,015  fr.  seulement. 
Les  voyacreiirs  f)nt  été,  à  la  mont(M«,  au  noFïil>n'  de  1,-I21  imi  pr<»- 
miére  cla><»'  <'td(>  Î0,in:^,t'n  M'cojule classp.rl m  la di'scent»' «le  l,0'.O 
et  9,022  res(M't  h\ <*iiiriit  pour  cliacunc  d<'  c»  -  classes.  Li'-  baira- 
^'cs  ont  fourni  lSl.757  fr.  à  la  ib  st  fiile  et  UJ,rxi7  à  la  niniilfe. 
Quant  aux  niarcbaudiscs.le  mouvement  en  a  élé,kla  destcule.de 
20,795,140  kilogrammes„contre  8,03(>,90') kilogrammes  à  la  mon- 
tée. Ainsi,  le  volume  des  marchandises  vers  l'Océan  est  plus 
que  double  de  celui  des  marchandises  vers  Tinté  rieur;  et  Tun  et 
Fautre  restentencore  bien  modiques  comme  i)utdâ,puit^v|ue  réunis 
ils  n*atteiffnent  que  28,832  tonnes  ;  radministration,comme  on  Ta 
vu  plus  baut,  compte  par  kilogrammes.  Néanmoins  c'est  encore 
une  importation  considérable relativenu*nt  aux  années  aniérieu- 
res,  grâce  aux  réductions  graduelles  des  tarifs, 

Nou»^  r(»pro<luisons  ci-dessous  définis  l'origine  le  montant  d»^s 
tonnes  transportées,  des  recettes,  des  dépenses  et  des  iiénétices; 
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La  fHi!>lns«;f»  fhi  tniinuL-»'  t^'Tnninrno  hioj\  que  l'on  on  p<f  encore 
presque  iini(|ii"iiirril  .-m  r>-'_r!ni<^  <li'  l.i  ciitMlIclle  :  quand  on  ^cra  au 
ré^imo  fît*  r«'\()N)it;iliMn  |H  (>iliirtive  cl  iiiéliiodique  du  pays. c'est 
jiiirceiilaiiu's  lieiuille  (oini<*>«(|iii*  s'évaluera  le  trnfie.Il  faudra, sans 
tluute,  alors  porter  IY»carlLni<'iit  de  la  voie  ù  1  nit  lre.I.a  cote  des 
aclions  du  ehennin  de  fer  du  ('ouiro  eu  février  1W7  est  de  1,080  à 
1,700  francs  et  celle  des  paris  de  Fondateur  de  4,910  francs. 

A  partir  de  Tan  Indépendant  du  Congo  se  préoccapa 

de  faire,  pour  la  région  entre  le  haut  fleuve  et  les  grands  lacs 
ccntre*africain$  une  jonction  analogue  à  celle  créée  entre  le  bas 
fleuve  et  la  c(>to.  Une  compagnie  a  été  fondée  à  Broxelles,  en 
janvier  1003,sous  le  nom  de  «  Soi  i  été  des  chemins  de  fer  du  Congo 
Supérieur  aux  grands  lacs  africains  »,  ayant  pour  objet  primitif 
la  construction  et  l'exploitation  dévoies  ferrées  reliant  le  fleuve 
r.onpro  de  Stanleyvilleau  lac  Albert  et  de  Nyanjrwé  au  Ine  T  n^pra- 
niyka,  concédées  par  TKtat  Indépendant  pour  *.K>  ans  à  partir  du 
1*' janvier  101'^.  ou  h  dater  de  leur  mise  en  exuloitation  com- 
plé-le,  si  celle-»-!  avait  lieu  à  une  rlalf  antérieure. 

Les  études  iuiriil  commencée^  de  Stanley  ville  à  Mîihacri  sur 
le  lac  Albert  et  même  entre  ce  lacet  le  lac  Tanganiyka;  pui^  on 
s'aperçut  que  ce  rés(^au  d'environ  .'iOOO  kiloniMri's  ijiréveraiL 
l'Ktat  il'unc  dépense  énorme  et  devait  être  regardé  comme  pré- 
maturé. On  se  résolut  à  se  borner  pour  les  prochaines  années  h 
une  tâche  plus  limitée.  On  rappela  les  ingénieurs  qui  peinaient 
dans  rimmensc  forêt  vers  Mahagi  et  aux  environs  du  lac  Albert  ; 
on  étudia  le  tracé  de  doux  tronçons  d*étendue  modeste  :  Tun  de 
130  kilomètres,  partant  de  Stanleyville  vers  le  courte  du  Congo 
Moyen,  en  suivant  la  rive  gaucbe  et  aboutissant  à  Pontbierville 
sur  le  Loualaba  ou  Congo  Supérieur,  tournant  ainsi  les  nom- 
breux rapides  successifs  connus  sous  le  nom  de  Stanley  Falls 
(chutes  de  Stanley  :  le  ^eeond, d'une  !fni|jrueur  éj^aleujent  niodé- 
réc  l't  :iyant  poni'  olijet  de  tourreT  le  rapide  de  Scndwé  et  de  la 
Porte  il  l^nlVr,  (le  Kindu  à  Kont^olo. 

La  SoeiiHé  créée  en  VM)2  [»orte  onryre  le  nom  majestueux 
(\o  Compagnie  des  rhemxus  de  fer  dv  dmqo  Supérieur  aux  grands 
lacs  Africains,  mais  elle  ne  s'occupe  tjue  du  Congo  Supérieur 
et  jusqu'ici  des  deux  seuls  tron(;ons  sus-iudi(iués  :  elle  n  a,  d'ail- 
leurs* qu*un  capital  modeste,  à  savoir  25 millions  defirancs;  elle 
jouitd'une  garantie  d1ntérétdc40/0derEtatIndépendant,qui,par 
compensalion,aura  droit  à  la  moitié  des  bénéfices  qu'elle  pourra 
réaliser  au  d(  là  .îeeet  intérêt;  elle  a  reçu  on  oulre  une  conces- 
sion de  1  millions  d'bectares  de  terres  et  forêts  et  le  privilège 
d'exploitation  des  mines  comprises  sous  la  mémo  :$urface.  Cette 
Comp.T_'nie  est  activement  à  l'o'uvre.  Le  premier  tronçon,  celui 
de  l'àO  kilomètres,  entre  btanieyville  ^et  Ponthierville,  a  été 
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achevé  en  septembre  1906;  c>st  TËtai  qui  fait  Tinfraslructure 
et  les  bâtiments  «les  gares  avec  les  fonds  que  lui  remet  la  Com- 
pagnie :  récartement  des  rails  est  de  1  mètres. Les  chantiers  ont 
occupé  jusqu'à  3.000  ouvriers  noirs  et  292  Européens,  dont  19 
sont  morts. Laligne  e^i  aujourd'hui  en  exploitation  J). 

On  ppu  t  f»spi^rer  qu'n  I  iéri  v  u re  ment»  vers  1  ÛlSou  1  ♦  '  J es  vastes 
régions  lointaine})  entre  le  Haut  Congo  et  les  grands  lacs  seront 
reliées,  par  des  voies  mixtes  ferrées  ot  fluviales,  k  la  cùte  oeciden- 
tale..\insi  anra/''ti''  rnn^^titiié.à  d<»s  frais  relativoment|modiques  jui 
organe  précieux  de  jifiirtralinn  du  cunliiu'rd  thms  la  plus  .i^^rande 
partie  de  sa  largeur  et  d  écoulement  coiumcrcial  tout  au  nioms 
des  jtroduits  rirhes.  Cette  œuvre  aura  été  originale,  rapide  et 
eflicuce;  elle  tl<  vra  oatiindlrnient  plus  lard  céder  ia  |ilare  à  des 
instruments  [iluspci  lVi  liuiinés  et  il'nue  utilisation plui»iulensive: 
mais  elle  aura  rendu  de  sérieux  .se  rvices  <lans  cette  première 
période  d  exploration  et  d'exploitation  rudiraentaireet  extensive. 
Les  Belges  auront  donné  \k  un  grand  exemple  à  la  fois  de  dé- 
cision et  d'esprit  pratiipie. 

Les  Belges  ont  constitué  au  Congo  bien  d'autres  entreprises  : 
les  sociétés  commerciales  belges  ou  congolaises  sont  très  nom- 
breuses. On  en  comptait  cotées  aux  bourses  de  Bruxelles  ou  d'An- 
vers en  octobre  VMj  une  trentaine  pour  environ  35  millions  de  ca- 
pital nominal,  la  plus  grande  partie  versés.  Quelques-unes  don- 
nent des  dividendes  magnifiques  et  se  négocient  à  des  cours  phé- 
noménalement  élevés  ;  on  t»n  jugera  par  les  >«H  i<'tés  suivantes 
dont  le  pair  est  do  TiOt)  IraucN  et  négociaient,  à  Rruxelles, 

en  10()1  :  la  ««Soeiélo  du  Cun_'n  pi»iir  le  commi-rce  vl  rin(lii>lrie  » 
entre  :{,<)  nj  et  IV.  :  la  (lumpagnit^  ilu  Katanga  »  t'ulre  l,oOO 

et  l.cAMJl'r.  les  actions  |u  i vil<''gié«»s.  l,lO0el  les  aclions  or- 

dinaires; la  "  (^uiipaKiiii'  du  Loiuuui  »  entre  i,;>Ui)  et  les 
privilégiées  et  2,200  à  2,300  les  ordinaires  ;  pour  beaucoup  d  au- 
tres de  moindre  importance,  les  cours  doublaient  ou  triplaient  le 
pair;  la  majoration  est,  en  réalité,  souvent  beaucoup  plus  forte 
qu'en  apparence,  parce  que  les  actions  dites  ordinaires.  n*ont, 
parfois,  été  Tobjet  d'aucun  versement  («^). 

(1)  Sar  let  tarili  «t  d^autni  eondltiOM  de  cette  ligne^Tolr,  dani  le  tome  II  do 
présent  ouTnge  k  S*pertie,lim  U,  chapitre  IH:  Queiqmu  règtei  pour  le»  tra- 

taur  publics . 

^2)  D'aprcii  d'autres  renseignemeats  fournis  en  février  1901  par  des  journaux 
financiers  spéciaux  sur  les  sociétés  congolaises  :  «  é  la  fin  de  1S99.  l'Etat  iodé- 
pendant  comptait  G.')  sncitUés  coloniales  belges,  dont  le  capital  global  dépassait 

245  millions.  De  plus,  lescapit.TÎi-tes  hc!'/--  ayant  pour  but  rcxploitation  d'au- 
tres colonies,  y  avaient  engagé  plus  d«  l>2milUous.  La  Belgique  a  fondé  de  1)^ 
à  fin  189i«,in  sociétés  coloniales; leur  capital  réani  atteint  le  chitfre  de  297  mil- 
lions. »  {fiote  de  la  5*  édition^  1902) . 

Dans  les  nnn>'o-  récente?',  il  y  n  ru  un  peu  .Ir  tTs>îpment  des  cours  de  la 
plupart  de  ces  sociétés.  Ainsi,  la  buciele  du  Congo  pour  le  commerce  et  l'in- 
dustrie, fin  janvier  l^^T,  ne  vaut  plus  que  l,7Uûrr.  ;  lu  Lomani  790  fr.  la  Pri'» 
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Ainsi,  les  capitaliste  belges  fontea  ce  moment  de  splendides 
aflldres  au  Congo.  Us  y  recueillent  l'équivalent  de  mines  d'or, 
qnoique  ce  métal,  Jusquicl,  n*ait  pas  été  découvert  dans  cet  im- 
mense empire.  Il  est  malaisé  de  dire  s!  la  prospérité  extraordi- 
naire de  ces  entrepris(^s  belges  est  normale  et  durable  ou,  au  con- 
traire, en  partie  arlincieile  et  passagère.  Ces  trafiquants  se  conten- 
ient-ils  de  recueillir  loyalement,  nu  par  la  force  et  la  rn<e,  tout 
l'ivoire  que  contient  et  qu'a  accumulé  le  pays,  ainsi  que  tout  le 
cnontrhoucquia  poussé  spontanément?Ecumenl-ilscesimmpnses 
étendues,  en  se  bornant  à  faire  la  ciipillotte  de  cc^  précieuses 
substances  naturelles,  sans  rien  ménager  ni  pr»' parer  pour  Tave- 
Dir?  Ce  serait  alors  une  œuvre  déprédatrice,  extraordinaire  ment 
productive,  mai-  qui  n'aurait  qu'un  temps  et  serait  suivie  d'une 
période  assez  luii^ue  de  stérilité.  Certains  observateurs  font  ce 
reproche  à  l'aclueiie  colonisation  belgf.  Il  est  malaisé  de  dire  si 
ces  critiques  sont  fondées  et,  en  ce  cas,  dans  quelle  mesure;  il  est 
possible,  toutefois,  qu'elles  contiennent  quelque  vérité.  11  est  in- 
contestable, cependant,  qu*à  côté  de  la  simple  cueillette  qui 
épuise,  diverses  sociétés  et  divers  particuliers  belges,  ainsi  que 
rEtatdn  Cocgo  lui-même,  qui  est  un  grand  agriculteur  et  un 
grand  commerçant,  s'occupent  depuis  quelques  années  de  prépa- 
rer l'avenir  par  des  plantations.  Celles  de  caoutchouc,  la  plante 
de  beaucoup  la  plus  importante  de  l'Afrique  Equatoriale,  sont  en- 
core rares.  Il  s'en  o-t  fut  de  café,  dAs  l'année  1884,  un  plus  grand 
nombre,  ^an<  avoir  recours  aux  primes  colr>«;<  ilp<  '|n'a!loue  le 
pouveriMtmcDt  français;  l  Elat  du  Congo  lin-même  eu  a  entrepris 
pour  suii  compte  en  1892  et  1804.  Le  cacao,  ie  labac  el  les  diverses 
productions  tropicales  ont  été  aussi  l'olijet  de  cultures.  M.  Wau- 
ters  estimait,  en  1891),  que  l'ensemble  des  plantations  euro- 
péennes au  Congo  belge  comprenait  4  millions  de  caféiers, 
125,000  cacaoyers  el  76,000  plants  de  tabac.  Dans  ces  cultures, 
beaucoup  plus  que  dans  Fi  voire,  en  laissant  pour  longtemps  la 
primauté  au  caoutchouc,  réside  Tavenir  du  Congo*  Le  problème 
de  la  main-d'ouvre  noire  est,  toutefois,  difAdle.  Nous  traiterons 
de  cette  question  dans  la  dernière  partie  de  cet  ouvrage. 

Le  commerce  du  Congo  s'est  rapidement  développé.  Bn  1890, 
pour  les  importations  et  les  exportations  réunies,  le  commerce 
général  (c'est-à-dire  comprenant  î  >  entrepôts  et  le  transit)  a 
atteint  66.240,864  franc-^.  dont  .7.).138.-i^3  fr.  pourle^  exportations 
pf  27.102.581  pnnrb'<  !ni[M>rl:ilit)ns.  Les  |inMinères  ap|)rocbiiient 
deM'\p(ti  l.il  il 'Il  V  lie  [.»iitf  i  Al'riipuî  rriinc.i  i (  )rcid*>iiliiJf,dontune 
Kran«le  par  tie  n<Mi>,  appartient  depuis  plusieurs       les  et  dont  le 

vil'^t'irc  ei  fVK>  fr.  rOr  iinairr  :  la  Katîinpn  ^=1  rc-î  ^  ;  '  i-  fcnt\<-  h  în  p- 

vilègiée  et  i,17U  l  ordmaire.  Même  c<;ux  de  <  os  cours  qui  ont  <k-cbi  sont  encore 
fort  beaux  du»  Teosemble.  {So(e  de  la  6*  édition,  1907). 
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reste  a  tant  coûté  à  conquérir.  Le  tomnierce  spécial  du  Congo, 
c'est-à-dire  les  niarcbandises  indigènes  en  ont  ét<^  exportr^eii 
et  les  marchandises  étrangères  qui  vont  été  ronsommées, mon- 
tait dans  cette  même  année  à  BS  .W.SOr)  lianes,  dont 
36.067 .yrA)  ;\  IVxpnrtation  et  22.325.000  à  riiniKutalion.  Il  ne 
s'agissait  à  1  rxiiortation  que  de  man  bamliscs  d  une  grande 
valeur,  car  elles  in*  leprésentaienl  en  poitls  (Jih!  3.746.7bU  iiilo- 
grammes,  ainsi  3.747  tonnes  en  clii tires  ronds. 

Il  y  ent  un  sensible  progr^s  en  l'année  llKK),  un  moindre  en 
l'année  1901;  puis  depuis  lors,  il  y  a  eu,  pour  le  commerce  spé- 
cial du  Congo  Belge,  c'est-à-dire  qui  lui  est  propre,  une  sorte 
de  stagnation,m6me,en  ce  qui  touche  lesimportations, un  recul. 
Le  commerce  général  du  Congo  Belge  s'est  beaucoup  plus  dé- 
veloppé, étant  grossi  par  le  trafic  du  Congo  Français,  lequel  est 
en  toute  récente  expansion,  et  qui,  pour  la  plus  grande  partie, 
s'efTectue  par  la  voie  ferrée  belge. 

Le  commerce  général  de  l'Ktat  Indépendant,  en  rarn  'r  1905, 
a  atteint,  en  cbillres  ronds,  04  millions  I  '^  dont  lis,:)!!.»»* mi  fr.  h 
r<»xpf»rtation  et  20,885,000  sou1t'ni»»nt  h  l'importation.  Quant  au 
i'dinoitM'c»'  spt'L'ial  de  l'Klal  ln<i<'pendant.il  est  dr  jilus  de?Omil- 
lion?inlV'ri<'iirau  oommorc»'  irriiéral;  il  d^passi»  ;»  pciiifT;*.  jniUious 
soit  5;;ji;!2.0<H)  fr.  à  riîxportatiun  et  *20,n75,(>0(>  à  l  impoi  lution. 

Il  est  ressaut  de  stnvre,  depuis  l'origine,  le  mouvement 
du  trafic,  tant  général,  c'est-k-dire  comprenant  le  transit,  (jne 
spécial,  de  lEtat  Indépendant;  les  statistiques  officielles  ont 
leur  point  de  départ  au  l*'juiUet  1880,  en  ce  qui  concerne  los 
exportations  et,  pour  les  imi>ortations,  au  9  mai  date  où 
des  droits  d^entrée  commencèrent  d*étre  appliqués. 

BipoctalioM  derBUi  tndéiMndtat 

C«iBin«^c«  «pèciil,      Omtatrtt  ir^néiil. 
franco.  frann. 

Secood  semestre  1h.h«;                                 sso.m  3,156,050 

année  Ismi   1,9^  M  41  7,667,969 

—  ist^   ?,»>n  7,:w,.'îiS 

im'   k^TJl^Ali  8,572,6li> 

—  \m   8.2«,lî>9  14,109,781 

—  18VI   rvtr>:{.:,i9  10,53:>,»119 

_     11*92    5,is:,'  ;r2  7,5'29.*,'79 

.     1893   6,-A)f..l34  7,5ll.7'.»l 

—  \HM   s,-:r,i/.*>'2  ll,<':^i;înt 

.    189;)   io,'.>iV'ii»  î?,i;;:v^ 

m~    12,38  15,<i9l,i:t7 

—  i«97   îr>,n<vj7(i  i7,4rii,i/.*" 

_     I.S'.>H,   y-J.liViJsi  KvW.Tii»"» 

^    ivj'.i   :k".,<M.7.'.»r)9 

»    iy(i)   47,.;;:,  101  5i.4ià,yî8 

—    r.0.iss.'.<.U  5I,1»CI7,WI 

»    lyoiî   r.<i.'^v.',:.l.l  56/.>»i?,:il9 

—  19*  «   Î>1..?:a'ô  63/.»jj,K>0 

—  l.m   51,^".:».^  64,<w,383 

~    1905   62,oa2,:f63  t»Jikï,m 
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On  voit  par  ce  tahlpfiii  que.  à  partir  t'nnnéo  lî^Ol.  il  n\v  a 
en, au  roninuTCo  sj)«''(  ial  de  rFtat  IndeptiiKiaiit,  on  c<'  qui  touclic 
les  exportations, que  1res  peu  de  [jroçrès  ;  celles-ci  en  19<.>5nedé- 
passent  que  de  1,544,000  ti  .iiics,  soit  rie  3  0/0  environ  (52,032,2(^ 
contre  50,488,304;  le  ehiirre  de  1901  ;  il  y  a  intime  eu  un  recul 
sensible  depuis  1003  qui  a  marqué  le  point  culminant. 

Âu  contraire,  au  commerce  général  (c'est-à-dire  comprenant 
le  transit)  Tessor  des  exportations  est  très  important  de  1901  à 
1905;  Taugroentation,  en  effet,  est  de  14  millions  1/2  ou  de 
28  0/0  en  chifHres  ronds  (68,541,685  fr.  contre  54,007,581),  ce  qui 
témoigne  surtout  du  développement  du  Congo  français  pendant 
celte  période. 

Le  tableau  relatif  aux  importations  est  également  suggestif; 
on  a  vu  qu'il  ne  commence  qu'en  ISitô  : 


Commcroe  gcDértl. 

fraiirs 

ftinct 

Da  9  mu  an  Si  décembre 

4»984,455 

5,679,195 

année 

lh93 ••••••••• 

»,n5,103 

lO,M«î.ilS 

11,194,722 

10,685,8-17 

11,836,033 

15,227,776 

16,040,310 

22,181,462 

23,427,197 

23.084,446 

25,1H5,13.S 

22,325,^6 

27,l02,5Sl 

24,724,108 

31,8(«,213 

2«;,7'J.3.0J'J 

lB,o^>o.ytj9 

20,69'.».7:\3 

«O.K«.»6,331 

23,933,:n5 

23,344,232 

28,631,790 

2n.M:5.3Gi 

25  >*^5.9:i3 

On  voilqnp  ni;ixiinuni  lies  impi niations  de  l'Etal  lnil(''[»en- 
dant,  au  coiuniercL' s|t«  rial,  est  atteint  dans  les  années  1S'.>S  ;i 
V.m,  touchant,  en  Î00<i.  le  point  culminnnt,  soit  24,724,iiO(J  fr. 
Kn  \  T)  il  y  a  un  recul  très  sensible  ;  l'on  est  au-dessous  de  toutes 
les  années  depuis  1897,  sauf  l'année  19<)2. 

Au  commerce  général,  la  décroissance  est  moins  accentuée, 
le  trallc  étant  soutenu  par  le  transit  qui  représente  le  commerce 
du  Congo  français  se  servant  de  la  voie  ferrée  belge  ;  ce  transit 
d'importation  en  lfl04  et  1005  oscille  entre  5  et  6  millions  et  équi- 
vaut au  quart  environ  des  importations  propres  h  l'Etat  Indé- 
pendant. 

Ces  cliîffres  (30,075.000  fr.  au  commerce  spécial  et  25,885,000 
au  commerce  général)  doivent,  d'ailleurs, être  regardés  comme 
hien  modiques,  étant  donno  que  la  population  de  ces  territoires 
est  évaluée  àphisieursdixa,  s  de  millions  d'êtres  humains  :mais 
çe^  êtres  humain^  sontetiroro.  pour  la  plupart,  pre'îqtio  au  tout 
premier  stage  du  dévoloppenn  Fit  'jor ial  cl  vivent  rl  urie  vie  élé- 
meataire.ll  faut  ajouter  qu'une  grande  partie  de  ces  si  faibles  im- 
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portatinn*.-  coiicornpnt  îps  ronsommatinns  jn-opro?;  des  hlanos 
n'-iiliint  au  Congo  ot  surtout  la  fonslitulioii  «l  uu  uutillaîro.nans 
lo  rour*i  Af"  la  piMMuiiTi'  ruoilié  «lu  XX"  sm"m'N\  !ps  importa- 
tions au  CouLTo,  si  l'on  s  ai>pli(ju<'  à  favoriser  l'essor  de  la 
population  imlitrène,  devraient  aisément  di'cupler. 

Si  Ton  répartit  les  chillres  de  l'exportation  de  TÉtat  in«lépêu- 
dant  d'après  les  provenances,  on  constate  que,  au  commerce 
général,  en  1005,  les  exportations  viennent  pour  ôB.033.000  fr. 
des  territoires  mêmes  de  TÉtat  ;  13.810.000  francs  proviennent 
des  possessions  françaises  du  Haut-Congo,  742..'i40  francs  des 
possessions  aliemandesde  la  C6te  Oceidintale  d  Afrique,  491.878 
francs  di  s  possessions  portugaises  de  la  rive  gauche  du  Congo, 
;vir»  l»;sir.  «les  possessions  portugaises  du  tmssin  du  Tchiloango 
et  139.323  frnncsf^esfiossessionsportugaises  delà  cùte  maritime, 
soit  en  ton l '.».'>< î.ouo  fr.  pour  1  .apport  d<'^  possessions  du  Portug"al. 

Ouantanx  pa\  s  de  destination  des  iiicincs  niarctianilises  exp<»r- 
tées  au  commerce  L-^énéral,  Oi.lQT.noo  francs  vont  en  lielgicpie. 
2.1''3.000  francs  vont  dans  les  p'i-s,.>j,ions  portugaises  de  la  côte 
maritime,  1.253.(KJ0  fran«  s  aux  l'ays-Bas,  î)S1.0<j2  francs  seule- 
ment vont  en  France,  700.000  francs  en  Angleterre,  587.00U  fr. 
dans  les  possessions  anglaises  de  la  côte  orientale  d*Afri(|ue, 
:!e84.000  francs  en  l':gypte,87.<fôl  fr.  enAUemagne,  7M37frdans 
les  possessions  allemandes  de  la  côte  orientale  d'AfHque,78.000 
francs  en  Portugal,  et  Je  reste,  ne  montant  qu'à  quelques 
dizaines  de  mille  francs,  se  dissémine  entre  diverses  contiî^es. 

La  Belgique  reste  donc  le  grand  marché  du  Congo  non  $eule> 
ment  pour  les  exportations  propres  de  1  Ktat  indépendant,  mais 
pour  celles  <jui  y  passent  en  transit.  Klle  absorhe,  en  ll>0.'>.  plus 
des  neuf  dixièmes  des  exportations  de  pays  an  commerce 
géfK'ral,  c'est  à  dire  transit  compris.  Quant  à  sa  participation 
dansleconnnrn  c  spécial  de  l'Ktat  indépendant,  elle  estde  48  mil- 
lions  0<»2.00<J  francs  aux  exportations  de  cette  contrée  et  de 
13.888.000  aux  importations. 

De  beaucoup,  le  plus  gros  bloc,  sensiblement  plus  des  tnds 
quarts  des  exportations  du  Congo,  se  compose  de  caoutchouc, 
pour  43.755.903  francs  au  commerce  spécial  et  54.1*75.000 francs 
au  commerce  général  ;  vient  ensuite  Tivoire  pour  4.837.000  et 
8.478.000  francs  respectivemcut.  Ces  deux  articles  réunis  for- 
nn-nl  plus  des  neuf  dixièmes  de  l'exportation  totale.  Les  noix 
palmistes.  1  huile  d<!  palme,  le  copal  blanc  fournissent,  après. un 
contingent  de  quebpie  importance,  puis,  dans  des  proportions 
sensiblement  plus  faibles,  l  or  brut,  le  cacao,  le  café,  etc. 

V«»iei  les  clnlîVf-  rt'^prrtifs,  (pfntitif rs  cl  \:!l(»iirs,  de  Texpor- 
tiitinii  de  ces  (îiil-  i  t  uh's  denrers  t4  •]»•  •jii<'ltpn*s  autres  dont  i(L 
proiluctiou  est  encore  emluyounaire,  eu  iUUà  ; 
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Commorce  spécial.  Comaerce  général 


Pnduiu  espofU*. 

QuanliLét 

Valeur*. 

Quantitéi 

«alcnn. 

nettes. 

Kilogrammes. 

kilo>;rainriM'*. 

Franc». 

4.861.767 

43.755.903 

6. 108. 42 i 

54.975.789 

210.338 

4  837.774 

368.615 

8.478.145 

5.046.«M)2 

i.5ii.a'<8 

6 .  r.>? .  2f 

1.8r>7.*'r,-> 

1.022.324 

1.153. 3^1 

2  ?.<)l.i»l8 

1.418.4-^'^ 

84â.4t»4 

K 15. 464 

845.891 

8^15.891 

146lMr.895 

46<S.272 

156kg.  335 

468.272 

194.638 

272.493 

19 1  '■■■'■■^ 

272. 193 

Café  

1(/7.9(J6 

X07.906 

1u7.'J06 

107 . 9»J6 

49.6H4 

10.930 

164.491 

36.188 

8  305 

83.635 

8.305 

33.635 

82.129 

16561 

32.129 

16.5(>1 

18.945 

9.472 

» 

5.500 

• 

5.500 

• 

» 

5  k.  100 

5.400 

nre  de  verveine  

171 

171 

4.27r» 

1.156 

2.rj6 

1.156 

2.196 

ll»»96l 

1.792 

11»'961 

1.792 

267 

347 

267 

347 

1.458 

218 

1.458 

218 

On  voit  combien  l'exportatiOD  du  Congo  Belge  est  actuellement 
spécialisée;  on  en  jugera  encore  mieux  par  les  deux  tableaux  sui- 
vants, applicables  l'un  au  caoutchouc,  l'autre  à  l'ivoire  (1). 


SXFORTATiÛN  DU  CAODTCHOUO  I>£  L*£TAT  INDÉPENDANT  DU  OONOO 


Amiéw  KilofraauMi  Vittor  an  frtaea 

l'^^v7   30.05»)  liG.TtlS 

i8bâ   74.29 i  26U  U29 

1889   131.113  456.896 

1890   133.  <r/.  556.197 

1091   *     81.68'.!  326.720 

1892   <S6.3:t9  625.356 

1893   ?41.153  064.f^l2 

1894   338.194  1  472.914 

1895   576.517  2.882.585 

1896   1.317  346  6.58m.T30 

1897   1.6iï2.3sO  8.011.900 

1898   8.113.465  15.850.98V 

1899   3.746.789  28.100.917 

1905   4  m  763  13  755  903 


En  même  temps  que  les  quanlilés  s'acrroissaient. la  valeur. spé- 
cifique de  Farticle  s  élovait,  par  1p  développement  de  la  consom- 
mation :  de  moins  de  4  fr.  le  kitogr.  en  1887,  on  arrivait  à  prè« 
de  6fr.  en  W©7,  à  pUis  de  7  fr.  en  18»9,  à  9  fr.  en  1906,  &  9  fr  88 
en  1906  ;  on  a  flévbi  à  8  fr.  60  en  juillet  1907. 

r  Lf  nreiiiicr  r.--  lal  lr  mx  est  extrait  du  »  llnfif^urf  an  Roi  souverain  • 
en  date  du  ?6  avril  i90).  reproduit  ou  analvs/*  par  le  «  Bulletin  du  t^oinité  dà 
l'Afrique  Praocftiie  »  auiDéro  de  juin  19"H».  |mge  216;  le  se.  ond  est  emprunté  à 
rouvr;irj.'  de  Waulers  p.iije  :  nous  v  avons  joint  le  rhiirre  en  valeur  de 
1  exporlftUon  d'ivoire  pour  181*9  et  le»  chitTrea  en  quantités  et  en  valeurt  do 
I  export&tioQ  de  l'ivoire  et  du  caoutchouc,  en  llHfe,  au  commerce  spécial. 
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Voici,  d'autre  part,  un  tableau,  mais  iocomplel,  sur  l'ivoire  : 

EXPORTATION  DE  L*IVOIRB  DB  L'ÊTAT  INDÉPENDANT  DU  CONOO 


Année* 

06fentes 

Kilogremmei 

37583 

45.^ 

1.322.0U0 

1890  

7.080 

76.418 

1  696.000 

C  4i2 

59.686 

1.21f?  000 

•••••• 

14  305 

118,739 

2.23t).000 

32.691 

S23  384 

3.S94.000 

1  •«••••# 

25.504 

185.558 

30.933 

273.2-^7 

4.427.ÛUU 

89.04» 

246.125 

8.906.00O 

1 SOT • 

29.965 

28C.U7 

4.882.100 

f 

? 

? 

? 

5.834.<OD 

• 

* 

210.338 

4.831.714 

On  Yoit  que,  pour  Tlvoire,  il  n'y  a  pas  de  progrès,  quant  aux 
quantités,  il  y  a  môme  du  recul  depuis  1893.  Le  prix  en  a  dimi- 
niH>  (lo  l>80à  1807;  dans  la  proniière  année,  il  approchait  de 
:îO  fr.  le  kilogramme,  puis  n'était  [>lus  gu«'re  au-dossus  de  20  en 
1891  ;  il  tomba  aux  environs  de  If.  fr.  de  à  1890  et  se  releva 
k  prt^s  de  18  fr  m  1897,  puis  à  Z\  fr.  en  lOu'..  Il  est  à  rraindrf 
qiip  rexjKirlaf ion.  inton'^c,  (]v  (  (>>  doux  arfirlps,  l'ivoire  i^l 
oaouitliinic  viirtoiit  «lu  premier,  ait  de  la  peine  à  se  suiii'  fi  r. 
Le  u  llappurt  nu  Î5ôi  souverain  »,  en  date  d'avril  lOn»»  le 
reeonnaissait ;  la  j*lus  grande  partie  des  forêts  iloinajiKiles, 
dit-il,  est  en  exploitation  ;  «  le  gouvernement  a  pris  des  me 
sures  rigoureuses  pour  emp^clier  que  les  exploitants  de  caout* 
chonc  ne  se  livrent  à  une  production  intensive,  et  leur  a  im- 
posé, en  outre,  en  vue  de  prévenir  Tappauvrissement  en  espèces 
laticifères  des  forêts  qu'ils  exploitent,  1  obligation  de  mettrè  an- 
nuellement en  terre  un  nombredeplantesàlatex  proportionnel  aux 
quantités  dégomme  récolléespareux,  les  aMreignant  ainsiàappli* 
quer  une  partie  de  leurs  moyens  d'action  à  assurer  Ta  venir  ». 

Sans  doute,  avec  le  temps,  quand  on  aura  pratiqué  un  judirieu\ 
et  pratifiiie  amr^nri^Tiiient  des  forf^ls  et  qu'on  se  sera  livré  h  t^es 
plantations  bien  entendues,  Texporlalion  dn  caoutchouc  du  Con^o 
pourra  prendre  uro'  l>ien  plus  grande  importance  qu'en  18'jy  et 
peut-être  memequ  en  ilMT);  mais  il  ne  serait nullenieiit  élounaut 
qu'elle  faiblit  d'ici  à  quelques  années. 

!î  serait  désirable  que  l'exportatioa  des  marchandises  com- 
munes se  déveIop[iàt,mais  outre  qu*on  ne  les  produit  guère,  les 
hauts  tarifs  du  chemin  de  fer  qui  représentent  pour  elles  environ 
une  centaine  de  francs  par  tonne  ne  les  favorise  pas  ;  cette  petite 
voie  féri  ée,  excellent  instrument  pour  Tépoque  présente,  devra 
prochainement  se  transformer  (voir  plus  haut,  page  37^).  On  peut 
noter,  cependant,  un  certain  essor  de  Texportation  des  noix  et 
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de  rhuile  de  palmf',(|ni.<'nsomMo.sc  sont  élevées  à  :^.<'»ë7. 182  fr. 
on  rjU5,  contre  2  0"i8.u00  fr.  en  181)9:  les  antres  articles  que 
rivoire,le  caontchonc.lesnoix  etl  liuile  tiepulinctie  fonrnlssaient 
en  1899  que  105,000  fr.  en  chidVes  ronds  ù  l'expurlation  ;  ils  Ini 
fournissent  1,770,000  fr.  en  1005  (commerce  spécial)  et  plusieurs 
articles,  comme  le  montre  le  tableau  de  In  page  379,  ont  acquis 
une  c(  rtaine  importance,  notamment  le  copal  blanc,  le  cacao,  le 
café;  il  n'y  a  encore  que  des  chiffres  modiques  pour  les  mine- 
rais et  métaux,  ur.  étain,  cuivre;  ces  richesses  du  sous>sol 
paraissent  abondantes  et  vieodront  successivement  au  jour;  il 
est  possible  aussi  (pie  les  plantes  textiles,  coton,  chanvre  et  jute, 
dont  il  s  exportait,  en  ce  qui  roncerne  ces  deux  derniers  arti- 
cles, pour  86  et  37  fr.  en  1905, chiffres  infimes,  aient  de  l'avenir; 
on  ne  baui  ait  coutcsler,  en  tout  ras,  qu'il  n'en  soit  ainsi  du  hnis. 
I/exploitatioii  du  Congo  (»st  à  peine  ébauclu'e  et  les  Furopeeiis, 
comme  toujours,  se  sont  jetés  sur  les  deux  riiliesses  les  plus 
importantes,  les  plus  apparentes  et  les  plus  faciles  à  recueillir; 
le  tour  des  autres  viendra  graduellement;  il  est  déjà  venu  môme 
pour  q  ue  1  q  u  es-unes. 

L*eKt6n8ibilit6  du  débouché  de  l'immense  territoire  du  Congo 
ne  fait  aucun  doute  quand  la  paix  sera  établie  parmi  toutes  ses 
populations  et  que  quelques  voies  intérieures  de  communication 
en  dehors  du  fleuve  et  de  ses  affluents  auront  été  construites.  On 
en  entreprend  et  on  en  prépare  plusieurs  que  le  splendide  succès 
du  rhemin  de  fer  de  Matadi  au  Stanley  Pool,  quoiqu'on  ne  puisse 
en  tirer  un  argument  universo! ,  f:K'ilitera  :  le  cheniin  de  fer  du 
port  de  Borna  sur  le  Congo  Inférieur  à  Borna  Sundi  sur  l'impor- 
tante rivière  de  la  Lukula.  dans  la  province  du  Mayumhé.  ayant 
6i)  kilomètres  de  loii^  et  à<K)  centimètres  seulement  d  ccarlement 
entre  les  rails,  est  en  i  xploilalion.Kn  gens  pratiques, les  Belges 
atlectionnent  les  voies  ferrées  rudimentuires,  faciles  à  établir, 
quitte  à  les  refaire  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années  si  le 
trafic  devient  considérable.  Une  œuvre  bien  autrement  impor- 
tante concerne  le  far  weti  de  l'Klat;  c'est  la  voie  ferrée  entre 
Stanlejrville,  le  ierminut  de  la  navigation  du  Congo  moyen,  et  le 
bief  navigable  du  Luolaba.qui  est  le  Congo  supérieur.  Ce  lron(;on 
de  130  kilomètres  est  terminé.  Nous  avons  ])arlé  (voir  plus  haut, 
page  37o),  des  lignes  ferrées  en  projet  lointain  pour  relier  le 
fleuve  Congo  aux  grands  lacs  centre-africains  et  qui  auraient 
une  étendue  (l'envirnn  2.500  à  :^.noo  l^ilnmèfrc-  Pendant  long- 
temps,le  tleuvr  Cniitro  et  ses  atHn-nlv  constil in-iont  les  grandes 
artèresde  <  <•  colossal  empirc.ri  il  >iiriira  de  ennstrnire  de  petites 
\  r>i«'>  ferrées  lalt-i  alo  pour  eii  loui  uei"  !<'>  i  a|Mtl('^  ou  (i»'S  lignes 
de  joiictinn  enlre  les  rivières  diver>es.lùi  i'.io  i.  la  llotille  du  gou- 
vernement qui  desservait  le  llaut-Cougo  comprenait  32  vapeurs; 
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le  nombre  s'en  augmettte  tous  les  ans  et  il  faut  y  Joindre  ceui 

-   des  sociéU's  privées. 

Avec  quelles  ressources  I  Ktat  Indépendant  pourvoit-îl  à  lu 
gestion  de  tous  ces  territoires,  inorganisés  d'ailleurs,  pour  la  plu- 
part? Ç'i  été  jusqu'ici  un  fies  points  faibles  de  la  colonisation 
belge.  Lne  colonie,  c  est-à-dire  renfanlement  et  l'éducation  d  une 
société  économique,  exige  non  seulement  des  années,  mais  le 
plus  .souvent  des  dizaines  d'années  de  sacrifices.  L  ElaL  Indépen- 
dant du  Congo,  qui  est  resté  longtemps  sans  répondant  autre 
qu'un  souverain  agissant  eo  tant  que  particulier  et  qui  est  encore, 
à  riieure  actuelle  (Juillet  1907),  sans  métropole  qui  Tait  complè- 
tement reconnu^  s'ert  trouvé  dans  la  situation  d*un  enfant  sans 
famille  régulière,  ayant  de  la  peine  à  vivoter,  toujours  obligé  dis- 
voquerTassistance  peu  empressée  deparenls,dont  l'un  avait  des 
ressources  limitées  et  dont  l'autre  ne  voulait  pas  franchement 
4'avouer.  Voici,  d'apn  s  M.  Wautcrs.  do  1801  à  1898,et  depuis  11K32 
d'après  les  documents  oûiciels,  le  budget  du  Cungo  en  recettes 
et  en  dépenser  : 


a«dim       %■■•*  "^Ssir 

189l7                    4.»t.flQl  4  554.931 

1892                       4.731.981  4.731.9^1 

1893                      5.220.681  5.440.661 

1891   4.949.444  7.aB8«9W 

1895   6.004  7fiJ  1.810.989 

1896                       7.00i  735  8.236.90O 

1897                        9.369.300  10.141. 871 

1898   14.765.050  17. m. 975 

■  1902   2M.709.0<10  ^î?  Î0î».494 

1*.^'3   28.0yO.0UU  30.265.550 

liK>4.......  29.8S5.0U0  92  500.550 


Sauf  les  doux  premières  années  où  les  dépenses  ont  été  conte* 
nues  dans  des  crédits  qui  ne  pouvaient  pas  s'élargir, on  voit  que 
le  déficit  a  élé  la  ri^nU  :  dans  les  trois  dernières  années  considé- 
rées, il  est,  en  moyenne,  de  2,845,000  fr.  par  an.  ou  environ 
10  p.  100  des  recettî  s.  Les  recettes  d»^  ?0  Si>:,.000  fr.  pour  IWU 
comprennent  10,440,(100  fr.  de  «  produits  du  domainr,  tributs, 
impôts  payr^  en  nature  parles  indiKt'ncs  **.'r.o.(MKI  fr.  de 
droits  de  doiiamv  pour  la  plus  ^rrandr  partie  rlns  «Iroit*»  àlVxpor- 
tation:  3,l(X>J)iH)  fr.  d»'  laxps  di^  tmii-poits  >rrviefs direct^  de 
I  Ktat;  2,6:t5,<)(>0  l'r.  de  prutlurl>  du  p«.r|r|fuiile,  c'est-à-dirr  de 
placements  de  l'Ktat  en  eiitreyirisi's  dm  rses;t)<X),0O>  Ir.  ii<  i  ixes 
directes  et  040,000  fr.  de  n»cj*ltes  variées  rt  nuu  tlénommées. 

Les  dispenses  se  réparli.ssent  ainsi  pour  l'année  1904: 5^,000 Dr. 
pour  l'administration  en  Europe  ;  3,8I3,0o0  pour  radoûoistntioa 
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en  Afrique  ;  8,024,000  pour  la  force  publique;  2,023,000  pour  la 
Marine;  1,146.000  pour  les  Travaux  publics;  1,554,000  pour 
r Agriculture;  6,52'4;.000  pour  le  Domaine;  5,960,000  de  dépenses 
diverses  et  2,805,000  de  dépenses  extraordinaires. 

L'inspection  de  ce  budget  fait  craindre  qu'il  ne  faille  bien  des 
années  pour  que  TEtat  d<i  Congo  arrivi*  à  couvrir  ses  dépenses;  il 
faudrait  tirerun plus  grand  parti  des  droits  de  douane,  la  princi- 
paleressource  d'nnejeunecolonie.Les20  millions  d  importations 
pourraient  aisément  payer3  millions  de  droits,  co  qui  nereprésen- 
îcniit  qu'uno  moyenne  de  15  0/0,  spiritueux  compris;  les  52  mil- 
lions d  exportation  pourraient  fournir  5  12  h  €>  millions  ;  on  au- 
rait ainsi  S  1/2  h  0  milîioris  recettes  douaiiii'rcs  au  lieu  de 
6,350,000  fr.  en  lUUl  ;  et»  rehaussement  pcrmeltrail  d'aligner  à 
peu  près  le  budget.  On  a  vu  cpio  Tacte  jrén»^ral  do  Berlin  (se  re- 
porter plus  haut.  p.  363)  avait  heaucoup  trop  réduit  Je  pouvoir 
de  taxation  des  colonies  africaines  au\(juelles  il  s'applujuail  ; 
ainsi,  il  ne  permettait  que  des  droits  de  sortie  ;  il  interdisait  les 
droits  d'entrée  pendant  vingt  ans.  Heureusement,  la  Belgique 
obtint  en  1800,  de  la  part  des  puissances,  rautorisatton,  pour 
une  durée  de  quinze  ans,  de  percevoir  des  droits  d*cntrée  dont 
le  taux  ne  peut  dépasser  10  0/0  do  la  valeur,  sauf  sur  les  spiri- 
tucux  ;  ii  faudrait  doubler  ce  maximum,  ou  plutôt  re viser  tout 
cet  acte  de  Berlin. 

La  Belgique  en  prenant  le  Congo  à  sa  charge,  comme  elle  va 
prochainement  le  faire,  devra  presque  certainement  allouer  au 
Congo,  pendant  un  certain  nombre  d'années,  une  subvention 
annuelle  de  quelques  millions  :  en  1808, les  recetto'^de  l'Etat  com- 
prenaient une  avance  de  2  millions  flu  Trésor  j)elL:(>  el  uri  v<»rsc- 
ment  de  1  million  du  roi  souvei'ain  l.cm.tinlieiHle  ces  ressources 
efit  préservé,  depuis  le  comnicucemeiit  du  siècle,  le  Congo  du 
délicit. 

L'Etat  indépendant  a  une  dette  d'une  certaine  imporlaiiee  : 
il  après  un  décret  de  1888  il  a  été  émis  70  millions  de  Iranc^  de 
bons  à  lots  à  compte  sur  un  total  de  150  raillions  de  fr.  autorisés  ; 
en  1898,  il  fut  émis  14  millions  de  fr.  d'obligations  4  0/0;  en  1901, 
on  fit  un  emprunt  de  50  millions  de  francs  4  0/u,  pour  des  tra> 
vaux  publics  ;  un  décret  de  1904  autorisa  l'émission  de  30  millions 
de  capital  nominal  d'obligations  3  0/0  ;  ce  serait  un  total  de 
164  millions  de  francs.  Rappelons  que,  en  1890,  la  Belgique  a 
avance  au  Congo  25  millions  de  fran<  s  et  derechef  6,^,000  tt. 
en  W95;  elle  a  renoncé  àtoutintérét  pour  ces  avances  ;  on  a  vu, 
en  outre,  que  l'Etat  du  Ctmgo  a  traranli  un  capital  de  ^  millions 
pour  les  chemin^  île  fer  du  Haut  Coniro  ;  mais,  cette  irarantie  ne 
parait  devoir  être  que  purUellemcnletlemporairemenlellective. 
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La  force  publiriue  au  Con^o  Indépendant  se  compose  de 
13,654  hommes,  dont  207  officiers  europécDs,  â04  sergents  mi- 
partie  européens  mi-partie  indigènes,  les  iiommes  de  troupe 

étant  tous  indÏL'f'iie'^. 

L'Etat  du  Congo  a  un  énorme  domaine  {irivé,  en  vertu  du  prin- 
cipe posé  par  l'ordonnance  du  1"  juillet  1885  que  «  ]c<  terres 
vacantes  doivent  tHre  considérées  comme  appartenant  a  1  Etat  ». 
Il  exploite  ce  domaine  privé,  soit  directement  par  ses  agents,  soit 
indirectement  par  des  accords  avec  des  sociétés  particulières.  Les 
produits  nets  de  ce  domaine  pri\u  oui  monté  à  3,500,000  fr.  en 
1897.  L'Etat  du  Congo  a  directement  importé  dans  la  même  année 
pour  8,500,000  fr.  de  marchandises  aa  port  d*Anvers,  à  savoir 
187,580  kilogrammes  d*i  voire  sur  un  chiffre  totalde  280,l27exportés 
du  Congo,  et  722,000  kilogrammes  de  caoutchouc  sur  un  total  de 
1,602,600,  plus  de  la  moitié  de  l'ivoiie  et  piès  de  la  moitié  du 
caoutchouc  congolais.  Pour  la  gestion  de  ce  vaste  domaine,  en 
supposant  qu'il  ne  le  concède  pas  à  la  longue,  l'Etat  Indépendant 
pourra  beaucoup  emprunter  aux  méthodes  du  gouvernement  hol- 
landais à  Java  (voir  plus  haut,  pages  2<S1  à  307).  La  colonisation 
du  Congo  peut  être  beaucoup  facilitée  par  l'étude  de  la  coloni- 
sation javanaise. 

Ce  colossal  empire  du  Congo  ne  peut  évidemment  être  pour  les 
Europôf'ns,  à  aucun  degré,  même  dans  ses  meilleures  parties,  une 
colonie  de  ptMijtlemeiit  ;  ce  doit  élre,  dans  le  sens  le  plus  élevé  du 
mot,  une  colonie  d'expluitatiun.  Un  chiffre  restreint  d'Européens, 
une  vinglaiîie  ou  une  trentaine  de  mille  peut-être,  n'y  séjournant 
la  plupart  que  quelques  années  consécutives,  suffira  pour  mettre 
en  production  ces  immensités  (voir  plus  haut,page  302,jle  chifTlPe 
des  Européens  aux  Indcsnéerlandaisosl.En  janvier  I808,la  popu- 
lation européenne  du  Congo  belge  était  de  1,678  tétes,contre  050 
en  décembre  1891  et  1*076  en  janvier  1805;  au  1'^  janvier  1905, 
d'après  un  recensement,  le  nombre  des  étrangers  dans  l'Etat  In- 
dépendant du  Gongo,était  de2,5l  l.tous*europécns,  sauf  quelques 
unités,«iont:  1.410  Belges, 238  ltaliens,l32  Anglais,130  Portutrais, 
129  Suédois,  109  Hollandais,  92  Suisses.  51  Allemands,  48  Améri- 
cains, 45  Français,  33  Danois,  31  Luxembourgeois.  24  .Norvé- 
p-ions.'ii^  Russes  et  10  de  nationalités  diverses.  Cet  elfectif  de 
Itlaiio  «'-lait  flisporsi'»  dans  plusieurs  centaines  de  localités,  Tag- 
gloniération  la  plus  iin[Mtrtante,à  savoir  246, se  trouvant  à  Borna, 
le  port  du  fleuve  inférieur,  et  ensuite  loi)  à  Matadi  (point  d»'  dé- 
part de  la  voie  ferrée).  Les  fonctionnaires  et  les  missionnaires 
sont  incunt-'^lalilciuent  (uiuprisdans  ces  iliiUres:  les  oHieiers 
et  sous-olliciera  6  y  trouvent-ils  aussi  ?  On  ne  le  dit  pas  ;  uiais 
c'est  probable. 

On  reproche  aux  Belges  dans  Toccupation  et  Texploitation  du 
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Congo  une  grande  dureté;  s'il  fallait  en  cruire  les.  rént<^  soit  de 
missionnaire-,  soit  d explorateurs  rivaux,  ils  se  livreraient  à 
de  terribles  abus  de  la  force;  les  révoltes  et  les  guerres  fréquentes 
qui  ensanglantent  encore  le  nuiti  et  l'est  de  la  coritrée  seraient 
(lues  à  des  actes  d'oppression  et  de  cruauté.  Qu'il  s'en  soit  produit, 
cela  parait  probable,  et  li  n'est  guère  de  nation  européenne  qui 
n'ait  à  ce  si^et  de  graves  reproches  à  se  faire;  la  mission  Voulet- 
Chanoine  et  les  horreurs  qu'on  dit  qu'elle  a  oommises  sont  là 
pour  le  montrer,  â  ces  faits  sont  généraux  on  exceptionnels  au 
Congo»  moins  rares  en  tout  cas  qu'ailleurs,  les  renseignements  po- 
sitifs manquent  pour  le  savoir,  et  surtout  pour  le  prouver. 

Les  méthodes  administratives,  en  certains  cas,  prêteraient  à 
critique.  Ainsi,  de  mAme  que  chez  nou^.  sous  l'ancienne  Monar- 
chîp,  t)n  avait  institue  le  h  devoir  de  gabelle  »,  c'est-à-dire  l'olili- 
gaiiûû  pour  chaque  famille  d'acheter  au  fisc  une  certaine  qnaTiiilê 
de  sel,  qu'elle  le  consommât  ou  non,  les  Belges  auraient  é(  it  li  au 
Congo  le  •  devoir  du  caoutchouc  ».  c'est-à-dire  l'obli^^ati  n  iir 
chaque  village,  dans  les  régiuns  où  pousse  cette  plaiite,  d  en 
fournir  régulièrement  une  quantité  déterminée  aux  agents  de 
l'Etat;  el  toute  inflraetlon  à  ce  devoir  serait  punie  de  la  feçon  la 
plus  rigoureuse. 

C'est,  sans  doute,  un  grand  et  délicat  problème,  très  complexe 
aussi,  que  celui  d'organiser  la  main-d'œuvre  et  le  travail  dans 
les  contrées  équatoriales  et  tropicales  où  la  population,  ayant 
naturellement  peu  de  besoins,  est  très  indolente.  On  est 
porté  à  imaginer  des  systèmes  de  prestations,  de  corvées,  d'en- 
gagements personnels,  libres  ou  surpris  par  la  ru^e,  sinon  impo- 
sés par  la  contrainte,  qui,  si  Ton  n'y  veille  aven  un  spiiliment 
atientif  d'humanité  et  de  sympalhir  pour  la  race  inférieure,  ris- 
quent de  dét?énérer,  sinon  en  est:la\age,  du  moins  en  servage.  Il 
serait  déplurable  que  la  colonisation  européenne  au  xx*  siècle 
glisbàt  dans  ce  vice(l).  Sans  condamner  d'une  façon  absolue  le  ré- 
gime des  prestations,  il  faut  le  réduire  au  strict  indispensable,  ne 
le  transformer  Jamais  en  conflscatioif  de  la  liberté  humaine;  et  il 
fout  se  dire  que,  même  dans  l'Afrique  Equatoriale,  le  régime  ha- 
bituel doit  être  la  liberté  des  contrats. 

Malgré  les  fautes  et  les  abus  qui  peuvent  avoir  été  commis,  les 
Belges  ont  ébauché  au  Congo  une  grande  œuvre  colonisatrice  et 
civilisatrice.  Il  faudra  qu'ils  la  concilient,  ce  que  n'ont  pas  su 
faire  tous  les  colonisateurs,  ni  les  Espagnols,  ni  les  Anglais  même, 
avec  la  Justice  et  l'humanité,  lis  devront  aussi  substituer  graduel- 

(I)  Bn  €6  MBt,  il  paraltnK  trèt  utile  de  eoiiTertir  let  indigéDes  an  cbrtttift* 

nisiTK*.  ne  serait-ce  que  pour  n'en  paR  faire  la  proie  du  mahométifime.  Malheu- 
reu''«'m>  ni,  l'antagonisuie  des  différente»  confessions  cbr^tif  nn»-»  «-si  un  obs- 
tacle i  tuai»  il  doit  èlrts  positibie  d'ameoer  cellf  s-ci  à  ime  tolérance  mulueUe  ou 
d*«ffecter  4  diaaiiie  nae  part  dam  cet  toineBiitée. 
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lementle  rA^^imp  de  raraénr>îTement  et  dp*î  plantations  au  régirae 
de  la  f'nciiieltt'.  Ai  rosé  par  un  des  plus  beaux  système^  flf  rivière^ 
qui  soient  au  niotide.  sous  la  intellp  et  la  direction  d  un  prnjile 
que  nul  autre  ne  dépasse  eu  capacité  agricole,  commerciale  ei  ;r,- 
dustrielle,  le  Conpo  îku  lU  appelé  aux  plus  hautes  destinées  éco- 
nomiques. 11  ne  hîs  attL'iiidra  évidemment  qu'avec  infiniroeDl  de 
temps  et  après  des  intermittences  de  périodes  stallonnaires  ou 
mdme  de  recal  passager;  mais  pour  peu  que  l*on  ne  d'abandoDiie 
pas  au  découragement  et  à  la  lassitude^  et  le  peuple  belge  a  tou« 
Jours  été  tenace  —  ces  magnifiques  eontrées  ne  peuvent  manquer 
d'arriver  à  l'épanouissement.  Ce  sera  l*éternel  honneur  du  roi 
Léopold  d*avoir  deviné  l'avenir  de  celte  partie  du  monde,  de  Tavoir 
préparé  par  d'immenses  sacrifices,  de  ne  s'ôtre  laissé  envahir  ni 
par  la  fatigue,  ni  par  le  doute,  qu'eussent  pu  susciter,  chei  un 
esprit  moins  ferme,  les  lenteurs  et  les  mécomptes  des  débuts.  Il 
méritera  d'Atre  compté  an  r-',n<r  dp<  plus  grande  souverains  de  ce 
t»'mps,  connue  créateur  d  Knijurp.  (Mi  ne  peut  "-riiére  lui  trotiv*»r 
dans  l'histoire  qu'uu  prédéco-em  .  lli  riri  le  Navigateur,  qui  fui  le 
principal  Inspirateur  de  ^e.\pan^ion  portugaise  (voir  plus  hauu 
page  41).  Mais  les  Belges,  peuple  éclairé,  actif  et  {.rmlucteur.  ne 
lais bcrout  pas,  comme  les  Forlugais,  leur  domaine  infécond  et  ne 
permettront  pas  qu'il  tombe  en  d^autres  mains  (1). 

L'Klat  Indépendant  du  Congo,  son  régime  administratif.  Ilm* 
mensité  du  domaine  propre  qu'il  s'est  constitué*  les  monopol<^4 
de  fait  qu'on  lui  reproche  d*avoir  créés  à  son  profit*  les  restric* 
Uons  nombreuses  qu'on  prétend  quH  apporte  par  des  voies 
détournées  à  la  lilM'rté  commerciale  suscitent  en  Angleterre, 
dopuis  1900  notaniment,une  opposition  des  plus  vives  et  des plos 
persistanirs.qui  a  eu  également  <n  répercussion  aux  EfalR-rnis. 
l.fs  comniorfrints  qiii  ^l-  p'  ncruMil  d  Aîrr>  rxrlu'i  prrît!«pi*'ment 
(\\\  Initie  av«M*  l<*s  inili^'«'nr>,  i.'s  pinlanttiropi-s  qui  dôclar<'iit  qu^ 
r»MiX'Ci  sont  indigiM  irii'nt  traités  ont  réuni  Ifup*  pffnrt'»  p<Mir 
conihallr»'  ie réprime»  congolais.  Il  s'est  formé  dans  h'spay^  hh'-'Im- 
saxons  une  ligue  ayant  pour  objpt  de  battre  vu  brècho  I  Ktal 
Indépendant  du  Couko  et  de  demander  sa  décln'anco.Ku  I  annéo 
1900  le  Parlement  britannique  a  retenti  de  débats  animée  où  la 
conduite  de  TRlat  Indépendant  était  trèn  sév^rement  Jugée,  le 
rotnistredes  Atrairesétrangèresde  la  Grande-Bretagne,Hir  Kf  I  ward 
Grey,  n  ayant  pas  été  le  moins  délerminé  dans  h(*s  critiques. 

Le  a  Juin  19U11,  le  roi  Léopold  il,  souverain  de  l'Etat  Indépon* 
dant,  arépofidu  îi  res  n>proches  Internationaux  par  une  longue 
lettre  manifuslis  ailrebîiée  aux  sccrétuires  généraux  dudit  ¥AaU 

1  r  On  sait  que  la  France  h  un  droit  d«  prêempUoa  fur  le  Goago*  an  et»  i«è 

ce  puur  que  u  prdseuLo  l'0cc»*ioo  d'e&erc^r  c«  AtihL 
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Le  roi  commençait  par  y  déclarer  quo  son  «  dm  oir  est  de  ne 
rien  négliger  pour  développer  la  pro.">piM'ité  du  Congo,  pour 
améliorer  le  sort  dos  indigènes  et  pour  mettre  en  excellente 
situation  un  pays  que  la  Belgique  pourra,  si  elle  le  veut,  posséder 
un  jour  ».  Il  affirmait  ensuite  que  1  organisation  ainsi  que  le  ré- 
gime administratif  et  commercial  de  TEtat  Indépendant  respec- 
tent complètement  les  dispositions  de  TActe  de  Berlin  concer* 
nant  le  bassin  conYentionnel  du  Congo.  Le  roi  souverain  repous- 
sait les  «  ingérences  par  lesquelles  on  voudrait  diminuer  ses 
droits  »  et  «qui  auraientle  caractère  de  véritables  usurpations.  » 
IJ  s'efforçait  de  réfuter  les  accusations  des  philanthropes  : 
«  C  est  le  Blanc,  disait-il,  qui  a  fait  et  fera  du  Congo  un  pays 
civilisé.  Il  doit  poursui\Te  son  a  iivrc  en  considérant  le  Noir 
comme  un  tVére  non  encore  majeur  à  élever  vers  lui.  Mais  sou- 
tenir que  tout  <■('  que  lo  Blanc  fera  produire  ru  [ihvs  doit  être 
dépense  uniquement  en  Afri([ue  et  au  profit  des  Noirs  est  une 
véritable  bérésie,  une  injnslice  et  une  faute  qui,  si  elle  pouvait 
se  traduire  en  fait,  arrêterait  net  la  marche  de  la  civilisation  au 
Congo.  L  LUil  qui  n'a  pu  devenir  un  Etat  qu'avec  l  aclif  concours 
des  Blancs  doit  être  utile  aux  deux  races  et  foire  à  chacune  sa 
juste  part.  »  Dans  ces  termes  généraux,  on  ne  peut  prétendre 
que  le  manifeste  roval  eût  tort  :  Tapplication  seule  de  ce  prin* 
cipe  juste  est  délicate. 

Le  roi  souverain  de  TEtat  Indépendant  poursuivait  en  recom- 
mandant une  bonne  justice,  en  faisant  Téloge  des  missionnaires  : 
•  «  Vous  savez  avec  moi  tout  le  bien  qu'ils  font  au  Congo.  Notre 
devoir  est  de  les  soutenir  dans  la  poursuite  de  leur  noble  lAcbe. 
Vous  avez  bien  fait  de  vous  entendre  avec  eux  à  cet  effet.  >•  Il 
vantait  les  travau.v  publics  m\nnipli^  nn  projetés,  les  chemins 
de  fer,  les  télégraphes, les  nombreux  h  iteaux  sur  les  fleuves  : 
«  Vous  aurez  encore,  disait-il, toute  une  ^uite  de  grands  travaux 
à  me  pj  ujHjser  :  les  chemins  de  fer  vers  les  mines  du  Katanga, 
Tamorce  du  tran&saharicn  dans  le  bassin  du  Congu,  le  chemin 
de  fer  vers  le  Nil  :  un  emprunt  est  nécessaire  à  cet  effet.  9 

Léopold  célébrait  ensuite  la  suppression  efTectivc  de  la  traite 
des  noirs  dans  les  immenses  territoires  de  TEtat,  Tinterdiction 
de  Talcool  dans  le  flaut-Gongo.  U  préconisait  les  mésures  pour 
«•  comliattre  la  maladie  du  sommeil,  qui  décime  l'Afrique  cen- 
trale* Mettez  à  prix,  liisait-ilà  ses  secrétaires  généraux,  l'écra- 
sement de  ce  fléau  ;  offn  /  une  prime  de  200.000  francs  à  cehi* 
qui  parviendra  à  le  faire  disparaître.  Faites-moi  sipmerun  décre  , 
attribuant  un  crédit  de  v.W.UvM»  francs  aux  études  nécrssairi's  k 
celle  victoire.  Si  Dieu  ni'accorib'  telle  Lrrftce,Je  pourrai  ni»*  pi  t'- 
senler  à  son  trilMuiai  avec  I  actpiil  d'ime  des  jilus  trr  un]»  s 
lionnes  actions  du  sit'^cle  et  une  iegioud  ôtres  sauvés  appelle- 
rait sur  moi  sa  miséricorde.  » 
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Ajtrt's  le  t^^s  lont;  iir(';unl)ulf ,  quo  nous  venons  rt'^nmor,  et 
dont  nous  avons  «extrait  quelques  ligne.s  <  aractérjbtiques,  le  roi 
souveraiu  de  1  Etui  Indépendant  abordait  la  question  capitale  de 
la  cession  du  Congo  à  la  Belgique  et  il  s'exprimait  en  ce< 
termes  :  u  Si  mon  pays  avait  le  dessein  d'entrer,  de  mon  vivant, 
en  possession  du  Congo,  TËtat  Indépendant,  pour  effectuer  la 
substitution  de  la  souveraineté  belge  à  la  sienne,  aura,  au  préa- 
lable, à  échanger  avec  la  Belgique  un  acte  réalisant  rincorpora- 
tion,  et  assurant  spécialement  le  respect  des  engagements  de 
TEtat  vis-à-vis  des  tiers,  de  même  que  le  respect  des  actes  par 
lesquels  TEtat  aurait  pourvu  à  Tattribution  de  terres  aux  indi- 
gènes, à  la  dotation  d'œuvres  philanthropiques  ou  religieuses,  à 
la  fondation  du  Domaine  de  la  Couronne,  à  1'élaM!<:sem«'iit  du  Do- 
maine national  ainsi  qu'à  l'obligation  de  ne  dniiinuor  par  aucune 
mesure  l'intégralité  des  revenus  de  ces  diverses  institutions  sans 
leur  assurer,  en  nu  me  temps,  une  compensation  équivalente... 
Les  mesures  à  prendre  en  vue  de  l'entrée  éventuelle  en  jouis- 
sance de  la  lit'lt-'Hiue  doivent  ôlre,  je  le  sais,  de  nature  à  sauve- 
garder les  intérêts  de  la  nation  belge,  des  contribuables  belges 
et  de  la  population  indigène.  Ces  intérêts  aont  inséparables 
d'une  mise  à  Tabri,  contre  tout  gaspillage  et  tout  pillage,  du 
patrimoine  du  Congo,  dont  je  ne  fais  abandon  qu'à  mon  pays 
—  et  à  lui  umquement  —  et  que  je  tiens  à  lui  léguer  tout  entier 
et  inalic^^nable.  » 

La  lettre  du  roi  souverain  de  TKtat  Indépendant,  était  suivie 
d*un  posi-scriptum,  définissant,  sous  une  forme  concentréei  les 
conditions  auxquelles  la  Belgique,  «  légataire  »  du  roi  souve- 
rain, pourrait  entrer  en  possession  du  Coniro  :  les  principales  de 
ces  conditions,  c'étaient  le  maintien  du  «  Domaine  de  la  Cou- 
ronne »  et  du  "  Domaine  National  »»,  «  l'obligation  de  ne  dirtii- 
nucr  [»ar  aiuiiiie  mesure  rintégraHtédes  revenus  de  ces  diverses 
institutions,  sans  leur  assurer,  en  m^me  temps,  une  compensa- 
tion cquivaleute.  Je  considère,  disait  le  roi  souverain,  l  observa- 
tion  de  ces  prescriptions  comme  essentielle  pour  assurer  ù  U 
souveraineté  du  Congo  les  ressources  et  la  force  indispensable 
à  Taccomplissement  de  sa  tâche.  » 

Tout  ce  manifeste  ne  manquait  pas  de  grandeur,  notamment 
dans  la  première  partie,  oi!i  les  considérations  philanthropiques 
tenaient  une  place  prépondérante.  Une  partie  du  public,  à 
l'étranger,  en  Angleterre  surtout  et  aux  Etats-Unis,  ne  voulut 
s'arrêter  qu'aux  conditions  de  la  fin  de  la  lettre  et  du  post- 
î;rri|)luui  et  y  viicnt  le  dessein,  de  la  part  du  roi  souverain, 
(le  maintenir  indi-lininient  au  Congo  le  r<'gime  économitjue  et 
îi'lriiiuistralif  actuel,  (•«■lté  sort»'  d ftatisuic  terrien  <*\  r.»fîinier- 
ciai  contre  lei^uel  protestaient  depuis  si  longtemps  les  commer* 
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çants  l*r!f;mnif|iios.  Les  attaques  contre  l'Etat  Indépendant  ne 

discont:  Il  lieront  pa«. 

La  Bel^'ique  s  en  émut.  Une  discussion,  qui  prit  la  plus  graïuic 
ampleur,  s'ouvrit  sur  la  question  du  («on^ro  à  la  Chambre  dos 
Keprf  -seiildat»  «ie  Bruxelles, le  28  novembre  1900  et  occupa  neuf 
bcaiiees  pour  se  terminer  le  14  décembre,  tons  les  partis  y  pre- 
nant part;  il  en  ressortit  que  la  ^ramU'  majorité  des  représen- 
tants, y  compris  un  certain  nombre  de  socialistes,  étaient  favo- 
rables à  la  reprise  du  Congo  par  laBelgique.'L'opinion  publique 
dans  le  pays  s'était  ainsi  singulièrement  modifiée,  au  cours  des 
quinze  ou  vingt  dernières  années.  Cette  petite,  mais  florissante 
et  exubérante  nation  Industrielle  et  commerciale,  cédant,  à  son 
tour,  à  Tattratt  et  &  la  contagion  de  la  colonisation,  s'apercevait 
que  ce  serait  une  faute  colossale  et  irréparable  que  de  laisser 
échapper  les  immenses  territoires  pleins  de  ressources  qui  for- 
ment tout  le  centre  de  l'Afrique.  Les  conditions  seules,  mises 
par  le  roi  souverain,  au  magnifique  cadeau  qu'il  faisait  à  son 
pays,  retenaient  les  esprits  libéraux.  On  h  s  rassura,  en  même 
temps  que  Ton  ménageait  l'amour  propre  du  n»!  souverain,  par 
1  aftlrmation  que  «  les  déclarations  contenu»'s  ilans  la  lettre  du 
3  juin  K^06  (analysée  plus  haut;  ne  couslitucnt  pas  des  condi- 
tions, illais  des  recumuiandations  solennelles.  »  Grâce  à  cette 
réserve,  un  ordre  du  jour  fût  voté  par  128  voix  contre  2  et 
29  abstentions,  affirmant  le  principe  de  la  reprise  du  Congo  par 
la  Belgique  et  émettant  le  vœa  que  la  Chambre  fût  mise  en  état 
de  voter  dans  un  délai  rapproché  sur  cette  reprise. 

Cet  ordre  du  jour  étendu,  dont  nous  donnons  plus  bas  le 
texte,  affirme  qu'il  est  de  Tinlérét  du  pays  de  se  prononcer,  du 
vivant  du  roi,  sur  la  question  de  la  reprise  du  Congo  par  la  Bel- 
gique; il  réduit,  comme  on  Ta  vu,  au  caractère  de  simples 
«  recommandations  solennelb's  r  .  les  déclarations  du  roi  sou- 
veniin.  qui  semblaient  î>i'^n  avoir  le  caractère  de  conditions,  ce 
qui  laisse  ent«Midr«'  <jut'  la  Bnli'-ique  ne  se  consiflérera  pas  comme 
liée  par  elles  ;  il  ailirme  le  droit  pour  le  législateur  belcre  de 
réu'ler  le  régime  futur  de  la  colonie  ;  entin  il  sie^nale  l'urgence 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  coloniale  et  de  la  convention 
de  transfert  du  Congo  à  la  Belgique  (1). 

(11  Vu  son  importance  nous  croyons  devoir  reproduire  intégralement  l'ordre 
du  jour  voté  par  la  Chambre  des  représentants  de  Belgique,  en  décembre  1900  : 

•  La  Chambre,  rappelant  l'ordn  du  jour  iroté  daot  la  léanee  da  2  mars  190S; 
«  Rendant  hommage  à  la  grandeur  de  l'OBQTre  du  Congo  et  aux  deseelnt 

pfitri'itiqucs  de  çoD  fi)nd.iteur; 

•  Convaincue  que  les  idées  civilisatrices,  qui  ont  présidé  a  la  fondation  de 
l'Etat  Indépendant  dn  Congo,  doivent  eontinuer  à  occoper  la  première  place 
dane  tes  préoccupations  du  pays  ; 

«  Considérant  que  la  Belgique  est  appelée,  par  le  iestameat  royal  du 
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On  peut  dire  que  la  cause  de  la  colonisation,  en  général,  n*ft 
jamais  reçu  do  plus  rclatanto  adhésion  r'I  do  sanction  plus  solen- 
nelle que  cell«'  qnr  lui  donna,  en  ce  mois  <ic  décembre  1906,  [  ir 
cet  ordre  du  jour,  la  Chambre  des  He|>n'sentants  de  Belgiquf». 
corps  qui.  un  quart  de  siècle  auparavant,  était  presque  indil!.- 
rent.  sinon  réfractaire,  ù  1  idée  que  la  Belgique  pût  posséder  Uc^ 
colonies. 

L'ancien  Etat  Indépendant  du  Congo  va  donc  devenir  prochai- 
nement une  colonie  directe  de  la  Belgique.  Cette  transformation 
lui  sera  certaineroeot  avanlageuse  ;  il  aura,  parmi  les  eimMes 
du  globe,  un  état  civil  plus  régulier  et  mieux  déOni.  Les  capi* 
taux  lui  viendront  plus  abondamment;  son  administration  perdrm 
tout  caractère  occulte  et  sera  soumise  &  un  contrôle  public.  U 
est  probable  que  les  abus  administratifs  et  économiques  seront 
graduellement  atténués;  les  indigènes,  sans  doute,  verrontleurs 
droits  mieux  reconnus,  leur  sort  amélioré  ;  leur  situation  sociale 
et  morale  s'en  trouvera  moins  déprimée. Cette  va?te  contrée, qui 
paraît  ma^rnifiqucment  douée,  pourra  se  développer  plus  rapide- 
ment et  plus  sûrement.  Les  •  ritiiiues  britanniques,  américaine^ 
ou  autres  perdront,  sans  doute,  de  leur  aigreur.  Il  ne  faudrait 
pas  crnirtv  toub^rois,  que  ces  changements  pourront  s'clfecluer 
brusquement,  sans  transitions  et  sans  difticultés,  sans  sacriflces 
aussi.  Il  est  probable  que  la  Belgique,  comme  toutes  le:i  natious 

2  aoM  IM,  A  reoBAlllIr  l«  pldiM  aottTarmiMté  rar  rsiit  Indépiaéaat  dtt 

Congo; 

•  Qtt'eUe  poiièda  U  droit  de  reprendre  ie  Cuago  eo  Tertu  d«  Ul«tlre  rojite 
do  5  toAt  im  «t  d«  U  loi  du  10  aoftt  1901  ; 

«  Maintenant  ie  principe  contenu  dnaf  l4  oonvention  da  3  Juillet  1890  ; 
n  t  qa  il  est  de  l'iatérèt  du  pays  de  «o  prooonotr  da  vivant  da  Roi  tm  la 
queition  de  1&  reprise  ; 

•  Pronattt  note  dos  réponioi  da  gouvornemeiil  d*«|irie  lofqiiolloo  loo  déeltia- 
tfoBs  contenues  dans  U  lettre  da  6  juin  1906  ne  consUtuent  pos  én  eondHkmo* 
«  main  des  recommandation*  MaUnnetles  »,  •  la  convention  de  cession  n'aura 
pour  elfet  que  de  réaliser  le  iransiert  et  de  prescrire  les  mesures  d'eiécuUon  -  ; 
•  le  poQvoIr  lé^ttff  belge  réglera  on  plaiao  UborCé  lo  régfno  dot  poaaoMioae 
coloniales  •  ; 

•'Considérant  que  la  section  centrait,  chargée  de  l'examen  du  projet  deloîdu 
7  août  1901  sur  le  régime  dos  possessions  coloniales,  doit  se  préoccuper  d  adap- 
ter ce  TégUno  «ix  oondHIons  ot  ooz  boaoiao  do  TEItt  Ittdépoodtil  dtt  Congo 
et  s  i  ntourer,  à  ootoffot,  do  toua  loo  roBoolgsomoiilo  adooMoiroo  irdlâbonlioo 

de  la  loi  : 

«  Prenant  acte  «ie  la  déclaration  du  gouvernement  >  qu  il  est  a  donner 
ton  ooQOooro  povrfoornir  à  la  section  contralo  lœ  docamenta  do  t«nilo  nature 
néOOfsairos  à  rélabortUon  de  la  lui  sur  les  possosf  ionn  coloniales  •  ; 

"  D-'^irant,  san*  prejugt?r  le  fond. 'Ir?  ^it"!»»"  «Uns  le  plu'»  l>ref  délai  possible 
de  la  question  de  la  reprise  du  Oongo,  conformeoieai  a  1  intention  esprimée 
par  le  geuvorooraoBt; 

Emot  le  vœu  que  la  section  centrale  h&te  ses  tntTMX,  dépOOO  OOA  rapport 
diM  0»  ddiâl  npprooké  oi  pono  4  i'ordfo  éo  io«t. 


Digitized  by  Google 


COLOMES  o'eXPL'HTATION. 


—  l'état  l.NDÉPli.%DA>lî    DU  CONf.O.  391 


colonisatriccF,  aura  à  faire  «es  années  d'apprentissage,  ses  écoles, 
à  passer  par  des tètonDements ;  illai faudra  aussi,  sans  doute, 
consentir  <l('s  avances  plus  ou  moins  importantes,  dont  le  rem- 
hoiirsonîrnt  ot  la  r(^ninnôration  se  feront  attemlre.  Mais  il  nVsi 
pMs  doiitoux  qu'elle  recueillera,  avec  le  temps,  un  temps  bref, 
deux  ou  (mis  décades  (rannées,  une  riche  moisson  d'avant^l^.'^'s 
pour  les  t»nort.s  qu'elle  aura  faits  et  la  peine  qu  elle  aura  prise. 
Le  roi  Léopnld,  dans  les  tiente  années  desobseurs  et  incertains 
débuts,  de  187G  à  1900,  lui  aura  frayé  la  voie,  aura  accompli, 
avec  une  persévérance  inlassable,  la  partie  la  plus  ingrate  et  la 
plus  pénible  de  la  tAche  colonisatrice  ;  il  est  équitable  de  lui 
rendre  cet  hoinmage.  Sans  Léopold,  la  Belgique  n'aurait  Jamais 
possédé  une  colonie  africaine,  dont  la  superAcie  dépasse  80  fois 
la  sienne  et  dont  la  population  sera  facilement  décuple  de  celle  de 
la  métropole.  Le  Congo  belge  sera,pour  la  Bel  srique,  plus  et  mieux 
que  ce  que  les  Indes  sont  pour  la  Grande-Bretagne,  etcVst  aux 
aclos  privés  de  son  roi.ciu'elle  devra  ce  domaine  incomparable. 

L'Afrique  tout  entière,  à  l'exception  d'un  seul  territoire  peut- 
être,  TAbyssinic,  est  destinée  à  pa^^-fT  srm^  le  r<*u-inie  des 
colonies  proprement  dites  ou  des  proieclorals.  Certains  esprits 
étroits  ou  flottants  caressent  des  solutions  intermédiaires  qui 
conduiraient  à  de  promptes  déceptions.  Un  écrivain  qui,  à  force 
d'étudier  les  Aribes,  est  presque  arrive  à  les  tro  uver  supérieurs 
aux  Européens,  M.  le  D'  Lebon,  nous  morigénaii  avec  beaucoup 
de  hauteur  de  vouloir  introduire  en  Afrique  la  civilisation  euro- 
péenne. SiUvant  lui,  les  Européens  devraient  se  contenter  de 
làire  le  commerce,  sans  rien  changer  à  Télat  de  choses  établi. 
Mais  quel  commerce  peut-il  y  avoir  et  quel  progrès  dans  un  pays 
où  la  propriété  est  collective,  où  toutes  les  tribus  et  tous  les  vil- 
lages sont  ennemis  les  uns  des  autres,  où  Ton  asservit  la  personne 
humaine,  où  Ton  se  rit  de  la  vie  et  Ton  se  fait  un  plaisir  de  la 
supprimer,  où  sévil  le  despotisme  le  plus  instable  et  le  plus  san- 
glant? Si  Ton  ne  fait  pas  régner  sur  le  continent  noir  la  paix  euro- 
péennn,  l'équivalent  de  l'ancienne  Pax  Romana,  autant  vaut 
renoncer  à  tout  espoir  que  les  ressources  de  cette  immense  con- 
trée se  développent  jamais.  Bien  plus,  nous  croyons  que  l'auto- 
rité européenne,  la  souveraineté  ou,  dan-  des  cas  plus  rares,  la 
suzeraineté  européenne,  ne  devra  pa>  eire  temporaire  dans  la 
majeure  partie  de  l'Afrique  ;  ce  n'est  pas  une  simple  affaired'éduoa- 
lion,  devant  durer  un  ou  deux  siècles,  c'est  une  organisation  défini- 
tive. Le  climat  des  régions  équatoriales  et  tropicales  deTAIrique, 
ainsi  que  la  race  qui  s'y  trouve  établie,  ne  nous  paraissent  pas  de 
nature  à  pouvoir  rendre  Jamais  compatibles^  autant  qu'on  en  peut 
Juger,  la  prospérité  de  ces  contrées  et  leur  absolue  autonomie.  Il 
»erait  à  craindre  que,  une  fois  détachés,  même  dans  deux  ou  trois 
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siècles,  des  métropoles,  ces  pays  ne  vissent  bientôt  s'étouffer  tout 
les  germes  de  civilisation  qui  Jeur  avaient  été  confiés  et  qu'ils  ne 

revinssent,  après  deux  ou  trois  générations,  à  la  barbarie  primi- 
tive. Toutes  les  colonies  ne  sont  pas  destinées  à  '^'Amanciper.  Nous 
traitons  plus  loin  cet  important  sujet  dans  la  partie  théorique  ét 
cet  ouvrage  à  laquelle  nous  renvoyon-  ie  lecteur. 

M  Ame  sous  la  direction  des  puissances  européennes,  que 
devi«  ii(lra  i  Afrique  ?  il  est  prématuré  de  le  dire,  les  document<^ 
mariqueat.  Ce  continent  paraît  inférieur,  au  point  de  vue  naturel, 
à  lous  les  autres,  du  moins  à  l'Europe,  à  TAsie  méridionale  et 
aux  deux  Amériques.  L'hydrographie  y  semble  bien  plus  défec* 
tueuse  ;  le  cootinent  est  beaucoup  plus  massif  ei  le  climat  parait 
moins  tempéré,  à  égalité  de  laiîtude,  que  dans  TAmérique  méri- 
dionale. 

La  civilisation  européenne  aura  ainsi  bien  des  obstacles  à  sur- 
monter pour  faire  son  œuvre  dans  ces  immenses  régions,  fille 
devra  s'inspirer  d'un  sentiment  de  justice,  de  bienveillance  à  l'en- 
droit des  populations  indigènes,  les  traiter  avec  une  suprême 
équité,  contrairement  à  tant  de  fâcheux  exemples  qu'en  registre, 
en  ronirissanl,  l'Iiistoirp  roloninlo.  niAmo  dans  ]f  courant  do  ce 
SHM'lc.l.a  tàrlie  sera  délA  :il<  rl  Imu^uc,  tHo  srra  fnrilil('M' par  une 
caux'  puis-aiilc,  la  l»nis«:c  «  (  nNidéraUle  du  taux  l'inlér^^t  La 
colnnivaiinii  (le  l  Ali  s Olli  e  àun  momeiiluù  1  mténH  du  «  mii»- 
tal  lunihi'  à  3  ou  li  i.'^  pour  les  placomonls  srtrs  et  à  1  1  V  mu 
5  0/0  pour  les  placements  aléatoires.  Dût  la  cohinisatinM  alri- 
caine,  comme  il  est  pos.sible,élre,i'n  général,  moitié  m«iiià>  pn>- 
ductivequc  colle  dcsdeux  Amériques,  cotte  ditréreneedutauailo 
rintérét  compenserait  dans  une  certaine  mesure  cette  înégalitA. 
Ce  n'est  pas  en  quelques  années  qu'on  pourra  ju|(rer  cette  coloni- 
sation ;  ce  sera  à  peine  ap^^s  un  quart  de  siMe  ou  un  demi-siècle. 
Etudions,  en  attendant,  les  efforts  européens  pour  établir  une 
coloaîsutiun  intensive  dans  le  nord  et  dans  le  hud  dt>  l'Afrique; 
nous  y  puiserons  une  expérience  iiui  nous  sera  utile  même  pour 
la  colonisation  extensive  dans  ie  reste  du  continent. 
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CHAPITRE  IX 


Considérations  oÉNÉiULn.  Origine  toat  exceptionDeOe  de  notre  établissemeut' 
eolooial  en  Algérie.  —  L'Algérie  doit  tenir  une  place  à  part  dans  Thistoire  de 
1a  eoloninittoii* 

L'naaaBATluiltUiraoKlllllIT,  l'acclimatation.  Obstacles  que  dans  les  premiers 
temps  le  gooTemement  oppose  à  rimmigration.  —  Infiltration  lente  de  l'i-l'-ment 
européen.  —  Appel  aux  agriculteurs  européens  vers  1840.  —  Aitemativeg  de 
feTonr  etderignraririi-à-^ de  llmiidgntioii.—  Harclie  aseendante  de  la  popu* 
lation  européenne.—  Comparaison  du  peuplement  de  l'Algérie  avec  le  peuple- 
ment de  l'Australie.  —  Excédent  des  décès  sur  les  naissances  pendant  les  vingt 
premiérea  années. —  Depuis  lors,  excédent  notable  et  continu  des  naissances  sur 
lea  déeèe  dane  féltaient  européen.  —  Aeelimatatfmi  inégale  det  dirertet  natio- 
nalités européennes.  —  Proportion  de  ces  diverses  nationalités  dans  le  nombre 
Iota!  des  colons.  —  Craintes  inspirées  par  l'afflux  des  Espagnols.  —  Les  natu- 
ralisations. —  Moyens  de  favoriser  à  la  longue  la  naturalisation  des  Européens 
étrangers.— OmclAre  hybride  de  l'élAiBeiit  finii^  eo  Algérie. 

tBEtoiBJE  DES  TERRES  KT  LA  COLONISATION.  Nécessité  d'avolr  des  idées  claires  sur 
ee  que  la  France  veut  £ûre  en  Afrique.  —  L'Algérie  ne  peut  être  ni  une  simple 
colonie  de  peuplement  comme  le  Canada  ou  l'Australie,  ni  une  simple  colonie 
d'esploltallon  eonine  lee  bdea  on  Java.  —  Geraetère  mixte  ipie  doit  avoir  la 
colonisation  algérienne.  —  Situation  défavorable  de  l'Algérie  pour  le  régime 
des  terres.  —  La  propriété  indivise  des  Arabes.  —  Le  domaine  du  bey.  —  Lee 
concessions  de  terre  et  les  obligations  qu'elles  entraînaient  primitivement. 
AméBonlioBa  apportéea  à  ee  régiflie.—Bitai  en  1896  el  en  U60  de  la  méthode 
de  TUIte  des  terres  suivant  les  procédés  australiens.  —  La  population  agricole 
tnropéenne  en  1864.  —  Perfectionnements  apportés  en  IH^l  au  régime  des 
eOQcessions  gratuites.  —  Lea  deux  méthodes  simultanées  par  lesquelles  procède 
la  eelealeetion  territoriale  :  lee  eoneeMione  et  lea  aehata  de  terrée  aux  Arabes. 
—  Le  système  de  colonisation  par  centres  ou  villages.  —  Étroilesse  de  la  z  uie 
de  colonisation.  —  Rappel  en  1856  des  oolons  établis  dans  des  localités  excen- 
triques. 

Pénorie  do  domaine.  —  LlnmrreetioB  de  1871  eeerolt  l'étendue  du  domaine  an 

moment  où  il  était  presque  épuisé.  — Les  colons  alsaciens -lorrains.  —  Caractère 
artificiel  de  cette  colonisation.  —  Étendue  des  concessions  de  terres  depuis  1870. 
—Projet  de  loi  relatif  &  l'expropriation  de  3  on  400,000  hectares  de  terres  ap- 
fttteaaiitânx  indigènee.  —  Critiques  edreméee  à  ce  projet  de  loi.  —  Le  goa- 
vemement  nt-  doit  pas  exproprier  les  petits  propriétaires  indigènes.  —  Comment 
la  colonisation  agricole  peut  se  développer.  —  Lb.  colonisation  agricole  sponta- 
née et  indépendante  égale  déjà  la  colonisation  agricole  officielle.  —  Nombre 
dee  oolons  ruraux  en  Algérie.  —  La  prodoetlon  agricole  ches  les  Européens  et 
chez  les  indigènes.  —  La  viticulture.  —  La  race  arabe  ne  doit  pas  être  dépos- 
eédée.  —  Dans  peu  d'années,  la  colonisation  officielle  n'aura  plus  de  raison 
d*èlre.  —  La  loi  de  ISlSeorUeenetitation  do  la  propriété  prhrée.—  Gritiqnes 
légitimes  adreaiées  à  cette  loi.  —  Mesures  rectificatives  en  1887  et  par  des  lois 
postérieures.  —  Achats  considérables  de  terres  faits  à  l'amiable  par  le!>  Euro- 
péens aux  Arabes.  —  Importance  du  domaine  public  actuel.  —  Snccés  de  la 
▼ente  anx  enehAret  d'une  petite  partie  de  ee  domaine  4  partir  de  1885. 
Li  ROLS  DE  L  ADMCTiSTRATioN  KN  ALonus.  Lc  rôle  de  l'administration  est  immense 
dans  les  colonies  nouvelles,  il  est  néanmoins  compatible  avec  les  libertés 
des  colons,  —  L'aUmmistration  doit  se  restreindre  aux  grands  services  d'intérêt 
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cnlleollf.  —  Les  dépenses  préparatoireset  les  dépensesconserTatoire*.— L*«d- 
niintstnition  des  l'orH^.  —  I.c^  puits  artésiens».  —  Le  service  topo^ruf  hinue. 

Le  iiKf.iMB  COMMERCIAL  ET  LU  HhuiMii  KUtAKCiiR.  —  Régime  reiftti«emeot  libéral  U« 
i85l .  ~  La  déTeloppement  du  eommora*  extérieur alfériea  de  18594 ISM et  dt 
lt?(>4  à  ]'>'fi.  —  Le  mouvemonl  de  la  navigation.  —  Le  produit  de  la  douane.  — 
L'octroi  de  mer;  caractère  de  cetiinpiNt —  De  l>tab!iH<iement  de  l  unpûtfon 
cier.  —  Des  incouvéaieDts  particuliers  deàauU  droits  d  enregisU^meiit  daoa 
■ne  GOloBli.  *-  Le  budget  colonial  de  l'Algéiia.  —  Le»  budgeli  départemen- 
taux t't  communaux.  —  f  os  inp'ilsarabes.— Lt  part  de  dépentea  qui  incombe 
à  la  métropole.  Le  crédit  en  Algérie. —  Le  fléau  de  l'usure.  —  La  Ban^rua 
d'Algérie  et  ses  succursales.  —  Taux  exceseif  auquel  on  a  maintenu  pendant 
laii0eiDpa  Tlntérét  légal  en  Al/<érto  :  abtlteemeot  de  «a  Inu  en  IBM.  Im 
Institution»  de  crédit  particulières  créées  avec  ou  Fnns  Ir  ronrour;»  de  l'^t. 

Ds  LA  poi.itiqi;e  a  ttuiYKB  vis-A-vui  DES  nfDio&REs.  Situation  sans  précédent  <!•- 
noue  colonie  algérienne.  —  Les  quatre  politiques  que  l'on  peut  suivre  À  l'égard 
dea  indlginet  :  le  refoulement,  le  fùsionnement,  l'abstention,  le  rapprodha- 
inent  ou  la  coopération  écorn  itiiquf^  rt  morale.  Dnngers  de  Ijt  première  et 
<\f  la  troisième i  impossibilité  de  la  seconde;  utilité  de  la  dernière.  —  OsdI- 
iations  de  notre  politique  K  ce  sujet 

Dae  AlMteelaa  à  la  ftaatoii  de  l'éléineni  indigène  «t  da  rélément  eoropéas.  Cas 
obstacles  uc  "^onl  pis  !n<;urniontabl('s  a^rr  le  trrnps  et  la  persévérance.  —  Lee 
difTérent^  éiLiin-als  de  la  population  indigène.  —  De  l'évolution  de  1%  tribu 
dans  ïe  leii.  —  Le  sénatus-consulte  de  1863.  —  Répartition  du  territoire  des 
tribus  entre  les  douars.  —  Du  passage  de  la  propriété  du  douar  à  la  propriété 
Individuelle.  —  De  rinstitulion  de  h  pr»ly>;ftrnie.  —  R'trsnn^  d'i?trti  de  .i  poly- 
gamie cbez  le»  Arabes.  —  La  divi&ion  du  travail  et  le  développement  des 
échanges  devront  singulièrement  restreindre  la  polygamie. 

De  nnstruotioa  cbes  les  bidl|{ènes.  —  Efforts  modiques  faits  avant  1810:  las Icolaa 
arabes  française*  d'nlr  rs.  —  Les  onllëpp?  ambr^  trni.rni-  rî'Al^pr  et  de  Conttan- 
tlQe.  —  Après  1870,  réaction  contre  renseignement  des  indigènes.  —  Préju^'^f-i 
des  colons.  —  Supprestlon  des  collèges  arabes-français.  ~  Petit  nombre  dr« 
éoolet  arabes»fran^atsae.  —  Chiffre  inflma  dae  Indigènes  qui  reçoivent  de  11m- 
lr>ictloii.  -  Di<t  ttion  mf":qiiifie  d«  c^*  servin^  —  î'îitit'''  .!"nn  '^nieigaaBMMl 
trr  hniquc  indigène,  respectant  itît  croyances,  Us  mœurs  et  1  état  social. 

La  ;u!-tice  chet  les  indigéoM.  Les  procès  portés  librement  par  les  indigènes 
devant  nos  tribunaux.  —  Nombre  et  situation  des  cadis  ;  iU  îgoomit  prasqoa 
tons  In  langue  française.  —  Décret  de  iSS'"  <r.r  la  justiLO  ni  -uîmin''  —  Re- 
cours fréquents  des  musulmans  aux  ootairos  français.  —  Orgamaation  vioieaee 
de  la  justice  criminelle  4  Tégard  des  indigènes. 

La  atfam  tounovi  aa  i.*Af.a*B».  Phases  diverse»  par  lesquallaa  ont  pasaé  lea 
institutions  algériennes.  -  Alt*  rnntivp^  lîc  rrcim'' lih^ml  et  de  régime  reitric- 
tiL  — Division  deTAlgérieen  territoire  avil  et  en  territoire  militure.  —  Etendue 
et  population  de  chacune  da  casdawarégloQa.  «-  Raisons  d'être  de  cette  division. 

Oripuisattoo  anmlcipale  :  lea  aoiniDunes  de  plein  exercise,  laa  eommunee  mlstaa 
et  les  comin'in  :i.  'iKC'nei.  —  DifOruIic.s  »p(  >  ialcs  h  vir  nmnirjpi'e  algé- 
rienne.—Les  électeur^  indigène^et  les  anciens  électeurseuroptens  non  français. 

Des  droiU  de»  indigènes.  —  Laa  asseeeenre  nusalmans  ilans  les  conseils  géné- 
raux.— De  la  reprét^entation  des  indigènes  dans  le  parlement  métro paUtala. 

Lapolitiqiie  d<»  iTc^iinilalion  etU  politiquedr  rautop<^mi<».  —  Le  C<>n»i  il  "supérieur 
de  l  Altiérie.  —  l»es  Délégations  floanciéres.  —  Le  budget  spécial  algérien  : 
précautions  à  prendre  dans  intérêt  dai  Indigioas  et  de  la  métropole. 

Lm  faavAox  htblics,  mu»  ucpoaTAiMt»  ta  dinictiov  a  unm  aarnsm.  Blandaa 
flpe  r  f,?p«  en  Algérie.  —  Les  chemin*  —  Les  dépm»/»»  pn-tr  travaux  divers,  ^m. 
Les  chemins  de  fer.  —  De  U  productivité  das  obem>ns  de  fer  algérif  ns.  —  {.«-t 
travaux  projetée.  —  Oa  là  néeaaetté  da  filin  daa  lignas  perpendiculaires  a 
la  mer  et  .ir  les  piWUiaf  Juaqu  à  TExtrème  Sud.  —  De  l'aipMtatioo  dn  désert, 
—  La  Tnatsaharian  —  Lté  clmnltta  da  fér  daivant  être  oonatndli  an  A||è- 
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rie  à  beaucoup  moin»  de  frais  et  beaucoup  pins  rapidement  qu'en  France. 

KiBUMÉ  bR  LA  ftnuATioH  8N  ÀLOÉAa,  EspérancoB  légitimes  qu'elle  suscite.  — 
Apprâientloii,  d*atttK  part,  résultent  de  Tétat  social;  rantisémitiims  et  les 
naiuralisés;  la  métropole  doit  toujours  conserver  la  haute  main  et  tenir  le 
rôle  d'arbitre  entre  les  dlTers  éléments  sociaux. 

L'Algérie  duit  être  pour  nous  une  base  d'opération  suf  le  contiueot  africain. 
Des  expéditions  dans  les  oasis.  —  Toit  de  les  avoir  aaspradoes  de  1813 
à  1899.  —  Utilité  d'cCTectuer  la  JoncHon  de  l'Algérie  avec  le  Soudan  central. 

Le*  Touaregs.  —  Le  Tranfcahunen.  —  I«e  temp^  déjà  pprdu.  —  NYcossitfî  de 
Uécisioos  promptes.  —  Les  traités  de  délimitation  en  IH^Ô,  183»  et  16^,  entre 
la  Franeo  et  TAnglelBmu  —  Gss  traités  ne  doivent  pas  rester  lettie  morte.  — 
I.Tmpire  rran(;ais  nord  et  centre-africain  doit  devenir  une  réalité  et  ses 
tronçons  être  solidement  reliés  les  uns  aux  autres.    Le  recensement  de  1905. 

En  dehors  des  colonies  à  esclaves,  qui  produisent  du  sucre,  du 
café,  de  l'indigo  et  quelque*  autres  denrées  d'exportation,  le 
XVIII*  siècle  n'avait  laissé  à  la  Fram  e  que  quelques  positions  coin- 
inerdales  méritant  plutôt  le  nom  de  (  oinptoirs  que  celui  de  rolo- 
nies.  Des  circonslancea  spéciales,  apparleoanl  à  l'ordre  des  laits 
politiques,  diplomatiques  et  militaires,  nous  ont  dotés  depuis  lors 
d  une  vaste  contrée  oîi  nous  nous  sommes  ûxés  d'une  manière 
permanente  en  vue  de  la  colonisation.  Il  importe  de  signaler,  dès 
l'abord,  l'origioe  toute  singulière  et  exceptionnelle  de  cet  établis- 
sement colonial.  Il  dut  88  naimnce,  nous  l'avons  dit,  non  à  des 
dits  de  l'ordre  économique,  nudsàdesdnsonstances  de  Tordre  po- 
litique. Ce  foi  une  con<piéte,  et  une  conquête  sans  préméditation, 
amenée  par  des  événements  fortuits.  L'histoire  moderne,  croyons- 
nous,  n'olBre  aucun  fiiit  analogue  à  celui  de  Toccupi^n  de  l'Al- 
gérie par  la  F^ce  depuis  plus  de  75  ans.  Une  insulte  de  la  part 
d'un  souverain  barbare,  le  reftis  des  réparations  eadgées,  le  besoin 
de  détourner  en  France  Tattention  publique  des  aflisires  inté- 
rieures, telles  ftirent  les  circonstances  minimes  et  contingentes 
qui  nous  amenèrent  en  Afrique.  C'est  la  seule  fois  qu'Une  grande  » 
entreprise  de  colonisation  ait  eu  son  origine  dans  une  question  de 
point  dlumnenc  national.  Qiûnd  les  Portugais  et  les  Hollandais 
fondèrent  leur  empire  oiîental^ils  7  étaient  portés  par  l'app&t  d*un 
trafic  hautement  rémunérateur  et  par  l'espoir  d'obtenir  le  mono- 
pole des  relations  fructueuses  de  l'Europe  avec  l'Asie.  Quand  l'Es- 
pagne étendit  sa  domination  sur  toute  l'Amérique  du  Sud,  elle  se 
sentait  attirée  vers  ce  vaste  continent  et  elle  y  était  retenue  par 
les  énormes  richesses  métalliques  dont  la  révélation  l'éblouissait, 
en  même  temps  par  l'abondance  des  produits  naturels  et  par  la 
fiicilité  de  la  conquête  et  de  l'occupation.  Quand  l'Angleterre  en- 
voya ses  enfants  vers  les  vastes  plaine^  de  l'Amérique  du  Nord, 
elle  se  trouvait  plongée  dans  une  crise  économique,  sociale  et  re- 
ligieuse, où  l'émigration  était  un  bienfait  incontestable  et  le  seul 
remède  peut-être  contre  des  maux  d' une  rare  ioteoaité.  Toutes  ees 
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natioTifç  avaient  cé([6  k  l'attrait  du  trafic,  à  l'appAt  des  richesses  ou 
bien  encore  à  un  besoin  économique  et  social.  Pour  tous  ces  peu- 
ples, la  colonisation  fut  l'œuvre  moins  des  gouvernements  que  des 
particuliers,  œuvre  lente,  mais  persistante,  commencée  et  pour- 
suivie par  des  légions  d'aventuriers  hardis  et  heureux,  régularisée 
après  coup  par  l'intervention  gouvernementale.  Rien  ne  ressembla 
moins  à  la  création  de  notre  colonie  algérienne.  Celle-ci  naquit 
d'un  seul  jet,  par  l'initiative  du  pouvoir,  à  la  suite  d'un  fait  fortuit 
qui  occasionna  l'envoi  d'une  armée  française  à  Alger;  il  n'est  peut- 
être  pas  téméraire  de  dire  que,  si  nous  nous  sommes  fixés  en 
Afrique,  la  cause  en  a  été  moins  au  besoin  de  nous  y  établir  qu'à 
la  difficulté  de  nous  en  éloigner  (1). 

Cette  situation,  qui  fait  à  notre  entreprise  algérienne  une  place 
à  part  dans  l'histoire  de  la  colonisation,  est  accompagnée  d'autres 
circonstances  non  moins  exceptionnelles.  Toutes  les  nations  qui 
avaient  fondé  des  colonies  autres  que  celles  d'exploitation,  les 
avaient  placées  dans  des  contrées  vacantes  ou  très  peu  peuplées  ; 
elles  s'étaient  emparées  de  régions  d'une  facile  conquête,  offrant 
en  abondance  des  terres  libres  et  d'une  appropriation  aisée,  ne 
présentant  qu'une  population  disséminée,  primitive  et  incapable 
de  résistance.  La  France,  au  contraire,  prenait  possession,  en  1830. 
d'une  terre  occupée,  cultivée,  défendue  par  une  population  nom- 
breuse, guerrière,  opiniâtre.  Cette  race  établie  sur  le  sol  d'Afrique 
depuis  des  siècles  était  douée  d'une  civilisation  avancée,  elle  for- 
mait une  société  régulière,  pourvue  de  tous  les  éléments  de  vie  et 
de  consistance  ;  elle  avait  un  sentiment  élevé  de  sa  nationalité, 
elle  répugnait  par  ses  mœurs,  ses  idées,  sa  religion,  à  toute  assi- 
milation avec  une  autre  race,  et  ce  qui  contribuait  à  augmenter 
encore  les  difficultés,  c'est  que  la  religion  de  cette  race  indigène 
est  une  religion  hautement  spiritualiste.  dépourvue  presque  de 
toute  empreinte  de  superstition,  une  religion  qui,  par  la  simpli- 
cité et  la  netteté  toute  philosophique  de  sa  doctrine,  par  la  pureté 
de  ses  enseignements,  est  douée  d'une  force  défensive  que.  au 
point  de  vue  humain,  on  peut  appeler  insurmontable.  Telles  sont 

(1)  Un  écrivaiu  U*ùs  compi-teiil  dans  les  choses  militaires,  M.  Camille  Rou«f«t, 
a  public  dans  la  Reiw  des  deux  Mondes  (l*""  janvier,  l*'  fétricr,  mars  el  I" 
avril  l^f5j,  sous  ce  titre  :  Les  commencements  d'une  conquétf,  de  fort  intéressant* 
articles  sur  nos  dd'buts  en  Algérie.  Le  récit  du  savant  académicien  doit  dire  lu 
jur  tous  ceux  qui  sTloiineul  Jes  lenteurs  du  progri  s  de  la  colonisation  al^- 
henne,  et  particulièrement  par  les  esprits  impatients  et  ignorant»,  que  les  pre> 
mières  épreuves  d'une  entreprise  colonisatrice  découragent.  Il  était  bon  de  rap- 
peler à  notre  génération,  qui  les  aoubli<'  s.  les  tâtonnements  de  notre  instalUtioo 
en  Arriquo.  Les  Chambres  françaises,  pendant  toute  la  première  partie  «lu  règne 
de  Luuis-Philippe.  étaient  plutôt  hostiles  À  notre  occupation  définitive  de  l'ui 
cieuiie  Urgence,  et  les  économistes,  cédant  à  un  préjugé  dont  beaucoup  oe  ee 
sout  pas  encore  dégagés,  la  dèoonseiUaient.  {Note  de  la  3*  iditiom,) 
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les  drcoDStances  caractéristiques  dans  lesquelles  a  pris  naissance 
notre  tentative  de  colonisation  algérienne  ;  il  importe  de  ne  les 
pas  oublier  un  instant,  si  Ton  veut  être  Juste  et  impartial,  si  Ton 
veut  émettre  des  idées  pratiques  et  réalisables.  Rien  là  ne  res* 
semble  à  l'établissement  des  Espagnols  au  Pérou  ou  au  Mexique, 
à  celui  des  Anglais  dans  TAmérique  du  Nord  ou  en  Australie. 
G*est  un  fait  sans  précédent,  sans  analogie  dans  lliisioire  mo- 
derne. Fonder  une  colonisation  agricole  dans  un  pays  où  tout  le 
sol  était  possédé  et  cultivé  ;  introduire  une  population  européenne 
nombreuse  au  milieu  de  cette  nombreuse  population  musulmane, 
qu'on  n'avait  ni  le  droit  ni  la  force  d'extirper  ou  de  refouler  ;  faire 
de  ces  deux  éléments  juxtaposés  et  hétérogènes  un  ensemble,  si 
ce  n'est  homogène,  du  moins  régulier  ;  c'était  là  le  plus  dinicile 
problème  que  se  fût  encore  posé  la  politique  coloniale  des  peuples 
modernes. 

Nous  n'avons  pas  àrptrarrr  If"^  circon-tam  es  spéciales  qui  nous 
attirèrent  en  Afritjue  vers  l^ao  ;  nous  n'avons  pas  à  faire  l'histoire 
de  ces  guerr^-^  -an-  rf«;?e  renaissantes,  qui  jusqu'en  1847  (snu- 
rni-^inii  dWld-ei-ivader;  ou  môme  jusqu'en  1857  (fin  de  la  guerre 
d*'  Katjylie  i  accompacrnèrent  notre  laborieux  ét^iblisseinenl  dans 
(•(  pays  On  peut  dire  (jueia  difûcultô^de  la  couiiuôte  fut  rorigiae 
de  la  colooisâtion  (X). 

L'imneAATioN.  —  Lit  psupi^shsnt.  —  l'acclimatation. 

Le  gouvernement,  dans  les  premiers  temps  de  la  conquête,  ré- 
pugnait à  une  immigration  considérable,  soît  française,  soit 
étrangère;  bien  loin  de  l'attirer,  il  s'efforça  de  la  prévenir.  11  crai- 

(1)  Rappelons  seulement  quelques  dates  qui  montrent  les  lenteurs  de  la  con- 
quête :  le  débarquement  des  FVançais  à  Sidi-Ferruch  s'effectue  le  14  juin  1S30; 
Alger  se  rend  le  5  Juillet;  Oran  est  occupe  au  commencement  de  1831  ,  la  Kasiba 
de  B6ne  est  prise  eo  1832;  nous  oceopoos  Anaw  et  UotUgmam  eo  JuUlet 
nous  entrons  danst  Tlcmcen  en  Janvier  l?<36;  nous  prônons  possf^^^ioD  delaCalle 
dans  la  m^me  aouée.  C'est  aussi  en  1^36  qu'a  eu  lieu  la  pr^'niière  et  infructueuse 
expédition  contre  Constantiue.  Le  traité  de  1887  avec  AiiU-ei- Kader  ne  nous  laisse 
fpière  qu«  le  littoral  de  l'Algérie  et  cède  à  l'émir  l'iotérietir  presque  jusqu'<iiix 
eût»!!*,  dan*  les  proviaces  (l'At;,'«  r  «t  d'Oraii.  Duns  la  tn'-me  aunt'f  iH-'H  «  eftoi  lne 
la  seconde  expédition  d*-  Constantiue,  et  nouâ  prenons  cette  ville  le  13  octobre. 
Nous  n'occupons  déliulUvemunt  Médea  et  Miliana  qu'en  1S40.  En  1043,  toute  la 
province  d'Oran  etl  en  feu  ;  en  lS4i.  nuns  pri  iions  Biakra  et  Dellys.  Duos  la 
m«me  année,  le  marcohal  Bngeand  rf^infi  trle  l  ibatalllr  dlr^ly  sur  ks  Mar.»cuini«. 
Le  23  décembre  1847,  AJbd-el-Kader  se  rend  au  général  de  Lamohcière.  £a  dé- 
cembre lfô2,  nous  prenons  Lagfaottat  L'expèdittoo  de  Kabylie  •'«flbetae  peu* 
dant  Tantomne  et  l'hiver  des  années  1S56  «1  1857.  &i  loin  1857  tenlemeot.  U 
Kabylie  est  dëflniîiv.Mnp»nt  soumise.  On  ne  peut  donc,  en  1907,  considérer  l'Al- 
gérie comme  complètement  conquise  que  d«puis  cinquante  ans  environ. 
Noua  no  parloa»  pas  ici  des  insorreetiont,  eommo  celle  de  1S71  dta*  les  pro- 
viBtiM  d'Alger  ot  do  Contloaliiio  et  oeile  de  1881  deaa  le  provlaoe  d'Oran. 
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gnait  pour  les  coiuiis  l'influenrc  du  climat,  il  craignait  d*inqaiéi*»r 
les  Arahos  et  de  se  le>  aliéner  davaiitage  en  dis:tribuanl  des  terres 
aux  Eurupeeijs.  il  craignait  de  s'enlever  à  lui-même  la  liberté 
d  action.  Ces  difîérents  motifs  le  portaient  plutôt  à  combattre  qu'a 
susciter  l'arrivée  d'artisaij>  ou  d  agriculteurs  de  France  ou  d'Al- 
lemagne. A  la  fin  de  18.3:^  une  décision  luiiu^lérielle  lut  privC 
«  afin  d'arrêter  une  immigration  Uop  nombreuse  et  trop  bàlivf. 
d'obvier  au  désagrément  de  voir  tomber  des  individus  dans  la  dé- 
tresse pour  s'ôtre  inconsidérément  transportés  dans  celle  contrée 
sans  avoir  les  moyens  d'y  vivre  fixés  et  assurés.  Le  gouvernement 
françaiSi  outre  les  mesures  déjà  prises  pour  empôcher  Vmmiçrm» 
Hon  êpontanéê  de  pénétrer  en  Algérie,  a  cru  devoir  en  interdire 
l'accès  dorénavant,  jusqu'à  nouvd  ordre»  à  tout  étranger  qui  no 
pourra  établir  amplement  qu*il  a  de  quoi  s*y  entretenir,  et  les  lé» 
galions  françaises  ont  reçu  l'ordre  de  se  conformer  à  ces  dbposi» 
tiens  dans  la  délivrance  des  passeports  C'est  ainsi  que  dès  les 
premières  années  le  gouvernement  cherchait  à  éloigner  d'Aftique 
l'immigration  spontanée.  Avait-il  tort?  La  plupart  des  publîdstes, 
qui  se  sont  occupés  de  l'Algérie,  ont  Incriminé  radministration 
pour  ces  lenteurs  et  ces  timidités.  A  nos  yeux,  au  cootraire,  ces 
timidités  et  ces  lenteurs  eurent  leur  Justification  dans  la  difOeolté 
des  circonstances.  Si  la  contrée  que  nous  occupions  eût  été  une 
terre  vacante  ou  pacifiée,  sans  doute  il  eût  été  expédient  de  laisser 
l'immigration  libre  s'y  porter  elle-même,  sans  réglementation  ni 
entrave,  comme  les  Anglais  Tonl  pu  faire  pourrAustralie.  Mailla 
situation  était  tout  autre  î  et  la  circonsportion,  la  prudence  ini^ 
tiales  du  gouvernement  français,  de  1830  à  1835  du  moiiis,attliett 
d'être  taxées  de  fautes,  pouvaient  à  ce  moment  être  regardées 
comme  l'accomplissement  d'un  devoir. 

L'infiltration  de  l'élément  enropf^fn  sur  cette  terre  africaine  tfH 
donc  lente  ;  en  1S35,  on  n'y  comptait  encore  que  11,221  Européens 
de  tonte  nature.  Mai<,  dans  les  dix  années  qui  suivirent,  le  déve- 
lop[MMi]ent  dos  opérations  militaires,  l'augmentation  de  l'année, 
attirèrent  nn  nombre  con-iderable  de  petits  traliquants,  qui  sui- 
vaient les  colonnes  de  soldais  et  trouvaient  dans  la  guerre  même 
l'aliment  (h'  leur  C4:>mmeî  e.'  et  la  source  il-  leurs  ^Min-  Au>^i.  en 
1H15,  la  pupiiialion  européenne  alteignait-elle  lÇ).r>:'l  i:idi\idu3 
sans  compter  l'armée.  Dan«  cet  intervalle  le  guavertr  ih-mI  a\;iil 
franchenK'ul  recuur.'s  à  riniuiitJ^r.iliun  ;  en  1)^3^,  après  le  iraili)  de 
la  Tain  a.  en  1842  et  1843,  lor>  de  la  construction  des  villages  du 
Sahel  d'Aller,  il  av  lîi  fait  appel  auv  a'^TieuIleurs  et  au\  ouvriers 
fr.inçai^.  Mais  le  ^iuiid  dcHiiit  de  i  immigration  européenne  en 
Al^Tf^rie.  c'est  qu'elle  ne  foniiaiî  pas  un  courant  régulier  et  con- 
tuiu.  Le  gouvernement  Im  uuvxdil  uu  im  Iturmuil  l'eaLrée  dê 
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l'AJHque  polon  les  circonstances.  Tantôt  on  l'encourageait  ou 
raôine  on  la  i>rovnquciit,  plus  souvent  on  la  restreignait.  La  bonne 
volonté  adrninislralive  qui  s'était  manifestée  de  1838  à  1H43  ces^a 
bientôt.  Après  la  révolution  de  1848  on  multiplia  les  entraves.  Le 
passage  dans  la  colonie  ne  fut  accordé  que  sur  la  preuve  établie 
d'un  travail  assuré  d'avance  en  un  lieu  et  chez  un  j) Uron  connus. 
Des  Espagnols,  qui  se  trouvaient  alors  en  chômage  momentané 
dans  la  province  d'Oran,  turent  renvoyés  dans  leur  pays.  Quand, 
en  1853,  une  compagnie  gûnevoise  voulut  organiser  des  colonies 
suisses  à  Sétif,  on  exigea  de  chacun  de  ces  colons  la  possession  en 
espèces  d'une  somme  de  3,000  fr.  Si  Ton  n'eût  voulu  par  ces  roe- 
stires  que  sauvegarder  les  intérêts  des  oolons,  on  ponrrdt  dire 
qu'elles  étaient  empreintes  d'une  prudence  exagérée  ;  mais  le  vrai 
motif  de  ces  règlements,  c'était  que  radministration  redoutait 
une  immigration  trop  considérable.  On  en  trouve  la  preuve  dans 
un  rapport  iklt,  en  1864i  au  ministre  de  l'agriculture  par  un  haut 
fonctionnaire,  M.  Heurtier,  au  nom  du  comité  d'émigration  :  «  Le 
temps  viendra  bientôt,  y  est-ii  dit,  où  la  France,  économe  de  ses 
enftots,  utilisera  les  bénéfices  de  sa  prud«ite  réserve,  au  profit 
de  l'Algérie,  vaste  champ  ouvert  à  l'activité  humaine  et  magni* 
flque  débouché  pour  l'exubérance  de  notre  population.  Il  nous  se- 
rait diffieUe  de  prévoir  exactement  les  conséquences  do  cette 
transmigration,  mais  on  peut  la  pressentir.  Quel  serait  le  régime 
économique  le  plus  favorable  au  développement  de  la  colonisa- 
tion? Quel  parti  pourrait-on  tirer  dès  à  présent  de  cet  immense 
mouvement  d'hommes,  qui,  dédaignant  la  côte  d'Afrique  pour  les 
zones  les  plus  éloignée^  du  globe,  semblent  nous  dire  que  la  Mé- 
diterranée serait  une  l)arrière  insuffisante  entre  eux  et  la  mère 
patrie '/Ces  questions  graves.  Mon>ieurie  ministre,  le  Tonction- 
naire  chargé  plus  spécialemeni  <ir  représenter  le  déparlemeFit  de 
la  j^uerre  n'a  pas  jugé  (ju'il  fût  opportun  d»'  If^*:  traiter,  ni  de  pro- 
%o<luereuce  munienl  une  imniigratnjii  étrangère  trop  nombreuse 
d  in>  nos  possessions  algériennes.  Une  dépêche  du  m  m  chai  mi- 
iiishe  de  la  guerre  vous  a  témoigné  en  termes  expliriit-  le  môme 
sentiment.  Des  raisons  de  Tordre  politique,  tirées  uutauinient  des 
nécessités  que  nous  imposent  les  guerres  d'Orient,  ont  fait  préva- 
loir cet  avis  au  sein  de  la  commission.  »  Telle  était  l'opinion  de  la 
haute  administration  sept  années  aprè>  la  reddition  d'Âbd- 
el-Kader  et  la  couiplèle  sujétion  du  pays.  Malgré  l'allusion  faite 
aux  nécessités  de  la  guerre  d'Orient  dans  le  rapport  dont  nous 
venons  de  citer  uo  extrait,  cette  politique  de  réserve  et  d'absten- 
tion, hoâtiie  à  l'immigration,  n'était  pas  transitoire  ;  ce  fût  une 
politique  constante  qui  ne  cessa  pendant  longtemps  de  diriger  le 
gouvememeai  diiit  la  eoadoile  des  alidres  algéiiaones*  On  s'étu- 
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dia  à  Uait^  le  nombre  des  Immigniits  et  il  ne  ftit  pas  dUlldte 
d'y  parvenir.  On  continua  à  exiger  des  nouveaux  arrivants  la  jus* 
tiûcation  d*un  capital  relativement  assez  considérable;  aux  sim- 
ples ouvriers  l'on  demandait  la  possession  de  400  fk*.  en  argent, 
aux  prétendants  à  la  propriété  du  sol  on  imposait  Tobligatlon  de 
justifier  d*une  fortune  de  1,500  à  3,000  fr.  selon  les  temps.  Aussi, 
malgré  le  grand  nombre  des  permis  de  passage  gratuits,  la  popu- 
lation coloniale  n'augmentait  qu'avec  une  grande  lenteur  :  en  Tannée 
suivant  M.  le  colonel  de  Ribourt,  sur  80,000  passages  gra- 
tuits accordés,  il  y  avait  eu  70,000  retomn.  En  1855.  le  nombre  des 
colons  en  Algérie  n'atteignait  que  le  chifTre  de  150,607.  Au  lieu 
de  s'étendre  avec  les  progrès  de  la  pacification,  l'innmigralioii 
avait  diminué  de  plus  de  moitié.  De  1840  à  1845.  la  population 
européenne  s'était  accrue  chaque  année  de  13,483  inâiM'du>:  de 
ISô')  à  1«55,  l'accroissement  annuel  n'avait  été  que  de  5,929.  L.ors 
de  la  création  du  ministère  spécial  de  l'Algérie  et  des  colonies  il  y 
eut  un  nouvel  essor  qui  ne  dura  que  deux  ans;  l'immigration  s'ac- 
crut dans  une  proportion  sensible;  en  l^^il,  la  population  euro- 
prenne  de  l'Alu'érie  monta  à  192,745  individus.  A  In  îît!  de  1h«>3, 
die  atteignait  *^13,0»U,  et  enfin,  au  31  décembre  \HiM,  d'après  les 
document^  oHiciels,  elle  était  parvenue  à  235,57u  âmes  C  étail  la 
preuve  d  une  reprise  notable  dans  le  courant  rininiisrritinn  ; 
c  était  de  plus,  comme  nous  l'alions  voir,  i  itidicede  iadiuûuutioa 
de  la  mortalit»^  parmi  le^  ré-^idants  Européen*^. 

Âinr^i  ie  pieiuier  fait  caractéristique  de  la  i  ulunisation  algé- 
rienne. <;a  été  pendant  une  trentaine  d'années  l  upposition  pres- 
que Cf»ii-tanle  et  ^y^témali^ue  du  pouvoir  à  une  immigration 
considérable,  f.e  fait  remarquable  a  .>on  <  \plioaliuu  dans  les  cir- 
coiiatances  exceptioimelles  dont  fut  entouré  le  berceau  de  notre 
colonie  africaine.  Il  était  naturel,  il  était  légitime  a  nus  yeux,  que 
peiidiiut  les  premières  an  rites,  du  rnuins,  le  gouvernement  eût 
envers  i  imungration  um»  conduite  circonspecte  et  réservée. 
C'était  à  la  fois  un  devoir  moral  et  une  mesure  de  prudence  poli- 
tique que  de  ne  pas  favoriser  la  trop  grande  et  trop  subite  af- 
fluence  des  Européens  dans  cette  terre  agitée  par  la  guerre  etdont 
on  ignorait  encore  les  ressources.  Mais,  après  1847,  après  la  pad- 
fie ation  générale  et  les  premiers  essais  de  culture  par  des  mains 
européennes,  l'administration  aurait  pu,  à  notre  gré,  sans  témé- 
rité, ouvrir  largement  les  écluses  à  ce  courant  d'émigrants,  qui 
tendait  spontanément  à  se  porter  vers  notre  tene  d'ADtique.  H 
eût  été  expédient  et  pratique  de  ne  pas  imposer  alors  des  en- 
traves pénibles  et  de  ne  pas  outrer  les  mesures  de  prudence. 
C'eût  été  d'une  politique  prévoyante  et  Judicieuse  que  de  malD* 
tenir  rappel  qui  avait  6lé  Wl  de  im  à  1848  aux  agiloulteufs  A 
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aux  artisansS  d'Europe  :  si  rimmigration  s'était  maintenu*'  au 
chiffre  qu  elle  avait  atteint  pendant  ces  quatre  années,  la  popu- 
lation européenne  de  notre  colonie  serait  moiilr' plus  eonsitlL  nihie 
qu^elle  ne  l'est  aujourd'hui.  Ce  n'est  pas  que  nous  trouvions  avec 
beaucoup  de  publicistes  que  la  présence  en  Algérie  d'environ 
630,000  Européens,  76  ans  après  le  débarquement  de  nos  troupes, 
soit  un  fait  insignifiant  (l).G'est,  à  nos  yeux,  aacontraire,un  ré- 
sultat d'une  haute  portée  et  qui  prouve  que  l'élément  européen  a 
de  sérieuses  chances  d'avenir  et  de  prospérité  dans  notre  colonie 
d'Afrique.  Que  Ton  se  reporte  au  berceau  de  tous  les  autres  éta- 
blissements européens  qui  ont  acquis  par  la  suite  des  temps  le 
plus  haut  degré  de  splr-ndeur,  et  Ton  verra  qu'il  s'en  &Uut  de 
beaucoup  que  l'immigration,  à  l'origine,  y  fût  aussi  nombreuse. 
L'Australie  elle-même,  pendant  les  50  premières  années  de  son 
peuplement,  n'a  pas  fait  en  population  de  plus  rapides  progrés 
que  l'Algérie.  Depuis  l'année  1815  où  les  premiers  émigrauis  li* 
bres  s'y  rendirent,  jusqu'à  l'année  1850,  qui  précéda  la  décou- 
verte des  gites  aurifères,  l'Australie  avait  reçu  moins  de  colons 
que  l'Algérie  n'en  comptait  à  la  lin  de  l'année  1864  (2).  Il  ne  faut 
donc  pas  rabaisser  outre  mesure,  ainsi  que  le  font  la  plupart  des 
publicistes,  l'importance  de  l'immigration  européenne  flnn^  Tiolre 
colonie  d'Afrique  ;  mais  il  est  incontestable  que  celte  inniugration 
eût  été  beaucoup  plus  considérable,  h  pnrîîr  <nrtout  de  18 17,  si  le 
gouvernement  n'y  avait  pas  nii^  d  iiiutiies  entraves,  et  ces  en- 
traves muliipliéeâ»  ces  précauUoni>  exagérées  et  prolongées  trop 

(1  ]Le  recensemeut  de  1876  portait  à  350,(X  IQ  àmcs  la  population  dite  «  européenne  • 
de  l'Algérie;  mais  il  faut  en  retrancht*r:i'i.3ixl  I-  raf'litcsindiffènes  qui  figurent  i  tort 
dans  cette  claxie;  il  restait  320,û0u Européens  environ. Le  dénombrement  de  IS^i 
çon^tateît  423,881  BaropéeiiB,dont  233,937  Prançais,noa  comprUlet  Israélite»  lUr 
turalisés  Mais,on  y  avait  compris  l'armée  :  la  population  française  civile!  Israélites 
»n«}ifi^ne5  pxrl  rsi  ne  dépassait  pas, en  1881,1%,000  imes  et  ren?5f' mhltj  de  la  po- 
pulaUon  civile  d  ori|{ine  européenne  ^6,000  âmes  environ,  soit  un  accruis- 
seiD«nt  de  66,000  en  ciaq  aos.  Le  receneement  de  1886  a  retefi,  sans  compter 
r.iriiK'o.  ^îô.WG  Français  (non  compris  les  Isriu'Iifcs  indigènes  naturalisés)  et 
i{10,2u5  L'irangers  de  race  europ<^enne  ;  celui  de  18V1.  1*^9/**'  Knropéens,  dont 
271,OX)  i'rauçais  ;  celui  de  lâ9d,  530,000  Européens  (population  civiie  ou  muni- 
dpâle),  dont'318,000  Krançais  (Israélites  indigènes  non  compris).  D'après  le  re< 
censément  ilc  I'>ni.  la  population  européenne  altei^^nait  f>83,844  âmes,  dont 
361,357  français  u  ori;jine  ou  naturalisas  juifs  indiis'ène-*  non  comprisj  et  2r.',r>87 
Européens  étranger». D'après  le^  premitres  evaluattuos  du  recensement  de  1906, 
il  y  amvit  en  Algérie  789,960  Européens;  mais  il  faut  en  dédiiir»  nne  <|aan&- 
t.iine  de  mi!!e  hornnios  de  troupes  et  prè*  de  GCOi^i  l-^i-'lités  indigènes;  il 
reste  630,(XiU  Européens  civils,  en  y  joignant  les  12U,UID  Luropéens  civils  de 
Tunisie,  on  a  750,000  Européens, dont  plus  de  la  moitié  sont  français  de  natio« 
natité  et  les  deux  cinquièmes  environ  sont  frant^  de  race. 

(2)  Le  chiffre  des  immigrants  libres  en  Australie  s'est  élevé. d'apn'^s  Mérivale, 
à  2,976  de  iulo  à  1825,5,175  de  I8e5  à  1829,  53,274  de  18oU  à  im,  enfin  126,937 
de  1830  à  1840,  soit  en  tout  188,000  immigrante  en  trente-cinq  ans.  Or,  en 
1864,  la  population  européenne  de  TAlgéiie,  lecntés  presqus  oniqnement  par 
r  immigration  litee,  stteignaii  9a&,000  ftmes. 
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longlempB,  ces  règlements  vexatoiret  ont  fini  par  détouroer  dt 

l'Algérie  le  couraol  de  Témigration  européenne  qui  ne  demaiMlHft 
pas  mieux  que  de  8*y  porter^  et  ont  jeté  k  la  longue  mr  notre  «kh 
lonie  d'AMque  on  dlaorédit  dont  il  aera  difficile  de  la  dégager. 

Heureaaoment  sa  situation  est  devenue  telle  qu'elle  ne  s'aug- 
mente pas  aeolement  par  les  recrues  qui  lui  viennent  do  dehors, 
eHe  grandit  par  elle-même  et  par  rexcédentcontinu,  depuis  quel- 
ques années»  da  nombre  des  naissances  sur  le  nombre  des  décès. 
Il  n'en  fai  pas  ainsi  à  l'origine,  et  la  mortalité  dans  la  population 
européenne  fut  si  grande  pendant  les  20  premières  années,  qu'on 
putdouterdel'avenir  de  la  colonisation.  Les  j^phètes  de  mal- 
heur ne  manquèrent  pas  et  les  faits  semblèrent  leur  donner  am- 
plement raison.  Depuis  la  conquête  jusqu'au  31  décembre  1854. 
0  y  eut  dans  la  population  civile  européenne  02,768  décès»  contre 
44,900  naissances.  Gela  tient,  en  partie,  pour  les  preiuières  années 
du  moins,  à  ce  que  le  nombre  des  colons  célibataires  était  très 
considérable,  ce  qui  tendait  à  réduire  ht^  chanco^  de  naissance, 
relativement  aut  chanoes  de  décès.  Mais  les  difilcultés  de  Taocli- 
matement  furent,  on  ne  peut  le  nier,  une  des  principales  causer^ 
de  cette  énorme  mortalité  ;  elle  diminua  peu  à  peu  :  de  grands  et 
patients  travaux,  des  dessèchements  de  marais,  des  défrichement- 
heureux,  enlevèrent  à  la  côte  une  partie  de  son  insalubrité  ;  le^ 
règles  hygiéniques  ont  été  aussi  mieux  connur»?  et  mieux  observée?; 
en  outre,  11  s'est  formé  toute  une  p<''nérntion  i-rrolo.  jeune  enroro. 
il  p>l  vrai,  m'xU  née  sur  le  sol  algérien  et  plus  apte  qu»»  1»»?  nou- 
veaux arrivants  à  supporter  le  climat  do  la  l'olonie.  Hn  i853,  ï'>'\- 
cédent  des  décès  a  cessé  do  «e  manifester  pourno  plus  reparniln^ 
Depui<lors,  les  nais?ntir»^s  alimentent  chaijue  aiiM«'*e.  eu  rautriii-ji- 
tint,  la  population  d'origine  europf^enne.  En  l*^<»;i,  il  y  a  ou  .s 
naissances  contre  0,347  décès  :  h  difTérenco  au  proût  des  nai<- m- 
cp-  a  donc  été  de  2,184.  Dans  lo>  troi-  innf^es  1879,  lii8U,  le 
nuiiibre  total  des  naissances  dar)>  la  population  européenne,  Is- 
raélites indiirènes  non  compris,  a  élé  de  3y,307 ,  ci  lui  des  décé*. 
après  défalcation  des  décès  militaires,  s'e&l  élevé  à  82.431,  ce  qui 
représente  un  excédent  de  0,876  nnissances,  ou  bien  encore  une 
proportion  de  83  décès  pour  10  )  naissances.  Les  trois  années  18S5. 
1880  et  1887  ont  fourni  des  résultats  analoi^ue^  :  à  savoir,  loules 
les  trois  réunies,  17,334  naissances  dans  la  population  de  race  eu- 
ropéenne contre  30.177  décès,  non  compris  les  décès  militaires,  ce 
qui  représente  un  excédent  de  8,157  naissances.  La  proportion  des 
décès  aux  naissances  était  encore  de  83  0/0 (  l  ] .  On  calculait  alors  que 
par  le  seul  liilt  de  Texcédent  des  naissances  sur  les  décès,  tel  qu'il 
sa  manifestait  depuis  1863,  la  popalation  eoropéenne  de  TAlgcrie 

(1)  SUliitiqut générait  d§  VAtgérit,  &uue««  ls79  1381  et  lSd^7,  («f  «t  31  «i 
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devrait  doubler  en  50  aii8eiiTiro]i.Le8deuxdemière8aiiiiée8dont 
ies  résultats  soient  connus  au  moment  où  nous  écrivons,  1008  et 
1004,  ont  fourni,  dans  la  population  européenne  (Israélites  indi- 
gènes exclus),  35,577  naissances  contre  20,590  à^cos,  il),  soit  un 
excédent  de  naissances  de  0,038  ou  une  moyenne  de  4,510  âmes 
d*accrois3ement  végétatif  annuel;  mais  Tannée  1904  a  eu  une  mor- 
Ifllit^  exceptionnelle  par  le  (Ic^voppement  du  paludisme  :  l'année 
l'J'x*..  plus  normale,  a  <Miro,u:istr6  17.1>V)7  naissances  européennes 
LMjîitre  11,793  df'Tf^s  (Mir(>i>(''en«!,  soit  un  excédent  des  naissances 
«le  6,204ou  1  p.  100  des  615,000  habitants  environ  d'origine  euro- 
.péenne  en  cette  année;  sans  être  énorme,  c'est  encore  satisfai- 
sant :  avec  unt  immigration  moyenne  de  5  à  (3,000  âmes  par  an, 
cela  procureraitun  accroissement  annuel  de  10  k  J:J,000  européens. 
Le  taux  de  la  natalité  européenne  est  descendu  à  29,2  p.  100  ;  il 
ne  faudrait  pas  qu'il  fléchît  beaucoup  plus. 

«  Diverses  nations  entrent  dans  la  composition  de  Télément  eu- 
ropéen en  A]gérie.EnlS01,8ur  )02,740colon8,on  ne  comptait  que 
112,220  FrançaiSfSoit  environ  6^  p.  100.  Venaient  ensuite  les  Es- 
pagnols au  nombre  de  50,021,  soit  26  p.  100  de  la  population  euro- 
péenne; on  comptait  encore  ll,256Itsùiens,8,260Maltais,8,332  Al- 
lemands ou  Suisses.Ces  différents  groupes  sont  loin  de  présenter 
mêmes  chiffres  proportionnels  de  nni^^-^ances  et  de  dée?'^  Kn 
ISôO^'oii  comptaitpour  chaque  élémenlcoiomalparanetpar  i,QûO* 

SlaltMMM.  DMi* 

Français  •  41  43 

Ëêpagnols  •           46  30 

MiJtito                                  44  m 

Italitut.                                   39  28 

Allemsiuk.                            81  SI 

«  C*étaient  donc  les  Italiens,  les  Maltais  et  surtout  les  Espagnols 

qui  se  trouvaient  dans  les  oondiUons  les  meilleures,  c'étaient  eux 
qui  augmentaient  le  plus.  La  population  française,  d'après  oe  ta- 
bleau, abstraction  laite  de  rimmigration,  serait  à  peu  près  station- 
naire  et  tendrait  plutôt  à  diminuer.  Mais  depuis  lors  la  situation 
s*e8t  considérablement  améliorée  pour  les  Français.  Déjà,  en  1856, 
il  y  avait  progrès  sur  les  années  précédente  :  car  l'année  1858  pré> 
>entait  sur  1,000  colons  français  41  naissances  et  52  décès.  ABiJOUr- 
d  hui,  même  pour  les  Français,  le  chiffre  des  naissances  surpasse 
celui  des  décès.  Il  ne  iaudrail  pas  croire  d'ailleurs,  avec  l'auteur 
d'nne  brochure  médicale  D  lie  ivilamé,  Coup  rVœilfur  les  Colo- 
nies), que  h  situation  p\n<  d*'* favorable  en  apparenre  de?  rolons 
français  vînt  d'une  inrapaeite  con-titutive  de  surmonter  le  climat 
d'Afrique.  11  faut  se  g.irder  de  ce»  généralibatiou»  précipitées,  et  il 
convient  d'étudier  auparavant  de  près  les  conditions  dans  les- 

(l)  Voir  1a  siatisfitfu^  oén-raïf  /  r AigMt,  uiméê  1908»  pagfts  4 et  5»  10,  II 

•l  3^  ;  id,  année  1904,  mêmes  pagei. 
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quelles  vivent  les  diiïérenls  éléments  européens.  Si  la  mortalité  est 
moindre  parmi  les  Espagnols,  les  Maltais  et  les  Italiens,  ce  n'est 
pas  seulement  qu'ils  sont  originaires  de  pays  plus  chauds  et  de 
latitudes  à  peu  près  isothermes  à  l'Algérie;  c'est  encore  qu'ils  ré- 
sident spécialement  dans  les  villes,  qu'ils  ne  s'éloignent  guère  de 
la  côte,  qu'ils  se  livrent  surtout  aux  métiers  ou  au  jardinage,  qu'ils 
ne  sont  guère  défricheurs  et  qu'ils  s'enfoncent  moins  dans  le  dé- 
sert (1).  C'est  le  Français,  au  contraire,  presque  seul,  qui  formels 
population  agricole  dans  les  centres  éloignés  de  la  mer,  c'est  lui  seul 
qui  passe  l'Atlas  et  se  flxe  jusqu'à  l'entrée  du  Sahara,  à  Laghouat, 
à  Geryville  et  dans  d'autres  oasis.  11  est  naturel  que  cette  vie  plus 
aventureuse  et  plus  rude  éprouve  plus  prolondément  sa  constitu- 
tion. Peut-être  y  a-t-il  de  sa  part  quelque  témérité  à  se  jeter  à  cent 
lieues  de  la  mer  quand  la  côte  offre  encore  tant  de  champs  qui  ne 
demandent  que  des  bras,  mais  la  faute  en  est,  en  partie,  aux  règle- 
ments administratifs  que  nous  étudierons  plus  bas  et  aussi  à  ce 
goût  aventureux,  que  nous  avons  déjà  signalé  bien  des  foissurdes 
théâtres  différents  comme  le  trait  dominant  du  caractère  français. 
Quoi  qu'il  en  soit,  depuis  quarante  ans  la  mortalité  a  diminué 
dans  une  proportion  notable  parmi  nos  compatriotes  d'Afrique  : 
môme  pour  les  colons  français,  les  naissances  sont  arrivées  à  dé- 
passer les  décès  et  ce  progrès  ne  fera  que  croître  avec  l'apparition 
sur  la  scène  de  la  génération  créole  dont  le  nombre  augmente 
tous  les  ans  (Vxiiw  manière  sensible.  » 

C'est  ainsi  que  nous  nous  exprimions  dîins  la  première  édition 
de  cet  ouvra^^e  (1874).  Les  fails  ont  justifié  nos  prévisions.  Il  y  a 
(ïuehjiie  jrians,  le  docteur  Ricou\,(lans  sa  Démographie  figuréa  dft 
l'Algérie,  faisait  à  ce  sujet  une  élude  intéressante,  en  |>renanl 
pour  base  le  recensement  de  187t)  d'après  lequel  la  populatioa 
européenne  se  répartissait  comme  il  suit  en  Alpérie  : 

(1)  On  pourrait  dire  que  la  présence  de  plusieurs  milliers  d  Espagnols  sur  les 
hauts  plateaux  àSaïda,  lors  de  i'insurreclion  de  Bou-Amama  en  1*81,  donne  un 
démenti  à  l'opinion  que  nous  exprimons  dans  le  texte.  Peut-être,  en  effet,  c«tte 
opinion  est-elle  un  peu  absolue.  Cependant,  il  reste  vrai  que  de  beaucoup  la 
plus  grande  partie  des  138. MO  Européens  qui,  au  l"  janvier  1S78,  formaient  la 
population  agricole  de  rAlgi  rie,  se  compose  de  Français  et  que,  par  coo  ti- 
quent, la  population  française  est  plus  exposée  que  la  population  espaga  !{ 
ou  italienne.  {Note  de  la  2»  édition.) 

En  1887,  la  population  rurale  européenne  montait  à  2<3t).9r)S  mdividus,  se*: 
r,7,4l8  de  plus  (juVn  l^'TH.  Lt  plupart  des  Eun»péens  qui  »e  fixent  dans  le  tem- 
loire  militaire,  i:  esl-à-dire  loin  de*  côtes,  sur  les  hauts  plateaux  ou  dans  le  dé- 
sert, sont  des  Français,  du  moins  dans  les  provinces  d'Alger  et  de  Constantine. 

(<Vo/e  de  la  4*  édition.) 

Bo  1904, la  population  ajirricole  européenne  est  portée  dans  la  Slattstiqu9  géité- 
rate  de  l'Algérie  [année  19*>i.page  ^iL'  .pour  201,(>.Tj  Ames, à  savoir  :  lOl.TUT  fran- 
çais d'origine,  21, 0'.Kl  franrais  par  natuialisation  et  74,63^  européens  étrangeri, 
dont  GO, 403  E^pignols  ;  dans  l'ensemble,  elle  aurait  diminué  depuis  1887, 
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ftaBçoia   ISS.IOO 

Espagnols   92.500 

Italifn^   25.bU0 

Wallms   14.200 

i                      AII«llMllds.   5.700 

Antri^s  Dationalitt''?  ..«••.  17.500 

Population  dite  ea  bloc   ë.900 


Total   390.9)0 


«  Si  Ton  déduit  la  population  dite  en  bloc  on  voit  que  Félémeiit 
l^nçaîsiburDissait  tout  juste  la  moitié  de  l'ensemble  des  Européens. 

Examinons  la  natalité  et  la  mortalité  de  ees  divers  éléments  de  la 
population  européenne.  La  mortalité  annuelle  des  Français,  qui 
était  de  46,5  pour  lorni  linl>itrinl>  de  tout  Age  dans  la  période  de 
1853-1856,  était  tombée,  de  1873  à  1876,  à  27  p.  1000,  tandis  qu'en 
France  même  elle  s'élevait  à  23  p.  1.000.  L'ér;irt  était  donc  devenu 
faible  entre  Ja  mortalité  df»^  Franr  li^  en  AIlm  lit^  et  la  mortalité 
des  Français  en  France.  (Juanla  lan.italiir  [iarrai  les  Français-Algé- 
riens, elle  était  très  forte;  elle  oscilkU  annuellement  entre  35  ei 
40  pour  1000  habitants,  atteignant  presque  la  natalité  des  Aile* 
manda  en  Allemagne.  La  race  française  n*est  pas  constilulfonDel* 
lement  peu  proIiQque;  elle  ne  Test  qa*6n  France  et  intentionnelle- 
ment* Les  naissances  parmi  les  Français  établis  en  Algérie  dépas- 
saient de  15  à  20  p.  100  les  décès  ;  c'était  un  assez  bon  résultat  » 
Les  documents  postérieurs  confirment  avec  quelques  atténua- 
tions les  conclusions  qui  précèdent.  D'après  la  Stalûtique  géné- 
rale de  V Algérie,  dans  l'année  1003,  que  Ton  peut  conssidérer 
comme  nonnnîo.  f;mt  pour  la  natalité  que  pour  la  mortalité,  les 
naissances  parmi  les  Fraiic-ais  d'origine  (''tal)lis  en  Algérie  'natu- 
ralisés soit  <'ur(>péens,soit  juifs  indigèni's  exclus), se  stwit  »''lt'v«'rs 
à  0,822;  les  (i»'cès  dans  la  même  période,  ont  atteint  nl.'iueiil 
le  chiffre  de  0,03.s.  ce  qui  jaîs^e  un  excédent  de  781  iiai>.^ances 
qui  représente,  le  uiuuvruient  propi"i?  dt*  la  population  liain,ai>e 
d'origine  en  Algérie.  Le  uumbrc  des  l  ran«  ais  (rorigine  dans 
cette  année  étant  de  206,000  environ,  la  proportion  des  décès 
est  approximativement  de  20,4  p.  1,000  c*est-à-dire  très  modérée* 
fort  inférieure  à  celle  gue  constatait  le  docteur  Rîcoux  pour  la 
période  1873-76.  Quant  aux  naissanceSt  on  a  vu  que  le  chiffre 
pour  cette  année  1903  monta  à  6,822,  soit  une  proportion  de 
23  p.  1,000  de  Tcnscmble  des  balntants  Fran(,-ais  d'origine  :  c'est 
un  chiffre  assez  faible,  quoique  un  supérieur  à  la  natalité  en 
Fran<*e.  11  faut  dire  que,  parmi  ces  français  d'origine,  il  y  a  un 
peu  d'alliage;  en  effet,  sur  ces  6,822  naissance^  il  s'en  trouve 
6,522  où  les  enfants  ont  des  pères  et  in»'r«'<  fruiv  ns  d  ori^rine, 
:^0  uu  les  pères  seuls  sont  frant^uis  et  uu  les  mcrus  i»oat  espa- 
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gnole*^  n;¥î).  italieimo^  ''37'.  iiialtaiscs  (ll),juivr'S  inf^ip:^no<  '20  . 
musulmanes  (9)  et  d'autres  nationaliti's  ^7)  ;il  so  trouve,enontrr, 
40  enfants  naturels  classas  coinme  Iraru  nis  d'orif:me,  parr»»  ijn»» 
leur  mère  était  françai^o  ot  leur  père  inconnu  ;  entiii.;i<>  eafaiiU. 
iu'*s  lie  pères  et  mères  im  umius,  ('•taient  classés  comme  fran«;ais 
d  origine. Il  y  a  donc  quelque  alliage  parmi  les  français  dits  d'ori- 
gine, mais  non  dans  de  fortes  proportions.puis  qu'il  ne  représente 
que  5  p.  0/0  (1)  ;  cette  faiblesse  dtt  chilDre  des  naissances  parmi 
les  français  d'origine  pi^ut  venir  en  partie  de  ce  que  les  deux  sexes 
ne  sont  pas  encore  complètement  équilibrés  dans  la  population 
française  alg^érienne;  il  y  a  une  prédominance  assez  sensible, 
grftce  àTimmigration^du  sexemascnlin.Sironrapportele  nombre 
des  enfants  légitimes  à  celui  des  mariages  parmi  les  Français 
d'origine,  on  a  6,470  naissances  légitimes  dans  ce  groupe«enlOU89 
pour2,:r72  mariages,soitprèsde  trois  naissances  par  mariage,  cc5 
qui  dépasse  do  hraucoupla  proportion  en  France, qui  estinférieun' 
il  2  \  ;  c'est  donc  une  situation  assez  satisfaisant!*.  Comme  point 
de  comparaison,  il  fnnt  se  rappeler  qu'en  Australie,  pays  d'inuni- 
gralion  modique  et  <»ù  les  deux  sexes  s'équilibrent  beaurnup 
plus,  il  y  a,  en  1904,  lU4,0lK)  naissances  pour  1  millions  d'habi- 
tants, soit  It'^'cicmentplus  do'J')  naissaoces  pour  1,000,  ce  qui  est 
un  peu  plus  l'a  vorable  que  parmi  les  frau<;ais  d'origine  en  Algérie. 

Quant  k  la  catégorie  des  Français  par  naturalisation,  elle  fut 
longtemps  peu  nombreuse.  En  vingUet-un  ans,  de  1S05  à  1885, 
on  n*anaturaliséqtte8,402  personnes»  soit400  par  an  en  moyenne. 
Depuis  lors  le  mouvement  naturalisateuraétébeaueoup  plus  ra- 
pide :  durant  les  18  années  suivantes,  en  ellèt,  de  1886  à  1003,  le 
nombre  des  naturalisations  individuelles  s'est  élevé  à  21,950,  soit 
1,220  par  an  en  moyenne  ;  le  maximum  a  été  de  l.OOS  en  1888  et 
le  minimum  df^  477  en  1000.  l)e  18«r>  h  fin  lOai  le  nombre 
des  naturalisations  individuelles  s'est  élevé  à  a0,352.  D  v 
faudrait  ajouter  ^.210  enfants  mineurs  naturalisés  avec  leurs 
part  nts  ;  on  arrive  ain>i  à  ;i3,571  pour  les  naturalisations  etTeo 
tuées  par  décret»  spéciaux  de  18<r>  h  fln  1903,  en  39  ans  '2^. 

Le  mouvement  des  naluralisalious  par  décrets  spéciaux,  àiu- 
gulièrLinent  lent  à  l'oriurine,  s'est  ainsi,  de  1887  à  1&'J7,  nota- 
blement accru,  puis  il  a  IK-clii  de  nouveau  à  partir  de  1898. 
pour  londier  au-dessous  de  1,000  par  an.  On  peut  invoquer,  en 
faveur  de  la  naturalisation  facile,  que  les  étrangers,  étant  (ixés 
en  Algérie  sans  esprit  de  retour,  apprécient  davantage  notre 
domination  et  recherchent  plus  la  qualité  de  citoyen  français, 
et  que,  d*autre  part,  radministration,  bien  inspirée,  ne  doit  paa 

Il  SfathHqtif  tf/néralê  dê  l Algérie,  annit  ItfUS,  pag«t  10,  Stt  •!  iO. 
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8c  montrer  trop  exigeante  pour  conférer  cotte  qualité  à  ceux 
qui  la  sollicitent.  Sauf  pour  les  vauriens  avérés,  les  vagabonds 
et  les  mendiants,  l'administration  ne  saurait  être  trop  accueil- 

lanlo.  Une  colonie  jeune  doit  avoir  les  liras  largement  ouverts. 
Sur  les  HO. 37)2  n:it  m  ilisalions  accordées  par  décrets  spéciaux, 
de  1865  h  VÙ03.  en  laissant  de  côté  les  mineurs  naturalisés  en 
môme  temps  que  leurs  parents  dans  les  années  189:M903, 1,232 
seulement  concernent  des  Musulmans  indif^t'nes,  344  des 
Tuni^ieus.  811  des  Marocains,  ta  plupart  juifs.  Parmi  les  Kurn- 
péens,  les  Italiens,  au  nomlirc  de  S  307,  lij^^urcnt  au  premier  rang; 
puis  les  Alleiuaiids  ^la  plupart  en  réaiité  Alsaciens-Lorrains) 
comptent  pour  0,818;  les  Alsaciens-Lorrains,  que  l'on  recense 
à  part  d(^puis  ii>'.»3,  fournissent  '^^(j2G  naturalisés  ;  les  Espa^^ols, 
dont  on  fait  grand  bruit,  ne  sont  que  5,35^4  ;  les  Anglo-Maltais  ou 
Anglais,  1,376;  les  Suisses,  l/.MO;  les  Belges,  1,258;  les  Luxe m- 
bouiigeois,  101  ;  les  Juifs  Algériens  (avant  1870)^;  enfin,  les 
autres  nationalités,  0:^5.  On  voit  que  ces  éléments  sont  très  va- 
riés et  que  les  Italiens  et  les  Espagnols,  réputés  dangereux  pour 
notre  nationalité,  ne  forment  ensemble  que  45  p.  100  du  total. 

«  Plus  la  colonisation  deviendra  ancienne,  plus  le  Qoml)re  réel 
des  naturalisations  s*accroitra  ;  il  finira  par  être  de  plusieurs 
milliers  d'âmes  par  an  (1)  ;  il  y  a,  en  effet, en  Algérie  desmodesde 
naturalisation  qui  sont  en  quelque  sorte  spontanés  écrivions- 
nous  dans  la  troisième  é.iitidn  de  cet  ouvrage  (I885j  et  nous 
ajouiions  dans  la  cinquième  édition  [1902)  :  «  Le  dénombrement  de 
1891  établissait  que,  parmi  les  218,301  étrangers  d'origine  euro- 
péenne, 114.222  seulement  étaient  nés  à  l'étranger,  c'esl-à  dire  en 
detiors  de  la  colonie  et  de  la  métropole  :  103,00Ïavaient  vu  le  jour 
en  Algérie  et  916  en  France  ou  dans  une  colonie  française  ;  la  pro- 
portion de  ces  étrangers  nés  ches  nous  doit  être  actuellement  des 
3/5*^  de  l'effectif  étranger  total.  D  y  a  dans  cet  élément  un  grand 
nombre  de  recrues  pour  les  naturalisations  futures.  Un  genre  spé- 
cial de  naturdisation  se  rattache  à  une  convention  consulaire 
entre  la  France  et  l'Espagne,  relative  au  service  militaire.  Les 
Jeunes  Espagnols  établis  dans  notre  province  d*ÂlHqiie  doivent 

(1)  Dans  VBxpcsé  de  la  situation  aénéreUe  de  l'Algérie  en  18ë4,  l'administratioa 
explique  que  le  nombra  des  natureiiiatioiii  ea  18S3  •  sensiblement  aaginaoté.  i 

cause  delà  •uppresMon,qui  était  nrévuc, quoiqu'elle  n'ait  été  effectuée  que  posté- 
rieup-ment,  du  droit  de  repréaenWtiOQ  des  ciran^fers  aux  conseds  municipaux 
algériens.  On  ptnsait  que  le  chiffre  des  naturaUsations  eonUnuerait  a  grandir  et 

an'ii  n'nccen(ucrait  singulièrement  si  certains  projets  de  loi  étaient  adoptés.  L'uq 
e  ces  projet»  accorderait  à  la  première  géuéraUou  d'étrangers  nés  en  vigériele 
bénéfice  de  ia  naturalisation  fran<^ise  du  droit,  qui  n'est  aceordé  dans  la  métro- 
pole qu'à  la  seconde  génération,  c'est-à-dire  aux  étrangers  no*  en  France  d'étran- 
gers qui  eux  mOmes  y  sont  nés.  Il  serait  question  aussi  d'accorder  à  l'étranger 
ayant  créé  ou  am'^lioré  une  exploitation  industrielle  ou  a^rricole  en  Algérie  le 
bénrfi' d^»  ]n  réduction  delà  résidence  à  un  an  seulement  por  obtenir  la  nitu- 
raiisal4ua.  ^At/^triitfiaS'tfdil.j.  —  lAloide  i&âdasancUoonélepreuiier  de  ces  projeta. 
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satisfaire  au  recrutemoiU,  soit  d'après  la  loi  espagnole,  sou  d  apn  s 
la  loi  française.  Ils  uni  a  ce  sujet  le  droit  d'option  et  ceux  qui  >e 
soumetlent  au  recrutemenl  français  peuvent  réclamer  de  plciu 
droit  la  naturalisatioD.  Les  modes  de  naturalisation  dénommés  tpé- 
dausD  ou  $ponianéSt  en  ce  sens  qu*ll  suffit  de  les  revendiquer  pour 
avoir  la  qualité  de  Français,  joutent  un  grand  nombre  de  cas  aux 
naturalisations  proprement  dites.  Ainsi,  aprèslSSl  le  nombre  des 
Espsgnols  se  soumettant  h  notre  loi  de  recrutement  oscillait  a&> 
nuellement  entre  400  el  500; beaucoup  s*en  prévalent  pour  se  faire 
naturaliser.  Enfin  la  loi  du  26  juin  188ù,que  nous  réclamions  depuis 
longtemps,  a  dérlar^^  Français:  Ptout  individu  né  en  France  on 
en  Algérie  d'un  étranger  qui,  lui-môme, y  est  né;  2**  les  jeunes  gens, 
nés  en  France  ou  en  Alirérie  d'étrangers  et  qui,  doniiriliZ-N  ij  jns  la 
métropole  ou  daus  la  colonie  à  leur  majorité,  ne  (irciineni  lui*  la 
qualité  de  Français  dau^  l'année  qui  suit  cette  majui  ité.  L'applica- 
tion de  cette  mesure  à  l'Algérie,  a  partir  du  2*  semestre  de  IR^O.  a 
eu  puur  ellet  de  déférer  tacitement  à  nombre  d'étrangers  d  ufj^me 
la  nationalité  iirançaise  ». 

Le  nombre  des  étrangers  naturalisés  8*est,  en  effet,  considé- 
rablement accrù.  D*après  le  recensement  de  1001,  il  y  avait  à 
cette  époque  71,703  étrangers  naturalisés,  contre  202,464  fran* 
çais  d'origine;  il  se  peut  même  que  le  premier  chimre  soit  in> 
complet,  parce  que,  à  la  seconde  gént  r  11  n,  on  perd  souvent  la 
trace  de  la  naturalisation;  au  lieu  de  71,703,  il  pourrait  y  en  • 
avoir  80,000  on  m  Ame.  en  tenant  rnni[)tr  dns  six  années  écou- 
lées, il  so  pourrait  (ju  il  s'en  trouvât  l>u,t)Ou  en  IU07,  contre  trois 
fois  et  tienii  plu^  niviron  dr  franrais  d'f»ri.irin<\ 

Cette  fort»'  pr(tj><>iiinii  de  natiiraiihés,  jyui>^aiit  des  droite  p«di- 
liqut'>  t't  ('li'(  l«tr;m\,  suscite,  d('|uiis  quelques  années  heaurnup 
<1(;  criiitjui'b,  nolauHucnt  dans  la  pruvittce  d'Oran,  en  v*'  qui 
concerne  les  Kspag-nols  ;  on  fait  valoir  que  ceux-ci  fréqunn- 
nient  conservent  leur  langue,  leurs  mœurs,  leur  particulari-sme. 
leur  patriotisme  et  que,uaturalisésJ]sconstituent,néanmoins,un 
corps  étranger,  ayant  les  mêmes  droits  quA  Télément  Ikançals 
d'origine.  Certes*  cela  ne  va  pas  sans  certains  inconvénients. 
D*autrc  part,  si  rassimilation  n^est  pas  plus  avancée  en  ce  qui 
concerne  les  naturalisés,  la  faute  en  est  pour  une  grande  partie 
à  l'administration  française  et  au  g-ouvemement  français;  n'ïl 
avait  usé  avec  méthode  de  l'école,  du  culte  et  du  service  mili- 
taire, en  entretenant  partout  des  instituteurs  et  des  prêtres  fran- 
rais  et  en  faisant  faire  le  servirt-  militaire  i]r<  \l'_r('rien«;  dans  Je 
snd  la  France,  tous  les  Malijra!i'-»'s  ^tMalcFil  '  f^ti plMcnnMil 
faniilifis  avec  la  langue  l'rani  ai>e.  Le  eulle  n<  'tauun«'iil  au«iit  pu 
rt'iiilrc  de  frrîinds  Sfr\i(  <'>  a  ce  snj»'t  :  niai^.  dr|t(iis  hii-n  d«'s 
années,  le  gouveruemeul  Iran^^ais  s  i-.sl  dcsiulereshe  du  cuite  et 
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s'est  privé,  par  conséquent,  des  moyens  d'influence  que  le  culte 
peut  donner.  Il  vient  de  rendre  définitive  et  complète  cette  longue 
série  defautesen  ^dictant  la  séparation  des  églises etdc  1  Ktat  I.o 
fanatisme  jadis  religieux,  aujourd'hui  antireligieux,  est  Tuii  dos 
grands  vices  de  la  colonisation  frangaise,et  la  passion  anticléricale 
actuelle  fait  autant  de  mal  à  nos  colonies  que  leur  en  ont  fait,<lans 
le  passé,  la  passion  et  l'exclusivisme  catholiques  de  Louis  XIV. 

Ainsinous  ne  noussommes  pas  assimilé,  commo  nous  l'eussions 
dû,  les  naturalisés  étrangers;  il  n'vu  résulte  (^u*^  Ton  doive 
abroger  la  loi  du  20  juin  1889;  la  seule  corret  lion  qu'on  put  y 
apporter,  c'est  que  les  naturalisés,  en  vertu  de  cotte  loi  dussent, 
pour  juuir  de  leurs  droits  politiques,  fournir  la  preuve  qu'ils 
possèdent  couramment  la  jangue  l'rauçaise. 

On  voit  qne  l'élément  français  en  Afrique n*est  pas  pur  et  que  la 
proportion  d'alliage  qui  s  'y  mêle  doit  devenir  â*année en  année  plus 
considérable.  Ce  n'est  pas  à  notre  sens  nn  inconvénient.  La  race 
française  doii  agir  en  Afrique  à  la  fagon  d*un  ferment  qui  modifie 
une  m^^sse  infiniment  plus  forte  qu'elle.  Que  les  Français  donnent 
à  l'Afrique  du  Nord  leur  langue,  leurs  mœurs,  leurs  lois,  leur 
goiîl,  cela  suffit  à  notre  œuvre  civilisatrice.  Aussi  bien,  quelle  est 
dans  le  monde  ri  vilisé  contemporain  la  racequi  puisse  se  dire  pure? 

A  la  longue,  (  et  alliage  devrait  agir  sur  la  natalité  et  !,i  niorla- 
lilé  de  IVîenirnl  dit  Français.  Plus  il  y  entre  d'Espagnols  et  d'Ita- 
liens, plus  lu  natalité  de  l'ensemble  devrait  devenir  forte  et  la  mor- 
talité faible.  Cette  influence  a  été  compensée,  toutefois,  par  la 
grande  quauLilé  d'Allemands  (Alsaciens-Lon  ains)  et  de  Belges  qui 
ont  été  naturalisés  depuis  1870.  Ces  hommes  du  Nord,  on  le  sait,  ont 
plos  de  difflealté  que  le  Français  du  Midi  à  s'acclimater  en  Afrique. 

lios  naissances  pour  les  naturalisés  français  autres  que  les  Juifs 
indigènes  en  1903  étaient  de  3,206  ;  le  nombre  ofAcielde  ces  natu- 
ralisés pouvait  être  alors  de  75,(KH), c'est  une  proportion  très  forte 
de  4*^  naissances  pour  1 ,00n  babilaiifs  ;  les  décès  élaient,donsfe 
groupe,  au  nombre  de  1,779,  soit  de  23,4  pour  1,000,  proportion 
assez  éb'\  »''(\  mais  qui,  néanmoins,  laissait  ressortir  un  gain  do 
1,427  àuK's  ou  prés  de  19  [kjut  1  '>oo  1 1  . 

Le  dév«'lupp<*mo!it  des  naturali-aliuus  aulMmati(iu<'>  rn  Vfrlu 
de  la  lui  de  188U  u  réduit  ie  nouitirt*  des  baliitauts  legalcun-nt 
étran^^ers;  il  est  alors,  plus  malaisé  de  juger  de  leur  >iluati»ui 
démugraphiijuti.  Ou  uc  p«'ul  douter,  toutefois,  que  parmi  t  ux  la 
mortalité  n'ait  beaucoup  diminué  depuis  un  demi  siècle  etmém(> 
depuis  un  quart  de  siècle;  il  en  est  ainsi  notamment  dans  le 
groupe  es{)ag[)oU  le  plus  important  parmi  les  étrangers.  Pen- 

(1)  Les  staUstiques  algériennes,  qut  sont  a:>sez  nomi^rou^e»,  offr«ol  malbeu- 
reuMOiaiif  des  iocobif»DMs  gravei  et  toot  cet  caicidi  ae  peuvent  être  qu'ap* 
proximttifs. 
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liant  les  trois  anm'cs  ISNr».  1886  oi  1887.  la  mortalité  s><l  /'l^vée 
à  12,524  pour  un  nombre  m<)\  en  d'Espacrnoîs  quo  1  ou  puut  «'va- 
luor  à  140,000;  le  taux  de  iiiorlalilt'  aiinuollc  ctail  aiubi  de  iiO  u/«aj 
«  Il  vil  ou.  Or,  dans  les  trois  années  lbi'J7-18î)9,  les  décès  cspa.fmoN 
ont  présenté  une  moyenne  annuelle  de  ô.bSi  ;  le  recenhemi  ut 
de  189(5  ayant  constaté  157,560  Espagnols  daiis  notre  colonie,  ou 
peut  penser  que  le  cbitTre  moyen  dans  les  trots  années  suivante* 
atteignait  160,000,  ce  qui  faisait  ressortir  une  mortalité  «le 
22,38  p^  1,000.  Quant  à  la  natalité  cbes  les  Espagnols  de  notre 
colonie*  elle  est  beaucoup  plus  élevée  que  celle  descolons  denotrv^ 
nationalité.  Dans  les  premières  années,  elle  se  tenait  au  chiffre 
énorme  de  17,5 pour  1000»  Dans  les  trois  années  1879, 1880 et  1881, 
le  chitlre  des  naissances  parmi  cette  catégorie  d  habitants  a  été  de 
13,503,  ce  qui  donne  une  moyenne  annuelle  de  4,521.  Si  l'on  rap- 
proche ce  cliitîre  de  celui  de  110, (XK)  représentant  la  population 
espagnole  moyenne,  on  a  un  rapju  rt  de  41  pour  loou.  D.in.^  le» 
trois  années  1885, 1886,  1887,  ie  uiéme  calcul  a  fait  ressortir  un 
rapport  de  -iO.r^'j  p.  1,000.  Dan>  le-»  ainK'efc  |ihiî^  récentes,  1897,  WM 
et  i^W,  lanatalileospagnole  p:naiU'lre(le3-lp.  l,(XK);en  yjoîpnant 
la  puii  proportionnelle  de  cet  élément  dans  les  naissances  de  père 
inconnu,  elle  doit  atteindre  p.  1,000.  L  élément  espa^Jrnol  a  ac- 
croît chaque  année  en  moyenne  de  près  de  2.000  àuie^  environ 
par  Texcédent  des  naissances  sur  les  décès,  si  Ton  néglige  IXTei 
des  naturalisations  ;  c'est  à  peineà  environ  un  millier  de  tètes  par 
année  que  ressort  approximativement,  du  chef  de  ]*cxcédentde* 
naissances  sur  les  décès,  Tacoroissement  de  l'élément  français 
d'origine,  cependant  bien  plus  nombreux.  En  1003,  le  nombr* 
des  Espagnols  non  naturalisés  peut  être  évalué  à  15*^,000,  le 
recensement  de  1001  en  ayant  compté  iri6,ul9  et  leur  nombre 
tendant  à  diminuer  à  cause  des  nfituralisalionf?  automatiques  qui 
en  Ir.nisfnrmont  un  n«07.  prrand  nombre  eu  frant.ais  à  letir  ma- 
jorité, sur  ces  ir),\(Ji)')  i;->p;i;.,'nols  environ. la  nat;»lih',ou  riait 
d»»  4,7r>5,so!ld'uii  peu  plu»  de  31,28  p.  1<>U(.) d  la  luoi  UiUe  <)•.•  2,.;.^<), 
suit  (!«'  ir»,;;Ou  ou,  ce  qui  est  très  peu;  mai--,  roui  me  nous  1  avnns 
dit,  uu  i^'raad  uouibredo  jeunes  pens  es|»agnoU  sont  tranBr<>rmeii 
ipto  facto  en  français  a  iour  majorité.  Los  Italiens  et  les  Maltais, 
avant  que  les  naturalisations  automatiques  n'aient  rendu  ces 
recherches  démographiques  difllciles  et  incertaines,  avaient  une 
natalité  de  40  et  25  p.  1«000  et  une  mortalité,  respectivement,  de 
25  et  22,  5  p.  1,000. 

Il  est  naturel  que  les  Allt*mands,bommes  du  Nord^ient  moins 
aisés  a  acclimater  que  toutes  ces  races  du  Midi.  Leur  mortatité  fc 
atteint  dans  les  premiers  temps  le  chiffre  effk'ayantde  ^  p.  1<XK1 
etleur  natalité  n'était  que  de  31  p.  1.000  Hms  les  années  lhiv»7-ti'.l, 
la  mortalité  dépasse  encore,  panni  eux,  43  pour  l.UUO.etlanala- 
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Hté  est  très  faibIe,environ  14  pour  1000. S'ensuit-il  que  Ton  doive 
dire, comme  certains  puhliciste8,queles  Allemands  et^ce  qui  nous 
intéresse  plus. les  Alsaciens-Lorrains,ne  doivent  pas  immigrer  en 
Afriquo?Qiioîqaos  personnes  seraient  tentée!^  de  pari  erdemômc 
desFrau(;ais  du  N'orrî  II  y  uiàune  grande  exagériilion.  La  nature 
hinriaine  est  beaucoup  plus  (élastique  (ju'on  ne  se  le  flfrure.  La 
faible  natalité  des  Allemand»  vient d  iiil  leurs, en  grande  partie, de 
ce  que  le  nombre  de  femmes  parmi  eux  ot  beaucoup  plus  failde 
que  celui  des  hommes  :  l/i^ôdercllrs  là  «  uiUreîiî.OSi de  ceux-ci, 
d'après  le  recensement  de  1890.  Quant  aux  iSuisscs.  qui  étaient 
alors  au  nombre  de  3,200,  parmi  lesquels  1,888  hommes  et 
1,332  femmes,  la  mortalité  parmi  eux  est  de  22,5  et  la  natalité 
de  15,1  p.  1,000.  SU  était  plus  prolilique,  ce  aerail  là  un  excel- 
lent élément  (1). 

On  sait  que  les  colons  nnglais,  Irlandais,  écossais,  sortis  de  cli« 
mats  humides  et  plutôt  froids,  se  sont  assez  bien  acclimatés  dans 
les  régions  méridionales  des  Etats-Unis, les  CaroMnes,  la  Louisiane, 
le  Texas, dans  la  partiedel'AiTitralie  voisinedesTropiques.Queens- 
land  ellaNouvelle  GRllest  t  (jue  ]r<  pnysanshollandaissesonl  supé- 
rieurempntacclimatéî'auTraij^\dai.(>esexenjple^sont  plus  probants 
que  tous  ies  raisonnements.  Aver  le  temps  et  1  hygiène,  il  y  a  peu 
de  doute  que  le»  Français  du  Nord,  les  Alsaciens-Lorrains,  même 
les  Alleni a n ds  et  les  Suisses,  ne  parviennent  à  pro^pé rer  en  Afrique. 

De  tous  les  éléments  que  Ton  rapproche  de  la  population  euro^ 
péenne  d'Algérie»  celui  qui  a  présenté  longtemps  t  la  fois  la  plus 
forte  natalité  et  la  plus  faible  mortalité,  c'est  Téléroent  des  Israé* 
lltes  naturalisés  ;  mais  11  s'agit  là  de  véritables  indigènes.  Leur  nata* 
lité  oscillait  Jusqu'à  ces  dernières  années  entre  43  et  57  p.  1000,  pro- 
portion énorme,  et  leur  mortalité  entre  24  et  28.  Un  statisticien, 
doué  d'imagination  et  tirant  de  la  loi  des  nombres  toutes  ses  consé* 
quences  lo?iqne>,enconcluraitque,  dans  quelques  siècle?,  l'Algérie 
sera  principalement  peuplée  de  Juifs  ;  il  ne  nous  paraît  pas  que  ce 
résultat  soit  fort  A  rraindre.  n^ns  l  élénient  israélite  exercera  nue 
influence  profonde  -nrles  d»  -linees  algériennes.  Depuis  quelques 
années,  les  conditions  si  la\urables  des  Israélites  indigènes  se  sont 

(1)  D'après  un  document  officiel  récent:  EnquHp  sur  Us  résultats  de  la 
Colcniêation  Of/MeUe^H&ppûri  de  M.  de  Peyerimlioir,directeur  de  [  Agriculture, 
in  Commerce  et  de  It  GolonlsatiMi  (Alger  1906),  tome  1%  page  208,  on  %mii 
compté  parmi  lep  Français  ;i5ra*lite8  indigènei  non  compris)  dans  les  années 
1901-1P03,  9,696  naissimes  annuclltmenl,  eo  moyenne,  contre  l,'?-y>  d('*rf^,  soit 
27,07  p.  1,000  de  natalité  et  22,13  p.  l,tO0  de  mortaUté.  Parmi  les  étrangers,  la 
moyenne  des  naltMnoM  dêai  la  même  v^ode  aomit  4té  de  7,«>^  )et  de» 
décf'^  de  4,m,  son  une  natalilc^  d  e  35,41  p.  l,ry)Oet  une  mortalité  de  2I,Ti  ;  lei 
Israélites  indigénes,avec  2,34)1  nnins  inces  et  1,176  décès  auraient  dans  l  i  nit^me 
période  une  oaialité  de  40^4  et  une  mortaUté  de  2Û,Gl  p.  1,000  j  eulin.les  indi- 
gtnm  noioliiMaf,  «nrtte&t 3(^X1  de  ntUUté  p.  1,000  et  2a*90  de  norUlIté. 
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nn  peti  modifiées.  La  natalité  est  restée  tout  aussi  forte.  Si  Ton 
considère  les  trois  années  1897, 1898  et  1899,  le  nombre  des  décè? 
parmi  les  Israélites  naturalisés  moiilp  h  3,758,  soit  une  moyenne 
annuelle  de  1,253 on  ?3  1/2  p.  1000 environ,  lenombredes  Israélile^ 
indigènes  étant  de  53,103  d'après  le  recensement  de  1896.  D.ins  cej 
niAmes  trois  années  les  naissances  ont  atteintle  chilTi  (■  deC»  :-.ft4.  dé- 
passant de  2,600  celui  des  décès.  Pour  les  mômes  trois  ann»  e-. 
1  excèdent  des  naissances  sur  les  décès  parmi  les  Israélites  mar4>- 
cains  et  tunisiens  habitant  l'Algérie  a  été  de  547.  L'excédent  annuel 
des  naissances  sur  les  décès  est  ainsi,  pour  les  Israélites  d'origlDe 
africaine,  de  plus  de  1,000  âmes  par  an,  cklfn*e  qui  dépasse  I  ex- 
cédent des  naissances  sur  les  décès  parmi  la  population  française 
d*origine  (V.  plus  haut,  p.  405)  ;  cependant,  celle-ci.  prise  dans 
son  ensemble,  est  en  Al ^^é rie  près  de  cinq  fois  plus  considérable 
qûc  la  population  Israélite  indigène  (1). 

La  multiplication  du  nombre  des  Espagnols  inspire  des 
craintes  à  beaucoup  de  pubiicistes  et  de  politiques.  On  est 
tenté  de  nous  appliquer  le  fameux  dicton  :  Sic  vos  non  mhû.  î.r-s 
conquêtes  qtie  nous  faisons,  les  capitaux  quo  nous  prudi.irinni> 
d'atifros  en  prolitent,  les  Espa^înols,  les  Italieus.  L'Espa'-rii'^l,  u 
é<'r  it  un  statistirion.  est  avant  tnut  le  colon  nédc  notre  M^rr-rie.  A 
l'appui  de  cv>  (>li>crvatiun?»  j»e>.siiia>teî>  on  taisait  rem  initier  <]n.', 
de  lS72à  1870,  le  nombre  dos  Ksjiafrnols  s'est  accru  de  - 1 . 1 1 1 ,  ta  udis 
que  celui  des  Français  gagnait  seulement  26,764.  Or  le  chiffre  ini- 
tial des  Français  était  presque  double  de  celui  des  Espagnols.  Dans 
la  période  de  1876  à  1881,  si  les  màssacres  de  SaTda  n'étaient  in- 
tervenus qui  ont  fait  refiuer  en  Espagne  une  partie  des  immigrants 
de  cette  contrée,  il  est  possible  que  Taugmentation  du  nombredes 
Espagnols  eût  atteint  celle  du  nombre  des  Français.  Leschiflïesdii 
recensement  de  1870  Justifiaient  pour  certains  esprits  les  prévi- 
sions alarmantes.  Dans  le  territoire  civil  de  la  province  d*0ran,le8 
Français  ne  comptaient  que  pour  43,510,  tandis  qu'il  ne  s*y  trou- 
vait pas  moins  de  69,181  étrangers.  BÙi  localisant  encore  davantage, 
dans  l'arrondissementd'Oran,  il  j  avait 45, 107  étrangers,  en  grande 
minorité  espagnols,  contre  22,717  Français.  L'écart  était  «"ni  ore 

(1)  11  devient  de  plue  ett  plat  difAcile  de  suivre  les  monveneala  déaiofm- 

phiques  de  Téléinent  Israélite  iD(li^«  no,  parce  que  sitatiitiques  al^rienDei 
tendent  de  plus  en  plus  à  ne  pas  \>"^  -('•pirrr  dp  l'élément  fran'7it<i  pur  et  <im- 
ple:  cette  couTusioa  dcvieut  laoïtie  al«soluc  dan»  Uk  villes  pour  I  riraient  todi- 
g^ne  riche  oa  aisé  et  d'Age  peu  aTaiiGé.N*aBiDoiBe,oii  iBdlqae,eB  Tea  ISUO^t^HÂ 
ini-ï.'^.ince.s  et  l,ni3  d.  »  rs  parmi'!*  s  h  .fiitants  restés  cl&ssé*  comme  juifs  iodl^ 
^'iMirs  naturali.xfs  par  décrets  de  iHid-îl);  c'est  un  piin  de  x'.'i  têtes  dan« 
lanu(e  et,  d'autre  part,  en  évaluant  a  ^/Kà)  le  nombre  «les  juifs  indi^èiiet, 
ainxii  mainleiiut  tou4  uoe  rttbrf(|ue  spéciale,  c'est  ooe  attalité  de  81/1  tt  «m 
mortalité  de  IK,!  p.  l.OCO.  (ATe/e  de  tm  i*  édition)» 
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plus  Ibit  dans  rarrondlssement  de  Sidi-bel-Âbbès,  qui  comprenait 
10,360  étrangers  contre  4,343  Français. Nons  ne  partageons  pas  ce- 
pendant, à  ce  sujet,  les  anxiétés  de  beaucoup  de  nos  compatriotes 
n  n*y  aurait  de  péril  sérieux  de  ce  côté  que  si  l'Espagne  possédait 
le  Maroc  et,  malgré  l'envie  qu'elle  en  peut  avoir,  nous  ne  pensons 
pas  qu'elle  soit  de  force  en  ce  moment  à  tenter  une  pareille  entre- 
prise ou  du  moins  à  y  réussir.  Quand  elle  sera  en  état  de  le  faire, 
il  est  probable  qu'une  forte  partie  de  l'élément  espagnol  algérien 
se  sera  déjà  fondue  dans  la  population  française  (1). 

D'après  le  recensement  de  1896,  le  nombre  des  Espagnols  dans 
toute  TAlRérie  est  de  157. 500, dont, chose  curieuse, SI, 506 femmes 
et  76,(fô4  hommes  seulement; la  populatiou  iVanc^aise  municipale 
est,  d*après  le  même  recensement,  de  318,137,  mais  il  est  probable 
que  les  Espagnols  naturalisés  y  comptent  l)ien  pour  une  vingtaine 
(le  mille.  Dans  la  province  d"Oran,  le  nombre  des  Espagnols  de 
nationalité  en  1896  est  de  108,438  contre  une  [population  civile 
municipale  française  de  97,200  âmes,  comptant  elle-même  vrai- 
semblablement une  quinzaine  de  mille  Espagnols  naturalisés  ou 
descendant  d^eux;  Télément  français  d'origine  représenterait 
donc  dans  cette  province  82.000  &  88,000  Ames  seulement  con- 
tre 123«000  Ames  d'origine  espagnole.  Evidemment,  il  vaudrait 
mieux  que  les  proportions  fussent  inverses.  Néanmoins,  pour 
peu  que  notre  politique  soit  intelliirentet  il  ne  nous  parait  pas 
quela patrie  française  soitcondamnée  à  couver  en  Algérie  un  œuf 
espagnol  et  en  Tunisie  unœuf  italien. Les  divers  modes  de  nature- 
lisation,  les  mariag-es  mixtes,  Técole  snrtn!]t,  le  culte  même,  do 
vront  faire  que  nos  ofVnrt-n  nient  pas  c^'tlclanu'nliiljle  conclusion. 

Nous  avons  floiinc  plus  inint  drs  rcii^riu-ncmcnts  surles  nalnra- 
lisa fions  pa.Lrt'  107).  Le  uouihre  des  niaria|.r<'s  mixtes  au.:^nMrnlG 
dans  une  propurLiun  liiiportante  :  dans  les  trois  années  lS8:j,l883 
1884, il  y  a  eu  1.127  unions  entre  des  Français  et  des  femmes  ctran» 
g6res.et40:i  unions  entre  des  femmes  franf-aises  et  des  étrangers. 
Dès  que  l'un  des  époux  est  Français, il  est  bien  vraisemblable  que 
les  enfants  léseront  aussi.  Dans  les  trois  années  1885,  1886,  1887. 
le  nombre  des  mariages  mixtes  s'est  élevé  à  1,250  entre  Français  et 
étrangères  et  423  entre  étrangers  et  Françaises.  Les  deux  réunis 
atteignent  près  de  lamoitié  des  mariages  entre  étrangers  et  étran- 
gères. Ën  1S8T  seulement  les  mariages  mixtes  des  deux  catégories 
\  s'élevaient  à  590  contre  1.248  mariages  entre  étrangers  et  étran- 
gères. Les  mariages  mixtes  sont  donc  dans  le  rapport  de  47  p.  100 
]  avec  les  mariages  entre  étrangers.  D'autre  part,  les  mariages 

{1;  ^'i,daIlsuQ  temps  plue  OU  moins  cioigDé.lesEspaguoU  tentaient  la  conquête 
du  Maroc,  cet  empire  devrait  être  divisé*  la  moitié  orientale  etune  partie  méri- 
dionale touebani la  mer  devraient  revenir  à  la  France.  {Note dâlad^ édUivn  1SS5}. 


Digitized  by  Google 


414  liK  LA   CoLU.MSAiJU.N   AU   MX*    KT  AU   XX*  SlflCl.K. 

entre  Français  el  Françaises  ayant  été  au  nombre  de  l«482€a 
1886,  et  de  1,500  ea  1887,  les  maringe<;  mixtes  représentent  avec 
ces  chiffres  un  rapport  de  40  p.  100  environ.  Si  I'od  réfléchit,  en 
outre,  que  la  population  dite  française  est  déjà  un  peu  bigarrée, 
on  se  rendra  compte  de  la  proportion  de  plus  en  plus  forte  d  al- 
liage  que  subit  l'élément  français  en  Afrique. On  ne  doit  d'ailleurs 
pas  le  regretter  ;  en  s'aîliant  aux  EspriL'nols.  aux  Italiens  »•! 
Maltais,  la  race  française,  si  el!p  piTd  sa  pureté,  ar<To!l  sa  force 
de  résistance  au  climat.  Les  unioii>  mixtes  doiveiii  iMre  rerom- 
mandées  au  simple  point  de  vue  physioloïîque.  Dans  le«  ?tnnéei 
citées  plus  haut,  le  noriil)re  des  naturaiistîs  étant  encore  peu  njn- 
sidérahle,  ces  unions  mixtes  avaient  bien  lieu,  en  général,  entre 
vieux  Français  et  étrangers  (1).  Dans  la  période  1897-99,ilpeut  lien 
être  pas  tout  à  fait  demôme.Sur  11,852  mariages  dans  la  popula- 
tion européenne  en  ces  trois  années  et  sur  7,fiéo  mariages  où  le 
mari  était  Français,  il  y  en  avait  1,682,  soit  plus  de  20  0/0,  où  Im 
femme  était  étrangère  :  la  proportion  des  naturalisés  au  total  des 
Français  do  nationalité  devait  être  alors  d*environ  16  p.  0/0 (2). Le 
statisticien  Bertillon  soutenait  que  les  Français  risquentde  ne  pou- 
voirs  accUmater  définitivement  en  Afrique. U  alléguait  T^ecdes 
RfMiiains  qui  tient  àd'autros  causes  qu'à  leur  incapacité  à  suppor- 
ter le  climat.  Les  union'i  (»ntre  les  Fraiir;n*j  otlfsraccs  plus  méri- 
dionales rendront  racdimatation  détmilive  plus  aisée  et  plus 
pinniptc. 

iJnHnliiuxmarias-esuaLre  Européens  et  Musulmans,  ils  restent 
toujours  iurl  exceptionnels;  dans  les  trois  années  1897-99,  on  n'a 
compté  que  10  unions  entre  Européens  et  Musulmanes,  et  12  en- 
(Ire  Musulmans  et  Européennes.  Il  est  infloimeot  probable  que  les 
unions  irrégulières  entre  ces  deux  éléments  sont  nomlifeoses  ; 
elles  donnent  aussi  naissance  à  un  élément  miite. 

Cest  Técole  surtout  qui  pourra  exercer  une  grande  influence 
sur  l'assimilation  des  éléments  étrangers  à  Télément  français; 
c'est  elle  qui  devra  propager  noire  langue  et  nos  idées  ;  c'est  elle 
qui  préparera  un  plus  grand  nombre  de  naturalisations.  Les  tri- 
bunaux et  l'administration  devront  aussi  lui  venir  en  aide;  il  dé- 
pend de  nous  que  \(^^  E-p.it;iiols,  n«^s  en  Afrique,  si  près  qu'ils 
soient  de  It'iir  prîtrii*  (rmi^'iiir,  tinisst'nt  p.ir  >e  fr.uiri>er,  et  l'AÎ- 
pt'rie  ne  >('ra  p;i^  plu^  une  (•(doiiie  hispanique  que  icâ  iliiatS-UDis 
ne  sont  une  culuaie  irlaudaihi-  uu  ullemaude. 

^I)  Il  est  presque  ioipoi^sible  de  buivro,  dam  les  lUtiRtiqties  alMérioDMi  à  Ui 
foii^  incomplète!!  et  confuses».  le  ni«>ii vement  des  inarifiir»*'»  mixte»  d»ns  le^ 
aiiiM  cs  r'  t'rnte".  (,Vo/#       in  6"  fi/'  inn» 

2  Iai  hrmotjmfthie  hguréedei  Alyrrtf,uiir  ie  0'  Hicoun^a^rc  i^i<^(<i>'«<iii  1)'  lier* 
tiliun,  Pari»,  liwii,  p.lf  .b>pi^t  le  n'IiprlJUotiJe»  Wtumê^  fratiçaiMS  i'a€ciim«t«> 
rmicot  9U  Afrique  oeftucvui»  mleiu  qiw  lei  bonimts.     {Hêu  d»  édUé^^^. 
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Le  culte  aussi  aurait  pu  nous  amener  pou  î\  peu  les  Espagnols, 
les  Ttnîionset  les  Maltais  Si  l'on  avait  ou  soin  d  entretenir,  pour  ces 
populations  religieuses,  unclerpé  recruté  uniquement  dans  lY^lé- 
ment  français  et  qui  se  servît  de  notre  lani^ne  dans  les  sermons, 
les  lioinélies,  les  confessions,  on  eût  contribue  indirectement  à  la 
lusion  lies  étrangers  al^'^^riens  avec  nu^  nationaux.  Mais  la  triste 
majorilédesectaires.d  ignorants  et  de  niais  qui  régnait  dans  notre 
Parlement  de  1S8I  à  1885, a  stupidement  supprimé  les  trois  quarts 
de6  crédits  pourleclergé  algérien,et  notamment  aboli  toute  sub- 
vention pour  les  séminaires.  C'était,  en  quelque  sorte,  décréter 
que  le  clergé  algérien  ne  se  composerait  plus  que  dltaliens  et 
d'Espagnols.  La  suppression  du  budget  des  cultes  en  19Q6  a 
rendu  le  mal  définitif. 

L'obligation  pour  les  algériens,  suiiout  pour  les  naturalisés, 
d  effectuer  le  service  militaire  dans  les  villes  de  la  France  Méri'- 
dionale  imprimerait  aussi  le  cachet  français  à  cet  élément  d'ori- 
gine étrangère.  Enfm  la  suspension  des  droits  politiqii»'><  ^l'élec- 
torat  à  tous  les  de?2:rés  et  l'élip-ibilité  d»^  même),  pour  tous  los 
Français  naturalisais  ou  d'ori:-rine.  qui  ne  pourraient  pas  justilicr 
df  la  pleitit*  pOh5.t*^>^io^I  de  la  langue  française  courante,  consti- 
tuerait un  tompéramenl  suffisant  à  la  loi  de  1889  sur  la  natura- 
lisation (les  étrangers  européens  en  Algérie  ;  sauf  cette  nécessaire 
réserve, cette  loi  doitôtrc  intégralement  maintenue  et  appliquée 

Le  principal  colon  de  TAlgérie  restera,  d'ailleurs,  toujours  le 
Français,  parce  qu'il  est  plus  entreprenant,  parce  qa'U  a  plus 
de  ressources  d'esprit  et  de  caractère,  parce  que  c'est  lui  qui  ap- 
porte les  capitaux  et  qui  s'entend  le  mieux'àtirer  parti  delà  terre 
etdes  hommes(l).  Les  Italiens,  les  Espagnols,  les  Maltais  sont  des 
auxiliaires  utiles;  mais  on  nppout  dire,8ans  méconnaître  les  con- 
ditions actuelles  du  travail  et  de  la  production  en  Algérie,  que  le 
premier  rôle  leur  appartienne.  Quant  aux  obstacles  pbysiqui^, 
qui  s'opposaientà  la  prompte  acclimatation  desFrançais,!\  rav  âr 
rélévation  fréquente  de  la  Icnipr-i  aturc,  le  siroro  ou  vont  du  dé-ert, 
les  émanations  t6lluri(jues  ou  paludéennes. leur  importance  tend 
à  diminuef  pour  trois  raiftons.  D'abord  plusieurs  de  ces  causes 
morbides  disj^jaraisbentgràc  aux  progrés  de  ia  colonisation  :  les 
émanatious  paludéennes  deviennent  plus  rares  et  moins  dang-e- 
reusesparles  dessèchements, par  la  bonne  culturedes  terres, par 
un  système  convenable  de  distribution  des  eaux. par  laplantation 
d'eucalyptus  ;  le  siroco  lui-même  est  atténué  par  un  bon  régime 
forestier.  En  second  lieu,  les  tempéraments  se  forment  à  la  lon- 
gue au  milieu  qui  les  entoure  ;  la  génération  créole  offre  plus  de 

(1)  Voir  la  udte  «ic  la.  page404.  LenoaLbre  des  propriétaires  ruraux  eurapéeos 
réiidaal  éltit,  en  1904,  d«  80,357,  parmi  lesquels  oa  compteit  S8,118  Français 
d'origioe,  8.412  aatanlisde  di^rs,  9,888  eepi«Btls,  «le. 
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résistance  que  celle  qui  Ta  précédée.  Enfin  l*hygiène  fail  des 
progrès  rapides  et  les  souffrances  des  premiers  arrivés  sont  des 
enseignements  qui  servent  aux  colons  nouveau-vernis.  Tous  ces 
prélendus  obstacles  insurmontables  ne  sont  donc,  les  faits  le  prou- 
vent, que  des  difficultés  passagères. 

Une  autre  objection  de  principe  que  Ton  a  adressée  à  la  coloni- 
sation de  TAIgérie  par  la  France^  c*est  que  notre  pays  n*a  plus 
d'accroissement  de  population  propre;  e^a  est  regrettable,  mais 
on  n*en  doit  pas  conclure  que  la  France  ne  peut  coloniser.  Il  faut 
tenir  compte  du  mouveraent  d'immigration  belge,  allemande, 
ilaiionne  et  suisse  qui  s'effectue  sur  no' lo  tnrritoire  conliuenlal. 
Si  nous  recevions  tous  les  ans  40  ou  50,(M>0  habitants  nouveaux 
provenant  du  dehors,  nous  pourrions  fort  bien  pourvoir  à  une 
émigration  de  20,000  ou  30,000  ânjes.  Les  arrivées  compenseraient 
les  départs.  L'émigration  est»  en  outre,  souvent  un  stimulant  à  la 
fécondité  des  familles. 

Quelques  statisticiens,  M.  Jacques  Bertillon  entre  autres,  pen- 
saient quelaFrancedevraitfoumiràrAfrique  une  immigration  de 
100.000  habitants  par  an.  Le  dixième  suffirait.  Supposez  10  à 
12.000  Français  s'établissent  cbaque  année  dans  notre  Afrique  du 
Nord,  et  autant  d'Européens  étrangers  ;  i^outeE-y  l'excédent  nor- 
mal des  naissances  sur  les  décès,  l'Afrique  française,  c'est-à-dire 
l'Algérie  et  la  Tunisie,  avec  leurs  prolongements,  contiendrait 
\ers  l'année  1Ô30  plus  d'un  million  et  demi  d'hommes  de  race 
européenne  (l)et7ou8  millions  (PArabes^non  sans  doute  francisés, 
ninis  coopérant  à  notre  mn-m  «'r  /niomique.  Ce  serait  là  uneso- 
cielr  plus  iinporlanle  conuiH'  population  v  peut-être  aussi  floris- 
sante (pie  l'est  l'Australie  actuelle,  et  l'Afrique  française  eu  191^ 
serait  de  neufansplus  jeuneque  nei'esirAustralieen  i*JOt).Uneco- 
loiiie  ne  sorlguèn'  d(^  renia nce qu'à  l'âge  de  cent  ans.  Ces  résultats 
seî  aienttrès  glorieux  poui  la  France  très  féconds  pour  l'avenir  de 
la  race  française. Si  de  légères  difficultés,les  unes  d'ordre  écono- 
mique,les  autres  d'ordre  politique  ou  administratif ,  ne  nous  dé- 
couragent pas41  est  fort  probable  que  l'Afrique  française  arrivera, 
avant  sa  centième  année,èlasolîde  et  splendide  situation  quenous 
venons  d'indiquer-  Le  phylloxéra,  pendant  trente  ans,  a  mer- 
veilleusement servi  l'Algérie  en  l'épargnant  et  en  dévastant  la 
France. Llnsccte  microscopique,  chassant  nos  vignerons  de  la  val- 
lée du  Rhône  et  de  nos  départements  méditerranéensjlesapoossés 
à  franchir  la  mer  Ainsi  les  maux  de  la  métropole  ont  été,comme 
loujours,utiles  k  notre  colonie  naissante.  Si  le  régime  administra- 
tif et  économique  n'est  pas  plus  contraire  à  notre  fondation  afiri- 

(l)Noas  n^spëronsplui  que  la  population  d'origine  curopéanD6,en  Alférieetes 

Tnt)isie,f»ri  atteii-nf'  rr»  i  hilTre  de  1  million  1;2  d'âmes,  mais  elle  pOQtndt 
appi'oriicr  de  1  oaiiliou  d  ames,  ce  qui  serait  encore  im  succè». 
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caino  que  les  acreulb  jjiivsiqinib,  le  succès  de  notre  œuvre  coioni- 
isatriiM'  est  assuré  (Ij. 

Voici  la  cumpositioudc  lu  population  algérienne  en  1891,1890 
et  1901  : 


Klémenlii  da  U  popuUUou. 

Anoéoi 

im 

Français  a  on^ioe  ou  natunilis.  s  armée 

£il . ivl 

JOo . o  i / 

Isba                        é  1 1  ikci  1  iCi&a    #\ti  nAaAAriilstita 

*  1  .  «X)  -l 

o  < . loi 

151. S^U 

157.560 

155.2(65 

39.161 

38.791 

14.677 

12.815  i 

3. 1«9 

3.319  ( 
2.517  S 

85.531 

Autres  étrangers (engénéral  Européens). 

9.415 

17.022 

^6.266 

Population  comptée  à  part  (prisons,  hôpi- 

i«iuenl89Iet,enpluB,larmt:eeu  18%}. 

1(1.745 

• 

4.1:26  395 

4.73G.651 

Augmentation  d*oii  reeeiis«Dieiit  Al'aatre, 

307.230 

» 

9Q3?0S6 

610.256 

Quoique  par  certains  détails,  les  trois  récensements  ne  soient 
pas  coniparables(^),  ils  le  sont  dans  Tensemble  et  pour  les  prin- 
cipaux articles.  L'augmentation  do  303,000  âmes  en  1896  sur  1801 
frappe  tout  d'abord  ;  il  en  faut  déduire  les  53.000  hommes  de 
troupes  :  il  reste  un  accroissement  réel  de  250.000  âmes  ;  de  1806 
à  19()1,  raccroissemenl  est  un  peu  plus  fort,  soit  307.000  âmes, 
il  lient  en  partie  à  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès,  en 
pnrtio  à  l'inimigralion  :  sfatistifun's  d<'s  naissances  et  des 
(iecf>  indiquent,  \nniï  la  piipulalion  algéri«'nin'  dans  son  en- 
semble, un  excédent  moyen  de  15.000  âmes  euvii'on  par  année  (3) 

(1)  En  188546  ptaylloiéra  a  été  découvert  aux  environs  de  Tleuicen  et  ulté- 

rieurem'-nf  -mt  divers  autres  points,  mais  les  proférés  eu  sont  Irnts. 

(2)  Ltis  stati:«tiques  aigérienues  «ont  très  grobsieresj  uûL&muieut,tantût  elles 
comprenneDt,tantdt  elles  ne  comprennent  pas  l'année  dans  la  population  euro* 
péenne  ;  les  chiffres,  en  outre,  sont  rarement  concordants. 

(Mi  T.n  iSliT,  Is'.'S  L't  ly99  le  total  des  naissances  oltlcitlîenif'nt  con'?triti^e«  a  ét*^ 
de  ^9'i,:i^67  et  le  total  des  décès  de  257,179,  ce  qui  donne  un  excédent  total  des 
naiiaancef  de  135,0^  on  un  peu  plus  de  '15,0U0  par  année.  Dans  l'année  1903, 
fescédent  des  naissances  sur  les  décès  a  été  de  t>i'i,549,  dont  7,728  pour  les 
Europ<^ens  et  r)r),S'>l  j>.,(ir  î*-'?  niusnirnnn».  Kn  1*»^  !.  \  c-tiise  d'une  épidémie  de 
paludisme,  qui  a  surtout  sevi  sur  les  indigènes,  i>dns  épargner  complètement 
les  Européens,  Texcédent  des  naissances  sur  tes  décès  n*a  pins  été  que  de 
19,975,  dont  4,311  pour  leî*  Européens  et  15,6^  pour  les  inussuimans  ;  e*est  là 
une  année  tout  à  fait  exceptionnelle  ;  en  réunis<îrint  les  années  !*>  '  î  >A  IWl.  on  a, 
néanmoins,  un  excoûtini  moyen  de  41,762  naissances  sur  les  deccs^dont  6,U20 
ponr  les  européens  et  35,742  pour  les  indigènes.  Il  faut  dire  que  les  Israélites 
indigènes  naturalisés  sont  compris  parmi  les  Européens  et  que,  si  on  les  dédui- 
sait, l'excédent  moyen  anmi'  l  lie^  naissances  sur  le*  décès,  paimi  las  fioro* 
péeos,  devrait  être  réduit  de  l,ouO  enviroxà. 
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cl  rimniiî^Tation  nette  moyonno  parait  <Hrp  do  T.OOo  âmes  an- 
nuellement. Kn  metlanl  de  eùté  les  musiilm;n)s  sujets  tranrai> 
et  les  israéliles  naturalisés,  il  restait  oui  »  Kuiopt't'ns  environ 
en  eniitr».  OiiO.OuO  en  1S*)(>  d  ^Si».OOU  en  i.s'.U  ;  c'est  un 

accroi>^eni('nt  de  04.0()()  en  dix  ans.  mettons  seulement  85  on 
86.0(X),  parce  que,  en  1SV)1,  ces  chilires  doivent  (*tre  grossis  d'nne 
partie  de  la  population  comptée  à  part  (prisons,  hôpitaux,  etc.), 
sans  rarméc. 

Cet  accroissement  net  de  85  à  86.000  âmes  de  l'élément  euro- 
péen en  dix  ans  (1801-1901)  doit  être  regardé  comme  asses 
satisfaisant. 

Quant  aux  proportions  de  Télément  français  et  de  Télémcnl 
étranger  parmi  les  Européens,  le  recensement  de  1001  les  établit 
ainsi  :  :iOa,r>77  franr  ais  <le  nationalité  (israélilcî»  indîg^nes  non 
compris)  et  219,U67  étrangers;  cette  proporti"*!!  serait,  à  coup 
sùr,  très  rassurante,  si  elle  correspomlait  à  la  stricte  réalité; 
mais  il  n'en  e>t  pas  aifi^i  :  sur  los  :ir»;{.r>77  Kuropéens  français  de 
nnlionalité,  il  en  est  71,1  i:i  ipii  sofil  des  étranger^  naturalisés  : 
en  les  déduisant  de  l  elenirut  Inini  nis  «»f  cri  les  ajoutant  h  l'élé- 
nieiit  étraiiL'ci'.  on  a  2tV.?,4r).l  fr;ni(;;ii->  .1  oi  i^'iiic  ou  réputé>  tels  t*t 
2V)1,100  eli iiuf:»'!  ''  :  il  y  aurait  <lniir  sliieU*  (  fjiii VRlcuce  «-iitre 
les  deux  éh'iuents;  mais.  t  iiCMH',  il  y  aur;iit  iinr  dtMluctiun  k 
faire  :  parmi  les  '^'J'ijUii  I  liuiçais  réputés  d  .tri-;iiH-  en  1VK)1,  il 
s'en  trouve  certainement  10  à  15.(100.  sinon  da\anlage,  t|ui'  sont 
des  descendants  de  naturalisés  et  nous  admettons  parfaitement 
qu'à  rheure  présente  (IU07),  les  trois  cinquièmes  environ  de  la 
population  européenne  algérienne  sont,  en  fait,  de  sang  étran- 
ger. Il  faut  dire,  toutetois,que  [>anni  les  naturalisés,  se  trouvent 
un  certain  nombre  d'Alsaciens -Lorrains,  puis  un  chinVe  appré- 
ciable (quelques  milliers;  de  Suisses,  Belges,  Luxembourgeois, 
éléments  se  rapprochant  plus  des  Français  que  des  Espagnols 
et  des  Italiens. 

Il  est  très  vrai  (jue  I  éléîîMMit  ethnique  étranir(»r,  qu'il  soit  ou 
non  naturalisé,  tend  à  se  dévelop(H»r  ()lus  que  1  éli'inent  français 
pur  ;  il'après  ime  «•ii.|n<''le  oniciellc,  dnnt  il  >im;i  assez  longue- 
nienl  yjnrié  ini  prii  pill^  Inm,  dans  les  Ir^'i/c  années  (1801-I*.KW> 
l'excédent  amm<  l  iiiM\*'n  des  naissances  sur  les  décf^  >»•  cliillii^ 
par  11  pour  1.000  habit nnt^  r\)o/.  i»»s  étrangers  et  seulement  par 
4  1 /'i  elle/,  les  PraticaiN  ,  d  aiihv  part,  im  peu  plus  dé  la  moitié  de 
i  iuiinigralion  euro|)é('nue  annuelle  se  composerait  d'étrangers, 
notamment  d'Kspagnols  ;l). 

D'après  le  dénombnunenl  de  1001  sur  les  202,464  Français  dits 
d*origine,  Kuropéens  naturalisés  exclus,  121,500  étaient  nés  en 

(1}  Enqut'te  sur  le»  ré^ulluU  do  la  coloaisdlioa  ufûcieile,  Ha|«purt  par  M.  de 
Peyecionhoir  (1906),  tome      page  907  à  211. 
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France  et  170,964  en  Algérie  :  la  proportioa  de  ceux  qui  sont  nés 
en  Al{rérifc  est  encore  plus  forte  parmi  les  naturalisés,  sinon 
parmi  1rs  étrangers  européens.  On  [KUit  «loue  admettre  que,  à 
l'hi'un'  actuelle  flOOT,,  sensihlomf^nl  plus  dos  i]on\  tipr<  do  la 
population  civilo  do  raco  oiiiiniéeune  sont  nés  sni-  le  s<il  mIi^'c- 
rien.  \  ceux  qui  nient  i  acclimataUoQ,  il  mîfii  d  oppoi>er  ces 
thi  lires. 

n'a[>rés  le  rrcfiisciiicnl  de  1800, sui^^ueusemeiil  analysé  parle 
I)'  Ricoux,  parmi  les  i;^2,il9  Français  établis  en  Algérie  à  cette 
épuque,36,y79  étaient  nésenAfrique,parmi  lesquels  on  constatait 
1,4p4  mariés.  D'un  autre  c6lé«parmiles95,871  étrangers  européens, 
35,520,  dont  Itâtô  mariés,  étaient  nés  en  Algérie.  G*é tait  en  tout 
72,508  individus  de  race  européenne  qui  avaient  reçu  le  Jour  en 
Afrique.  Trente  ans  après  en  1806,  le  nombre  des  personnes  de 
cette  «  atétrorio  s*élevait  îi  307, ayant  plus  que  quadruplé. Au- 
jourd'hui (1907)  non  seulement  plus  dos  deux  tiers  delà  popula* 
tion  de  race  européenne  élablio  en  .M^'orie  y  sont  nés,  mais  en- 
core il  doit  so  rencontrer  une  tr*  s  forte  [lorportion  d  hommes  de 
race  om  Mjx'ciîno  peu!  »*!n'  lamoiliéj  nés  en  Afrique  de  parents 
qui  t'ii.\  luouios  y  élaioul  m^. 

(''est  ce  ipii  fait  <iire  aiiv  ocrivjiins  aljiérion^  i]u  il  >e  loruio  ou 
Algérie  «  un  ut>uv<Mii  poiiplo  ».  une  «  noii\  fil*'  ioji  Ces  deux 
mots,  touli'fois.  coHipoi  tont,  ui  tuellomoiiL  du  iiiuins  et  encore 
sans  doute  pour  biou  des  décades  d'années, une  exagoration  ma- 
nifeste, puisque,  sauf  dans  quelques  villes  de  la  eôte.  comme 
Alger,  Oran,  B6ne.  où  ils  sont  en  majorité  numérique,  les  Euro- 
péens  qui  peuvent,  en  1907,  ôtre  au  nombre  de  630,000  à  635,000 
armée  et  Juifs  indigènes  exclus,  se  trouvent  dispersés  au  milieu 
de  groupesétimiques  et  sociaux  rotraclaires  presque  sept  fois  plus 
nombreux.  Dans  ces  conditions,  los  mois  de  nouveau  pouple  », 
«  nouvelle  nation  »  nepeu  vent  être  employés  avec  exactitude. 

Los  ré^ullats  du  recensement  do  11K)J  vionnenl  d  étre  puldios 
fjuillet  lODT  l.n  population  totalt*  o>l  porh'M»  par  co  rocon^^i  niont 
à  r'T,'iiil,8r)0  imo>,co  (jui  r(»présento  un  gain  do  i9î\:i0r»  âme-,  rela- 
tivement au  reconsoiuout  do  189<i;  sur  *''»  rlii(Vro  nin'  •  Inijnanle 
d<'  millo  àino"^  roprésoiitonf  la  populalinu  do  oa.^i.^  .>atijrirnnes 
'Tonal  el  TuliLolt»  aunoxéos  depuis  lo  rooon^omont  il--  ]'.>0r,  le 
reste  provient  do  l'oxoédout  do  la  nalalit*»  ou  «le  rimmigration. 
ï^ur  ces  5.231,850  àmcs  armée  comprise  les  indigènes  musul- 
mans sont  au  nombre  de  4,5()1,S{K)  en  augmentation  de  403,020 
relativement  h  1806,  tiuts  les  autres  habitants  au  nombre  de 
720.060  sont  classés  connue  Européens  (1),  mais  cela  est  inexact, 
•1  faut  en  déduire  64,045  juifs  indigènes  naturalisés  par  décret  du 

U(  StaUitUque  gôoâr&ie  de  1  Ali^éne,  publiée  en  i'AR*,  annexe  page  lu. 
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24  oclohro  1S70  on  jîr>('.Mi.lanls  dVux/il  iWCi.'M:)  Kiiropf^ens 
vcrilahles,  parmi  l<v-qut*ls  l'arinôo  nirtiic  |>nur  mio  quarantaine 
do  mille,  ce  qui  n'tluil  à  025,000  t  nvirou  les  Kiirojieens  civils  en 
augmentation  <le  42,000  environ  relativement  à  1901. 

Cette  augmentation  est  plus  modeste  qu'on  ne  le  prévoyait  et 
témoigne  d'un  certain  ralentissement  de  raccroissement  de 
rélénieni  européen. 

Nous  publions  ci-contre  le  tableau  que  vient  de  nous  commu- 
niquer l'administration  algérienne  juillet  1007)8ur  les  résultats 
comparés  du  recensement  de  19t)7etdesreccnsement8  antérieurs. 
En  définitive,  le  nombre  de  la  population  civile  de  souche  euro- 
péenne (israélites  indigènes  exclus)  ressort  à  625,00(^  environ, 
chiffre  plutôt  modique  :sur ce  nombre,on  classe  comme  Français 
d'origine,parmi  la  population  dite  municipale,278,070  habil  Hils, 
commr»  (^'trani^ers européens  naturalisés  170,44-rrl  cnmriie  Kiiro- 
péens  rotés  étrangers  lOtVl'.iS  :  ain^-i  la  proportion  d.-  1  élément 
étraiiircr,  soil  ro^lé  tfl  d»'  nationalité,  soit  naturalisé,  dépasse 
a34i,OuO,e.vcédanl  «le  pl us 57.000  lesFnin«-ais  tl  origine; encore 
leehiffredeceux-ciconticnl-il  quelque  aHiati:e(  Yjableaupagr-i^l). 

On  a  fait  la  remarque  (]ue  les  Kuropéeris  du  sexe  féminin  résistent 
mieux  au  clini.il  île  1  Aii  ujueijue  ceux  du  sexe  masculin  ;  elle  parait 
jusqu'ici  fondée.  Elle  est  loin,  toutefois,  d  avoir  la  portée  que  lui 
attribue  feu  le  1^  Bertillou.  D*après  Xd^SUttùAiquc gér,iraU dû C Algé- 
rie^ publiée  en  lM),rensemble  des  naissances  parmiles  Européens, 
pour  les  trois  années  1887, 1886, 1809,  comprend  27,276  garçons 
et  25,776  filles  ;  il  y  a  donc  benreusement  ici  comme  cbez  toutes 
les  populations  saines  un  excédent  des  naissances  de  garçons.  Par 
contre,  les  décès  européens  dans  les  trois  mêmes  années,  attei- 
gnent le  chiffre  de  21,851  du  sexe  masculin  et  de  15,521  seule- 
ment du  sexe  féiniuin.  11  y  a  là  un  avantage  énorme  au  profit  du 
sexe  féminin  qui.  dans  ces  trois  années,  gagne  plus  de  10,000  tôtes 
par  rcxcédent  des  naissances  sur  les  décès,  tandis  que  In  population 
masculine  n'en  a  ^agné.  de  ce  chef,  que  5. 125  ;  néanmoins. il  y  alà 
encore  un  irain  qui  s'est  beaucoup  accru  dopui'?  viutrl-cinq  ans. 

En  l'année  1U0;î,  les  nais>ances  parmi  1  iuo{jeeiis  i  Israélites 
indigènes  exclus;  furent  de  0,190  gar«;on»  o|  S.019  filles  ;  en  1004, 
de  S,981  irarçons  et  <S,0.'S  filles,  ensemble  pour  les  deux  années, 
18,171  ^j^iu\uus  et  17,;{07  lllles  ;  par  contre,  la  mortalité  dans  les 
deux  années,  dont  l'une  ;i001j  fut  affligée  d'une  épidémie  de 
paludisme,  fut  de  15,217  garçons  et  de  11,32^  filles  ;  dans  ces 
deux  années,  le  sexe  féminin  gagna  donc,  parmi  la  population 
européenne  d*Algéric,r),<J85  lé  tes  et  le  sexe  masculin  n*en  gagna 
que  2,051,  moitié  moins.  Si  Ton  considérait,  toutefois,  isolément 
Tannée  IU03,  qui  ne  fut  pas  infectée  de  paludisme,  Texcédent 
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des  naissances  masculines  sur  les  décès  masculins  dans  la  po- 
pulation europécnno  fut  de  2,431  et  Toxc^^dcnt  des  naissances 
féminines  sur  les  décès  féminins  <îe  3,015;  Técart  en  faveur  du 
sexe  féminin  existe  toujours,  mais  il  est  sensiblement  moindre. 

Cette  proportion  beaucoup  plus  forte  des  décès  masculins,  on  ne 
peut  l'expliquer  uniquement  par  les  deux  causes  qui  se  présentent 
d'abord  à  l'esprit,  à  savoir,  d'une  pari,  los* travaux  plus  durs 
auxquels  se  livrent  les  honinm-  ,  notamment  la  vie  e.xtf'ripure  que 
beaucoup  d'entrp  enx  doivent  mener  :  d'antre  part,  dans  une  po- 
pulation qui  ï^e  rci  [  ijh^en  partie  par  riiumipralion,  l'excédent  du 
nombre  total  des  liommes  sur  le  nombre  total  des  femmes.  Ces 
deux  causes  contribuent  certainement  à  ladiiTorence  de  mortalité 
qu  offrent  les  liuropôens  des  deux  sexes  en  Afrique.  Mais  elles  ne 
sootniles  seules,  ni  vraisemblablement  les  principales.  Ce  n'est  pas, 
en  effet,  seulement  parmi  les  hommes  faits,  c'est  aussi  parmi  les 
garçons  que  la  mortalité  sévit  plus  que  parmi  les  femmes  ou  les 
filles.  Dans  les  trois  années  1897*1899,  il  est  mort  8,183  garçons 
au-dessous  de  10  ans  contre  7,061  filles  au-dessous  du  même  âge* 
Indépendamment  de  ce  que  la  vie  même  des  Jeunes  garçons  est, 
d'ordinaire,  plus  extérieure  que  celle  des  petites  filles,  Ù  doit  y 
avoir  dans  Torganisme  masculin  une  moindre  souplesse  et  une 
moindre  facilité  d'acclimatation,  mais  cet  écart  n'est  pas  actuelle- 
ment énorme  et  il  a  beaucoup  difniîmé  (1).  L*expérience prouve  que 
racciimatation  du  sexe  masculin  peut  s'effectuer  comme  le  démon- 
tre l  excédent  des  naissances  masculines,  si  léger  qu'il  soit.  La 

pnpulnlion  masculine  d'origine  européenne, abstraction  faite  de 
rimiuigralion.  fait  |tliis  (jue  C(»u\  rii-  ^es  pertes. 

Dans  les  <  ».l<tni<'s  où  rimniiuralicn  li.urnir plus  d  homniesiiue 
de  Irinmes.  il  n  y  a  pa*<  LTand  inconvénient  à  vv  (jne  l'excédent 
tb'<  naissances  >ur  It'N  decè<  sni[  pins  fort  pour  le  sexe  l'éminin  (Hie 
pour  le  masrnlnt.  (aAh  lélahliL  1  é(jujlibre.  11  est  |)roliabie  cjue 
i  un  y  est  parvenu  à  l'heure  présente  (19i>7)  en  Alt^érie,  grâce  à 
cet  excédent  annuel  de  1,500  iétes  de  plus  féminines  que  de  mas- 
culines,  du  chef  du  mouvement  des  naissances  sur  les  décès,  et 
malgré  une  immigration  annuelle  de  6  à  7,000  personnes  où  les 
hommes  prédominent  de  beaucoup.  Pour  Tensemblc  de  la  popu- 
lation européenne  les  deux  sexes  ne  doivent  pas  être  loin  au- 
jourd'lnii  de  s*équivaloîr,ou  ils  arriveront  bientôt  à  l'équivalence. 

Nous  ne  saurions  accorder  grande  portée  à  l'objection  faite 

(l)Daii9  une  précédente  édition  de  cet  ouvraffe.noutuialyf  ions  les  statistiques 

des  cinq  années  1SÎ7  à  lS8I,(|rit  frn«riir  til  r»-';'  rtir,  pour  cttle  prritfde quiiiouen- 
nale,  32,200  naissauces  ma>cuuries  contre  naissances  leanaines  et  31,222 

décès oiasculina contre  21,748  décès  féminins  ;  en  ces  ciuq  années  le  nombre  des 
t  mn"îrnlinr"<  s'était  accfu  que  do  1,038,  guère  plus  de  "iî(X»  par  an.  du  chef 
iii'  I  t'Xi  I  li.  uL  tics  naissances  sur  les  décès,  tandis  que  le  nombre  des  tètes  fcmi- 
nmm,  par  la  même  cause,  s'élail  accru  de  8.984,  OU  de  plus  de  1,796  par  «n, 
La  situation  s'est  fort  améliorée  pour  le  sexe  masculin. 
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nar  un  démographe  origiual,  feu  M.  Bertillon,  que  Téchec  des 
Romains  suscite  des  doutes  sur  la  possibilité  d'acclimater  défini- 
tivement les  hommes  du  midi  de  r£urope  sur  la  terre  algérienne. 

«  Les  grands  et  forts  Romains  d'autrefois  l'ont  tenté,  dit  ce  statis- 
«  ticien  ;  ils  ont  été  vaincus.  Eux  qui,  partout  oîi  ils  ont  mis  le  pied 
«  en  Europe,  y  ont  implanté  à  jamais  leur  langue,  leur  loi,  leur  ad- 
«  ministration,  n'ont  rien  laissé  sur  la  terre  africaine  que  les  restes 
m  inanimés  de  leurs  constructions,  vains  fossiles  d'une  prospérité 
m  quia  péri  dès  qu'elle  a  cessé  d'être  ravitaillée  par  la  mère-patrie, 
«  carce  nesont  pas  les  faibles  indigènes  non  plus  que  lestorrents 
«  éphémères  des  conquérants  qui  l'ont  détruite  ;  Ton  n'anéantit  pas 
«  ainsi  le  sang  romain  ;  mais  c'est  le  soleil  africain  qui  l'a  desséché  I 
«  et  ainsi  ont  péri  tous  les  peuples  indo-européens,  et  Os  sont  nom- 
«  breux  (Persans.  Grecs,  Romains,  Vandales,  Français,  Anglais, 
«  etc.,  etc.,)  qui,  depuis  les  temps  historiques,  ont  été  attirés  par 
«  les  richesses  africaines  (1).  » 

Le  sort  de  la  domination  romaine  qui,  en  eftet,  n'a  laissé  comme 
vestige  en  Afrique  que  quelques  pierres,  n'a  rien  qui  soit  dénature 
h  nous  effrayer.  Jamais  les  Romains  n'ont  pris  possession  de  l'A- 
frique septentrionale  avec  la  même  intensité  que  de  la  Gaule.  Ils 
y  ont  trouvé  des  populations  infiniment  moins  malléables.  Quand 
l'invasion  barbare  e>l  survenue,  les  Romains  d'Afrique  sont  re- 
tournés sur  le  sol  italien ,  et  ceux  qui  restaient  de  l'autre 
côté  de  la  Méditerranée  se  sont  trouvés  violemment  séparés 
de  l'ancienne  mère  pairie,  sans  avoir  plus  avor-  elîn  aucun  rap- 
port ni  matériel  ni  intollnrlnoî.  Les  Arabes  ont  ai^n  en  Afrique,  non 
pas  à  la  manière  des  torrents  qui  ravai^enl  et  disparai<-ent,  mais 
cr?niiii  '  une  couche  durable  de  popuîaLiOD  qui  se  superpose  aux 
anciennes  et  imprime  violemment,  systématiquement  à  celles-d 
sa  foi,  son  caractère,  sa  lanprue.  L'islamisme  transforme  tous  les 
pays  où  il  se  lixe.  Si,  en  Europe,  la  Turquie  a  pu  conserver  des 
restes  vivants  de<  populations  irrecqne  ou  slave,  cela  tient  en 
grande  partie  à  r<'p<>i]ii(>  récente  de  In  domination  mahométane 
dans  l'Empire  turc,  r/r^t  au  militMi  du  x\*  siècle,  sept  cents 
ans  aprf'»^-  son  t  i.ihlissemenl  er!  AlViijiie  que  le  mahométisme  s  est 
fixe  sur  Ic^  lioid^  du  Bosphurt;.  il  n'y  a  jamais  eu  l'intolérance 
qu'il  fiiMiilr;iit  eu  Barbarie.  II  se  trouvait  avoir  à  lutter  contre  des 
Ijupulaliuns slaves  et  grecquesauloclitones,noncontredes  lloniains 
iîi!|)(olcs.  L'empire  turc,  en  outre,  n'a  jamais  été  séparé  de  tous 
rapports  avec  l'Europe  comme  la  rive  méridionale  de  la  Méditer- 
ranée. Lo  christianisme,  qui  a  été  la  forme  de  conservation  de  la 
cultiii  »- romaine  da?is  le  monde  barbare,  n'a  pas  eu  le  temps  de 
i>  implanter  solidement  en  Afrique. 

il)  Préface  à  la  Démographie  figtu^e  de  l'Algérie,  du  D'  Ricoux,  page  % 
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L'argument  historique  de  H.  Bertillon  manque  doue  ô»  hu€  :  il 
eet  victorieusement  combattu  par  d'autres  arguments  historiques 
beaucoup  plus  récents  et  mieux  établis.  Le  soleil  des  deux  Caro- 
Unes,  de  la  Floride  et  du  Texas  n*est  pas  moinsbrdlactqueeeluide 
Tunis  et  d*AJger;  néanmoins  l'une  des  races  européennes  les  plus 
septentrionales,  les  Anglais,  s'y  est  parfaitement  acclimatée.  Le 
type  des  Anglo-Âméricains  diffère,  sans  doute,  de  celui  des  Anglais 
purs.  M.  Herbert  Spencer,  dans  un  récent  voyage  en  Amérique,  le 
faisait  remarquer  aux  Yankees  et  attirait  leur  attention  sur  cp 
qu'il  appelait  leur  dégénérescence.  Mais  il  attribuait  surtout  cette 
transformation  &  de  fâcheuses  habitudes  mentales  et  physique», 
un  excès  d'ambition  tourné  vers  la  conquête  de  la  fortune,  une 
agitation  fiévreuse.  11  reste  incontestable  que  l'élément  anglo- 
saxon,  grossi  des  apports  hollandais,  suédois,  norwégiens  et  alle- 
mands, constitue  une  forte  race  qui»  par  le  Texas  et  la  Floride, 
touche  presque  aux  tropiques»  tandis  que  Alger  etTunls  sont  de  10 
h  12  degrés  plus  élevés.  Très  voisines  du  tropique  de  l'hémisphère 
sud  sont  les  colonies  anglaises  de  la  Nouvelle-Galles  et  de  Queens- 
land  et  elles  aussi  sont  florissantes.  La  capitale  du  Brésil  est  assise 
juste  sur  le  tropique  du  Capricorne,  et  les  Portugais,  dont  beau- 
coup sont  orighiairesdes  montagneshlspaniques,  constitueutdans 
ces  contrées  une  population  résistante.  L'AlriqueneserapasmoIns 
hospitalière  aux  Buropéens  et  aux  Français  ;  notre  dvUlsaClon  y 
poussera  de  fortes  radnes,  surtout  si,  pendant  plusieurs  siècles, 
le  lien  politique  n*est  pas  rompu  entre  la  colonie  et  la  métropole. 
Si  prématurément  ce  malheur  arrivait  que  TAIrique  française  se 
séparAt  de  la  France,  il  seraitalors  à  craindre  qu'avecles  éléments 
d'origine  barbare  qu'elle  contient  dans  son  sein,  et  ceux  qui  l'a- 
voisinent  et  la  menacent,  le  caractère  européen  s'aOalblU  singu- 
lièrement dans  cette  contrée.  Une  union  politique  de  i^usieurs 
siècles  de  TAfriquedu  Nord  avec  la  France»  c'est  la  seule  condition 
nécessaire  pour  que  la  race  européenne  conquière  définitivemeiil 
cette  partie  du  monde. 

n  ne  faudrait  pas  croire,  en  effet,  que  si  l'élément  européen 
peut  prospérer  en  Algérie,  il  doive  le  faire  aux  dépens  de  rélé> 
ment  arabe  en  le  refoulant,  en  Téliminant,  ou  bien  en  le  rédui- 
sant. Quelques  observateurs  superficiels  ont  accueilli  ce  pr^ugé, 
que,  par  le  contact  avec  une  race  supérieure,  la  race  inférieure 
s*étiole  et  finit  par  disparaître.  Outre  que  la  population  arabe  ne 
se  trouve  pas,  è  Tégard  de  la  race  européenne,  dans  des  condi- 
tions permanentes  et  irrémédiables  d'infériorité,  aucun  ensemble 
de  faits  ne  prouve  la  prétendue  règle  scientifique  que  beaucoup 
de  personnes  ont  si  légèrement  formulée  Aux  États-Unis,  pir 
exemple,  les  Indiens  paraissent  plutôt  s'être  fondus  en  grande 
partie  dans  la  population  européenne  qu'avoir  matériellemenl 
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disparu.  L'exemple  des  nègres  australiens,  traqués  et  assassinés 
systématiquement  par  les  colons  anglais,  ne  peul  être  probant. 
Lors  du  recensement  de  1872,  la  très  grande  diminution  que  Ton 
croyait  constater  dans  la  population  arabe  algérienne  redonna 
créance  à  la  prétendue  règle  d'extinction  des  races  inférieures  en 
présence  des  races  supérieures.  De  ISCO  à  1S72,  en  pfîet.  la  popu- 
lation musulmane  était  censée  avoir  diminué  de  527,020  ;\ mes.  Le 
choléra  de  1867,  la  grande  famine  de  1868,  le  typhus  et  la  petite 
vérole  de  1869  à  1872,  enfin  l'insurrection  de  1871,  eussent  pu 
expliquer  une  légère  décroissance  de  la  population  arabe.  Mais  les 
recensements  suivants  prouvèrent  que  le  dénombrement  de  1872 
avait  été  très  défectueux.  La  population  musulmane  indigène,  qui 
nefi^tîr  nit  f]!io  pour  2. 12"  .OOOâines  1S72,  fut  évaluée  à 2,476,000 
en  187G.  à  2.850  OOOen  1H81, à  3,2aiN:'J  en  18%,  ?i  3,554  067  en  1801 
3.75n.908  en  1890  à  4,098,504  en  1901,  età4,501,0nM  m  1900.  Los 
derniers  rocenseoients  sont  plus  oxacts  quf^  les  jirfM  édonls. 
Les  eapilnux  (jue  nous  portons  dans  le  {)ays,  les  progrès  de  la 
culture,  la  n'chi'rchi'  (d  la  hausse  de  la  niain-d'teuvn',  l'ncrmîs- 
sement  du  Idon-rlrc  chez  les  Arabes,  raugmenlalioa  do  la  sècu- 
rilo,  I  ruM  li  nation  de  l'hygiène,  toutes  ces  conditions  tendent 
à  niuUipli»  j  la  population  indigène. 

11  y  a  aujourd'hui  environ  6,000,000  d^Arabes  et  Kabyles  dans 
notre  Afrique  du  Nord  (Algérie  et  Tunisie);  vers  le  milieu  du  xx«  siè- 
cle, ce  cbiffre  pourra  s*éleverà71/2ou8  millions.  Quant  èVélément 
européen,onne  peut  guère  espérer  que,  àpaméme  époque,  il  dé- 
passe,dans  cet  te  contrée,! ,000,000  d^ftmes  (l),Pui8^ne pourra s*ac- 
crottre  indéfiniment  dans  les  mêmes  proportions.  U  viendra  un  mo- 
ment où  Ton  approchera  de  la  saturation,  surtout  si,  comme  on  doit 
l'espérer,  l'élément  indigène  finit  par  s'élever  économiquement  et 
fournir  des  artisans  et  une  main-d'œuvre  habile.  Voilà  ce  que  nous 
ne  devons  jainnis  perdre  de  vue.  De  cette  observation  importante, 
on  doit  tirer  deux  conclusions  :  d'abord  qu'il  faut  nous  concilier  les 
Arabes  par  un  traitement  équitable,  ensuite  que  le  lien  entre  la 
métropole  et  ses  colonies  africaines  ne  saurait  être  relâché,  h  plus 
lorte  raison  brisé,  avant  qu*un  grand  nombre  de  générations  ne 
se  soit  écoulé  et  n'ait  produit  une  population  homogène^  tout 
imprégnée  de  la  civilisation  Irangaise. 

^  l^  Nous  renvoyons  le  îertciir  aux  pages  40'i  a  408  pour  constater  ralliftge  qui 
•e  niC'ie  de  plus  eu  plus  u  i  eicinent  fraoçais. 
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Nous  venons  de  prouver  que  1  Afrique  du  Nord  n'est  pas  inhos* 
pilalière  .ui\  Européens,  ni  en  particulier  aux  Français.  Ce  quiiai- 
porte  maintenant,  c'est  que  notre  nation  ait  des  irîé(?s  claires  sur  ce 
qu'elle  se  |)ro[)o>e  (]>'  faire  «laiis  cette  contrée  qu  elle  a  conquise. 

.Tii«(ju  'ici  c'est  cette  clarté  d'idées  qui  lui  a  maîu^ué.  Tout  homme 
qui  a  étudié  avec  quelque  attention  les  colonies  des  peuples  curo- 
péens  ^oil  daii>  le  pa-^é  <n\\  dans  le  présent  sait  que,  en  deliors 
des  simples  comptoir-,  il  y  a  deux  catéporie^  prineipales  de  colo- 
nies, lesquelles  se  distinguent  par  des  caractères  très  tranchés:  les 
colonies  d'exploitation,  telles  (pie  Ici  Inde*;  orientales  anglaises  et 
Java;  les  coloni»'^  de  peuplement  comme  le  C.anada  et  l'Australie. 
Dans  les  premières  le  peuple  colonisateur  apporte  seulement  ses 
capitaux,  sa  direction  politique  et  économique;  il  ne  cherehc  pas 
à  remplacer  la  race  indigène  par  une  immigration  de  ses  propres 
nationaux:  il  respecte  et  conserve,  autant  que  possible.  Torganl- 
satinn  socialp  de-  natifs.  Dans  la  -eronde  calégori».' de  colonies,  au 
contraire,  le  peuple  colonisalrur  cherche  -urtout  à  implanter 
race,  à  créer  une  société  analogue  ou  même  identique  à  relie  de 
lanière  patrie:  il  absorbe  toute  la  vie  économifjue  du  pays,  il  s'ap- 
proprie les  terres,  et  peu  à  peu  il  évince  complètement  les  natifi» 
qui  d'ailleurs,  dans  ce  genre  d'établissements,  sont  peu  nombreux, 
clairsemés  et  n'ont  qu'un  embrxon  de  civilisation.  Le  noir  austra- 
lien ou  le  huron  sont  rejetés  de  plus  en  plus  dan-  le  df'-ert  ;  ils 
finissent  par  disparaître,  -ftit  qu'ils  d6péri>^ent  ou  qu'où  les  tue« 
soit  plutAt  que  par  des  croisements  ils  se  transforment. 

L'Algérie  devait-elle  être  considérée  comnio  une  colonie  d "ex- 
ploitation, telle  que  les  Indes  orientales  anglaises  et  la  prande  !le 
(Ha  iava,  comme  une  colonie  de  peuplement,  telle  que  l'Aiislralia 
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elle  Canada?  La  nation  Trançaise  pendant  ]ongtenip»n*osipas  par- 
venue à  se  faire  sur  ce  point  une  conscience  clali-c.  Elle  a  oscillé 
entre  ces  deux  sortes  de  modèles  si  opposés.  De  là  toutes  les  in-' 
certitudes,  toutes  les  variatioDSt  le  peu  d*espritde  suite  de  notre 
colonisation  africaine. 

A  vrai  dire,  l'Algérie  ne  peut  se  ramener  à  aucun  de  ces  deux 
types  si  tranchés  de  la  colonisation.  Elle  est  une  exception,  elle 
doit  «M  re  une  colonie  hybride  et  former  une  classe  à  part.  On  ne 
peut  lui  appliquer  exclusivement  ni  la  méthode  indo-anglaise  ou  la 
méthode  hollando-javanaise,  ni  la  méthode  australienne  et  ca- 
nadienne. Si  l'on  respectait  scrupuleusement,  minutieusement, 
tous  les  usages,  toutes  les  coutumes  des  indigènes,  si  Ton  évitait 
d*apporter  aucun  trouble  dans  leur  mode  de  jouissance  des  terres 
et  dans  leur  existence,  on  ne  pourrait  tirer  du  pays  toutes  les  res- 
sources qu'il  contient,  on  n'assurerait  pas  à  l'Afrique  française 
l'avenir  auquel  elle  peut  atteindre.  D'autre  part,  si  l'on  voulait 
substituer  complètement  les  Européens  aux  indigèrip^.  on  se  pri- 
verait du  secours  précieux  que  peut  offrir  une  population  de  4  mil- 
lions d'habitants  déjà  à  demi  civilisés;  on  ex a^pf^ ferait  les  Arabes; 
on  provoquerait  des  crises  qui  dureraient  plusieurs  siècles.  Ainsi 
l'Algérie  ne  doit  Ôtre  ni  seulement  une  colonie  d'exploitation,  ni 
exclusivement  une  colonie  dépeuplement.  Le>  maximes  qui  règlent 
ces  deux  catégories  de  colonies  y  trouvent  simultanément  leur  ap- 
plication, en  se  tempérant  et  même  souvent  en  se  contrariant 
mutuellement.  De  là,  les  difficultés  tout  à  fait  spéciales  de  la  colo- 
nisation algérienne;  de  là  aussi  Tindulgence  qui  s'impose  aux  es* 
prit  s  sérieux  à  l'égard  de  la  prétendue  lenteur  de  notre  œuvre  co- 
lonisatrice en  Afrique. 

Au  point  de  vue  économique,  la  première  condition  de  la  pros- 
périté d'une  colonie  de  peuplement,  nous  avons  eu  l'occasion  de 
le  répéter  bien  des  fois,  c'est  la  grande  abondance  des  bonnes  ter- 
res et  un  régime  qui  en  rende  l'appropriation  facile  et  défini- 
tive. Diverses  circonstances,  les  unes  inhérentes  à  la  situation  an- 
térieure de  l'Algérie,  les  autres  provenant  de  nos  traditions 
administratives,  lirent  que  les  conditions  de  colonisation  dans  no- 
tre dépendance  d'Afrique  furent,  sous  le  rapport  de  la  distribu- 
tion des  terres,  exceptionnellement  défavorables.  Le  premier 
point  à  constater,  c'est  que  les  terres  n'étaient  pas  vacantes  :  elles 
se  trouvaient  non  seulement  occupées,  mais  cultivées  par  les  po- 
pulations indigènes  ;  les  domaines  seuls  du  bey  pouvaient  être 
regardés  comme  confisqués,  ce  qui  les  rendait  accessibles  aux 
Européens  ;  mais  c'était  là  une  quantité  de  terres  limitée  et  qui 
ne  sià&sait  pas  è  occuper  une  nombreuse  population  agricole* 
Quant  aux  terres  qui  ne  faisaient  pas  partie  du  domaine,  on  n*att« 
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rail  pu  les  acquérir  et  les  livrer  aux  coIods  que  par  deuxiDoyens  ; 
par  la  méthode  que  l'on  a  appelée  le  cantonnement  indigène,  c*esi* 
à-dire  le  refoulement  des  Arabes  loin  des  côtes,  d'où  serait  réstil- 
lée  la  perte  pour  eux  d'une  partie  du  territoire  qu'ils  avaient  l'ba- 
bîtude  d'occuper,  de  labourer  ou  de  parcourir  avec  leurs  besti,tin. 
Au  point  de  vue  de  l'équité,  c'était  là  un  procédé  injuste  et  qui 
rappelait  les  allures  des  confjuérants  de  l'antiquité.  Au  point  de 
vue  politique,  c'était  de  plus  une  mesure  empreinte  de  témérité, 
dont  le  résultat  inévitable  eût  été  d'entretenir  chez  les  Araliesi 
l'esprit  de  haine  et  de  vengeance  contre  la  France.  Restait  la  se- 
conde méthode,  l'échange,  c'est-à-dire  l'achat  aux  indigènes  de* 
terres  qu'ils  consentiraient  à  vendre  ;  ce  procédé,  le  seul  juste,  le 
seul  qui  ne  présentât  pas  de  dangers  politiques,  fut  malheureu- 
sement, pendant  la  période  d'installation,  presque  irréalisable 
dans  la  pratique:  la  propriété  privée,  en  elTet,  n'existait  pas  dans 
les  tribus  arabes,  ou.  si  l'on  en  rencontrait  une  image  dans  quel- 
ques-unes, ce  n'était  qu'à  l'état  rudimentaire  ;  or,  l'absence  de  Ii 
propriété  privée  rendait  l'acquisition  des  terres  indigènes  par  voie 
d'achat  presque  impossible  (1).  On  voit  quelles  ditticullés  entou- 
rèrent le  berceau  de  notre  colonisation  africaine,  diriiciiltés  pro- 
venant de  l'organisation  sociale  tout  à  fait  exceptionnelle  de  la 
contrée  où  nous  nous  étions  fixés.  11  est  vrai  que  dans  le  prinrijie 
on  ne  se  fit  aucun  scrupule  d'appliquer  la  méthode  du  cantonn*»- 
ment.  Tant  que  dura  le  système  des  razzias,  il  était  logique  que 
l'on  prît  leurs  terres  à  ceux  anxijuels  on  prenait  leurs  bestiaux  el 
leurs  biens  mobiliers.  Mais  après  la  pacitication  complète,  il  fallut 
en  venir  à  un  système  plus  régulier  et  laisser  les  tribus  en  pos- 
session des  terres  qu'elles  occupaient,  sous  peine  de  raviver  une 
guerre  (ju  on  se  jugeait  fort  heureux  d  avuir  terminée. 

11  se  trouvait  que  la  quantité  de  terres  dont  pouvait  disposer  le 
gouvernement  français  était  limitée  :  niai^  à  ces  difficultés,  qu'il 
n'avait  pas  faites,  et  qu'il  ne  dépendait  pis  de  lui  d'écarter,  le 
gouvernement  en  joignit  d'aulies,  plus  grandes  peut-être  encore. 

(1)  U  y  a  ccpemiaDt,  uiHine  «iani  les  pays  musulmaus,  une  certaiua  propriété 
privée  :  aiusi  eu  Tuuisit;  le  fameux  doiuaine  de  l'Eufida,  comprenant  lOO.OÛO  hec- 
tares, qui  avait  été  acheté  k  Rhérédina  Paeha  par  la  Société  manaiOaiM,  al  <|ai  toi 
une  des  causses  de  notre  expcdilioii  tuni-it;uue  eu  Issl,  H  .^e  rencontre  ffan*  U 
Rt/ifuce  de  Tunis  beaucoup  d  autres  Tastes  domaines  privés  ayant  de  3  ou  4 
a  lu  ou  12,0Uu  hectares.  Us  appartiennent,  eu  général,  a  des  prince*  oui  de*  ujI- 
ni^tre»  qui  les  ool  aeqnia  par  des  procédés  dont  la  aerupulauia  Europa  a'ap> 
prouverait  peut-être  pas  la  correction.  L'AIg»^rie  n'a  jamais  <'  t''  d/inj  le  inèm<- 
O'ii  îirînrfï  et  Cf»«  px-minietr»»"  tuniAicn'^  -t  tnontn^nl  fort  rinpr»**»^*  &  veu  !re 
leurs  terre»,  ce  qui  rendra  facile  etproujpte  la  coioumtiou  euiopéeiiue  en  Fu- 
oiiie.  An  mois  de  Juin  ISW,  Mnslapba,  l'andeii  fliTori  du  baj  Molmaial  «1 8a- 
dock.  a  apporté  i  anm  Société  Urançaise  au  capital  de  4  millions,  une  dizaine  de 
d  Hvnîies  qti'il  poKsAdait  d«in«  raoelanna  EégtQCe,  et  dent  la  superficie  etC  ia 
pia«  de  dU»uuu  hectares  Uo  urroé.  {Noie  df  ia  if«iilt<M.) 
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et  qui  provenaient  de  nos  fâcheuses  traditions  et  niœurs  admi- 
nistratives. Le  système  auquel  les  autorités  françaises  eurent  re- 
cours pour  livrer  aux  colons  les  terres  dont  elles  pouvaient  dispo- 
ser fui  celui  des  concessions  gratuites.  Ge  que  ce  régime  entraîne 
a?ec  soi  d'inconvénients  graves,  il  n'est  aucun  économiste,  aucun 
agriculteur  qui  ne  s*en  soit  rendu  compte.  Ces  concessions  étaient 
naturellement  tout  arbitraires  ;  c'était  l'œuvre  de  la  faveur  ;  il  fal* 
lait,  pour  les  obtenir,  des  démarches,  des  protections;  il  fallait 
Jouer  le  rôle  d*un  solliciteur;  eu  outre,  les  formalités  étaient 
nombreuses  ;  une  foule  de  conditions  résolutoires  étaient  atta- 
chées à  l  'octroi  des  terres  ;  quelquefois  Ton  prescrivait  le  mode  de 
culture  ;  enfin,  ces  concessions  n'étaient  pas  définitives,  elles  ne 
le  devenaient  qu*au  bout  d'un  certain  nombre  d'années;  jusque-là 
les  convenances  administratives  pouvaient  les  révoquer  ou  les 
permuter;  c'était  donc  vraiment  à  titre  précaire  que  le  colon  pos- 
sédait; sa  propriété  n'était  ni  complète  ni  sûre;  il  n'avait  ni  la 
libre  disposition  de  ses  actes  et  de  son  bien,  ni  la  certitude  de  son 
avenir.  On  peut  dire  que  c'était  tuer  dans  son  germe  le  principal 
mobile  d'amélioration  et  de  progrès.  Il  n'est  que  trop  prouvé  par 
les  faits  et  par  le  raisonnement  que  les  hommes  qui  émigrent  et 
passent  les  mers  pour  coloniser  sont  des  natures  un  peu  rebelles 
aux  conventions  artificielles  de  la  civilisation,  des  esprits  hardis, 
personnels,  peu  enclins  à  porter  le  joug  des  règlements,  des 
hommes  enfin  qui  veulent  jouir  de  la  pleine  liberté  de  leurs  actes, 
de  la  libre  disposition  de  leurs  biens,  et  qui  ont  surtout  en  hor* 
reur  les  vices  propres  aux  sociétés  avancées,  c'est-à-dire  la  dé- 
pendance administrative,  le  favoritisme  et  l'obligation  de  tout 
solliciter.  C'est  encore  un  fait  indiscutable,  que  l'attrait  de  la  pro- 
priété foncière  est  l'appât  le  plus  vif  de  la  colonisation.  Eh  bien, 
malheureusement,  l'Algérie  n'eut  jamais  que  peu  de  terres  à  offrir 
aux  colons  et  ne  les  leur  livra  qu'en  leur  imposant  des  démarches, 
des  sollicitations,  des  délais,  en  les  soumettant  à  des  conditions 
qui  rebutaient  un  grand  nombre  d'esprits. 

Jusqu'en  1851,  les  lois  des  21  Juillet  1845,  5  juin  et  V  septem- 
bre 1847  prescrivaient,  pour  obtenir  des  concessions  de  terre  en 
vVigérie,  des  formalités  qui  entraînaient  à  la  fois  pour  les  deman- 
deurs des  lenteurs  et  des  dégoûts.  Sous  l'empire  de  cette  législa- 
tion, les  préfets  dans  les  territoires  civils  et  les  généraux  com- 
mandant les  divisions  pour  les  territoires  militaires,  ne  pouvaient 
accorder  que  des  concessions  de  25  hectares  ;  le  gouverneur  géné- 
ral même  n'en  pouvait  délivrer  ayant  plus  de  lOf)  hectares,  si  bien 
qu'il  fallait  recourir  au  ministre  de  la  guerre  pour  les  demandes 
qui  ne  se  renfermaient  pas  dans  ces  limites.  Les  colons  ne  rece- 
vai<mt  qu'un  litre  provtaoôv,  qui  n'était  qu'une  simple  promesse 
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de  coDCession  soumise  à  une  condition  suspensive.  Il  en  résu)UiV 
que  le  colon  ne  pouvait  ni  hypothéquer,  ni  aliéner  en  tout  ou  en 
partie  le  terrain  concédé  et  qu'il  ne  pouvait  obtenir  du  crédit  qu'à 
des  intérêts  ruineux.  D'autres  abus  se  présentaient  :  on  péchait 
tantôt  par  excès,  tantôt  par  défaut  de  réglementation.  Aucun  dé* 
lai  obligatoire  n'était  assigné  au  colon  pour  la  prise  de  possession 
des  terrains  accordés,  si  bien  que  des  ooncessionnaires  inactifs« 
différant  indéfiniment  de  se  présenter,  laissaient  la  concession 
inoccupée  sans  proût  pour  eux  et  au  préjudice  de  tout  ie  monde. 
Pour  être  gratuites*  ces  concessions  n'exigeaient  pas  moins,  dans 
certains  cas,  des  dépenses  notables  par  robligation  d'un  caution- 
nement. Ainsi,  pour  une  concession  de  lÛO  hectares  et  au-dessus, 
le  colon  devait  déposer,  avant  son  entrée  en  possession,  une 
sonmie  de  10  francs  par  hectare.  Enfin,  un  inspecteur  de  coloni* 
sation  ^tait  seul  chargé  de  la  vérification  des  travaux  imposés  au 
concessionnaire,  ce  qui  livrait  ce  dernier  à  la  discrétion  de  ce 
fonctionnaire. 

Les  inconvénients  du  système  étaient  si  grands,  qu'on  ne  put 
se  dispenser  de  le  modifier  à  différentes  reprises. Le 26  avril  lÀI, 
le  ministre  de  la  guerre,  dans  un  rapport  au  président  de  la  Ré* 
publique,  dévoilait  les  nombreux  défauts  de  la  législation  exis- 
tante et  provoquait  un  décret  qui  devait  transformer  les  condi- 
tions et  les  modes  de  concession.  Les  préfets  étaient  autorisés» 
sur  ravis  du  conseil  de  préfecture,  à  délivrer  des  concessions  de 
o()  hectares  et  au-dessous  ;  le  concessionnaire  devait  requérir  sa 
mise  en  possession  dans  le  délai  de  trois  mois,  k  peine  de  dé- 
chéance; aucun  cautionnement  ne  devait  être  exigé;  le  conces- 
sionnaire pouvait  hypothéquer  ou  aliéner  à  titre  onéreux  ou  gra* 
tuit,  en  tout  ou  en  partie,  le  terrain  concédé.  Dans  le  mois  qui 
suivait  le  délai  fixé  pour  Faccomplisseroent  des  conditions  împo<- 
sées  au  concessionnaire,  ou  môme  plus  tôt,  s*il  le  désirait,  il  de* 
vait  être  procédé  à  la  vérification  des  travaux  exécutés  par  lui,  et 
cette  vérification  devait  être  confiée  à  un  agent  du  service  topo- 
graphique et  à  un  colon  dont  la  désignation  était  au  choix  du  con- 
cessionnaire. Si  les  conditions  contenues  dans  le  cahier  des  char- 
ires  se  trouvaient  exécutées,  l'immeuble  était  immédiatement 
déclaré  affranchi  des  causes  résolutoires,  ce  que  constatait  un 
procès  verbal  rerais  au  concessionnaire,  lequel  devenait  ainsi 
propriétaire  définitif.  Dans  le  cas  où  le  ci>nci'>sionnaire  n'aurait 
pas  rempli  tontes  h'>  conditions,  il  pouvait  demander  unit  pro- 
longation de  délai.  La  déchéance  ne  pouvait  être  prononcée  que 
par  le  ministre  de  la  guerre  après  avoir  entendu  préalablement  le 
concessionnaire  et  sauf  recours  an  conseil  d'État.  Bn  cas  de  dé- 
chéance, ai  le  concessionnaire  avait  fait  des  travaux  sur  l'imniei:- 
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nie,  on  procédait  à  une  adjudication,  dont  le  prix,  déduction  faite 
des  frais,  était  rernih  au  concessionnaire  ou  à  ses  ayants-droil.  Le 
môme  dccret  ï^'appliquait  aux  territoires  militaires  où  les  géné- 
raux commandant  les  divisions  et  les  commissions  consultatives 
des  subdivisions  étaient  chargés  des  attributions  que  remplis- 
saient, dans  le  territoire  civil,  les  préfets  et  les  conseils  de  pré- 
fecture. 

Le  iLgime  du  décret  de  isr»!  était  assurément  préférable  au  ré- 
gime r:,ntérieur:  c'était  un  adoucissement.  Mais  combicu  irêlail-il 
pa«?  encore  complique  <'l  arbitraire  ?  Aussi  les  aj^riculteurs  sérieux 
évitaient-ils  de  recourir  aux  concessions  gratuites.  «  Les  terres  en 
«  pleine  campagne,  écrivait,  eu  1855,  un  homme  fort  au  courant 
«  de?  atfaires  algériennes,  coûtent  de  10  à  15  francs  l'hectare,  si 
«  elles  ne  sont  ni  défrichées,  ni  irrigables;  défrichées,  il  faut 
«  payer  le  prix  du  défrichement,  environ  une  centaine  de  Irancs. 
«  Irrigables,  ^lles  atteignent  une  valeur  plus  élevée.  Cependant  on 
«  peut  compter  acheter  un  corps  de  ferme  avec  une  partie  notable 
«  de  terres  irrigables  au  prix  de  100  francs  l'hectare.  A  ce  prix, 
«  on  a  des  terres  qui  donnent  un  rcveiui  net  annuel  de  500  tVancs, 
«  en  tabac  et  en  coton.  Aussi  vaut-il  mi<'u\,  quand  on  a  quelques 
»  capitaux,  acheter  des  terres  libérées  que  prendre  des  conces- 
«  sions  gratuites  de  l  État.  lesquelles,  par  l'exécution  des  cundi- 
«  lions  imposées,  reviennent  beaucoup  plus  cher  que  le  prix  cou- 
rt rant  des  terres  (l).  »  Ces  lignes,  de  M.  Jules  Du\al.  •  ontiennent 
certainemcuL  des  exagérations,  notamment  sur  les  pruduits  de  la 
culture  du  coton  qui  a  été  complètement  altimdonnée  en  Algérie; 
mais  le  fond  de  l'observation  est  juste.  L  âchât  de  terres  était  en 
général  une  meilleure  opération  que  la  prise  d  une  concession. 
Qn  compi^^nd  que  le  régime  des  concessions  ne  donnât  pas  d4 
nlen  bons  résultats.  Vers  l'année  1855,  il  n'avait  été  concédé  que 
280.000  hectares,  c'est-ù-dire  la  moitié  de  l'élendae  d'un  dépar- 
tement français,  et  la  population  européenne  rurale  ne  montait 
pas  à  plus  de  83,000  âmes. 

Il  fallut  ouvrir  les  yeux  et  transformer  radicalement  ce  régime 
dont  les  inconvénients  étaient  flagrants.  L'exemple  de  l'Australie 
s'offrait  à  nos  administrateurs  :  on  finit,  après  bien  des  résistan- 
ces, par  l'imiter.  Déjà,  depuis  près  d'un  siècle,  plusieurs  États  de 
l'Amérique  anglaise  avaient  constitué  le  meilleur  régime  d'ap- 
propriation des  terres.  Il  y  avait  plus  de  vingt  ans  que  la  célèbre 
doctrine  Wakefteîd  pour  la  vente  des  terres  vacantes  k  haut  prix 
avait  pris  faveur  en  Angleterre  et  avait  été  appliquée  avec  succès 
dans  les  colonies  australiennes.  EnÛn,  pour  revenir  à  la  France 

ÇL)  iules  Duval,  VÀlgént,  p.  43U. 


Digrtized  by  Google 


432 


DE  LA  COLONISATION  AU  XIX'  £T  AU  X\''  SILCLE. 


elle  môme  el  à  ses  adminisiraleurs,  il  y  avait  soixante-dix  ans 
qu'un  des  meilleurs  esprits  du  dernier  siècle,  Malouel,  avait 
d^^inoncé  hautement  la  supériorité  du  réj^me  de  vente  sur  le 
régime  des  concessions.  C'est  en  1856  que  la  vente  des  terres 
de  l'État  à  titre  définitif  fnt  introduite  en  Algérie.  Un  décret  du 
25  juillet  1860  ordonna  que  les  terres  domaniales  fussent  ven- 
dues à  prix  fixe  et  à  bureau  ouvert.  On  recourut  concurrem- 
ment à  l'autre  mode  usité  aussi  en  Australie,  la  vente  aux  en- 
chères. En  1863,  il  y  avait  eu  193  ventes  à  prix  fixe  comprenant 
une  superficie  de  5,079  hectares  22  ares,  et  280  ventes  aux  enchè- 
res publiques  comprenant  2,410  hectares.  C'était  en  tout  7,500  hec- 
tares environ  pour  toute  Tannée  :  c'était  bien  peu.  La  moyenne 
de  chaque  lot  à  prix  fixe  s'élevait  à  2(3  hectares  30  ares  ;  la  moyenne 
de  chaque  lot  aux  enchères  était  de  8  hectares  60  ares.  On  saisit 
dès  l'abord  la  raison  pour  laquelle  les  ventes  aux  enchères  ont 
une  moindre  contenance  que  les  ventes  à  prix  fixe  :  il  est  tout  na- 
turel que  les  terres  de  choix  soient  seules  aliénées  par  voie  d'ad- 
judication. Le  chifTre  atteint  par  les  ventes  aux  enchères  montait, 
en  186:^  ù  1,007,241  francs.  Cette  modification  heureuse  dans  le 
mode  d'appropriation  des  terres  eut  de  bons  effets.  A  la  fin  de 
1864,  la  population  agricole  européenne  dans  le  ressort  adminis- 
tratif des  divers  centres  colonisés  dépassait  fie  plusieurs  milliers 
le  chiffre  de  100,000  individus,  et  les  terres  possédées  par  les  co- 
lons avaient  une  contenance  de  56"  ,277  hectares.  Telle  est  l'in- 
fiuence  immédiate  d'un  bon  régime  succédant  à  un  mauvais.  On 
comprend  difficilement  comment  on  n'est  pas  arrivé  plus  tôt  en 
Algérie  à  vendre  ainsi  les  terres  au  lieu  de  les  concéder  el  com- 
ment on  n'a  pas  persévéré  dans  celte  mesure;  il  était  d'aulant 
plus  naturel  d'avoir  de  prime  abord  recours  à  la  vente  que  ces  ter- 
res, pour  la  plupart,  à  la  différence  de  celles  de  l'Australie,  de  la 
Nouvelle-Zélande,  du  Canada  ou  du  Far-VVest  de  l'Amérique, 
n'étaient  pas  des  terres  complètement  incultes  :  elles  avaient  reçu 
presque  toutes  une  certaine  culture,  qui  avait  commencé  à  les 
mettre  en  rapport  ot  à  leur  donner  de  la  valeur;  elles  étaient  en 
outre  situées  au  milieu  d'une  population  relativement  dense,  ce 
qui  en  rehaussait  encore  le  prix.  Toutes  ces  raisons  devaient  con- 
seiller le  système  de  la  vente  de  préférence  à  celui  des  concussions. 
Enfin,  l'administration  qui  exigeait  avec  tant  de  ténacité  de  cha- 
que colon  la  justification  d'un  capital  4ssez  important,  avait  un 
moyen  bien  moins  vexatoire  et  bien  plus  sûr  de  distinguer  le  co- 
lon sérieux  de  celui  qui  ne  l'était  pas,  c'était  de  lui  faire  acheter 
les  terres  qu'il  prétendait  cultiver. 

Après  avoir  ainsi  essayé,  non  sans  quelque  succès,  de  la  vente 
des  terres,  on  a,  pendant  une  quinzaine  d  années,  presque  abaa* 
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donné  cet  exceUent  régime  et  ooest  revenu  aux  concessions,  tout 
en  essayant  de  dégager  les  concesaionnaires  de  beaucoup  des  en^ 
traves  auxquelles  ils  étaient  primitivement  assujettis  (1).  Tel  est 
robjet  d'une  loi  votée  par  la  Chambre  des  députés  dans  le  courant 
du  mois  de  juin  1881.  On  s'y  préoccupe  de  permettre  au  colon  con* 
cessionnaire  de  se  procurer  des  ressources  par  voie  d'emprunt. 
Auparavant,  son  titre  de  propriété  étant  révocable  jusr[u*à  Taccom- 
plissement  des  conditions  imposées  par  l'État,  lesquelles  exigeaient 
en  général  plusieurs  années,  le  colon  ne  pouvait  offHr  à  son  pré- 
teur que  sa  responsabilité  personnelle  et  non  un  gage  immobilier  ; 
c'était,  en  fait,  lui  enlever  tout  crédit.  La  nouvelle  loi  a  décidé 
que  le  concessionnaire  pouvait  consentir  des  hypothèques  et  que, 
en  cas  de  résolution  du  contrat  de  concession,  les  droits  du  pré- 
teur subsisteraient  et  primeraient  ceux  de  l'État.  On  est  allé  même 
plus  loin  et  fort  Justement  en  matière  de  crédit,  et  Ton  n'a  pas 
eraint,  par  des  innovations  heureuses,  de  déroger  au  Gode  civil. 
Les  petits  privilèges  et  les  hypothèques  occultes  sont  un  très 
grand  obstacle  au  crédit  agricole.  Ils  sont  particulièrement  nui- 
sibles dans  une  contrée  neuve  où  les  opérations  doivent  pouvoir 
être  faciles,  claires  et  promptes.  On  a  décidé  qu'eu  Algérie  le  pré- 
leur  sur  hypothèques  n'aurait  point  à  s'occuper  des  privilèges  au 
profit  des  gens  de  service  ou  pour  les  frais  funéraires,  etc.  Il  n'au- 
rait point  non  plus  à  s'inquiéter  des  hypothèques  légales  et  ju- 
didaiies  qui  pouvaient  s'attacher  au  colon  avant  que  celni-d  fût 
déclaré  concessionnaire.  Cette  mesure  est  fort  utile  dans  une 
contrée  où  la  plupart  des  colons  venant  de  fort  loin  et  étant  partis 
de  très  bas  ont  des  origines  fort  obscures.  L'iouneuble  du  conces- 
sionnaire est  donc  absolument  net  vis-à-vis  du  préteur.  Dans  le 
cas  où  des  hypothèques  occultes,  soit  judiciaires,  soit  légales, 
atteindraient  le  colon  depuis  qu'il  est  devenu  concessionnaire,  le 
préteur  pourra  le  connaître  en  feisant  la  purge  légale  suivant  le 
mode  qui  appartient  par  privilège  en  France  au  Crédit  Foncier. 

La  colonisation  terrienne  en  Algérie  procède  par  deux  méthodes 
simultanées  :  il  y  a  la  colonisation  indépendante,  spontanée,  celle 
qui  achète  des  terres  aux  Arabes,  ou  qui  morcelle  les  grandes  pro- 
priétés des  premiers  concessionnaires  ;  il  y  a,  en  second  lieu,  ou 
plutôt  aurions-nous  dA  dire,  en  premier  lieu,  la  colonisation  olfi- 
delle,  celle  qui  tient  au  système  des  concessions.  On  vient  de  voir 

(1)  Dans  la  séance  flîj  12  rrj*  r  î'^''4.  Conseil  supérieur  î»ouvpm«^nifM»t 
de  l'Algérie,  le  rapporteur  sur  ie»  questions  de  colonisation  et  la  plupart  des 
menbres  da  Conseil  te  sont  prononcés  pour  la  Tente  aux  enchère»  des  terres 
publiques,  sans  exclure  ooDipl'Hcment  la  concc^siou  ù  titre  gratuit  Au  mois  de 
Jauvi<  r  on  a  mis  en  vente  plii>i<'ur?  milliers  d'hectares  qui,  comme  v.  'e 
verra  plus  loin,  ont  trouvé  des  adjudicataires  dans  des  condition»  excellentes, 
parfoii  à  trois  ou  ipialre  fois  la  mise  à  pris.  iNote  </e  te  3*  édi/ioa.) 
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aoiDbien  on  s  est  efforcé  dans  ces  derniers  temps  de  perfectionner 
ce  régime,  il  n*en  reste  pas  moinâ  encore  très  défectueux  (I). 

âi  Tabondance  des  bonnes  terres  et  la  facilité  de  leur  approprié- 
tlon  sont  un  des  principaux  attraits  des  colonies  nouvelles,  rinâé» 
pendance  et  la  liberté  laissées  aux  colons,  spécialement  dans  Im 
actes  quotidiens  de  la  vie  pratique  et  dans  les  relations  civiles  <m 
eommerciales,  sont  aussi  une  des  conditions  indispensables  au 
peuplement  et  à  la  prospérité  des  établissements  coloniaux.  Or»  il 
faut  avouer  qu'à  ce  dernier  point  de  vue,  comme  au  préeédenl. 
l'Algérie  a  laii^sé  et  laisse  encore  beauéoup  à  désirer.  La  première 
de  toutes  les  libertés,  c'est  celle  d*aller  et  de  venir  et  de  se  fixer 
dans  les  lieux  de  son  choix;  OU  peut  dire  que  cette  Uberlé  nâtu*' 
relie  et  primordiale  doit  être  absolue  et  sans  autre  réserve  que  le 
respect  des  droits  d'autrui.  En  Australie,  en  Amérique,  au  Ganadâ, 
il  est  permis'  à  chaque  habitent  de  bâtir  où  il  lui  plaît  aon  k^^ 
hout0  et  de  défricher  tel  champ  qui  lui  conviendra,  pourvu  que  ee 
champ  ne  soit  pas  déjà  occupé  par  un  autre  et  sous  la  condition 
de  payer  une  certaine  somme  minime  quand  il  voudra  oonaollfler 
et  régulariser  <^on  titre  de  propriété.  CTest  par  ces  irappett  el 
pionnier>  que  >'étend  chaque  année,  dans  les  pays  que  nous 
bons  de  citer,  la  zone  de  la  colonisation.  En  Algérie,  il  en  eel-an- 
trement.  Sans  doute  nous  faisons  la  part  des  conditions  exceiK 
tionnelles  de  notre  province  d'Afrique,  nous  rrconnaissons  qu'on 
ne  peut  permettre  à  chaque  partinilier  de  s'établir  sur  le  terri- 
toire des  tribus  et  de  se  mettre  à  labourer  des  champs  qu'elles 
ont  l'habitude  de  parcourir;  étant  donné  Tétat  actuel  de  la  société 
arabe,  il  faut  quelques  ménagements  et  ceHalnes.  précautions  ; 
mais,du  moins,  celui  quiaacquisde  l'État,  moyennant  argent,  une 
certaine  étendue  de  terres,  aurait-il  dû  toujours  pouvoir  élever 
son  toit  sur  ces  terres  à  l'endroit  qui  lui  convient;  nous  voudrions 

Dau^*  une  circulait  An  2  fé  vrier  lS.«i2.  adrp--f  o  aur  prcfteU,  M.tiniuui,  jfou- 
irferneur  géoéfttl  de  1  Aigérie,  indique  fort  bien  Ica  mcotivëni«0U  ûf**  *'onem*9um* 
gr^uUes  :  il  commence  par  dire  que  les  conoei^sious  oe  doiveat  Hr*  re^pr^ 
dèet  eomiDft  une  monnaie  pour  payer  les  lerrlces  reodut  i  Vfsut  H  ijoute  : 
«  Voui  TOUS  Irouvcrpf  ?ini»sl  ou  prt'prû  c  «lo  pi'titiônîiâlr.»^  —  il  fhulM-  n  <  oow^- 

•  nir  que  jusqu'ici      ont  tt6  trop  rjonibroux  —  qui,  n'ayant  aucuti»-  aptitwdr 

•  gpuciidc,  t'imaguieiit  volontiers  qa  U&Ierout  d'eKcelleuts  colons.  i^c<iuitucnc«i4; 
«  bl«a  i»ar  m  rêodre  «ur  le  territoire  oft  m  trouve  leur  con^eMlon;  tuais  aprèi  dca 
«  ewftis  infructueux  qui  limnent  à  leur  inexpérience,  le  découragement  leii  fa^rao 
«  et  ils  entrent  nlnr«=  ni  Trr.in;,'ement  av«T  le^  in»lig<"'ncs  pour  leur  Iou#r  l^urm 
m  terrt^ft  jusqu  au  muuu  tit  où.  ayant  obtenu  leur  titre  dvlimUf  de  prophète,  u« 
«  peuvent  aller  Jouir  n'impofte  où  de  la  rente  <|ue  ITiat  leur  •  MnHitiiAt.  tfvtkm, 
a  à  peine  huitalléfi,  quittent  la  locatit(ï,  pauT  à  y  Taire  dc9  apparitions  il  des  iater> 
M  talle*  plusouuioin*  »'loi^în»'«,  m«i8  «'iffl^îttrimrnt  rapprochAa  pour  éviter  ta 

•  déchéance.  De  cemblablef^  c^loua  uc  peuvent  que  diM:rL'diter  i'Aiférie.  •  U.Tir- 
man  MenmattBde  d'aMttdfer  Mtflont  dee  oooMMlooi  iux  ftmlIlMi  aoailmaee 
pmMui^eÊàq^tftélt.  (ITelf  dits  S^  dAMai.) 
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encore  que  sur  toute  la  côte  et  dans  le  Tell  Vadmlnlstration  veu* 

dît  les  terres  dotnaniales  dès  quMI  se  présente  un  amateur;  à 
quelque  endroit  qu  elles  soient  situées  et  si  loin  qu'elles  puissent 
se  trouver  des  prétendus  centres  de  colonisation.  Mais  l'on  a 
adopté  une  marche  toute  dlfTérente.  L'administration  crée  aux 
lieux  qu'il  lui  plaît  de  déterminer  des  centres  de  colonisation  : 
c*est  dans  ces  emplacements  limités  que  les  colons  doivent  habi- 
ter et  s'agglomérer  ;  il  ne  leur  est  pas  permis  de  se  disperser,  il 
faut  qu'ils  résident  dans  les  villages  officiel lement  désignés.  Aussi 
les  fermes  proprement  dites,  c'est-à-dire  les  habitations  solitaires 
situées  au  milieu  des  champs  en  culture  sont  presque  proscrites, 
et  cependant  c'est  là  le  meilleur  régime  pour  l'agriculture,  c'est 
de  plus  le  seul  mode  de  vie  qui  ait  de  l'attrait  pour  une  popula- 
tion agricole,  ponrîa  rl:i<ve  des  propriétaires  (1).  Nous  savons  que 
l'administration  se  ï^etranche  derrière  des  nécessités  de  déreiise 
ou  de  guerre.  Mais  le  pav^  pst  assez  pacifié  pour  que  de  [nreilles 
craintes  deviennent  chimoriques  :  et,  en  outre,  dût  une  insurrec- 
tion apparaître,  il  n'est  pas  raisonnable  de  sacrifier  en  vue  d'un 
danger  hypothétique  et  lointain  tout  le  confortable  de  la  vie  quo- 
tidienne et  ce  qu'il  y  a  de  plus  rf^pprtrthl»^  dans  les  droits  de 
rhnmtne,  celui  de  flxcr  sa  résidence  auinilirMi  de  ses  propriétés. 
Cette  idée  que  la  colonisation  procède  par  centres  est,  au  point  de 
vue  économique  et  historique,  une  idée  inexacte  (2);  la  colonisa- 
tion rayonne  et  s'étend  indéfiniment  par  projection  sur  tout  le 
pays  cultivable;  les  centres  viennent  plus  tard;  les  villages  — 
qu'on  n  ait  aucune  crainte  sur  ce  point  —  sauront  bien  se  créer 
tout  seuls  et  se  placer  au\  situations  les  meilleures.  On  les  trou- 
vera sur  les  cours  d  eau,  à  l'entrc-croisement  des  roules,  ils  naî- 
tront d'eux-mônit'.^  par  l'expansion  de  la  culture  et  par  la  néces- 
sité d'un  marché  pour  la  vente  des  produits  af,Ticolcs  dont  les 
colons  voudront  se  défaire,  et  pour  l'achat  des  articles  manufac- 
turés, des  ustensiles  et  des  diverses  marchandises  dont  ilo  auront 
besoin.  Il  y  a  là  une  réforme  nécessaireet  sans  laquelle  on  ne  peut 
couipLer  sur  ie  développement  rapide  du  peuplement  et  de  la 
prospérité. 

Dans  le  système  adopté  jusqu'à  ees  derniers  temps,  l'adminis- 

(1)  Il  est  Trai  de  dire  que  dans  les  pays  méridionaux  let  coltlmteim  aiment  à 
babiter  daa»  des  villages  pt  noa  dans  des  fermes  isolées. 

(2)  On  peut  citer,  peut-être,  à  l'appui  de  ce  mode  de  colonisation  par  villages, 
l'exemple  des  première  eoloofl  amirieailift,  dès  puritains  notanirasDt.  Hais  cette 
méttiode  ne  futcbes  eux  employés  que  pendant  une  courte  phase  :  d'un  côtft,  le 
«^oiivf^Tiir  des  anciennes  communautés  de  village  qui  n'avaient  pas  encore  com- 
piètemtmt  disparu  de  l'Angleterre,  d'un  autre  cûté,  la  nécessité  de  se  défendre 
«ontoe Isslndiens»  enoamiB  besueoup  pins  implaealilM  qna  les  Anbes.  Ce  procédé 
âft  eonviiotyas  à  ta  oolDoisayoo  ewleiBpomlatt 
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lr4.tion,qiii  erée d'une  manière  artificielle  des  centres  de  colonisa- 
tion, s*eBi  longtemps  arrogéaussi  le  poavoir,et  c'était  par&itemeol 
logique,  de  les  supprimer.  h^LsUrentrlapolitfquedela  France 
en  Algiriey  adressée  par  l'Empereur  au  maréchal  de  Ifac-Malion» 
contenait  sur  ce  poàit  des  dispositions  curieuses.  Après  avoir 
tracé  «  un  périmètre  à  la  colonisation  autour  des  chefe-lieux  des 
trois  provinces  »,  périmètre  «  dans  lequel  les  Européens  pour- 
ront développer  leurs  intérêts  »,  Tauteur  couronné  s'exprimait 
ainsi  :  «  Dans  la  province  d'Oran,  les  territoires  de  Nemours»  de 
Mascara  et  de  Tiaret  ne  pourront  prendre  de  nouveaux  développe» 
ments  que  lorsque  les  populations  deviendront  plus  denses.  U  en 
ser^  de  même  dans  la  province  d'Alger  pour  le  territoire  d'Aumale, 
dans  la  province  de  Gonstantine  pour  les  postes  de  Bougie,  Qll- 
djelli,  Gollo  et  Batna.  Quant  aux  postes  de  Maghnia,  Sebdou, 
Daya,  Salda,  Ammi  Moussa,  dans  la  province  d*Oran,  les  postes 
de  Teniet  él  Haad,  Boghar,  Tixt  Ouzou,  Fort  Napoléon  dans  la  pfo* 
vince  d'Alger;  enfin  les  postes  de  Bor4^bott-AreridJ,  ^kra*  Ain 
Beida  et  Tébessa  dans  la  province  de  Gonstantine,  ils  devront 
rester  dans  l'état  actuel  sans  que  leur  territoire  puisse  être  aug- 
monté.  Toutefois  on  viendra  en  aide  par  des  subventions  aux  ro* 
Ions  qui  demanderaient  à  rentrer  dans  les  zones  de  la  ooloni* 
nation.  »  On  lit  un  peu  plus  bas,  dans  le  troisième  chapitre  de 
la  même  lettre  :  «  Dim^uer  insensiblement  l'importance  poli* 
tique  et  militaire  des  postes  de  Geryville,  de  Laghouat,  dë  Olelfo: 
rattacher  les  tribus  de  ces  cercles  à  celles  de  la  lisière  du  TeU, 
chez  lesquelles  ces  tribus  viennent  s'approvisionner;  rappeier  de 
ee$  Utum  tom  Ut  cohm,  •  Ce  que  de  telles  mesures  peuvent  occa* 
sionner  de  perturbations,  il  est  fadle  de  le  deviner.  Des  centres 
étaient  créés  par  l'administration  elle-même  pour  être  ensuite 
sacrifiés  et  abandonnés;  des  colons  étaient  étabUs  avec  autorisa* 
tion  du  gouvernement,  ils  cultivaient  tranquillement  leurs  ehami» 
et  se  trouvaient  bien  du  résultat  de  leurs  efforts,  quand  on  les 
rappelait  bon  gré  mal  gré  en  arrière.  Ainsi  était  détruite  non  tes* 
lement  la  liberté  d*aller  et  de  venir,  mais  encore  toute  sécu- 
rité, puisque,  au  premier  revirement  dans  les  idées  administra- 
tives, on  devait  quitter  son  toit  et  abandonner  sa  terre.  Quil  y 
eOt  ou  non  des  indemnités,  c'est  là  une  question  secondaire 
Celui  qui  quitte  le  pays  où  il  est  né  pour  aller  dans  une  colonie 
ne  le  fait  que  pour  Jouir  d'une  plus  grande  indépendance  et  pour 
acquérir  plus  rapidement  Talsance.  S'il  doit  vivra  dans  cet  état 
précaira,  où  les  mœurs  administratives  plaçaient  naguèra  le  oo- 
Ion  d'Algérie,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu*il  n'ait  fait  un  mauvais  cal- 
cul. U  se  trouve  avoir  à  la  fois  moins  de  liberté  et  moins  de  téam* 
ntë  que  dans  la  mèra-patrie  ;  les  liens  qui  le  chargent  sont  plus 
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étroils  et  pltts  pesaatu.  Qae  Tadmiaistratiou  flie  provisoirement 
un  périnnètre  de  colonisation  pour  ne  pas  inquiéter  les  Arabes, 
tant  que  leur  état  sodal  ne  se  sera  pas  modifié,  il  nous  est  à  la  ri- 
gueur possible  de  le  comprendre.  BCais  qu'au  moins  ce  périmètre 
s'étende  sans  cesse;  que  surtout  dans  l'intérieur  de  ce  périmètre, 
le  colon  ait  le  droit  de  se  fixer  où  il  lui  platt  sur  les  terres  qui  lui 
appartiennent,  de  b&tir  sa  maison  à  remplacement  de  son  choix, 
d*alleretdeveniràses  risques  et  périls.  Ce  qu'il  fiiut  au  colon 
plus  qu'à  tout  autre,  c'est  la  certitude  de  l'avenir,  car  c'est  seule- 
ment en  vue  d'un  avenir  assez  lointain  qu'il  défriche  des  terres 
incultes  avec  de  grands  etforls  dont  la  rémunération  est  h  longue 
échéance  ;  or,  cette  certitude  de  revenir,  les  règlements  admini- 
stratifs tendaient  à  Tenlever  au  colon  d'Algérie. 

Un  des  grands  obstacles  à  la  colonisation  terrienne  officielle, 
c'est  la  pénurie  et  l'épuisement  du  domaine.  En  1870  il  n'existait 
plus  guère  de  terres  domaniales  propres  à  la  colonisation  immé- 
diate. L'insurrection  de  1871  est  survenue  fort  à  propos  pour  per- 
mettre au  gouvernement  de  se  refaire  une  réserve  de  terres  dis- 
ponibles pour  la  colonisation.  Le  gouverneur  général  de  cette 
époque,  M.  l'amiral  de  Gueydon,  dans  un  rapport  au  Président  de 
la  République  en  date  du  4  octobre  1872,  donne  des  renseigne- 
ments sur  la  portée  ei  les  conséquences  de  ce  mouvement  insur- 
rectionnel :  en  l'espace  de  quehiueà  jours  loute  la  Kabyiie  et  une 
partie  notable  des  provinces  de  Constantine  et  d'Alger  avaient  été 
dévastées  ;  plusieurs  >illa^'es  lurent  complètement  détruits,  de 
nombreuses  exploitations  françaises  ravagées  et  plus  de  l'o  co- 
lons massacrés  :  les  populations  de  l'est  de  la  plaine  de  la  Mélidii 
affluaient  sous  1rs  remparts  d'Alger,  poussant  devant  elles  ce 
qu'elles  espéniienl  sauver  de  bt^tail  «'t  de  mobilier.  Mal^Té  le  dé- 
sarroi de  notre  organisation  militaire  au  printemps  de  1871,  celle 
terrible  révolte  fut  bientôt  réprimée.  Les  tribus  insurgées  ne.  fu- 
iCnt  admises  à  souniission  que  >ous  l.i  promesse  de  rendn'  It^urs 
armes  et  moyennant  le  paieint'nl  de  cuntribntÏAns  de  guerre.  Plus 
de  80,000  armes  lurent  versées  dans  les  arsenaux  ;  le  produit  total 
de  l'impôt  de  guerre  t-tait  e^timé  à  30  millions  de  francs  au  moins, 
sur  lesquels,  en  octobre  1872,  il  était  rentré  25,3;i5, 172  francs.  Les 
biens  de  loute  nature  des  tribus  ou  des  indigènes  qui  avaieat 
commis  des  actes  d'hostilité  avaient  été  séquestrés. 

L'administration  s'appliqua  avec  zèle  à  réparer  les  ruines  qu'avait 
faites  rinsurrecliun.  KUe  donna  largement  des  indetnnio's  pour 
prix  du  sang  des  colons  tués,  des  inriemniti^s  innhi!ii>rfs  pour  les 
pertes  de  matériel,  de  récoltes  et  de  bestiaiu.  et  entio  des  ttidem- 
ntt>y^  inn/îoftifii-res  pour  Icv  dommages  cau.M'>  aux  habitations  et 
aux  i)àtimeuti  de  tûUd  i^euf  eà.  ^oiu  ne  pas  i&MisUts  ie  découra- 
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gement  et  le  départ  des  colons,  le  gouvernement  eut  soin  que  les 
indemnités  immobilières  fussent  employées  sous  la  surveillance 
.  de  l'administration  îi  îa  reconstruction  ou  à  la  réparation  de>  im- 
meubles détruits.  Cette  mesure  appliquée  sans  exception  a  fait 
renaître  toutes  les  feriii<'>  et  tous  les  hâlinients.  Les  villages  dé- 
truits ont  été  rebâtis  et  piesqu»'  tMLi>  ont  augmenté  d'importance 
depuis  l'insurrection.  Tel  de  ces  \illapres.  Palestro  par  exemple,  a 
VU  tripler  sa  population  en  qnelqu»  '^  aanées.  La  somme  des  indem- 
nités de  toutes  catégories  s'est  élevée  à  19  milUoQS  de  ïraacjî  ré- 
partis entre  io.OUU  col  uns. 

L'application  du  sénaiua-consulte  de  1863  au  proût  de  ia  popu- 
lation indi^^éiie.  ne  laissant  plus  de  terres  doiri  iniales  accessibles 
au  peuplement  européen,  le  sequ*'^îre  des  liif^ns  des  tribus  révol- 
tées fournit  h  partir  de  187i»  presque  luuLe  la  dotation  de  la  colo- 
nisation terrienne  ofQcieiie.  Ces  terres  conli^quées  n'éfaienl  pas, 
cependant,  immédialement  disjtunibles.  Aux  termes  de  Tordon- 
nance  de  1845,  les  propriétaires  séquestrés  ont  deux  aii>  puur 
justifier.  Ces  biens  ne  pouvaient  donc  être  réunis  avant  ce  délai 
au  domaine  de  l'État,  sauf  par  voie  de  transaction.  On  nrg-anis.v 
de>  commissions  pour  h;\ter  les  opération.^  de  celte  liquidation,  et 
not.fînment  pour  déterminer  celles  d('>  trrrus  hé(}!io<!rées  qu'il  \ 
avait  heu  d'affecter  sur  chaque  point  au  peupleuiful  IV  iTiçais,  eu 
offrant  la  mainlevée  immédiate  du  sf  qu«'^lre  sur  le  territdire  en\i- 
ronnant,  à  charge  par  ceux  de>  indigènes  qui  gardaitiiii  l<»!ir3 
biens,  de  fournir  aux  proi)ri<'laires  atteints  par  ces  prélèvement,^ 
d'équitables  conipen>atioii>  >ù\l  on  terres  soit  en  argent.  X  la  Un 
d'octobre  1<S72  trente-troi-  tribus  ou  fractions  de  tribus  avriifiii 
consenti  aux  consentions  dont  il  s "tiril  ;  :i^7,()00  heclarp-  rn^ianj- 
raent  avaient  été  rendus  n  i  p  .nihic^  d  ii  i  - 1:^  f«^rtile  vallée  del  Uu»'d- 
Sahel.  La  liquidation  du  scqu»  -t!"  '^«'  i  ^ur-uivit  activement.  C«tiu 
0[)(Mation  s'appliquait  à  tiibii>  un  l'racti<)n>  trihin  et.  m 
outre,  à  3,453  iamiiles  ou  indi\idus.  Le  domain»'  devint  din^i  pro- 
priétaire, par  l'application  du  droit  de  ia  guerre,  de  3ûU,iXJU  iieo- 
tart's  de  terre>  environ  (!}. 

Au  moment  où  il  lui  échéaît  des  terres,  il  se  produisait  une  re- 
crudescence d^  l'immio^ratinn.  Depuis  1871,  par  diverses  circon- 
stances, le  nombre  dcd  immigrants  en  Algérie  a  été  iHîaucauppiot 

(1)  D'après  on  document  officiel  récent  :  Etat  de  r Algérie  au  91  détfmért  ISdi, 

leeéque!>trc  n'aurait  fonral  dlrectemeol  que  l^6.lC>8  hectare»  aux  coDceMkMMide 
terrci^  faites  depui»  1>71  ;  main,  d'auU^  part.  lf>  iii<'nTf>  lucuuient  iQdifjue.  pMtD&i 
les  terres  dis^trîbaeei»  eu  coucc.>'«iuus  depuis  l'iuHurri'ctiou,  01,i  UO  hecUrea  prov*» 
nant  d'^banges.  Il  eft  po^idble  qu'une  grande  parUe  de  ees  terrée  Aient  <'t4 
écbaDg'-e8  ooutre  des  terre»  g«iqueii>lrre».  Kii Un» l'ÉtAt  pouvait  Atre  enoOffe^MlB* 
teur,  au  31  dècerobff  IttàZ,  d'une  partie  deelMTe^  rfu'it  nvatl  iin.«r«  f>ouA  Ig 
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considérable  qu'anp,iravant.  L'attention  publique  i^'est  portée 
davantage  sur  noire  province  africaine  :  comme  une  nière  à  qui 
un  de  ses  enf  iiit-  vient  d'étix-  enlev»;»  enloiue  les  autres  d'une 
alTection  plus  Nive  et  d'une  sollicitude  phi^  constante,  ain«i  la 
France,  dépouillée  de  rAl^ar^^-Lorrr^ine.  s  attacha  plus  que  jamais 
à  la  grande  et  adolescente  coluftif  dont  jusque-là  elle  s'était  mé- 
diocieinent  préoccupée.  Elle  conçut  la  pensée  de  transporter  en 
AlVique  une  grande  partie  de  l'émigration  de  l'Alsace-Lorraîne. 
Une  loi  rendue  au  lendemain  de  nos  désastres  alloua  cent  mille 
hectares  de  terres  aa\  Alsaciens^Lorrains.  Des  sodélés  philan- 
thropiques se  créèrtîiiL  pour  recueillir  des  souscriptions  qui  aidas^ 
seul  par  un  concours  pécuniaire  d  cette  colonisation.  Un  grand 
industriel  alsacien,  M.  Jean  Dolllus,  un  écrivain  distingué,  d'ori- 
gine lorraine.  M.  le  comte  d'IIaussonviUe,  apportèrent  un  zèle 
spécial  à  cette  œuvre  patriotique  du  transfert  d'une C0Qâi<iéral>ie 
population  alsacienne  et  lorraine  eu  Airique. 

Après  le  premier  moment  d'enthousiasme,  il  sembla  que  cet 
essai  eût  médiocrement  réussi.  La  déception  suivit  l'illusion.  Le 
gouvenit'inent  avait  mis  à  l'obtention  des  terres  dumaniales  des 
conditions  difficiles  à  remplir.  Les  immigrants  n'étaient  pas  tous 
ti  excelienU  sujeu  :  c'étaient  des  hommes  du  Nord  pour  lesquels 
l'accliroatation  devait  être  longue  Les  centres  nouveaux  se  trou- 
vaient parfois  dépour\'\is  de  roules  et  d'e  lu.  Le  ^ronverneur  ^'éneraî 
d  alors,  Vf.  l'amiral  de  (lueydon,  dans  son  rapport  au  pre-iderU  de 
la  République,  s'exprimait  ainsi  au  sujet  de  celle  imniiL^ation 
d'Alsace-Lorraine  :  u  Parmi  le>  tamilles  alsacienuMa  et  lorraines 
qui  ont  transporté  leur  domicile  en  Algérie  à  la  ^uile  de  la  guerre 
de  Prusse,  un  trè^  petit  nombre  possédait  le  capital  minimum  de 
5,000  francs  exiué  p  ir  la  loi  du  15  septembre  lî^71  pour  obtenir 
des  concessions  territoriales  ,  toutes  les  autre'^  étaient  complète- 
ment deijute>  de  ^es^uuIces.  Cependant  l'aduiini-tration  française 
n'en  avait  pas  moins  le  devoir  d'accueillir  ce^  îamiiies  vtînues  en 
vertu  de  leur  option  pour  lu  nationalité  française.  Il  a  fallu  les 
loger,  les  nourrir  à  l'arrivée  pt,  en  leur  donnant  d9S  terres,  les 
pourvoir  encore  d'installations,  il  instruments  de  travail,  de  quel- 
ques moyens  de  subsistances  puur  ieo  aider  à  attendre  les  pre- 
iiiiers  résultats.  Ces  subventions  ne  lai-^k'nt  pa<  ijue  d'atteindre 
un  chiiire  impoi  litnt  Le  bilan  de  la  ';oionisation  peut  ^e  résumer 
ainsi  qu'il  suit  pour  1 1  période  de  quelques  mois  qui  ^ V-t  écoulée 
depuis  la  tin  de  la  rébeiliuQ  et  le  premier  effet  des  me^Uf^ 
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AlMctea»  et  LorraUis  potaédaot  le  eepital  de  5,000  firance, 

exigé  par  la  loi  du  15  leptembre  1871   28  19^ 

Aî^  tciens  et  Lorrains  ne  possédant  pas  ee  capital   354 

Cuioot  d'autre  provenaoce.*,..*   621  9.9è6 


C'était  donc  en  tout  un  millier  de  familles  ou5,0oc)  indis  idus  qui 
étaient  venus  immédiatement  prcHter  des  nouvelles  c^^^ces^ior^^ 
déterres.  Depuis  le  rapport  de  i amiral  de  Tiueydon  et  dan<  Tan- 
née qui  suivit,  ces  chiffres  ont  pu  être  doublés  ou  triplé^.  Ces 
familles  s'établirent  d'abord  dans  24  villages  agrandis,  créés  ou  ea 
cours  de  création,  dont  8  dans  la  province  d'AJger,  ô  dans  celle 
d'Oran  et  JOdans  celle  de  Constantine.  En  outre  l'administrât  ion 
poursuivait  les  travaux  d'installation  dans  40  autres  viîîaees  qui 
tous  enserabit'  devaient  avoir  un  périmètre  di'  Os,CKio  lieclares. 

Telles  ont  ete  les  premières  mesures  prises  au  Icnflrmain  de  l.t 
guerre  de  187(»-71.  En  évaluant  à  sept  ou  huit  miUi^  h'  uumbre  des 
Alsarjpiis-Lonains  qui  se  rendirent  et  qui  restèrenteu  Ai|{érie.  oo 
est  plutôt  au-dessu?  de  la  vérité  qu'au-dessous. 

Celte  rnloni--»tioFi  était  tout  h  fait  artiOcielle,  puisqu'il  fall  ut 
non  seuieiueiii  donner  gratuitement  des  terres,  mais  encore  hwrr 
de^  maisons  toutes  construites,  fournir  des  vivres, etc.  11  u  esi  ]n> 
eiomiant  que,  dans  ces  conditious,  le  succès  n*aitété  ni  prompi. 
m  L'ciatant.  La  plupart  de  ces  villages  alsaciens-lorrains  subirent 
une  crise  de  transplantation  et  de  croi>^;uice.  Comme  les  arbres 
que  l'on  déplace,  ces  centres  improvi^é^  lireut  une  maladie.  En 
lin  de  compte,  cependant,  celte  colonisation  a  réussi.  La  plupart 
de  ces  vilL^ges  sont  aujourd'hui  p^o^p^res.  Dans  un  rapport  con- 
cernant r»nercice  18S0  isSl,  laSociele  d»^  protection  des  Alsacîens- 
Lorrairjs  demeurés  Français,  présidée  par  M  le  comte  d'HaussoD- 
ville,  affirmait  que  les  d<tux  villages  de  Buuk.lialfa  et  d'Uaus^on- 
viller  étaient  très  llorissants,  qu'ils  étaient  au  complet  par 
suite  de  l'installation  de  (juatre  nouvelles  familles  laite  en  octobre 
1880.  Le  renibour>ement  du  dixième  des  avances  faites  qui,  aux 
termes  du  contrat  pa>sé  avec  eu\,  était  exij^ible  au  mois  d'octobre, 
avait  été  ellectué  sans  exception  par  tous  les  colons.  Ce  rembour- 
sement s'élevait  à  18,5Ô1  Ir.  Plusieurs  colons  s'étaient  entièrement 
libtrés  et  étaient  déjà  déllnitisemenl  propriétaires.  L'étal  sanitaire 
ne  laissait  rien  à  désirer.  Un  .  vait  installé,  dans  l'automne  de  188>.t, 
au  nouveau  village  du  Camp  du  Maréchal,  17  familles  ;  cinq  lot.- de 
ferme  dépendant  du  même  territoire  avaient  été  également 
co[irédé>  et  étaient  habités.  Les  nouveaux  colons  avaient  planté 
depuis  leur  arrivée,  qui  ne  datait  (|ue  de  (juelques  mois.  p!u> 
40,ouu  pieds  do  vigne.?  ;  Il  fauixlies  devaient  éUt  ui»tâi- 
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lées  au  mois  d'oclobre  1881  pour  achever  le  développement  de  ce 

village.  On  y  terminait  des  travaux  de  pUmlalion  pour  assurer  la 
salubrité.  Bref,  la  Sociélé  de  protection  avait  ainsi  réussi  à  com- 
pléter en  huit  années  le  peuplement  des  trois  territoires  mis  à  sa 
disposition  par  le  gouvernement  do  l'Algérie,  alors  que  la  conven- 
tion qui  avait  été  conclue  à  cet  eUet  lui  accordait  un  délai  de  15 
années. 

Ces  procédés  anormaux  de  colonisation  ont  obtenu  ainsi  une 
sorte  de  succès  relatif  (1).  Cependant,  ce  n'est  pas  de  cette  façon 
que  l'on  eût  pu  rapidement  développer  la  population  agricole  euro- 
péenne en  Algérie.  En  dehors  de  Tadion  de  ces  socifHés  philan- 
thropiques et  patriotiques,  le  gouvernement  a  continué  depuis  1870 
à  créer  des  centres  nouveaux,  à  agrandir  les  centres  anciens  et  à 
distribuer  chaque  année  en  rnncessions  30  ou  40,000  hectares  de 
terres.  Dans  la  ptTÎode  trienn  lK'  de  1875 à  1878,  le  Domaine  a  ainsi 
reparti  05,000  Ikh  tares  de  tern-s  formant  2,624  lots,  soit  ^  à  36 
hectares  en  moyenne  par  famille.  En  1879,  on  créa  16  centres  nou- 
veaux, ayant  une  superficie  de  24,843  hectares  et  on  agrandît  8 
centres  anciens.  On  avait  en  ontre  alloli  dans  la  nieuie  année  un 
lot  de  ferme  d'iinf  i  uiUenance  de  97  hectares,  ce  (pii  composait 
en  tout,  pour  les  concessions  de  1879,730  lots  d'une  superllcie 
totale  (le  ;j;l,919  hectares.  On  a  continué  d'appliquer  cette  njéthode 
depuis  lors,  mais  dans  une  mesure  un  peu  plus  restreinte,  ici 
l'étendue  moyenne  de  chaque  concession  dépassait  42  hectares. 

Pour  résumer  toutes  les  opérations  accomplies  pendant  la  pé- 
riode qui  s'est  écoulée  de  1871  au  31  décembre  1884,  c'est-à-ùiro 
en  quatorze  ans.  la  superficie  des  terres  concédées  aux  immigrants 
et  aux  colons  algériens  durant  ci  l  intervalle  est  de  501.793  hec- 
tares dont  358,445  ont  été  afTectés  aux  concessions  individuelles  ; 
le  reste  appartient,  avec  une  affectation  propre,  aux  communes, 
aux  départements el  au  domaine  public.  La  valeur  de  ces  terres 
était  estimée  par  l'administration  à  44,776,078  francs,  soit  en\inja 
90  francs  l'hectare  en  moyenne  (2).  Il  avait  été  dépensé  pour  tra> 
vaux  â'installatiim  des  colons  une  somme  de  21, 146,0:: j  irancs. 
L'ensemble  des  concessions  accordées  aux  particuliers  pendant 
ces  quatorze  années  comprenait  ld,0901ots  de  toute  nature  (lois  do 

(1)  NouB  Uevuus  dire  que,  au  printempd  de  1885,  un  correspoudaut  du  jour- 
nal UTempg  ieontnOé  la  prospérité  du  Tillage  d*Baa88onviller  ;  M.  le  cotute 
Uthenin  d'Haussonvilie  a  rèpoudu  par  une  leUre  au  même  louruul.  où  ilafiiruie 
que  la  situation  financière  des  colons  vi?- a- vis  de  la  Socit-!  •  qm  li  s  a  inst.illcîi 
se  trouve  excellente  et  qu'ils  ont  remboursé  les  avances  qui  leur  avaient  été 
Wtei.  (N0t€  delà  »  édai'-n.) 

(2)  Ces  chiffres  et  les  suivants  foai  extraits  du  document  ofOciel  intitulé  t 
êtaiiiiiquM^géHérAUtdB  l'Algérie,  «noéés  188^,  1883,  lb84,  publié  en  !s>5. 

{^iute  Ut  la  4*  etiUion.j 
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village,  lots  de  terme  et  lots  industriels)  (1).  Le  nombre  des  fa- 
milles inst:in(^e<^  lors  delà  création  des  centres,  était  de  11,018  ; 
sur  ce  nombre  ;;,851  ont  été  évincées  ou  déchues  pour  une  cause 
quelconque,  pendant  la  période  de  concession  provisoire,  pt  rem- 
placées par  4,017  familles  nouvelles  (2).  Sur  les  11,04S  familles 
primitivement  installées,  5.867  résidaient  eiK  ore  sur  leurs  coa- 
cessions  dans  le  courant  d^  ^s?r  i  Hn  certain  nombre,  ayant  satis- 
fait aux  conditions  déterminées  par  les  règlements,  avaient  cédé 
ou  vendu  leur  concession  ;  872  avaient  cédé  leur  droit  au  bail  ou 
leur  concession  pendant  la  période  môme  de  la  coucessiun  provi- 
soire :  2  128,  après  avoir  obtenu  leurs  titres  déMnitif>,  avaient 
vendu  leurs  terres.  Katin  il  résultait  du  riM.eiisrnj^  nt  opéré  par 
TadministraHon  que  sur  l'ensemble  des  tune  sioutiaire^  de  cei 
quatorze  années,  goit  qu'il  s'aKit  des  coiu  os^ionn  iires  primitifs, 
goit  de  leurs  cesaionnaires  ou  de  leurs  remplaçants,  8,567  familles 
ré^iidafont,  représentant  un  etîectif  de  32.976  personnes.  AuSldè- 
(  (  [libre  1884,  le  nombre  de  lots  dispûnUtiâi  â'éievaU  4  1^7% 
embrassant  3,634  hectares  seulement. 

Le  territoire  de  501,793  hectare-?  distribués  de  1871  au  31  dé* 
cembre  18!^,  en  concession*  suii  individuplles  pour  les  colons* 
soit  coiletlives  pour  les  communes  et  les  partements,  avnît  1p«i 
orifiçines  suivantes  •  148,457  hectares  provenaient  du  domaine  de 
l'Etat;  102,697  du  séquestre  sur  Ips  indigènes  révoltés  :  Hlnsii 
avaient  été  acquis  par  des  échanges,  2, 01>3  acheté'^  de  gréa  gré 
et  Ô3,9ti3  par  voie  d'oxpropri  ilion.  généralement  sur  des  Arahe<. 
Les  terres  qui  provenaient  du  domaine  étaient  pstimées  à  une 
valeur  mnyprnn'  ih' M  Irancs,  celle-*  provenant  du  ^équestre  étaient 
portee^p^nr  une  valeur  moyenne  de  115 franc*?,  îr--^  terresacqui^f « 
par«Th  inge,  pour  une  de  87  francs;  les  terresachetr de  gréàgré 
avaient  '  té  payées  en  moyenne  unecinquantaine  de  francs, et  enfin 
les  Ir!  !     expropriées  représentaient  57  fnnc-;  environ  par  hectare. 

Le-  r)i)i,793  hectare^  rofirédés  se  réparti.-»^ai»Mit  en  358,445  al» 
Iribués  individutdlemenl  a  des  immigrants  ou  a  des  colons  alcré» 
riens,  85.400  destinés  à  servir  aux  communes  de  terres  de  par- 
cours  iadiviseé,  7,;âi9  de  dotation  communale  proprement  dlite 

(I)  Ilu'eât  p&s  be^oia  «l'expliquer  ce  qu'eit  uu  lut  de  (eruie;  qu4at  nux  K>t« 
de  village  et  aux  loU  iaduetrieU,  ce  sont  de»  lots  qui,  les  premier»,  compreoueul 
taae  ams  grande  (teudue  de  terre«  mais  avec  la  inai«oa  daus  le  TUIage  mloM» 

an  coutraire  de?  lo'-  i  -  ferme,  et  qui,  le«  Fccnoifs,  h  i  lots  iqdn*»lricl>,  d'oui 
qu  une  éteadue  de  tmie  beaucoup  plus  re^tr  eiutc,  quelques  bccUrcâ  tl#»UQét 
auxartiftanst  comme  le  forgeron,  le  menuisier,  le  charpeuUer,  que radmij)i«tr4- 
tion  «ublit  diii0  cliM|a«  «eotre. 

La  difft^reace  entre  le  nouibre  des  faujillp»  ►  !  cc'ni  .^r*  famiUef 

qui  ont  reuip  '»cées,  provieut  de  ce  qu  un  certaio  oombrc  de  I  feniM 
out  été  COQ  vertu  90  lots  de  ▼Ula^'es      ont  uue  étendue  beaucoup  uoiadire» 
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pour  les  services  publics,  Î8,32G  de  régervQs  domaniales,  267  de 
réserves  déparLeraeotales  et  32,076  hectares  de  terres  restaotaa 
doomine  public.  Le  nombre  des  «  lois  de  village  »,  qui  formaoile 
régime  général,  s'élevait  à  8,406,colui  des  lois  de  ferme  à  1,377;  les 
Jols  dits  industriels  montaieul  à  i, 545,  enfin  les  lots  urbains  ne 
faisant  pas  partie  des  conrp-'^ions  ordinaires  ou  industrielles  aU 
teigdaitle  nombre  de  1.702;  toutes  068  eatôgories  ensemble  re- 
présentaient 13,030  concessions. 

Sur  les  11.048  familles  primitivement  installées,  c'est-ii-dire 
•  b»lt''»^s  de  concession^  Inrs  de  lacréalion  même  des  contros,  5,792 
se  conipo'ïriient  d'immigrants  el  5,250  d'Algériens.  Sur  les  pre- 
mières 2,7dl,  guère  plus  de  47  0/0,  résidaient  encore  sur  leurs 
concessions  en  1884,  et  sur  les  secondes,  3,100  ou  près  de  60  p.  UX). 

Si,  du  nombre  de  lots  concédés  (13,030)  on  rapproche  le  chiffre 
des  dépenses  afîectées  à  la  colonisai  ion,  soit  65.928, 107  francs,  re- 
présentant la  valeur  des  terres,  le>  Irais  d'installation,  les  travaux 
de  viabilité  et  d'adduclioii  *i  eau,  la  construction  des  mairies,  des 
écoles  et  des  édifices  religieux,  on  constate  que  chaque  lot  coûte 
en  moyenne  à  l'Etat  la  somme  de  5.059  francs  ;  si  l'on  rapproche 
ce  même  chiffre  de  dépense  du  nombre  des  personnes  définiti- 
vement installées,  lequel  est  de  32,976,  on  trouve  que  pour  cha- 
cune fi  elles  en  moyenne  la  dépense  supportée  par  Ï'EM  est  de 

l,im  francs. 

Il  nous  a  paru  utile  de  donner  tous  ces  renseignements.  On  y 
voit  combien  est  coûteuse  la  colonisation  officielle  et  combien  res- 
treinte aussi  est  sa  portée.  C'est  à  peine  si.  au  bout  de  dix  années, 
la  moitié  des  concessionnaires  est  encore  établie  sur  les  conces- 
sions, puisque,  à  la  fin  de  1884,  sur  11,048  familles  primitivement 
installées  dans  les  quatorze  années  qui  venaient  de  s'écouler,  il 
n'en  restait  que  5,867,  or,  il  s'en  fallait  qu'une  moyenne  de  dix 
années  se  fût  écoulée  depuis  l'origine  de  ces  concessions.  Quant 
au  nombre  de  personnes  ainsi  établies,  il  ne  s'élevait  qu'à  32,976 
dont  17,003  immigrants  seulement;  or.  de  1871  à  1834.  le  nombre 
des  Français  s'est  accru  de  plus  de  80,000.  Si  l'on  considère  les  im- 
migrants concessionnaires  seuls,  on  voit  que  les  concessions  offi- 
cielles n'ont  pourvu  guère  plus  A  i  r^inquième  des  immigrants 
français  arrivés  en  Algérie  durant  cette  époque.  Si  l'on  fait  entrer 
aussi  en  ligne  de  compte  les  concessionnaires  algériens,  dans  la 
pensée  que  ceux-ci  auroal  été  remplacés  sur  las  lieux  qu'Us  quiU 
laient  par  des  immigrants  uniquerpent  Français,  quoique  ce  ftU 
ne  soit  pas  certain,  la  colonisation  officielle  ne  pourrait,  néau^ 
moins,  pas  s'attribuer  le  mérite  d'avoir  contribué  pour  plus  da 
40  p  100  à  l'accroissement  du  nombre  de&  Pmifiia  cp  Algérie 
pendant  la  période  de  im  à  la  fin  de  lëM. 
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On  ne  doit  pas  s'étonner  que  toutes  les  terres  (critisijuées  &ur 
les  Arabes  en  1871,  comme  châtiment  de  rin>urrecLii  n.  îiient  été 
assez  vite  réparties,  et  que  le  Doaiaine  public  ail  vu  diminuer  «^t-ï 
réserves  de  terres.  Aussi  se  jugeait-il  fort  empêché  de  continuer 
l'exécuLioii  de  ce  programme  de  concessions  gratuites  qui,  poiir 
la  décade  d'années  commençant  en  1S83,  (iùt  e\ig»'  encore  3  au 
400,000  hectares  de  terres  disponibles.  En  présence  de  cet  *^pui«^ 
ment  des  ressources  domaniales,  on  a  demandé  aux  Chaiulir.  -  nu 
crédit  de  50  millions  de  francs  pour  acheter,  par  voie  d'expropria- 
tion, des  terres  aux  Arabes  :  millions  eussent  été  employé*  à 
rachat  môme  de  3  ou  400,000  hectares  à  un  prix  moyen  do  TiO  ou 
60  francs,  les  25  autres  millions  eussent  servi  à  installer  les  village;?, 
c'est-à-dire  à  construire  les  chemins,  les  édifices  publics,  aménasjf^r 
les  eaux  et  les  fontaines.  De  la  sorte  il  eût  été  pourvu  h  la  colonisa- 
tion officielle  pendant  les  dix  années  à  partir  de  1883,  et  l'on  eût  pu 
dotcrencoreune  dizainedeminefamillesd'immigrantsoLi  décelons. 

Ce  pi  ujet  de  loi,  qui  jouissait  d'une  grande  laveur  auprès  des  co- 
lons et  de  leurs  représentants,  suscita  cependant  de  sérieuses  li  î- 
tiques.  On  fit  observer  que  ce  n'est  pas  le  moyen  de  se  concilier  le» 
Arabes  et  de  les  pacifier  que  de  leur  enlever  leurs  terres  :  li  v^l 
tout  à  fait  injuste  de  transformer  les  indigènes  de  piupriélaires  eu 
prolétaires,  qu'un  arriverait  ain^i  à  créer  en  Algérie  une  question 
agraire,  telle  que  celle  qui  afflige  l'Irlande.  On  ajoutait  qu'aucun 
jury  d'expropriation  n'existant  en  |Ali:ri  i(\  les  prétendues  expr».»- 
priations  se  font  par  la  violence  ou  par  la  ruse  en  abusant  de  l  au- 
toritc  dihmiiisLrative,  en  î>ayant  aux  Arabes  15  ou  '20  fr.  l'hectar»» 
ce  qui  souvent  vaut  quaUc  ou  cinq  fois  plus.  On  fit  remarquer  en- 
core que  ia  i»ropriété  chez  les  Arabes  étant  constituée  d'une  mA- 
nière  fort  confu.-e  et  fort  ob>cure,  l'indemnité  n'est  souvent  pas 
payée  au  prupriétaire  éliminé,  qui  se  trouve  à  la  fois  sans  terre  4;l 
sans  argent,  cet  argent  étant  versé  à  la  caisse  des  dép(Ms  et  consi- 
gnations où  il  reste  parfoi  s  huit  a  dix  ans.  On  dit  en  lin  que  dans  les 
districts  où  il  s'agissait  d'établir  lesnouveaux  centres,  c'est-à-dire 
nuiauiiueuten  Kabylie,  la  propriété  indigène  est  deja  très  divisée, 
qu'elle  ne  représente  guère  qu'un  hetUii  e  et  demi  ou  deux  hectares 
par  famille,  et  qu'il  y  aurait  une  spoliation  iuhumaiue  d déposséder 
ces  patients  laboureurs. 

Toutes  ces  critiques  portent,  et  l'on  doit  en  terjir  cornpte.  Le 
guuNt  rneraent  aurai!  le  plus  grand  tort  d'exproprier  les  proprié- 
tairc^  ihdigènes  :  ce  ûCi  ait  un  crime.  Le  droit  de  propriété  s'en 
trouverait  pour  toujours  ébranlé.  Le  projet  d'exprupnaliuii  i.h 
300,000  hectares  de  terres  pour  î)0  millions  a  été  heureuseineni 
repoussé  par  la  Chambre  des  députés  qui  a  entendu  la  voix  de  la 
]usUc0  et  du  bon  ae^.  Nous  a  vous  peri}OQnellexa6iilcûoUilmé,pftr 
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notre  activité  dans  la  presse,  à  obtenir  ce  résultai  ;  nous  nous  en 
féliclloos  comme  d'un  honneur  et  comme  d*un  sérieux  service 
rendu  à  la  colonisation  algérienne  qu'il  importe  de  préserver 
de  toute  souillure  originelle  (1).  Si  l'on  veut  encore  continuer 
pendant  quelques  années  la  colonisation  olllciellet  il  faut  ' 
acheter  des  terres  soit  de  gré  à  gré  aux  grands  propriétaires  in- 
digènes, soit  par  voie  de  traités  aux  trihus,  là  où  ces  terres  ne 
sont  pas  suffisamment  cultivées,  oh  elles  sont  à  Télat  de  laudes  et 
de  parcours.  Dans  ces  conditions,  le  tort  fait  aux  indigènes  n'est 
pas  considérable;  il  serait  amplement  compensé  par  une  indem- 
nité qui  devrait  être  large,  par  l'établissement  de  routes  dans  les 
districts  indigènes,  par  la  création  pour  eux  de  haras,  de  dépôts 
d'étalons,  de  bergeries  modèles,  par  le  foncement  de  puits  ar(é< 
siens,  l'aménagement  des  eaux,  etc.  Si  l'Etat  acquiérait  ainsi  de 
giéàgré  2à900,000  hectares  de  terre  des  grands  propriétaires  in- 
digènes et  des  tribus,  U  ne  devrait  pas  leur  prendre  ce  qu'ils  ont 
de  meilleur  et  de  mieux  utilisé,  mais  ce  qui,  étant  susceptible 
d'une  culture  plus  perfectionnée,  n'est  que  très  faiblement  mis  en 
valeur  pareux.  n  devrait  aussi  veiller  à  ce  que  les  acquisitions  ne 
représentassent  que  la  moindre  partie  des  terres  détenues  par  les 
Arabes,  et  faire  en  sorte  que  ceux-d,  pourvus  de  meilleurs  instru- 
ments, de  meilleurs  animaux  et  usant  de  meilleurs  procédés,  trou- 
vassent dans  la  plus-value  des  terres  qui  leur  resteraient  une 
compensation  très  ample  à  la  perte  de  celles  qui  leur  auraient  été 
achetées  à  l'amiable.  U  ne  s'a^t  pas,  en  un  mot,  de  spolier  les 
Arabes  et  de  rendre  leur  position  pire;  il  peut  s'agir  seulement 
d'arriver  gradueUemeot  à  la  mise  en  culture  par  des  mains  euro- 
péennes des  terres  que  les  indigènes  laissent  incultes. 

Dans  ces  conditions,  avec  toutes  ces  précautions  et  un  certain 
temps,  l'Etat  pourrait,  croyons-nous,  acheter  en  dehors  de  la  Ka- 
bylie2ou  800,000  hectares  de  terres  aux  Arabes.  Da  bien  d'autres 
ressources  encore  à  sa  disposition.  En  s'entendant  avec  certaines 
grandes  sociétés  européennes  qui  possèdent  de  véritables  latifun- 
dia dont  elles  thrent  un  médiocre  parti,  comme  la  Compagnie  Al- 
gérienne qui  détient  environ  90,000  hectares  qu*eUe  fiiit  cultiver 
par  des  métayers  indigènes,  ou  avec  la  Société  ftanco-aigerievtne 
qul,dansla  province  d'Oran,  détient  28,000  hectares, il  entrerait  ai- 
sément en  possession  d'unecinquantaine  de  mille  hectares  de  plus. 

Il  reste  à  F  Etat  une  autre  ressource  plus  abondante  et  plus 
immédiate.  Son  domaine  n'est  pas  aussi  épuisé  que  le  préten- 
dent les  partisans  de  l'expropriation  des  Arabes.  1^  documents 

(1)  La  SaciéU  ftançaise pour  la  proleethn  im  indigèwtdê»  eolmtèt,  fimdée  en 
It^Sl  et  qui  BOM  élat  alors  pour  présideat,  a  éU  poar  une  bonne  part  dans  le 
fijet  de  on  malenGontreoz  projet  de  loi.  i 
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offldek  mêmes  «n  donneiit  h  preuve.  An  31  décembre  im,  ki 
domaine  de  TBlal  en  AlgéHe  se  répartlssidi  ainsi  : 

Noaim  «te*  Ctwiaaanet:  Valav^ 

bnmeublef  non  affecté»  A  des  tertlett  pablict 

autres  qne  les  bois  et  forêts..                       J4.f.34      7?7.?7l  3S-6îf  "ii". 

Bois  et  forêts                                                 l.^V»   l.tkiè  1<7  m.diit  OS» 

ImoMttblM  «ffeetét  à  det  Mrrfcès  publiet...     8.811      »  <I6  I». 

sd.m  TSTSi  maai.M 

Une  étendue  de  plus  de  2  millions  d'hectares  est*  eertes,  énorme, 
quand  on  pense  que  les  fbrôls  de  TElai  en  France  ne  dépassent  pas 
un  million  dltectares.  En  mettant  de  côté  rp  qii^  est  affeciéaux  ser- 
vices publics  et  les  bois  et  forêts,  il  reste  700,000  hert^re.^.  On  dit. 
il  est  vrai,  que  ce  ?onl  souvent  dr^?  rochers  ou  fies  <uMf*>^.  qu'ils 
sonl  mal  sihif^?^,  éparjrill*''?,  ne  se  prêtnnt  ntineruent  à  Ki  crèal1r»r> 
(  pnltc^.  Qiii'  ie  [iremier  reproche 8 oit  taux,  r'csl  ce  qu  indique  U 
valeur mônit'  aih  ihuéeàces terres.  Une  estimation  moyennedeplus 
de  50  fr.  l'beclare  dans  un  pays  primitif  et  encore  médiorp^ni^nt 
habité  comirie  l'Algérie  montre  que  ianiuilie  de  ces  lerre^^  an  moias 
doit  être  de  bonne  qualité  ;  si  elles  sont  trop  dispersées  ou  trup  élor- 
gnées.iln'eisl  pa.>  impossible  de  s'en  servir  pourdeséchanjare*  ou  de 
les  vendreafln d'en  acheter  d  auLres  qui  soient  plus  propices  au  |.>eu- 
plemeiil  eurupéen.  Sur  ces  700,000  hectares, certainemeuU.i  muilié. 
soit  350,000  au  moins,  peuvent  servir  à  ces  fins  (l).  Une  objection 
plus  forte  consiste  à  faire  ressortir  que  la  plus  grande  partie  de  ces 
terres  restant  an  Domaine  est  située  dans  la  province  de  Constan- 
Une  ei  qu'il  n'en  reste  presque  plus  dans  la  province  d*Oran  où  H 
iinporterait  surtout  de  fortifier  l'élément  firançais.  Gela  est  regret- 
table, mais  on  peut  y  parer  en  achetant  dans  la  province  dt)nui 
les  2S,000  hectares  de  terres  de  la  Compagnie  franco-algérienne 
et  en  portant  surtout  sur  cette  province  les  sommes  destinées 
à  des  achats  aux  indigènes.  En  outre,  sans  nuire  le  moins  du 
monde  à  l'œuvre  de  l'entretien  et  de  la  restauration  des  forêts, 
qui  est  une  des  tâches  essentielles  de  l'adminisl ration  algérienne, 
on  pourrait,  sur  les  1,5MS,000  hectares  qui  sont  classés  sou*  celle 
catégorie,  en  prélever  200,000  ou  300,000  qui  n'ont  de  forêts  que  le 
nom  et  dont  le  défrichement  n  aurait  aunun  incon\énient  pour  le 
régime  do-j  eaux.  Av»**' les  achats  «nx  grandes  Socir-tés  immoliilières 
européeuneselqueiqucseonvenlioiisrt  rair»"^  à  ramiabi»'  ivcr  les  indi- 
gènes*,«in  disposerait  ai-^-ment  df7  àiW*.'  '  »  '  hectare*-  t\r  hw  r<'- .  dé- 
pa^saiiiUe beaucoup  i  éleodue  moyenne  d  uu  dûpar lemeni  kaoçai». 

(1)  ntat  VÊxppêi  d9  ta  tituation  généraU  éê  tAlgdriÊ,  publié  ta  l*M,  !• 
nooibN  des  hectares  di»()<>uîbleB  pour  Iscoloniistion  t-latt  slors  estimé  àS71,44U; 
•'••tiiieoi*  un  bMii  abîfin,  omm  il  mt  prob«blt  qt>  il  cât  tuféri^ur  à  l«  r6aUU. 
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Il  y  aurait  là  un  espace  suflisanl  pourpré^;  de  30.000  familles;  car, 
à  cause  de  l'extension  derinduslrievilicoie,  unedulalion  moyenne 
de  25  à  30 hectares  parfamille  paraît  suffisante. Quant  l'État  aurait 
donné  celte  extension  nouvelle  à  la  colonif^ation  offlcielie,  il  devrait 
s'en  tenir  là  et  renoncer,  à  partir  de  1915  ou  1020,  par  exemple,  à 
ce  procédé  de  peuplement.  La  colonisation  tigricole  libre,  spon- 
tanée, achetant  elle -môme,  sans  aucune  intervention  de  l'Etat, 
des  terres  aux  tribus,  contribuerait  beaucoup  plus  encore  qu'elle 
neraiSdtJusquIciau  peuplemcoi  européen.  De  1871  à  1896,  les 
centres  créés  ou  agrandis  avaient  été  dotés  de  642,331  hectares, 
comprenant  10;28?>lots dont  13,480 concédés  et  2,726  vendus;  dans 
les  trois  années  1807  à  1899,  la  dotation  nouvelle  des  centres  avait 
été  de  dl«498  hectares,  comportant  570  lots  conc^és  ;  le  nombre 
des  personnes  installées  avait  été  de  44,3â9  dans  la  première 
période  et  de  2,546  dans  la  seconde,  ensemble  46,875.  Quant  aux 
dépenses,  elles  furent  de  38^100,884  ftoncs,  dont  8,848,290  pour 
achats  de  terres.  Depuis  quelques  années,  la  dotation  annuelle 
des  cnnfiros  ne  portait  que  sur  11  à  12,000  hectares  et  ne  coûtait 

Sue  5  à  ÔÛO,000'fr.;  il  ëembleque  les  ressources  immobilières  du 
omaine  permettraient  une  dotation  triple 

Il  s'est  produit  dans  les  sphères  officiplles  et  coloniales  en  Al- 
gérie, vers  les  toutes  dernières  années  du  xix*  siècle  et  les  pre- 
mières du  XX".  un  retour  de  faveur  pour  la  colonisation  par 
centres  et  par  tniicossions  de  lots  de  terres.  En  100:^.  il  n'y  avait 
pas  eu  d'afrfandisscment  de  centro'i  rl  s('u]pm<'iit  iiiic  >vu\i'  <  vra~ 
tion  de  cenlr»*  uuuveau.  celui  deVoUairc,  dans  la  province  d  Al- 
ger  entre  Miliana  et  Médéa,  comproriaiit  2.731  hectarrs  qui  for- 
maient 51  lois  (ÎMiii  46  furent  concédas  k  des  colons  représentant 
avec  leurs  iaiiniles  20;'.  personnes  et  possédant  en  espèces 
203,000 francs  :  on  duniutU  pour  cause  àcette  sorte d  a-bstenlion 
pendant  cette  année  l'attente  d'un  nouveau  décret  qui  devait 
réorganiser  le  mode  d^attribution  des  terres  domaniales  ;  par  con« 
tre,  Tadministrationen  1004  employa  à  la  eolonîsation  officielle 
37,712  hectares,  dont  14,140  hectares  pour  la  création  de  six 
centres  nouveaux  et  11, 5M  hectares  pour  1  agrandissement  de 
onxe  centres  existants.  Les  six  centres  créés,  à  savoir  trois  dans 
la  province  d^Alger,  un  dans  celle  d*Oran  et  deux  dans  celle  de 
Gonstantine,  comportaient  200 lots,  sur  lesquels  141  furent  con- 
cédés et  50  vendus  ;  le  nombre  des  personnes  installées  (colons  et 
leurs  familles)  était  de  557.  L'a^rrandissement  des  onze  centres 
existants  fournit  104  lots,  dont  148 furent  concédés  et  16  vendus, 
les  personnes  installées  étant  au  nombre  de  639,  soit  avec  celles 
sur  les  centres  créés.  1,U»CJ. os  capitaux  possédés  par  les  conces- 
sionnaires montaient  à  3,459,000  fr.  ;  quant  aux  dépenses  faites 
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parVadministratioii,  elles  s^élevalent  à  938,000  firancs,  environ 
2,000  francs  par  lot;  mais  elles  dépassaient  beaucoup  ce  chiffkt» 
dans  les  centres  créés  :  elles  y  atteignaient  739,000  francs  pour 
200  lots,  soit  ZJi^  fr.  environ  par  lot,  tandis  que,  dans  les  cen- 
tres simplement  aprranrMs.  la  dépense  adminislrative  n'était  que 
de  1,200  fr.  par  lot  en  chiffres  ronds. 

Lo  ra[»()ort  ^^riîéral  fait  auxOr^légations  Al,i,'^<''rir'nnessur  le  bmi- 
got  do  19U7,  dans  la  section  do  niai  190(>  do  ootle  asseml)léo, 
s>x[>rimo  ainsi  :  a  La  colonisation  a  rorii  (l^iun^  fuiclques  années 
une  impulsion  plus  active.  Les  résultats  de  IIXJÔ  sont  partioidi**- 
remonl  satisfaisants.  L'application  du  décret  du  \'-)  dr*  <ni  ip»* 
10(M,  relatif  à  l'alionation  dos  torn-s  domaniaîos.  a  pormis  d  tn-- 
taller,  soii  a  titro  gratuit,  soit  à  tilro  oni-roux.  ilaiis  pôrimi'lro 
dos  nouveaux  villages  et  dans  cehn  dos  <'<Mitros  açrrandis.<N',8  fa- 
milles. Sans  parler  des  jeunes  nu^nages  algériens,  «pii  ont  eu  à 
nu  ltre  en  valeur  les  concessions  à  eux  attribuées  par  l'adminis- 
tration, 28:{  concessions  ont  été  attribuées  à  des  immigrants  qui 
représentaient  un  elTectlf  de  plus  l,300per8onnes  et  1.460,000  fr. 
de  ressources  déclarées  en  espèces  seulement,  non  compris  le 
cheptel  et  les  immeubles  w.  On  voit  que  la  faveur  administrative 
se  maintient  aux  concessions  gratuites;  elle  se  divise,  toutefois; 
car  le  document  précité  continue  ainsi  :  «  Les  ventes  à  bureau 
ouvert,  dont  le  principe  a  été  rétabli  par  le  nouveau  décret,  ont 
étéefTectuéesendoux  séries  portantsur  plus  de  25,000  hectares  pt 
<]o  :KK)  lots  représentant  une  mise  à  prix  totale  de  1  ,(>.'»  1,000  fr.  ■  (I). 
L*autcur  du  rapport  se  plaint  quMl  y  ait  parfois  des  entenles  ou 
collusions  entre  les  enchérisseurs  ;  néanmoins,  il  admet  le  prin- 
cipe de  la  vente  aux  enchères.  Les  ventes  k  bureau  ouvert,  les 
unes  î\  prix  fixe,  les  autres  aux  enclu^^re»,  (jui  donnent  de  si 
excellents  résultats,  nous  n'avions  cessé  do  les  réclamer  dans 
los  diflorentos  éilitions  de  cet  ouvrage  et  dans  la  presse  depuis 
plus  de  trento  ans. 

t,M  rolonisation. c'est  a  diro  avoc  qu«'li|iir'^  frais  accessoire^  Irs 
doponsos  de  croalionou  d  agraudissemont  de  centres, figure  aux 
budgets  algériens  en  dépensos  [loiir  1,071.?*?5  fr.  en  lixw',  ot 
l.W»l,?.T»pn  iy07;  cjuant  ;ni\  rcccllcs  oorrélali v«'s.  tl  malai-e 
do  1rs  évaluer;  maison  vifiit  do  vnir  (jue,on  l'.KJO,  rlloNaurao-nt 
produit  plus  de  1  ,(>r»l,u'JU  ir.  cliillrt*  des  mises  à  prix  des  torn  .> 
vendues;  ces  recettes  viennent  en  déduction  des  dépenses  dcco- 
lonisalion. 

Nous  avons  dit  que.dans  ces  toutes  dernières  années,  il  yavott 
eu,  dans  les  sphères  administratives  en  Algérie,  un  retour  do 
faveur  pour  la  colonisation  offlcielle  procédant  par  la  création 

(1)  Dél<'ffalions  financière».  Happort  tur  It-  ^,vujfl  de  budgit  pour  i  exercice  i^7^ 
par  M.  Ilippolyte  Girtod,  délégué  flotDCicr»  pages  Î4  «t  itilvaatef,  Alftr  IflOi.. 
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ou  l'extension  de  contres.  Ou  eu  trouve  la  preuve  dans  un  docu- 
ment très  étendu  publié  en  1906  pai"  les  soins  du  gouvernement 
de  l'Algérie  (1).  L'auteur  du  rapport,baut  foDctionnaîre  chargé  de 
la  direction  du  service,M.  de  Peyerîiiihofr,sc  montre  un  partisan 
décidéfSinon  même  enthousiaste,  de  cette  méthode  de  colonisa- 
tion.Empruntons  lui  quelques  résumés  généraux  de  Tœuvre  ainsi 
accomplie  dans  le  dernier  quart  ou  tiers  de  siècle.  De  1871  àl805, 
la  colonisation  officielle  a  utilisé  643,546  hectares  que  nous  clas- 
serons ainsi  d'après  leurs  origines  :  176J66  hectares  du  domame 
ancien  de  TEtat,  dit  Biens  heyliclc  ;  11,181  hectares  de  forêts  dé- 
classées; 27,389  hf^ctaresdebiens  acquis  par  cessions  ^«-ratuites de 
leurs  propriétaires  (on  ne  nous  dit  pas  à  quelles  condition8,car  il 
devait  bieny  avoir  une  compensa  t  mu  quelconque  sous  forme  de 
travaux. par  exemple, surle  restant  des  propriétés  conservée*^  pnr 
les  cessionnaires)  ;  43,013  hectares  achetés  de  gré  à  gré;  51,08;i 
hectares  échan.LTf's  ;  il  n'y  a  guère  d'ohjection  de  principe  à  faire 
il  la  possession  |i;m-  TKIal  of  à  î'ompl'M  'i  lacolonisation  fleséten- 
<hH'sde  cette  première  caléir* »rie.  lorniant  en^omlde 309,762  hec- 
tares, soit  nii  peu  tnuins  delà  iiKiitiéde  l'ensenihle  Ou  doit  sup- 
poserque  les  lieclares  ilislraits  du  donuiiue  lurestier  pouvaient 
l'être  san^  inennv<''nient  grave. et  e'est  le  ca*i  d'une  eerlaine  par- 
tie des  étemltK'.'î  tliles  lurent ièrf'>  eu  ce  pays,  lc5ijiielle>  ne  cnni- 
prenn^Mii  [tarfois  que  des  hrou>ailles  ci  peuvent  n  avoir  pas  une 
maniitisle  ul  ililé  climatériqut^  ou  relative  à  l  liydrauliqut!  ;  un  doit 
;uiuiettre  aii<>i  que  k's  acquisitions  par  cessions  gratuites,  par 
éclianges  ou  par  achats  de  gré  ii  gré,  ont  été  faites  loyalement, 
sans  léser  les  intérêts  indigènes.  La  seconde  catégorie  des  terres 
affectées  à  la  colonisation,  dans  cette  période  1S71  à  1895,  prôte 
beaucoup  [>lus  à  la  critique;  elle  se  compose  de  234,375  hectares 
de  terres  séquestrées,  c'est-à-dire  confisquées  sur  les  indigènes 
après  rinsurrection  de  1871  ;  encore  devrait-on  y  joindre  une 
grande  partie  sans  doute  des  terres  dites  échangées  et  comprises 
dans  la  catégorie  précédente  parce  que  fréquemment  cet  échange 
aportésurdes  terres  sécpiestrées  ;  négligeons  toutefois  cet  élé- 
ment inévaluai)le  ;  ajoutons, au  contniir<  .  s:>,l>91  liectares  acquis 
par  expropriation,  pr(>s(pie  tous  sans  doute,  sinon  tous,  sur  des 
indigènes  ipii  auraient  désiré  les  conserver;  c«tle  ^«M  onde  caté- 
gorie de  terres  aU'eclées  à  hi  colouisati(»u  dans  cette  périod»-  et 
ayaulune  oriprine  qui  prèteà  lacritique  atteint  le  chitfre  de  3l'J,(i(M) 
hectares,  plus  considérable,  par  conséquent,  que  celui  de  la 

{l) Enquête 9ur  h  rénUiat  delà  cohnteation  ofthieHe  de  lêli  à  U95  Rapport 

à  M.  Jonnarl  rfouverneuf  oénércJ  dé  t Algérie  par  M.  de  Peyeriinhoff,direct«ur 
de  rojtrrifttltnrr,  du  f^orLinierce  et  d  •  Ja  coIouisation.'J  vahmips  in  q'iarto,  A!ger 
1^*<>>.  Le  rapport  poui«e  ^»  iavesUgatiaus  «^s  données  statisuques  jusquA 
1900. 
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première  cal<^f2rorie.  L'ensemble  de  043,546  hectares  est  com- 
plétépar  14, 118 hectares  de  «  propri(H«''s  privées  enclavées  »,doQt 
on  ne  nous  dit  pas  le  mode  d'acquisition  par  TËtat  qm  en  dis- 
posa, ensuite. 

Ces  P)4^.540  hectares  de  terres  se  répartissent  très  inépale- 
m»'nt  entre  les  trois  provinces,  l  insnrreelion  de  1871.  qui  donna 
lieu  au  séque^lrn.  c'est-à-dire  à  la  conliscation.s'élanl  produite, 
en  effet,  surtout  dans  la  province  de  Con^tantine.  nioiu>-  dans 
celle  d'Alcrei- et  aucuuemenl  dans  celle  d  ()ran;aus^i  eellc  «Iit- 
nière  n'a  eu  (jue  ]A:i^l7x)  hectares  atTectés  à  la  colonisation  olli- 
cielle  dans  ce  (juart  de  siècle  (1871-18'.>5) ;  la  [)rovince  d'Alt^er 
n'en  a  guère  eu  davanta.i^e,  à  savoir  151,384;  tandis«pie  sensi- 
siblement  plus  de  la  moitié  des  terres  données  dans  cette  période 
à  la  colonisation  officielle^soit  348,407  hectares,  sur  64d,54ô.ront 
été  dans  la  province  de  Ck>n8tantine. 

Avec  ces  surfaces,  il  a  été  constitué  428  périmètres  de  coloni- 
tion,  dont  338  formant  des  centres,  oi^nismes  complets,  et 
90  des  groupes  de  fermes;  la  superficie  moyenne  des  centres  nou- 
veaux créé8,en  y  comprenant  les  agrandissements  ultérieurs.était 
de  2,042  hectares  et  la  superficie  moyenne  des  groupes  de  fermes 
do903  hectares:c<»sdeux  chiffres réunissontsupérieursau  chitTTre 
total  sus  indiqué  de  643,546  hectares,  parce  qu'il  s'y  est  joint  des 
attriluitions  ultérieures.Avec  ces  surfaceson  a  formé  l:i,41*.»  NUs, 
dont  049  dits  lots  de  ferme,  11, l'»:;  lois  avricoles  et  1,VT7  lots 
industriels.  La  superdcie  moyenne  des  lots  aKricole>.  était  de 
.'M  hectares  H)  dans  la  province  d '.Vitrer,  lieclares  7."*  dans  colle 
d  Oran  «d  5(»  ih'clare^  M.')  dan^  celle  de  Conslanline ;  quani  à  la 
surface  des  lei  ino,  en  dehors  dr^  criilre>.  elle  clait  de  »»8  hec- 
tares 04  (iau>  la  province  d  Aliter, .^r)  heclai  es  :;  i  dari>  c(dle  d  Driin 
et  00  hectares  98  dans  la  province  de  Constanline  »]ui  c^l  vu 
général  plus  monta;_qïeuse. 

De  beaucoup  la  plus  grande  partie  de  ces  surfaces  a  été  cons- 
tituée en  concessions  gratuites  ;  il  a,  toutefois,  été  vendu  aux 
enchères^  53.765  hectares,  pour  une  somme  de  3.133.270  fir.«  rt* 
qui  met  la  moyenne  du  prix  à  58  tr.  Thoctare  :  mais  Técart  a  ét^ 
énorme,  allant  entre  un  minimum  de  21  fr.,  dans  le  centre  do 
Sedrata  (province  de  Constantine),  en  18)11.  et  un  maximum  de 
330  Dr.  40  dans  le  centre  de  Takdempt  (province  d'Alger'i.  en 
1887.  En  outre,  Ton  a  vendu  400  loU  imhistriels  de  gré  à  gré 
pour  une  somme  d'une  centaine  de  mille  francs. 

Cette  ( olonisatioii  ofHcielle,  aiuM  pratiquée  de  1871  à  1>^, 
consistant  [>our  les  neuf  tlixi(>mes,  sinon  plus  en  concessions 
gratuites,  a  permis,  «l  aprè^  le  Ha|q>orl  de  M.  de  l'eyerimfïofT. 
1  établissement  de  1.'..;{<)1  familh'^  françaises  com(daut  im  etlcclif 
de  54.;ii4  ^crbouiie^;  sur  ce  chitlrc,  j.oOj  iauiilleb,  na  peu  moins 
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delà  moiti(''.  avec  27.17Î  personnes, provenaient  directornent  de 
France;  les  aulres»  soitT.OHî  lamilh^s.  comprenant  *J'.).14:J  per- 
sonnes, étaient  recrutées  surplace,  pour  la  plna  gi'ande  partie 
psrmi  des  français  alprérieus,  sinon  tous  urs  dans  le  pays,  du 
n>oins  y  résifhnil  depuis  un  certain  lrinj»s.  Il  n*snUe  des  consta- 
tations admiiiu-lratives  que,  en  1001,  sur  les  13.3U1  concession- 
naires piimilifs,  8.117  avaient  vendu  h'urs  concessions  et  3.184 
seulement  les  avaient  couîjervées;  la  prup<»rlion  de  ceux-ci  était 
donc  seulement  de  ;iu/c>8  0/0,  guère  plus  d  un  tiers  (1).  Nous  ne 
pouvons,  (piaul  .i  nous,  trouver  ce  résultai  tavorable,  étant  donné 
que  la  moyenne  de  la  période  d'années  écoulée  ne  dépassait  pas 
vingt  ans,  môme  en  tenant  compte  de  ce  que  la  plus  grande 
partie  des  sttiibutîons  a  été  faite  de  1871  à  1880.  Cet  énorme 
déchet  s^était  produit  encore  plus  parmi  les  concessionnaires 
algériens (62,94  0/0  de  déchet  et  37,06  0/0  de  restants),  que  parmi 
les  concessionnaires  immigrants  français  (57,91 0/0  de  déchet  et 
42,09  0/0  de  restants).  Jusqu'au  moment  de  la  délivrance  des 
titres  définitifs  de  propriété,  le  déchet,  c'est  à-dire  Tabandon, 
avait  été  faible  et  en  proportions  inverses  pour  les  immigrants 
et  pour  les  algériens,  à  savoir  13,in  0/0  pour  les  premiers  et 
11.40pour  les  seconds;  maisune  foisies  titres  défmi tifs  distribués, 
les  ventes  étaient  devenues  nombreuses.  La  délivrance  du  titre 
définitif  est  subordonnée  h.  certaines  constructions  ou  amélio* 
rations  de  fonds  et  h  la  résidence  pendant  dix  ans,  d'après  le 
décret  du  i'^  septembre  1001  :  mni>  antérieurement  celte  obli- 
f^ation  de  résidence  était  l)eaucoup  j)lus  <  ourte.  I.e  titre  délinitif 
une  fois  obt'-nu.  les  ronf^essiorT?  nu  le  lot  de  lernie  [»euvent  étro 
vendus  à  n  ini|M»i'le  (pi»'!  f\nro[icen.  de  sorte  que  rorru[)ation 
par  des  français  u  en  est  plus  assuré*-,  l'endant  une  période  de 
dix  .ni"-  pour  1*»^  lots  de  villaîre  de  vinprt  ans  pour  les  lots  de 
ferme,  ii-  restent  •  jn  ure  inlerdiU  aux  acheteurs  indigènes,  en 
vertu  de  clauses  non  abrogées  du  décret  du  30  septembre  li>7b. 
Passée  cette  échean* c  les  liieub,  objets  de  concessions,  tombent 
dans  le  droit  commun  el  peuvent  i  Ire  vendus  à  tout  amateur, 
européen,  indigène  ou  étranger  (2;,  sans  aucune  restriction 
quelconque  au  mode  de  possession  ou  de  jouissance. 

Ainsi,  d*après  un  rapport  officiel,  fait  par  un  partisan  déter- 
miné de  cette  méthode  colonisatrice,  le  régime  de  la  colonisa- 
tion officielle,  pratiqué  systématiquement  de  1871  à  1895  sur 
13.301  familles  françaises  loties,  formant  un  total  de  54.314  per* 
sonnes,  n*a  laissé  en  possession  de  leurs  concessions  au  cours 
de  (année  1901  que  5.184  familles,  devant  correspondre,  si  la 

(1  Fe\ L-niuhotT,  op.  cU.,  tome       pa^d  14À, 
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mnyonno  flos  niombro?  <^-t  reslj'^o  ]a  nit^nic,  à  21.700  pcrsnnnos 
cnvh'on.  Kncoro  ces  familles  sont-ollos  rost«^es  propri<^tain'S, 
mais  ridi  n'n'^^iiro  qu  rllfs  soient  dcMiieuréos  i('>itlenles.  piiis- 
qu'elU's  î^uiil  »li<>p<  it»(.(.>  do  la  résidiMico  aprè^  dix  ans.  Quant 
an\  Inis  rpii  onl  i  lf  ali('in''s  et  qui  forment  plus  de  (H)  <•/<)  des 
C()iu  <'>&ioii.s,  il»  ont  piijjsé  .soit  à  des  franrnis.  soit  à  des  étran- 
f^ers,  soit  à  des  iiidi^'ènes.  Un  premier  phéiiuinèiie  s'est  produit, 
c'est  celui  de  la  conceiitratiou  des  lots  dans  un  moindre  nombre 
de  mains,  les  concessionnaires  vipourcux  et  intelligents  ache- 
tant les  lots  des  plus  faibles.  Ainsi,  pour  les  13.301  lots  répartis 
dans  cette  période  (1871-1895),  on  ne  trouve  plus  en  10Q2que 
9.558  détenteurSfCequi  fait  ressoriirun  déchot  de 28,1 4 0/0 ou  une 
concentration  de  la  propriété  dans  une  proportion  supérieure  au 
quart.  Parmi  ces  0.558  détenteurs,  à  savoir  5.184  anciens  et 
4.374  nouveaux,  il  se  trouve  2.720  immigrants  français,  3.638  al- 
^n''riens  français,  ensemble  n  :r)8,  202  ouropc^'cns  élrau^ers  et 
blO  indigènes  ;  ce  dernier  cbitfrecst  remarquable  ;  les  indigènes 
rachMent  les  concessions  (1). 

Pendant  la  même  période  (1871  à  IsO'  les  dépenses  de  1^ 
colonisation  <e  sont  élevées  fi  7S.r)2S.(Hi  )  tV.,  dont  :r.ri:v.>.()00  iv. 
[lour  ercalion  de  et'jitrf»-.  Jl»  l'.îti.OUU  Ir.  <!  ann'iioralions  des  cen- 
tres anritMi^  et  11.40U.UUU  Ir.  de  frais  p-neraux  ou  divers  (2),  En 
repurlift>ant  ces  dépenses  sur  !(  <  (;.:r>s  familles  françaises  ou 
aljxérienues  fran«;ai>r>  .»oil  d  <>rij-"iue,  .Noit  de  naturalisation,  qui 
sont  acluelh'iiu'ut  proprii  lairi'S  des  concessions  |)rimitives,  la 
ilépcnse  moyenne  pour  chacune  (relies  monte  à  plus  de  12.350  fr. 
par  famille  et,  en  évaluant,  suivant  les  données  fournies,  à 
20.000  environ  le  nombre  des  membres  de  celles-ci,  la  moyenne 
des  dépenses  de  TKtat  ressort  à  plus  de  3.620  fr.  par  tête.  Encore 
est-il  probable  que  parmi  ces  6.358  familles  françaises  de  natto- 
nalité  qui  sont  actuellement  en  possession  do  ces  lots  de  colo- 
nisation, il  se  trouve  un  certain  alliage  d'étrangers  naturalisés. 
Toutes  ces  données  sont,  on  doit  Tavouer,  médiocrement  récon- 
fortantes. 

Le  rapport  récent  (1900)  si  détaillé,  auquel  nous  avons  puisé 

les  données  précé<lentes, ne  fournit  que  des  renseî^rnements  mor- 
celés sur  la  période  postérieure  à  18îO  :  «  De  lî>02  à  1904,  dit-il, 

la  cidonisafion  offieiolle  a,  en  outre  des  (amilles  nl-^ériennes, 
insla lit'  nn»'  moycmic  aiiijtn-l le  <1<'  ?00 familles d'imn ni: l  ants repré- 
sentant .S50  personnes.  Un  ]î"C>.  |ti  t'mii  re  anin'"e  dr  rapplicalinii 
du  nouveau  réirime.  (die  a,  ;i  ^'-ii  aclil",  sur  uii  tolal  de  038  lots 
aliénés  à  divei>  tilies.  2<S;i  lamilles  de  concessionnaires  do  la 
Métropole  représentant  i/é7)S  personnes  et  79  iuuiillcs  d'aclie- 

(1)  Peyerimhofr,  op.  cit..  I,  |<.  153. 
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teurs  venus  directement  do  Franco  «  (  1).  Il  conclut  que,  sans  la 
coDiinuation  de  la  colonisation  ofltciollo,  l'élément  français  sera 
submergé  par  les  autres  élémonls  uéolatins  et  notamment  par 
Tespagnol  qui  est  sensiblement  )>lus  prolifique  et  gui  arrive, 

d'aillours.  spontanément  en  Alî^érie. 

Qu'il  y  ait  quelque  [lart  t\o  vérité  dans  ro*;  nMiiar(|i;os,  on  no  lo 
peut  «'ontester;  mais  la  r«»loiii>ati(»n  onicielU'  nr  -.aurait  se  pum  - 
suivTc  éternollomcnt,  sau'^  î»'  n  toiilcrnent  do*>  inili-rônos,  ce 
serait  un  mal  beaucoup  LMaihl  pmir  l'avriiir  do  l'Alg^M  ic 

qu'un  fort  alliage  de  réléniont  iraui^ais  et  des  autres  éléments 
néulatijis. 

M.  de  Pey(  i  iiuliuff  reconnaît  quo  «  la  situation  loncière  des 
indigènes  al^'  iit  ns  du  territoire  civil  a  t\st  pas  mauvaise;  mais 
elle  n'est  pas  non  plus  brillante,  et  ollo  n'oflTre  qu  une  marge 
réduite  aux  emprises  ultérieures  de  la  colonisation...,  elle  ne 
*  saurait  autoriser  désormais  d*amplos  prélèvements  *>  {'2].  L'aveu 
est  ici  très  formel  ;  avec  les  terres  du  domaine  restant  encore 
disponibles  et  aptes  h  la  culture,  que  M.  de  Peyerimhoff  estime 
à  une  centaine  de  mille  hectares,  avec  ie  lotissement  d*une 
partie,  mais  dans  des  proportions  modestes,  de  certains  commu- 
naux  excessifs,  notamment  dans  la  province  d*Oran,  avec  aussi 
une  fraction  des  terres  appartenant  aux  grandes  Compagnies 
de  colonisation  (90,000  hectares  de  la  Compagnie  algérienne. 
14,74 1  de  la  Compagnie génevoîse  do  Sétif,]esmilliers  d'hectares 
de  l'ancienne  Compagnie  franco-algérienne  dans  le  domaine  do 
]*Habra),  avec  aussi  quelques  achats  à  des  propriétaires  euro* 
péens,  et  enfln  des  milliers  d'hoclares  quo  Ton  peut  prélever 
sans  grand  inconvénient  drtîis  le  territoire  militaire,  on  pourrait 
peut-(^tr(^  disposer  do  5  à  000,000  hectares  de  terr»'s  encore  pour 
celte  colonisation  ofticiolle,  soit  à  raison  de  1Q  hectare*^  par  lot, 
ee  (pli  r<'pré<entorail  un  olVort  éiral  à  relui  aeeofnpli  de  1H71 
à  l'.'>or».  Mai<.  il  !'anl  tenir  ooniplc  de  ce  ipi»-  liraucoup  «le  (-es 
li«'«iajr>  n»'  >ont  p;i^  ••llerii venit'Ut  dis(M)nii>ii'^  ^-  ins  repou^^LT 
les  indigène-  ipii  h  -  M.-.  iiprnl  CMinmo  t'erniiors  *ju  métayer^,  ce 
qui  o<?t  le  t  a>  poui  !•  leiie?»  di-  la  Sut  tét*''  jrénévoiso  de  Sétif 
et  puui  colles  de  la  plus  grande  partie  du  domaine  de  la  Com- 
pa;^^nie  algérienne. 

Le  moyen  do  faire  (]ue  les  indigènes  ne  >ouffrissent  pas  du 
maintien  pendant  douze  ou  quinze  ans  encore  de  cette  méthode 
de  colonisation,  ce  serait  que  VtM  se  chargeât  d  exécuter  gra- 
tuitement pour  les  tribus  ou  pour  les  douars  indigènes  des  défri- 
chements, de  manière  que  leurs  surfaces  culiurales  ne  fussent 
pas  réduites,  et  des  forages  de  puîts,  alin  que  la  situation  de 

(ij  Pejrertitih  ilf.  op.  cti.,  pa^e  217. 
(2)  Id.,  ihid.,  page  196. 


Digrtized  by  Googl( 


A54         DB  LA  COLOTIISATIOIf  AU  XfX*  ET  AU  XX*  SIÊCLft. 

leurs  cultures  et  celle  de  leurs  troupeaux  on  fût  améliorée.  Alors 
il |}uurniit,sansiiiMiiiiiai.^»'spourles inditrènes, lai l  e certains  preir 
vements  sur  les  terres  qu  iU  occupent  ;  il  y  aurait  pour  eux  une 
compensation. 

En  tout  état  de  cause,  on  ne  voit  pas  que  la  colonisation  ofli- 
cielle  puisse  être  maintenue  indéfiniment  ;  on  doit  lui  assigner 
comme  terme  le  plus  éloigné  Tannée  1930,  oii  nptre  colonie, 
âgée  de  cent  ans,  devra  être  considérée  comme  adulte,  et  où  il 
sera  vraiment  temps  que  les  divers  éléments  ethniques  se  com- 
portent dans  leurs  relations  respectives  suivant  leurs  forces  et 
leurs  mérites  naturels,  sauf  Tappui  de  la  Métropole  pour  empê- 
cher que  les  plus  nombreux  ou  les  plus  énergiques  oppriment 
les  autres  par  la  force  ou  la  ruse. 

On  peut,  en  outre,  considérer  que  la  colonisation  par  centres, 
d'après  des  constatations  échappées  à  ses  apologistes  les  plus 
déterminés,  n'assure  pas  la  prédominanre  (Itirnl)le  de  l'élé- 
ment fraix-nis  sur  les  autres  élérneuts  europeeus  daus  les  régions 
où  on  1  étalîht;  elle  fait  une  trouée  dans  la  niasse  indigène,  mais 
cette  trouée  est  remplie,  à  la  lou.u^ie,  par  les  divers  groupes 
ethni(jues  suivant  leur  vitalité  et  leur  esprit  d  entreprise.  «  Dans 
la  Mékerra  (province  d  OranK  les  cinq  cenii  •  s  de  Baudens,  Par- 
nienlicr,  Lanitar,  Taliia,  Deligny.  avec  leurs  20.000  hectares. 
ciHuptt  nt  1,272  français  et  1,005  espagnols...  A  Ain- Temouchenl, 
les  trois  centres  :  Arlal,  Trois  Marahouts,  Sidi-Daho,  opposent  à 
1,200  espagnols,  un  peu  plus  de  900  français...  Le  Télagb,  Bos- 
suet,  Magenta*  Slissen,  ont  82B  firançais  et  &35  espagnols  (I}. 
Ainsi»  dans  les  centres  de  la  province  d*Oran,  l'élément  français, 
au  bout  d'un  certain  temps,  arrive  &  peine  à  balancer  rétémenl 
espagnol.  11  est  vrai  que,  dans  le  voisinage,  dans  les  fermes, 
fondées  par  ia  colonisation  libre,  les  espagnols  sont  beaucoup 
plus  prédominants,  et  se  trouvent  souvent,  relativement  aux 
français,  dans  la  proportion  de  3  ou  4  à  1  :  ^  Défricheurs,  char- 
bonniers, méta^-ers,  fi^miers,  ils  ont  été  attirés  dans  le  pa^^Stils 
y  restent  »,  dit  M.  de  I*eyerimholT. 

!-n  crnelu^inn  vérilalde,  c'est  qu'il  faut  se  préoccuper,  ee  que 
l'on  ne  fait  quasi  aucunement,  d'assimiler  les  Kspa:-rnoN,  par 
rérole,  par  le  euH»'.  en  faisant  poui'  «'iix  de  la  connaissance 
courante  de  n<drr  langue,  ajin  s  la  naluialisation.  la  condition 
uhsolne  de  la  jouissance  des  droits  politiques,  électoral  et  élé- 
gîhilité. 

On  a  été  assez  bien  inspiré  dans  les  «lerniéres  créatinns  de 
centres,  celles  de>  ann^'es  lîXil  à  100r>;  on  les  a  placés  en  géné- 
ral sur  les  hauts  plateaux  à  une  distance  entre  80  et  120  kilomè- 

(i)  Peyerimhoff,  op,  cit.^  l&. 
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\vo<,  <!f»  Ir^  ('itl»'.ll  s»' III  1.1  <•  (|ii('  Ton  pMUi  i  iiit  f'N<;i  v»»r  «I'ofi  cojisliUK'r 
on  *li'h(>r.>  du  (l'rritnin'  ri\il  <luiis  1rs  |»;n  (i<'>  (iionl;i,Lriieuàt*s  où 
l'on  (joiirrail  uljU'inr  ilrs  Iriltu-^.  saîis  1*'>  r(>>^rrrf'r,(jU(*lfjnos  ros- 
>inn->  «le  territoires,  en  leiu"  piMcnrant  les  eunijiensation?»  iudi- 
qué(  s  plus  tiaut  p.  'r>"5),  mais,  seuls,  los  Franoai-  de  1  ILxtrème- 
Midi  pourraient,  sans  doute,  rester  cullivalcnrs  à  ces  latitudes. 

Tous  les  elforts,  si  soutenus  depuis  dix  an>,  n  Uii  ivent  pas,  ce 
qui  peut  surprendra,  ii  au^nienter  !a  population  rurale  d'origine 
onrapéenne  en  Algérie.  Celle-ci  a  «lécrû,  au  contraire,  d'après 
les  statistiques,  du  moins  depuis  une  vingtaine  d'années.  En 
voltri  les  cliiirres  à  différentes  époques  :  en  1878,  elle  montait  à 
i:)8,510  ftmes;  en  1887.  elle  s'élevait  à  206,958,  ce  qui  constituait 
un  considérahie  accroissement,  de  68,400  ftmes,  soit  de  près  de 
moitié  ;  en  1808-99,  les  statistiques  Tévaluaient  à  206,904  ftmes, 
ce  qui  constituait  un  recul  de  quelques  unités  ;  en  1903-04,  elle 
n*esl  plus  (|ue  de  201,032(1);  <  '<'stunediminutiondcprèsde6,000 
ftmes  «-n  l'.K);^04  par  rapport  à  Isas-Oi)  etmôrae  ft  1887,quoique, 
dans  lintervatle  de  ces  seize  années,rensemlde  de  la  population 
européenne  en  Algérie  se  soit  accrue  de  près  do  t?0O,O0O  âmes. 

Cette  population  a^^ricole  do  l'Algérie,  ««n  i9(J3-04,  comprend 
104,703  frane  ii»;  d'origine,  2l,oy<)  naturalisés  Français,  30,405 
espagnols,  7. su'.»  italiens.  r^/iOO  maltais  et  3,200  autres  Euro- 
péens; les  lran<;ais  d'orlLrinc  lormoraifnf  donc  r»'J  p.  iOU  «'nvi- 
nm  du  total.  Si  Ton  ne  Ih  iit  rnni|)l«'  que  des  propruHaire»,  les 
t'ran(;ai»;  d  uri'-rino  au  nontitrf  do  .">HJ7S.  sur  So, ;;:»],  forment  près 
des  tri»i->  (jiiarU  ;  pur  ouiitr»',  il>  n»*  <•l>u^L^luent  guère  pln>  de 
40  p.  lOUdu  iKunlii'.'  ilr^  i(  iuii«T>  «'L  uiolayers  ;  10,882  sur :;s. 51 3) 
et  ils  ne  furm«,Mil  gnoro  que  le  ti«»rs  du  nombre  des  *.iivriers 
i29,(i43  sur  82,102).  Bappelons  (|ue  les  français  dits  d'origine  ne 
sont  pas  alisolumcul  purs  de  tout  alliage,  parce  qu'il  se  trouve 
parmi  eux  quelques  descendants  de  naturalisés;  mais  la  propor- 
tion de  cet  alliage  est  modique. 

En  janvier  et  février  1885,  l'administration  algérienne  est  entrée 
de  la  Ifeçon  la  plus  heureuse  dans  la  voie  de  Taliénaliondes  terres 
do  domaine  public.  Elle  offrit  cette  année  en  adjudication  plus  de 
7,3001iectaresdivisésen  101  lots.  Vingt  de  eeslots  étaient  situés  dans 
la  province  d'Alger,  ayant  ensemble  environ  1,200  hectares,  soit 
60  hectares  en  moyenne;  le  plus  grand  comprenait  168  hectares,  et 
le  pins  petit  8  hectares  75.  Les  81  lois  de  la  province  de  Gonstan- 
tine  consistaient  en  6,100  hectares  environ,  soit  75  hectares  en 
moyenne;  le  plus  grand  lot,  dans  cette  province,  atteignait 486 
hectares,  et  le  plus  petit  était  de  30  hectares.  La  mise  à  prix  va- 
riait4  par  lot.  pour  l'ensemble  des  deujt  départements,  de  240  fr. 

'Ij  Voir  notamuit^nt  la  St(tii<ti,juf'  ij>''ne.a:  dr  /' A  l^/éne,  anuées  1^97, 1898  et 
ibW,  page  22U,  et  le  uiC-me  documeui  puui  1  annt;e         page  228. 
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à  2-*i.000  fr.,  les  chi tires  les  plu^  habituels  étnnl  de  3  à  6,CM)0  fr.  - 
lA  mise  à  prix  pnr  hectare  oscillait  de  6  fr.  50  à  205  fr.,  î»^  prix  le 
plus  habituel  étant  de     à  80  francs  par  hectare.  L'enseiuhle  des 
mises  à  prix  nionlait  a  410,000  fr.  en  cliilTre-^  rnnd<,  soit  une 
moyenne  de  4,000  Ir.  par  lot,  et  de  5C  fr.  envirun  par  hectare. 
Les  étrangers  et  les  indigènes  étaient  exclus  de  radjudicfition,  et 
les  lots  ne  pouvaient  passer  dans  leurs  mains  avant  l'expiration 
d'une  période  de  cinq  ou  douze  ans,  suivant  les  cas,  à  partir  de  l'ad- 
judication. Celte  opération  réussit  à  merveille,  presque  tous  les  lots 
trouvèrent  preneurs  et  la  mise  à  prixfùt  de  beaucoup  dépassée,  par* 
fois  plus  que  doublée.  Celle  métîiode  est  appliquée  depuis  lors;  de 
1884  à  1898,1e  Trésor  a  vendu  ainsi  81,905  heclares  en  3,239  lots 
pour  une  somme  de  18,017,788  francs,  soit  une  moyenne  de  8,000 
bectarespar  an.  Sur  ces  quantités,  2,031  lots  représentant 7,800  hec- 
tares ont  été  vendus  de  gré  à  gré  pour  11,618,683  fr.;  1,208  lots 
d'uneétendue  totalede7l,205hectare8,ontété  vendusaux  enchères 
pour  une  somme  de  5,725,898  fr.,  soit  en  moyenne  80  fr.  40  par 
hectare  et  59  hectares  par  lot.  De  1894  à  1896  les  quantités  mises  eo 
vente  ont  été  réduites;  puis  elles  ont  repris  leur  importance;  dans 
l'exerrice  1898-<.>9,  on  a  vendu  de  pré  à  gré  1,412  hectares  pour 
68.r."26  fr.,  soit  en  moyenne  48 fr.  (\0  par  hectare,  ot  s,:î07  hectares 
aux  enchères  pour  plus  de  G40. (HK)  fr.,  soit 75 à  76  fr.  par  hectare, 
A|u-»'s  une  nouvelle  s»i>p('u>i<ui,  un  a  repris  cette  heureuse  pra- 
tique à  la  buitc  d  uu  d"M  rel  du  I3décenihrc  1904  et  i  on  a  vu  jdus 
haut  (page  448j  quelle  adonne,  en  1905,  les  résultats  les  plus 
favorables,  puisqu'il  s>st  vendu  aiuhi  plus  de  •ir).000  heeiares 
en  300  lots  sur  uni:  mise  à  prix  totale  de  1,U51JK)0  frano. 
Les  terres  ainsi  vendues  ne  font  pas,  en  général,  partie  des  ci  ntres. 
L'administration  pourrait  eu  vendre  15,000  à  20,000  hectares  par 
an  et  se  servir  du  prix  pour  acheter  des  terres  à  l'amiable  aux 
tribus  indigènes  dans  la  province  d'Oran  où  le  domaine  est  épuisé, 
à  la  condition  de  fournir  aux  tribus  non  seulement  un  paiement 
en  espèces,  mais  une  ample  compensation  économique  et  agri- 
cole en  travaux  durables  facilitant  la  culture.  (Voir  page  453; . 

La  colonisation  agricole  indépendante  devrait  avoir  une  place 
prépondérante.  Quoique  la  propriété  collective  soit  le  fait 
dominant  chez  les  Arahes  v[  que  la  loi  de  1873  sur  la  Constitu- 
tion de  la  propriété  priv  e  u  nit  eu  qu'une  influence  médiocre 
et  souvent  perturhatrice,  les  colons  trouvent  à  acheter  des 
terres  aux  indigènes.  Le  domaine  des  colons  s'est  longtemps 
accru  presque  autant  par  la  voie  des  transactions  lihres  que 
par  celles  des  concessions.  Dans  les  dix  années  de  la  période 
1S81  à  18K^,  les  I  nropéens  ont  acheté,  tant  aux  Musulmans 
qu  aux  Israélites  indJi^^cues,  242,004  hectares;  ils  ueieur  oui  vendu 
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queC^6,0r>lh<"ctarosi  1  ;l\*xc('<lontdes  achiits  faits  parles  Europrens 
était  ainsi  de  145,:350  Irrctarc?.  soit  plus  'le  14,50<»  par  au.  Si  Tun 
ajoute  les  7  à  s,nO()  hectares  arhelé-  aiiinn^lleiueul  par  les  Kuro- 
péens  au  domaine,  on  a  21,500  à  22, 50U  hectares  par  an  pour  la 
colonisation  Jiifi'''i  ^nidante.  Orjarolonisation  olhcielle,  rnmme  oa 
l'a  vil  pins  haut,  mettait  A  la  (]i<pos!tion  des  colons  lorsijnCne  avait 
le  plus  d'acti\ilé  et  qu'elle  opérait  asec  les  terre>  du  <''(jueslre, 
environ  ^5  *  (H)  hectares  par  an. Mais  U  s  terres  achetée-  par  les  Eu- 
ropéens aux  Arahes  valent  en  général  mieux  que  celh*s  que  l'Etat 
concède.  Le  prix  moyen  d'achat  de  ces  terres  est  de  1 15  :i  VSj  k.y 
tandis  que  la  moyenne  du  prix  d'achat  des  terre.*?  doiiiaiiiales  est 
d'un  tiers  ou  de  moitié  moindre,  celles-ci  étant  plus  mal  placées. 

Définis  la  lin  du  xix*  siècle,  toutefois,  l'écart  est  devenu  beau- 
coup plus  faible  entre  les  achats  de  terres  par  les  Européens 
aux  Musulmans  et  les  achats  par  ceux-ci  aux  Européens  :  dans 
les  six  années  1890  h  1904  inclus,  les  ventes  des  Européens  aux 
indigènes  ont  porté  sur  81,700  hectares  pour  15,080,737  francs 
et  les  ventes  des  imli^^èncs  aux  Européens  sur  I25,<588  hectares 
pour  14,704,651  francs.  Ainsi,  en  ces  six  années,  les  domaines 
de^  Européens  se  sont  accrus  de  44,000  hectares  environ,  soit 
une  moyenne  de  7,300  hectares  par  an,  du  chef  de  ces  traiisac- 
tions  libres.  Les  l'À,0ÛO  hectares  vendus  aux  Européens  par  les 
indigènes  ont  eu  une  valeur  totale  moindre  que  les  81,000  hec- 
tares vendus  aux  indigènes  par  les  Européens  ;  on  en  conclut 
que  ceux-ci  vendent  des  terres  aux  indij^ènes  après  les  avoir 
améliorées  el«'n  avoir  accru  la  valeur  (2)  :  on  ajoute  que  les  indi- 
gènes ne  rachètent  qu'exceptionnellement  les  IrTr^*;  des  centres 
(voir  [)lu^  haut,  page  452  .  Cîda  e^^t  po<^ihle  :  mais  ces  faits 
démontrent  (pie  1  élément  indigène  Càt  tcuacc  et  ne  se  laissera 
pa<  dépfvssédrr  [)onr  !f>nirf»'nips. 

Lc^  Im  II' q)('r  IIS  p(>N>( 'liaient  en  Algéi  ir.daii^-  le  c»  Mirant  de  rnnni'.^ 
1S78.  l,Ol.">,.>C>ii  Im'i  lai-c^  de  terres  ;  eu  l<S.^7.  il■^  ru  pd^st'dairut 
l,;-ir)r».G<¥i.soit  ■>  lo.nnii  .t»-  plu^.En  liSO'.i,  lerelevede?.  cullurcs  {m. rte 
Icn  piopritlé^  furopé**iuu»s  k  1,4J^^5.(U)'^  hectares;  en  1904,  il 
l'élève  à  1.021,781.  dont  81)7,144  de  terres  en  cultures  et  814,040 
de  t«  ire-î  non  euKivécs;  parmi  e«dles-ei  on  évalue  à  \  \0.(M)(}  hec- 
tares les  forêts  privés's:  le  rest(»  est  constitué  par  les  jachères, 
les  terrains  de  parcours  pour  le  bétail  et  les  étendues  broussail- 
leuses, non  encore  défrichées.  Quant  aux  indigènes  ils  ne  culU- 

(1)  Les  achats  (iirerts  «le  terres  pir  les  Musuhnans  aux  Européens,  pendant 
cette  période  de  lbSl&  lbL>3^  montcat  a  T^^'juij  licclarei  ea  cLilTrt::)  ronds  dont 
1,020  de  terrains  urbaine 

(2)  HeyerimhoCr,  op.  ctlot.,  tome  I*»,  p.  192.  Le  prix  moyen  de  1  heclartt 
vendu  pnr  I-  s  Krir-p-  (  n'«  «»iir  tndif?éne8  ressort  4  152  tt.  90  et  celui  des  terrée 
vitadaei  pur  ceux-ci  aux  Eurupéeni  à  100  fr.  1^ 
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vont  que 2,337,01)0  lirrtnros; ils drti'Min. Mil,  (Ml  (Mili  r, . '5,878,308 hec- 
tar(»s  f|p  tcrrov  non  cnill \  Im  aiiis  do  parcDurs  pour  la  plu- 
pai  l.  »Mi>><'Mili!i'  pour  lo>  pruprielc^  iiidi.s-ènos  r>,2ir>,0OU  hectares; 
quaul  au  n'>|('  du  lorriloire  algérion  quiconiptf^.  sans  les  éten- 
dues prupicuieut  d(^sertiques,  17,8t:)7,000  heclar<'>.il  est  formé, à 
concurrence  de?. 055,604  hectares  par  les  forêts  douiaiiiales  et  com- 
munales et,  pour  les  cl7, 404,1*00  hectares  restants,  par  le  domahie 
public  non  forestier,  les  communaux  et  les  terrains  vagues,  de 
parcours  ou  inutilisés  ou  occupés  par  les  tribus  (1).  Sans  mécon- 
naître que  la  plus  grande  partie  du  territoire  de  FAlgérie  ne  se 
prôtora  jamais  à  des  cultures  régulières  et  permanentes  et  devra 
rester  terrains  plus  ou  moins  profitables  de  parcours,  c'est  sur- 
tout sur  ces  37  millions  1/3  d'hectares  non  cultivés  par  les  indi- 
gènes que  devrait  porter  la  colonisation  oflicicdle  pendant  le 
temps  qu'on  jugera  à  propos  de  la  maintenir,  et  l'on  ne  devrait 
qu>xce[)tionneÙenient  faire  des  prélèvements  sur  les  terres  que 
les  indigènes  exploitent. 

Dès  maintenant  l'œuvre  accoraplien'est  nullement  méprisable  : 
1,021,000  hectares  de  terres,  c'est  l'étenduo  niilc  cours  d'eau, 
rnult'v,  .>!(•.,  dôduit*^^  de  trois  département^  la  France  continen- 
lalf.  bicc.^  lerre^  apparlenant  aux  Kurop«'M'iis  fiaient  uniquement 
(  iillivées  par  des  mailla  européennes  et(|nr  la  culture  y  fût  aussi 
int('n>ive  que  dans  les  déparlemenls  ies]iiii>  médiocres  de  la 
liière-patrie,  la  population  agricole  européenne  devrait  s'élever 
en  A1k»''î  1''  a  r>  uu  O0^>,000  âmes  environ,  car  en  I  rance  la  «lensité 
<lelapupulationrurale  t(unbe  rarement  au-dessousde :u)habitants 
par  100  hectares. 11  s'en  faut,cependant, énormément  quelapopu« 
lation agricole  européenne  en  Algérie  approche  de  ce  nombre  : 
on  a  vu  que,  en  1875,  les  colons  ruraux  n'étaient,  y  compris  les 
membres  de  leurs  familles,  qu'au  nombre  de  118,852;  en  1887,  ils 
atteignaient  le  chiffre  de  206,958  ;  en  1004, les  documents  officiels 
les  portent  seulement  à  201,032  (se  reporter  plus  haut,  page  455 1. 
Le  nombre  n'en  augmente  donc  pas  depuis  vingt  ans  :  il  aurait 
même  dimijuué. 

La  population  européenneagricoledans  cettecontrée  ponrraitce- 
pendanl  s'accroître  par  deux  causes  :  d'abord  parrextension  des  su- 
perficies gn 'occupe  la  colonisation,  ensuite  parla  substitution  de 
la  culture  intensive  ;ila  cultureext-  nsiveCe  lerritoirede  1,021 ,000 
hectares  quifait  vivre;  auJourd'hui:^0I,0L0  Européens  environ  pour- 

;  1)  Noui  nous  cODformoDs  à  !&  classification  officielle  qui,  sur  les  47.897,025  tiec- 
tares  de  la  superficiê  de  l  Alj^orie,  ne  f^iit  reisortir  que  1,621,784  hectares  de 

propriétés  européennes,  0  ?!^)  317  hectares  do  propriétés  indigènes,  2.6r)5.CfVi 
heclaresde  furt^ts  doinaninles  et  communales  et  laisse  tout  le  reste, soit  plus  tie 
37  millions  d  hectares,  comme  un  immense  caput  mortuum  inexpliqué.  (6^a- 
iiitique  qénéraU  de  FAlfférie,  année  1904,  p.  216  et  2171. 
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rail  rémmiérer  la  main-d'œuvre  d'un  nombre  double  ou  triple  si 
la  culture  se  perfeciionnaU^  ce  qui  ne  peut  manquer  avec  le  temps. 
On  a  vu  que.  dans  les  concessions,  on  calcule  une  superficie 
inoye'nne  de  -10  à  45  hectares  par  famille,  cola  correspond  à  la  cul- 
ture primitive  et  exl»*nsive,  h  la  première  période  (jui  suit  le  défri- 
chemf^nl.  Mais  au  t)rtiit  de  quelque  temp-,  une  don/.ained  hectares, 
puis  une  demi-douzaioe  etparlois  seuletuent  doux  uu  Irnis  lior-iares 
doivent  suHire  pour  ocruper  d'une  uianière  prulUable  une  îauiille 
tout  entière.  Qu'on  étende  les  eullures  dérobées,  qu'on  plante  la 
vigne,  rolivier,  l'oranger,  les  arbres  fruitiers,  les  légumes,  alors 
Télendue  des  terres  occupées  par  chaque  famille  pourra  diminuer 
dans  des  proportions  énormes,  sans  que  le  sort  des  colons  empire. 

La  viticulture  notamment  eût  du  accomplir  cette  transforma- 
tion.Le  phylloxera,qui  a  dévasté  nos  départements  du  Midi,.a  pré- 
cipité vers  l'Algérie  un  très  grand  nombre  de  vignerons  méridio» 
naux.  Or.  ou  4  hectares  de  vigne  bien  tenues,  avec  un  espace  . 
d^égale  étendue  consacre  à  d'autres  cultures,  suffisent  amplement 
à  occiiper  et  entretenir  une  famille  européenne.  Jusque  vers 
1878»  on  n'avait  planté  la  vigne  que  très  exceptionnellement 
en  Algérie.  Le  document  officiel  publié  en  1880  ne  recensait, 
pour  Tannée  1879»  que  6,045  propriétaires  européens  ayant  en- 
semble 17,737  hectares  complantés  en  vignes,  lesquelles  avaient 
produit  346,000  hectolitres  de  vin  (1).  Cette  qimtité  s'est  rapi- 
dement accrue:  au  31  décembre  1883,1e  nombre  des  propriétaires 
de  vignes,  tant  européens  qu'indigènes,  était  évalué  à  20,920; 
l'étendue  des  hectares  plantés  à  45,62ô,  et  la  récolte  de  1883  h 
821,000  hectolitres.  On  estimait  h  2.701.000  hectolitres  la  récolle 
de  is?^8  .  au  31  décembre  de  celle  rn»^nio  année,  l'étendue  des  terres 
pIard«>o^  on  vi-j-nes  était  de  103,408  hectares,  dont  97,276  apparte- 
naient aux  Européens  et  0,142  aux  indigènes.  Chaque  année,  e  * 
vignol)le  s'est  accru  de  4  à  5,00<>  lieetnres  environ  ;  i  augmenta- 
lion  même  a  été  phi^^  rnpide  à  e''^t;lill-^  nnunent-^.  l'ii  lOUI,  i!  coii- 
vrnit  173,290  lie('t;ii-es,  di >iil  10fci,ô^>»j  ap[>artenauL  au\'  F.ijr<'|w('ii'* 
et  4,r>tK;  aux  indi-j^ènc-.  l)ans  la  même  année,  et  qiiMiipriiiH-  ]>ai  - 
tie  des  vignes  le^  plu^  récentes  ne  fût  pas  oncoi  u  en  état  <t*' 
duire,  la  production  de  vin  en  Algérie  avait  atteint  le  cliiUru 

(1)  Jusqu'à  ces  demfen  temps,  TAIgéiie  a  importé  Iveaucoup  pins  de  ym  qii*elle 
n'en  a  export<^  :  ainsi  les  importations  de  vioi  sesoatélevées  à  2^,776  hectoiilrea 

en  lî^bl ,  ol  à  3:«7,0!0  hectolitres  <  n  1Sft2.  ayant  uu*'  valeur  de  7,9Sy,(xiO  francs  dans 
la  première  année  el  de  8.:i'*4.tMJ  <lane  la  scionde.  Les  exportations  de  vins  ont 
atteint,  au  contraire,  seulement  1H,719  hectolitres  en  1881  et  18,0^2  en  1882,  ayant 
a&e  râleur  de  3M,864  francs  et  de  460,080  franod  respeetÎTement  Enl890oa)892, 
la  situaUon  eera  bien  changée,  et  l'Algérie  exportera  plusieurs  million-»  d'heclo- 
litres  de  vin.  Nous  croyons  pouvoir  maintenir  ces  prévisions,  mîiljrré  i'appari* 
tion  du  phylloxéra  à  TÎemcen  eu  1885.  {NoU  de  la  à"  eUUion,  1885). 

On  TOit  combien  nos  préTisions  se  sont  |ustUlées.  {Note  tfe  te  S*  édition^, 
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éiiornic  (if  7,f)30,000  hoctolitres,  le  sixième  h  peu  piî's  de  In  prri- 
diifti(jii  riioyeiHiedc  la  France:  l'Algc'Tie  ellc-môme  in*  cnn^omme 
guère  que  2  millions  d'hertnlitres  ;  tout  le  reste  ddil 
exportf^.  Actuellement,  le  vijL^iiolile  étant  reconstitué  eu  France 
et  les  prix  du  vin  baissant,  il  y  aurait  lieu  de  renoncer,  tout  au 
moins  pour  un  temps,  à  l'extension  du  vignolde  algérien  ,  mais 
après  avoir  causé  de  grands  dél)oires,par  ladéfeetuosité  des  vin>. 
la  vigne  algérienne  (les  procédés  de  vinification  s'élant  améîiorési 
a  considérablement  contribué  à  Tessor  de  la  colonie  de  1802  à  1900. 

I/établissement  d*une  nombreuse  p  o  p  ulation  européenne  rurale 
dans  notre  province  d*Afriijue  pourrait  donc  bien  s'efTcctueravec 
-  les  1,621,000  hectares  de  terre  que  les  Européens  possèdent  et  les 
2  millions  1/2  qu'ils  arriveront  à  posséder  d'ici  à  ving:t  ans,sur  les 
14  ou  15  millions  qui  sont  susceptibles  de  culture.  Kn  supposant 
qne  la  densité  fût  moitié  moindre  qu'en  France, ces  2  millions  1/2 
irhectares  occuperaient  et  feraient  vivre  700,000  à  800,000  colons 
ruraux.  Maliieureusement,  un  grand  nombre  de  propriétés  enro- 
péennes,nonseulementdes  grandes  (ce  qui  se  conçoit), maîsméme 
des  peliles,ce  qui  devrait  ne  qua<<i  jamais  se  rencontrer,  sont  nil- 
tivéespardesmainsindi,î:r<^'îi'"^.  Aii(remenl .il  y  aurait  aeliiell»^ni»'nt 
ou  bientôt,  en  Algérie,  place  pour  jirès  d'un  million  de  cuIkiis 
européens  ruraux,  cinq  fois  plus  (ju  ilne  s'entrouveaujourd  liui. 

Il  n'en  résulterait  pas  necessairenieiiL  que  ia  race  arat)«*  fût  ex- 
propriée et  que,  de  la  situation  de  propriétaire,  elle  pas>iil  a  telle 
de  prolétaire.  Elle  n'aurait  qu  a  accomplir  graduellement  quelques 
progrès  dans  la  culture  et,  avec  un  territoire  qui  ne  serait  que 
très  amoindri,  elle  obtiendrait  beaucoup  plus  de  produits  qu  au- 
jourd'hui.  Ainsi,  d'après  les  documents  officiels,  dans  la  période 
triennale  1897-1899,  les  Européens  avaient  ensemencé  eo  blé,  soit 
tendre,  soit  dur,  une  moyenne  annuelle  de  286,339  hectares  qui 
leur  avalent  donné  un  rendement  moyen  de  1,873,745  quintaux 
métriques,  soit  environ  6  quintaux  54  par  hectare  ;  dans  les  mêmes 
années,  les  indigènes  avaient  ensemencé  en  blé  une  moyenne 
annuelle  de  988,675  hectares  qui  produisirent  9,9(^7,324  quintaui, 
soit  environ  4  quintaux  47  parhectare.il  en  résulte  que  si  les  terres 
indigènes  étaient  cultivées  comme  le  sont  aujourd*hui  les  terres 
européennes  (et  c'est  loin  d'être  là  un  degré  de  culture  assez  avancé), 
ils  auraient  un  rendement  total  aussi  considérable  sur  des  étendues 
de  27  à  28  p.  100  moindres  que  celles  qu'ils  ensemencent.  Encore 
ne  tient-on  pas  compte  i(  i  des  énormes  superficies  en  landes  ou  en 
jachères  et  de  ce  que  les  indigènes  ne  font  presque  aucune  culture 
perlectionnée  :  maïs,  pommes  de  terre,  plantes  potagères.  Euou- 
lre>  la  jtrttduclion  même  des  terres  po^-^édées  par  les  Européens 
est  très  modique,  à  savoir,  dans  cette  période  triennale  (1897 -lA);, 
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wnc  moyenne  dc6qurnlaux54(ie  bin  par  hectare, soilShI.  l/4envi- 
ron.au  lieu  de  17  à  18  hl.qui  est  la  moyenne  en  France  ;  il  r^t  vrai 
quo  sni"  ces  trois  années  doux  éliiient  rnriNitlér/'r's  comme  mau- 
vais- Nuumpdiocrosfl);néanmoins,r('tlo  raihle  proiliK  liN  il'-  vient 
surlcHil  (le  ce  cju  une  grandeparlicdcces  prupri'  lés  européennes 
cst(  iiltiv<^epar  dosfermiiM  ^on  des  métayers  indigènes  et  souvent 
suivant  leurs  niL'Uiodes  Iradiliunnelles.  Certains  grande  i)r()prié- 
taires  indigènes  font,  toulcluis.  quelques  progrès.  Les  Européens 
en  1904,  possédaient  09.037  charrues,  dont  00,799  françaises  et 
8,238  charrues  indigènes;  les  indigènes,  qui  occupent  un  terri- 
toire cultivable  cinq  à  six  fois  plus  considérable  (nous  ne  tenons 
compte  que  des  7  à  8  millions  d*bectares  susceptibles  d'être  aisé- 
ment cultivés)n*avaîentque315,5(fôcharrueSf  en  général  d'un  très 
léger  modèle  (29,757  seulement  charrues  françaises  et  285,748 
charmes  indigènes).  Les  Européens  employaient  22^454  herses, 
rouleaux,  semoirs  à  cheval,  et  les  indigènes  seulement,  4,001  ; 
les  Kuropéens  possédaient  encore  34,290  chariots,  charrettes  et 
tombereaux,  les  indigènes  seulement3,719.Les  indigènes  avaient 
110  faucheuses  mécaniques,  51  moissonneuses  mécaniques, 
98  faucheuses,  râteaux  à  cheval  ou  moissonneuses  à  cheval, 9C  se- 
moirs mécaniques  pour  céréales.  0  mndiines  à  battre  h  manège 
et  17  machines  agrienles  h  N  upeur  lixcs  ou automohiles  ;  les  Va\- 
ro[iéeiisdot<'ii;iiont  '.»(M  hkk  lunes agricolesàvapenrfixes  on  imt»»- 
mn|jiles,880  maeliines  a  haltre  à  manè!-re,212seuiuirsniiH  ;urupics 
pour  «'éréale^,  034  fauehmîses  mécaniques,  1,402  moissoiiiieii-es 
nu'i  ctnitpios,;i,042faucUcuscs,ràle;inx  ot  moissonneuses  à  ehevai; 
tout  cela  indiquait,  chez  un  assez  irram!  noml»re  d  mlt'e  eux,  ime 
culture  faisant  appel  a  tuus  les  iin)ycns  modernes.  Ia'  niateriid 
agricole  des  Européens  était  évalué  h  12,332,000  fr.,  ce  qui  n  est 
pascncore  bien  élevé  puisque  c'est  seulement  42  fr.  environ  pour 
chacun  des  840,640  hectares  en  culture,  sur  les  1,621,984  que 
possédaient  alors  les  Européens  ;  le  matériel  agricole  des  indi- 
gènes ne  valait  que  8,215,800  francs  ou  3.fr.  55  pour  chacun  des 

(l;  tn  I90i),  le»  Européens  ont  obfi^nu,  sur  15T,P50  bectarrs  ruitivés  en  bit- 
teodre  1.3B4,6U2  quintaux;  sur  lG7,^i*i  hectares  cultivés  en  blé  dur  1.1111,611  quiu- 
Uux;  «or  142.710  lisctarat  coltiirés  en  org«  1,163,146  quintaux  ;  les  indigènes 
ont  eu  #ur  'ïf.*,9c>0  hectares  de  blé  tmiire  un  produit  de  4o7,43"2  quintaux,  sur 
1,(111.811  hectare^  de  b\{-  dur  5,92". T  ;;  quintant.  sur  !.?s.H,«(3  hectares  d  <>ri:f: 
7.21^,456  quintaux  ;  ainsi  la  production  des  indigènes  en  céréales  est,  d  une 
f«çottabsotue,4  fois  environ  supérteareAcelle  des  Européens  ;  mais  les  moyennes 
de  rend<>ment  sont  bien  iuférieiire:».  étant,  par  hectare,  poor  les  Européens,  de 
8  quintaux  bl»-  tendre,  9     de  blé  dur,  8.15  d'orge,  et  pour  les  indi^'ènes 

seulement  de5  quintaux  09,î>.tv>  et  5,62  respectivement,  soit  un  écart  de  40  à 
50  0/0  avec  le  rendement  des  Européens.  {Statiêtiquê  g4nérûiê  dê  FAii^éHe, 
année  vm.  \\a^e%  'Hf^  et  L  année  1909  était  une  bonne  année  ;  Tannée  1904 
n  donné  des  résultats  moins  Ikvorabies. 
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2.338,009  hectares  niUivosappartonant  aux indiprènos ( D.Oa doit 
dire, cependant, qii«\  si  laiM»»  qu  il  &oit,  ce  matériel  agricole  pour 
les  indigènes  est  en  trè»  grand  progrès  relativement  aux  chif- 
res  antérieurs;  le  matériel  agricole  desin<iigènes,  en  1904,  repré- 
sente une  valeur  double  de  celle  qu'il  avait  eu  1899  (4,012,958  fr.)  ; 
un  certain  nombre  de  grande  propriétaires  indigènes  font  une 
culture  perfectionnée;  mais  la  masse  des  petits  et  des  moyens 
propriétaires  répugne  encore  k  modifier  ses  procédés  et  ses  ins- 
truments  traditionnels. 

Ainsi,  tes  Arabes,  avec  un  peu  plus  d'instruction  technique  et 
d*esprit  de  progrès,  en  suivant,  même  defortloin,  les  exemples  des 
Européens,  pourront  iiu  <»iitestablement  tirerun  plus  grand  parti 
des  trois  quarts  de  leurs  terres  aujourd'iioi  souvent  incultes  et 
couvertes  de  broussailles,  que  celui  qu'ils  tirent  actuellement  de 
la  totalité.  Si,  dans  rinqnante  ans  ils  ont  des  surfaces  d'un  quart 
moindres,  ils  y)(tnrri)nt  néanmoins  être  ;\  la  l'ois  beaucoup  plus 
uomtirenx  et  licauronii  [)Iiis  ri(  lies  ;\  la  roii.litiou  que  le  gouver- 
nem«'nt,  ce  qui  «  .si  de  >on  devoir  strict,  se  soit  préoccupé  de  les 
inhimire  par  1  étalili>scnient  de  nombreuse^  ccolcs  techniques 
pi  atiques  et  d'établisbcmeuts  agricoles  et  de  leur  faciliter  le  cré- 
dit à  bon  marché.  Les  descendants  des  Mores  ne  peuvent  être, 
quoi  que  I  on  tli>e,alt^nlmii  l  ut  incapables  de  comprendre  l  agri- 
culture  inteusive;  c'est  une  qneslion  de  temps,  d'exemple  et 
d'éducation  (2). Depuis  dix  k  douze  ans  ils  ont  déjà  fait  de  grands 
progrès;  il  importerait  que  le  gouvernement  s'occupât  de  faire 
défricher  une  partie  des  étendues  embroussaillées  appartenant 
aux  indigènes  ;  en  leur  laissant  les  deux  tiers  de  ces  défirîche- 
ments  avec  des  puits  et  en  employant  l'autre  tiers  à  rétablisse- 
ment de  colons  français* il  résoudrait équitahlement  etefficace- 
ment  le  difficile  et  délicat  problème  de  la  colonisation  rurale. 

Ifour  faciliter  le  passage  des  terres  des  mains  des  Arabes  dans 
celles  de>  Enropi'ens,  on  a  voté,  au  lendemain  de  nos  désastres,  le 
2C  juillet  1873,  une  loi  «  relntive  h  l'établissement  et  à  la  conser- 
vation de  la  propri(''té  en  Algérie  y*,  ("est  une  opération  singuliè- 
rement délicalt;  que  celle  de  la  transformation  de  la  propriété  col- 
lective en  propriété  privée.  On  sait  que  ]a  premicre  a  encore  au- 
jourd'hui des  partisansen  Furope.  même  pat  nii  les  esprits  éclairés. 
Les  Hollandais  qui«  on  l'a  vu  plus  haut,  avaient  essayé  deconstituer 

(1}  Ces  chiffres  sont  cxtraila  U  6lattsttqu«  générale  tie  l'Algérie,  aoaéc  1S04, 
paires  216  «t  sui  vantes. 

(2)  Nous  devons  renvoyer  le  lecteur  à  notre  ouvrage  spécial:  V Algérie  et  la 
Tî;nî>i>  f2«  éditi  :i,  1897),  où  noos  dounoos  plus  de  détails  sur  l'agriculture  chez 
les  Lurupéeas  et  chez  les  indigènes  et  où  nous  indiquons  \&ê  progrès  de  ceux-ci 
dans  quelques  cas,  et  eertaiotexeenents  exemples  qui  learoot  été  donnés  par 
quelques  grandes  compa^niesde  colonisation,  la  Gompagole  algérienne  et  la  So- 
ciété génevoise  de  Sétii;  notamment.  (V.  ledit  ouTrageil»ages269,3Sl,4S4,  etcJ 
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à  Java  la  propriété  privée  n'y  ont  pu  réussir  (voir  plus  haut,  p.  2!S1). 
11  n'y  a  pas  là  i^tnileiiit'nt  une  question  économique,  mais  aussi 
une  question  murale  et  sociale  de  la  plus  haute  importance.  Nul 
doute,  selon  nous,  que.  pour  des  populations  instruites,  progrès» 
sives  et  à  aptitudes  variées,  la  propriété  privée  ne  soit  très  supé- 
rieure à  la  propriété  collective.  Mais,  d*autre  part,  on  ne  peut 
exposer  à  la  dépossession  de  leurs  terres  des  populations  encore 
primitives  et  routinières  au  risque  d*en  faire  de  simples  prolé- 
taires, cultivant  le  lendemain  comme  de  petits  fermiers  congé- 
diables,  les  tenants  at  will  irlandais,  le  sol  qui  leur  appartenait 
traditionnellement  la  veille. 

La  loi  de  1873  a  reçu»  aussitôt  après  le  vole,  un  commencement 
d'exécution,  d'abord  avec  une  certaine  lenteur.  Au  1"  octobre  1880, 
les  terres  indigènes  conslitu(^e<  par  elle  en  propriétés  privées 
représentaient  une  superflcie  de  959, 1R7  heri.ires,  dont  14U,50.S 
dans  le  département  d'AÎL^er,  112,077  iian>  <  rlui  d  Oran  et  97,517 
seulement  dans  celui  de  Consianline.  Les  titres  étaient,  en  outre, 
en  préparation  pour  une  étendue  de  382,684  hectare*;  et  les  travaux 
de  cufi>litulion  se  trouvaient  a  di\ers  degrés  d'avam  enuMjt  sur 
037,252  hectares,  soit  en  tout  i,'.)7'J,l:j3  beclares  pour  lesquels  le 
travail  était,  soit  termine,  .^uil  avance,  soit  commencé. 

On  jugea  que  ce  train  était  trop  lent,  puisqu'il  impliquait  pour 
l'exéculion  de  la  loi  sur  les  12 ou  13  millions  d*bectare$  du  Tell  et 
des  hauts  plateaux  appartenant  aux  indigènes,  en  laissant  de  côté  la 
xone  désertique,  une  période  d'un  demi-siècle  au  moins,  k  ia 
demandedes  colons  et  de  leurs  représentants,  les  députés  algériens, 
une  loi  du  28  avril  1887  apporta  à  celle  de  1873  des  modifications 
et  créa  de  nouvelles  ressources  pour  en  rendre  Texécution  plus 
rapide. 

Vers  la  même  époque,  il  commença  de  s'élever,  de  la  part 
d'hommes  judicieux,  les  récriminations  les  plus  légitimes  et  les 
plus  frappantes  contre  les  résultatsde  cette  constitution  prématurée 
et  hâtive  de  la  propriété  privée  chez  les  indi^rî^nes.  Un  f'.nrlion- 
naire  de  l'enregi^trenietil  de  h  province  d*()ran,  dans  une  lettre 
adressée  au  gouverneur  ^:i'n»Ta!  (jui,  e-rl'ivtMle>  di'pulés  alirn  iens, 
lui  Ot  à  Cf»  *inj»'t  unt' répriuidude,  «iuiiMijrait  dans  une  lettre  de 
inar>  18S7,  la  dépossr<«inn  tnliledes  ind ii:èiie»  dans  les  environs 
de  la  ville  d'Oraa  ;  ^  Aii--ilol  ie»  litre-  d<divrés  dajs  une  tribu, 
les  indigènes  se  virent  dépossédés  et  dt  putiiilés  par  des  spécu- 
lateurs chou  lés,  la  plupart  israélites,  qui  les  expropriaient  au 
moyen  de  titres  de  créances  remontant  parfois  à  de  nombreuses 
années.  Quelques  dourosprétésà&Op.  100  d'intérêt  pour  trois  mois, 
quelque  peu  de  marchandise  avariée,  livrée  à  des  prix  exagérés, 
ont  formé  en  très  peu  de  temps  un  capital  élevé;  billets  souscrits, 
jugements  et  inscriptions  hypothécaires,  telle  est  la  méthode 
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employée.  Le  jm.r  de  la  délivrance  des  litres,  q^iqaefoîs  môme 
avant  les  hui  sicrs  se  melleot  en  campagne  _iwur  «dsir- 
neme  foncUonnaire  ajouUil  :  «  L'Arabe, «JépOUlUé  «*» 
de  fleuier  de  Uarbarie  qui  le  nourrissait  pendant  les  man»ai»« 
arnSne  peu,  plus  cu?liver  ne  pjie  P»««,f 'nP'»,^  V^^^l^-Tu 
lôl  dus  d  autre  revenu  que  le  pillage  et  le  toI.  »  U  prou>aii  m 
''^,u!  de  ces  allégalionsV  tasiUialion  deux  do^œm| 
muues  à  proximité  d'Oran,  eeui  de  Toumiai  et  de  Tenaaeu  u 
rerivaitaussilesruses  de  certaines  famines  .lusur.^^^^^^ 
qui  ^taientlesfautcursetles^entsdeces  évicUons  systématique* 

''n  nl'faucnïdoute  que,  avec  les  Shyllolts.  si  nor.l„euv  d,ns 
l'Israël  d'Algérie,  que  couvraient  de  leur  proleclioM  mlm  :.nie  le, 
députés  al^rien?,  l'œuvre  de  constitution  do  la  propn.  i.  i,m  .  o 
cKsindigènes  a  été  une  œuvre  abondnalde.  Mé„.e,  .  o,.;uue 
aveccirconspection  et  loyauté,  cette  opération,  ;iin>i  m'^'^^^f 
et  faite  sans  ménagement,  risquait  d  aboutir  au  l,Mul,-ver-.enitnl. 
à  l'émielteraent  et  ^  rappauvri.seimMit  de  la  populaliuu  arulie, 
sans  profil  correspondant  puur  le  peuplement  européen.  Les  ro- 
yaux de  la  Commission  sénatoriale  d  élude  sur  les  question*  alg^ 
Tiennes  en  1S91  et  le  rapport, en  son  nom,  de  M.Franck  Clia«j*e*a 
r.Mirniillonl  des  constatations  les  pln>  saisissantes  à  ^«"If-." 
dire.leur  du  domaine  dAlger  a  reconnu  qu  il  a«^*.f*"'2*jA^* 
d  une  lois  des  titrer  où  la  valeur  des  parts  de  propriété 
ne  dépassait  pas  -,^0,  40  ou  50  ce ■.ti mes.  Rien  "  ««J|"jî«  "J^î" 
naire,d•apr^slui,  que  de  voirdcs  parcelles    6  OU  8 hecUTMtadl- 
xi.e,  entier,s,73et  même  lîl  propriétaires.desorte  quo  le  partage 
en  nature  portait  parfois  seulement  à  6  OU  6  ares  la  part  de  diaroii. 
Toutes  ces  licitations.  failesd'après  lesméthodes  françaises.  lOa^enl 
très  onéreuses  :  certaines,  où  se  trouvaient  intéressés  lûO  200  et 
iusqu  à  141  as  anU-droilS.  coûtèrent  6  à  6.0(ï)  et  jusqu  il  1?  C<v.  ,r 
A  la  suite  de  ces  révélations,  on  se  décida  il  suspendre  1  appli- 
cation de  lalol  de  1873.  On  lui  substitua  une  loi  du  it.  lévrier  . 
en  vertu  de  laquelle  la  constitution  de  la  propriété  priyec  ne 
pouvait  plus  s'effectuer  d'une  façon  générMe  «  par  in.tiaii>e 
de  l'administration.  Elle  ne  pouvait  avoir  lieu  qu  a  la -...te  .le 
demandes  d'enquêtes  partielles,  faites  par  le-  mi.Mess,  -.  ee>i-.i- 
direles  co-propriétaires.  et  qui  sont  soumises  au  goiucriienuM 
général  en  conseil  de  gouvernement.  Cette  loi  '••'n'»"  ".fPl'^V" 
nelleetfaculUlive.de  normale  et  ohliKatoire  qu'elle  devait  être  U 
transformation  de  la  prop.i- lé  .  uller  live  indigène  en  propniU 
individuelle.  L'œuvre  sera  d..,„-  n...i.i>  piec.piieeet  P'"s  WnlW». 

Depuis  le  vote  de  la  loi  de  ls.»7  j''-l"''»' '«P'""iî:l*"f- 
été  ainsi  adressé  il  radmini.^tration  571  demandes  d enan«»jW 

0)  Vmr  -i.  [.lus  Kiiiple»  Jel«il6  dUl»  noUc  ouvrage  :  L  AtgiiU  «I  !■ 
2*  60iUou,  yu^v^  lUi  à  110* 
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dans  le  déparleirifiit  d'Alger,  M  dans  rpliii  de  Gonslanline  ei0*48 
daas  celui  d  Urati  où  les  abus  8oni  toujours  les  plus  criants;  ces 
571  enquôfes  requises  porleDt  sur  ud  ensemble  de  16  889  hectares; 
on  voil  combien  l'action  de  cette  loi  est  plus  circonscrite  que  celle 
de  1887.  Néanmoins,  les  déclarations  môme  de  radminïstralîon 
constatent  que,  daas  beaucoup  de  cas,  ces  demandes  d*eiiquèle 
eouvreot  une  dépossession  au  profit  d*usttilm  :  «  Una  pucoasla- 
ter,  dit  un  document  officiel,  que  les  enquêtes  (dans  les  commu- 
nes mixtes  du  Télagh  et  delîaret,  province  d'Oran),  sont  presque 
tontes  demandées  en  vue  de  permettre  ù  des  indigènes  requérants 
de  vendre  leurs  terrains  à  des  Européens  dont  Us  sont  les  débi- 
teurs, que,  la  plupart  du  ^emps»  les  ventes  sont  déjà  convenues 
d^avance  entre  les  parties,et  que  ce  senties  acquéreurs  qui  suivent 
eux-mêmes  la  procédure  d'enquête  comme  mandataires  des  ven- 
deurs ».  Le  document  officiel  ^oute  sagement:  «Ces  constatations 
sont  de  nature  à  inspirer  certaines  appréhensions  sur  les  consé- 
quences que  peut  avoir,  dans  le  territoire  de  propriété  collective, 
rapplîcalion  de  la  loi  de  Î897  (1)  ».  Il  conclut  qu'iî  peut  y  avoir  des 
me>ure<  à  prendreetron  ne  saurait  tropapprouvcrcetteconclu^ion. 

Deux  méthodes  seulement  sont  recomraandables  et  peuvent 
accroître  avec  le  temps,  dans  une  proportion  qui  n'a  pas  besoin 
d*Al!  c  énorme,  les  terre-  à  Ja  ciispo>ition  des  Européens,  sansdis- 
loquer  la  société  indigène  et  la  ruiner.  En  premier  lieu,  il  faut 
reprendre  l'œuvre,  très  malencontreusement  attaquée  et  calom- 
niée par  les  esprits  légers,  du  sénatus-consuUe  de  1863,  qui  cons- 
titue les  duuars,  ou  parties  de  tribus,  prupriétaires  des  terres 
qu'ils  occupent.  Ainsi,  l'on  substitue  la  propriété  bien  délimitée 
ûci  douars  à  un  état  d'imprécision  des  droits  collectifs.  L'appli- 
cation du  sénatus-consulte  de  1863  avait  été  abandonnée  depuis 
1870,  grâce  à  rinfluencedes  députés  algériens,  représentants  des 
seuls  colons.  La  loi  du  28  avril  1887  a  ordonné  de  la  reprendre. 
Un  spécialiste  éclairé,  M.  Emmanuel  Besson,  a  grand*raison  d'ap- 
peler ce  sénatus-consuUe  :  «  le  monument  le  plus  remarquable  de 
la  législation  foncière  algérienne  (2)  ».  Ce  sénalus-consulte  pré- 
voit trois  opérations  distinctes  :  1*  la  délimitation  du  territoire  de 
chaque  tribu  ;  2*  la  répartition  du  territoire  ainsi  délimité  entre 
les  douars  de  chaque  tribu  ;  3'  la  constitution  de  la  propriété  in- 
dividuelle et  la  délivrance  des  titres  de  propriété.  Cette  dernière 
opération  ne  devrait  s'appliquer,  toulelois.  (ju'aux  biens  dits  metk^ 
c'est-à  -dire  aux  immeubles  qui  font  dès  à  préiteui  1  objet  d'un  droit 

(1)  ALséniB,  Conseil  supérieur  de  goucememeni.  Procès-verbaux  étadHiHrûp 
tions  et  Exposé  de  lasitucUion  qenf  "'-^  ^«    V  '  128, 

^t)  La  législalion  civiU  de  l'Aigtrie  ;  étude  sur  la  condition  des  personne*  ei 
«itr  Ir  régime  tL^i  èitm ,  p«r  E-  Be»on^  sout-chef  à  Ia  direetioii  4e  l*1&niregistre*' 
ment,ouvra;,'e  eourono6  par  U  Farullè  de  droit  de  Piris  (plis  Kotii  de  1808), 
Plfii,  im. 
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de  propriété  privatif,  non  aux  lerres  arch,  possédées  collecUve- 
ment  par  la  tribu  un  par  le  douar.  Ces  terres  restaient  provisoi- 
rement inaliénables.  Le  ^énatus  consulte  de  1863,  suivant  les  ex- 
pressions mêmes  du  rapporteur,  \oulait  prévenir  «  le  ira&c  pt^ 
maluré  des  droits  éveoluels  afférents  aux  Arabes  sur  les  territoi- 
res &  répartir  ». 
£ns*eûteiiaiitattxdeuzpremièresopératioiis,pendaiitplusieiin 

dizaines  d'années  du  moins,  on  contribuera  à  asseoir  solidement 
la  société  aralie  et  on  facilitera,  dans  la  mesure  désirable,  par  le 
procédé  que  nousindiqueronstoutàllieure,  Textension  régulière 
et  légitime  de  la  colonisation  européenne.  Le  douar  est  considéré 
vulgairenoent  comme  une  fraction  de  tribu  ;  aux  yeux  du  sénatus- 
ronsulte  il  a  un  autre  caractère  :  il  doit  devenir  un  groupe  admi- 
nistratif, le  germe  de  la  commune  arabe,  la  forme  nouvelle  que 
prend  l'agglomération  indigène  se  dégageant  du  corps  trop  v-^-^ie 
qui  est  la  tribu  ;  il  aura  une  individualité  propre,  un  patriinuine 
di>li net  et  un  organe  fortement  constitué,  qui  est  le  conseil  des 
notable-"  ou  'ijtmmaa. 

D  api  i >>  It's  statistiques  du  rapport  de  M.  Franck-Chauveaii  au 
Sénat,  au  uoiu  de  la  commission  d'études  sur  les  questicns  dl- 
gériennes,  les  délimitations  effectuées  (première  opération  pres- 
crite par  le  sénatus-consultede  1868)  au  90 septembre  s'appli- 
quaient à  416  tribus,  754  douars  et  7,703,605  hectares  :  sur  cette 
superficie,  5,006,488  hectares  étaient  dans  le  Tell,  la  région  lértile 
qui  borde  la  mer,  1,601,647  sur  les  hauts  plateaux,  qui  se  prêtent 
aussi  en  grandepartie  à  la  culture,  et 105,470dansleSahara.  Quant  à 
la  propriété  des  douars  (deuxième  opération  du  sénatus-consulte), 
elle  était  constituée  sur  2,170,033  bectares.  Selon  un  document 
plus  récent,  ces  opérations  au  1*'  octobre  18^9  étaient  terminées, 
en  ce  qui  concerne  le  territoire  civil,  dans  229  tribus,  réparties 
en  .'^57  douars,  occupant  une  étendue  totale  do  595.935  hecta- 
res (1).  11  ne  restait  plus  que  54  tribus  dans  le  territoire  civil  pour 
lesquelles  re  travail  de  répartition  des  douars  ne  fut  pas  achevé. 
Quant  au  tenitoiie  mililairt'.  \v>  o[)tTatîons  avaient  été  homolo- 
guées pour  trui>  tribus  formant  6  douars  ayant  une  superlicie  de 
289.471)  heclart's.  Il  est  probable  que,  à  l'heure  ou  nous  revoyons 
ces  lignes  (août  l'^OÎ),  l'œiivie  du  seuatus-consulte  de  ibO;i, 
en  ce  qui  concerne  les  deux  premières  opérations,  de  beaucoup 
les  plus  essentielles  et  les  plus  utiles  d*ici  ^  longtemps,  est  près 
d'être  close,  sauf  peut-être  pour  la  r<^gion  saharienne  où  son 
utilité  est  moins  immédiate. 

La  propriété  colleclive  des  indigènes  étant  ainsi  devenue  fixot 
certaine  et  réduite  é  des  cadres  un  peu  plus  étroits  (le  dnoar  au 
lieu  de  la  tribu),  on  obtiendrait  deux  résultats  :  en  premier  lieu, 

(1)  Rsepoti  dê  ta  tUua'ioa  gineraU  dê  l'Aigér^e  en  189^.  p.  124. 
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les  cultures,  dans  ces  groupes  plus  restreints,  pourraient  plus  !k- 
cilement  s*améliorer  ;  en  second  liea,  il  serait  possible  que  les 
doaara  Indigènes  qui  déiienDent  chacun  en  moyenne  une  dizaine 
de  mille  hectares,  cédassent,  dans  les  cas  oti  il  y  aurait  utîHté, 
quélques  terrains  aui  Européens  ;  ces  cessions,  de  la  part  des 
douars,  qui  ne  pourraient  Jamais  représenter  qu*un«  firaction  se- 
condaire, le  diAième  ou  tout  au  plus  le  cinquième,  du  terrain 
dévolu  à  chacun  d*euxelqui  ne  pourraiebt  s'effectuer  qu'avec 
une  autorisation  du  gouverneur  général  en  conseil  de  gouverne* 
mnnt,  n'auraient  pas  les  inconvénients  des  ventes  faites  aujour- 
d  hui  par  les  indigènes  devenus  individuellement  propriétaires 
de  parcelles  en  vertu  de  la  loi  de  1873.  Le  sénatus-ronsulte  de 
1868  admett^iit  que  les  djemmfias  des  <louars  pussent  aliéner  les 
terrains  de  parcours,  mais  non  les  terrains  de  cnllnre.  Sans  faire 
de  démarcation  aussi  précise,  une  tutelle  bienveillante,  à  la  fois 
protectrice  des  indigène*;  et  favorable  au  développement  de  la  co- 
lonisation, discernerait  les  cas  ufi  la  cession  par  un  douar  d  une 
fraction  secondaire  de  se>  terrains  se  trouverait  compensée  par 
un  travail  d'utilité  publique  et  pernidiieijh',  par  exemple  des  che- 
mins, des  puits  ou  points  d'eau,  des  irritralions,  des  dessèche- 
ments ou  des  constructions,  beigeries,  éiables,  installations  de 
mai  ché,  etc. 

Dans  ces  conditions,  la  société  indigène  serait  sauvegardée  et  le 
peuplement  européen ,  lescuUures  européennes  pourraient  sedéve- 
lopper.OnaTO  plus  haut  (p.445à  448  et453  à  458)que  les  1,621,000 
hectaresde  terres  en  1904,  probahlement  1,700.000 en  I007,qui  sont 
auxmainsdes£uropéens,pourraients'accroltrede7à800,000.avec 
la  mise  fçraduelle  à  la  disposition  de  la  colonisation  des  terrains 
du  domaine  et  un  prélèvement  de  2  à  300,000  hectares  sur  les 
territoires  désignés  comme  forêts  et  qui  n'en  sont  pas.  Si,  par  des 
contrats  équitables  avec  des  douars  arabes,  on  obtenait,  dan«;  un 
délai  de  10  h  12  années,  iin^^  nouvelle  disponibilité  de  2  a  300,000 
hectares  de  terre,  ce  serait  eu  tout  2  millions  1/2  d'hectares,  la 
superficie  de  plus  de  4  départements  français  moyens,  que  les  Eu- 
ropéens poîii  raient  alors  posséder,  et  s'ils  voulaient  en  cultiver 
eux-raéuie.>  seulement  la  moitié,  cette  supeiUcie  serait  très 
largement  suffisante  pour  les  colons  ruraux  que  la  France  ou 
même  I  Furope  pourraient  fournir  à  l'Algérie  dans  le  pruciiain 
demi-siècle. 

li  ne  faut  pas  oublier,  d'autre  part,  que  l'Alu'  rie  ne  peut  ni  ne 
doit  être  principalement  une  colonie  de  peuplement  pour  J'élé- 
ment  européen  ;  celui-ci  pourra  y  tenir  une  place  d'une  certaine 
importance,  mais  il  restera  toujours,  notamment  dans  les  cam- 
pagnes, en  grande  infériorité  numérique  relativement  k  Télément 
indigène.  U  doit  être  surtout  un  ferment  utile.  Si,  d'ailleurs, avec 
le  temps  il  prospérait,  il  lui  serait  toujours  possible  de  continuer 
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ses  acûats  aux  douars,  d'après  les  conditions  cl  la  méthode  qo« 
nous  avoDs  indiquées  ;  un  intervalle  de  10  ou  15  ans,  loiileCQlt, 
devrait  être  mis  entre  les  cessions  par  un  mèmê  douar  de  quas- 
tités  de  terrain  équivalant  au  dixième  de  la  superftde  qoîl 
cupe  et  sans  qne  cette  superlieie  puisse  être  réduite  de  plus  de 
60  0/0  depuis  rorigine.  Nous  croyons  également  que  là  oùU  pf»^ 
prlété  privée  existe  pour  lindlgêne,  on  denalt  Introduire  lu  tégit» 
latlon  américaine  duAomMfaa^r,  qnirend  les  domaines  de  certaines 
proportions,  ainsi  que  leur  molMlier  et  leur  lAeptel,  insalsistableit 
mais  non  inaliénables  ;  dans  l'état  actuel  de  la  mentalité  arabe.  Il 
faut  protéger  l'indigène  contre  la  rapadté  et  les  ruses  des  ma* 
riers  juifs,  maltais,  kabyles  ou  autres.  Les  ventes  à  terme  de  ré-> 
coites  de  la  part  des  Arabes  devraient  être  considérées  comme  nulles^ 
On  s'est  préoccupé  de  donner  aux  indigènes,  un  état  civil  régu- 
lier. Une  loi  a  éié  votée,  pour  cet  objet,  par  îe  Parlement  métro- 
politain en  date  du  2'-^  mars  IScS'J:  mais  c'est  encore  là  une  œuvre 
délicate  et  coûteuse.  Au  30  septembre  189*2,  l'état  civil  de<  indi- 
gènes, nvec  attribution  de  noms  patronymiques,  était  unt'  i  a*r€ 
accomplie,  disent  les  documents  officiels,  pour  2,l45,4l.>  indi- 
gènes, environ  les  deux  tiers  de  la  population  ;  elle  «loiî  Hrt 
achevée,  à  l'heure  actuelle,  dans  le  territoire  civil;  mai's  oo 
parait  avoir  le^  plus  grandes  difûcullés  à  la  maintenir.  Peut-étr^ 
cette  œuvre  était-elle  prématurée  ;  somme  toute,  ceriains  pay* 
d'Europe,  comme  l'Ecosse,  ont  traversé  dix-huit  siècles  sans  se 
détadier  complètement  de  la  communauté  morale  et  économique 
du  dan* 
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Le  degré  de  libertés  administratives  dont  jouissent  les  habitants 
d'unecoionieestunedesmesures^àlafoiseffetet  cause,dela  rapidité 
et  de  Fétendue  de  son  développement  probable;  quaad  on  parle 
de  libertés  administratives,  il  ne  s'agit  pas  de  la  suppression  de 
Tadrainistration,  qui  est  nécessaire,  qui  a  môme  une  tâche  im- 
mense à  remplir.  L'État,  dans  les  sociétés  nouvelles,  a  un  rùle 
considérable  et  difiicile  à  bien  soutenir.  Mais  trop  souvent  il  prend 
le  change  et,  négligeant  ses  fonctions  essentielles,  il  empiète  outre 
mesure  sur  le  domaine  de  l'initiative  et  de  la  responsabilité  pri- 
vées. C'est  précisément  ce  qui  est  arrivé  en  Algérie;  les  grands 
services  publics,  dont  l'utilité  est  si  incontestable  dans  les  socié- 
tés jeunes,  n"ont  jamais  été  complètement  à  la  hauteur  de  leur 
mission,  et,  d'un  autre  côté,  les  colons  se  sont  trouvés  sans  cesse 
entravés  dans  l'exercice  légitime  de  leur  liberté  par  l'iDgérence 
vexatoire  de  l'administration.  La  base  la  plus  solide detoute  colo- 
nisation, ce  sont  les  libertés  municipales  et  provinciales  qui  la 
constituent.  Les  unes  et  les  autres  ont  été  jusqu'à  ces  derniers 
temps  singulièrement  étiolées  dans  notre  province  d'Afrique;  il 
n'y  a  rien  là  qui  ressemble  aux  totonships  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre; de  pauvres  communes,  dispersées,  avec  un  territoire  exces- 
sivement restreint,  placées  sous  la  surveillance  quotidienne  des 
sous-préfets  et  des  commissaires  civils,  limitées  dans  leurs  attri- 
butions financières,  aussi  dénuées  de  moyens  que  de  droits;  des 
conseils  généraux  non  clcctif^,  avec  des  sessions  de  huit  jours, 
privés  de  l'initiative  nécessaire,  réduits  à  formuler  des  vœux  au 
lieu  de  prendre  des  résolutions;  au-dessus  de  ces  images  languis- 
santes de  la  représentation  populaire,  un  vaste  attirail  de  hauts 
et  de  moyens  fonctionnaires:  telle  a  été  pendant  qudidûLe  auiiees 
l'organisation  de  notre  colonie. 

La  lettre  impériale  de  1866  reconnaissait  elle-même  que  ce  sys- 
tème administratif  était  hautement  défectueux.  Mais  les  correctifs 
qu  elle  annonçait  n'étaient-il  pas,  quelques-uns  du  moins,  plus 
propres  à  augmenter  qu'à  atténuer  le  mal?  Le  personnel  doit  être 
réduit,  disait  la  lettre,  et  l'on  doit  reporter  au  préfet  une  loulede 
:iic  lires  qui  rentraient  auparavant  dans  les  attributions  dessous- 
pic  îcts  et  des  commissaires  civils.  Mais  si  l'on  n'élaguait  pas 

aoiobre  de  règiemenU  inutiiest  cette  simplificatioQ  ne  devait 
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pour  le?  colons  qu'un  aecroissenient  d*^  rliarEre?.  Si  le  nombre  et 
la  difficulté  des  affaires,  qui  prosiennent  dune  réglenient^Uion 
trop  minutieuse,  ne  sont  pfî<  r/'diiits.  le  petit  nombre  et  l'éloi- 
gnement  des  fonctionnaire-  chargés  de  les  résoudre  n  amènent 
pour  les  colons  qu'une  ruipinentation  de  frais  et  de  délais.  Ce  qui 
importe,  c'est  de  dégage  i  1  administrât  ion  de  toutes  les  fonctions 
délicates  qui  seraient  mieux  remplies  par  les  colons  eux-raAmes, 
on.  du  moins,  par  les  muniriji  tlité^  et  le<rnnseîls  généraux,  r/est 
seulement  ainsi  que  Ton  peut  arriver  à  une  simplification  vérita- 
ble, à  une  plus  grande  rapidité  dans  les  transactions,  à  un  essor 
fécond  de  Tinitiative  et  de  la  responsabilité  privées.  De  même  que 
les  lois  commerciales  présentent  nne  «simplicité  plus  grande  et 
sont  d'une  application  plus  rapide  que  les  lois  civiles,  de  même 
il  importe  qtip  l'admini'^tration  coloniale  soit  moins  compliquée, 
plus  alerte  et  plus  pronipîc  i;ne  l'administration  nu  tropolitaine; 
car  une  colonie,  c'est  une  société  où  la  vie  doit  fHie  active,  ar 
dente,  sous  peine  de  langueur  et  de  mort:  tout  ce  qui  tend  à 
arrêter  ou  même  à  régler  avec  trop  de  précision  ce  mouvement 
spontané  et  incessant  des  sociétés  nouvelles  est  pour  elles  une 
cause  de  stagnation  et  d'affaissement.  Qu'on  laisse  fermenter  sans 
crainte  cette  sève  vigoureuse  et  nourricière,  qui  est  le  signe  de  la 
jeunesse  e(  le  gage  de  l'avènement  à  la  maturité.  Qu'on  ne  s'étu- 
die pas  à  enchaîner  cette  vivacité  juvénile,  à  limiter  cette  expan- 
sion naturelle,  qui  sont  les  preuves  et  en  même  temps  les  condi- 
tions de  la  croissance  et  de  la  santé  du  corps  social.  Malheureuse- 
ment l'on  a  voulu  traiter  pendant  quarante  années  cette  colonie 
naissante  comme  une  société  décrépite  ;  au  lieu  de  l'abandonner 
à  la  rapidité  de  sa  marche,  on  lui  a  imposé  les  béquilles  admi- 
nistratives, et  ce  «ystème  mauvais  n'a  commencé  d'être  sérieuse- 
ment modifié  qu'après  1870.  Depuis  lors  que  les  pouvoirs  des 
municipalités  sont  plus  considérables,  que  les  conseils  généraux 
sont  élus  par  les  citoyens  et  que  l'Algérie  est  repré.sentée  dans  l'As- 
semblée nationale  de  la  métropole,  on  pouvait  espérer  que  la  colo- 
nisation deviendrait  plus  active;  mais  encore  fkadrait-ii  qoe  lea 
colons  se  préoccupassent  plus  de  leurs  affaires  algériennes  que  des 
questions  générales  de  politique  ;  encore  conviendrait^il  qu'ils  se 
gardassent  d'nne  hostilité  démesurée  contre  Télément  aiabe  :  il 
n'y  a  de  colonie  prospère  qu'à  la  condition  que  les  colons  soient 
des  gens  pratiques,  laborieux,  prudents  et  uniquement  absorbés 
par  le  commerce,  l'agriculture  et  l'industrie. 

Le  r^le  de  l'administration  est  immense,  plus  encoM  dans  les 
colonies  que  dans  la  métropole.  Mats  il  faut  qu'elle  se  restreigne 
aux  grands  services  d'intérêt  collectif.  Elle  y  trouvera  une  tâcbe 
considéiaUe  el  pour  laquelle  elle  aura  besoin  d*activit4  dfiiiteUi- 
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gence  et  de  dévouement.  Les  st  rsifON  de^  forêts,  des  ponts-et- 
chaussées.  du  cadastre,  sont  coniplLh  meut  indispensables  à  l'Al- 
gérie et  doivent  Alrp  grandement  pertoctionn^s  ;  le  personnel  doit 
être  augmenté  dan<  nue  large  iii«^>ure;  de  l'efficacité  de  ces 
services  dépend  eu  t:raii(it?  partie  1  avenir  de  la  colonisatiou.  Un 
sait  quelle  iiiiporlauct'  le-  An^lo-Saxons,  nos  maîtres  en  matière 
ih^  fondation  et  d'entretien  de  colonies,  attachent  aux  prêparafory 
cxpe/'.^ps,  route>,  canaux,  de-^-èrlu^rnents  ;  non  nioiii-  indispensa- 
bles sont  les  dt'pen^e-  con-ervatrices  d'un  int<^r>'t  LréneraK  con- 
servatorj^  expensrjt.  Les  uue-^  et  les  autres  de  (  e-  fièfjenses  incom- 
bent à  l'État  et  ne  peuvent  ôtre  bion  1  lites  que  par  lui.  La  grande 
mesure  eonservatrice.  en  Algérie,  c e»t  l'entretien  des  forêts; 
deux  millions  d'hectare>  de  loriot <  h  préserver  on  plutôt  à  restau- 
rer, c'est  une  lourde  tàchf.  et  l'opendant  si  on  ii'*  le  fait  avec  soin, 
la  calûni>atio:i  c-f  en  péril.  Le  maintien  des  forêts  est  indispensa- 
ble pour  sâu  ve^arder  le  pays  du  siroccoet  de  la  sécheresse  el  régu- 
lariser les  eaux. 

D'aprt»s  V Exposé  de  la  situation  générale  de  t AlgéHê  en  189'J, 
la  superficie  des  forêts  de  toute  nature  était  évaluée  à  3,075,264  hec- 
tares, dont  2,518,558  hectares  étaient  des  forêts  domaniales  et 
76,583  des  forto  commanales  soamises  au  régime  foreslier.  Les 
480,128aotreg  hectares  étalent  des  t}oisements  appartenant  aai  par- 
ticuliers. Surles  2,51S,0(N)hectares  de  forêts  domaniales,  1,724»0Û0 
constituaient  les  forêt:!  du  Tell  définitivement  classées  dans  le  do- 
mainederstat  ;  704,000 hectares  étaient  des  forêts  confiées  à  la  sur- 
veillance de  l'autorité  mititaireen  territoire  de  commandement.  Sur 
toute  cette  étendue,  on  compte  environ  200,000  hectares  de  chênes- 
liôges,le  double  de  chênes  verts,  50,000 de  chêneszéens, 580,000 de 
pins  d'Alep,  35,000  de  cèdres,  le  reste  de  thuyas  et  d'essences  di- 
verses. Malheureusement  plusieurs  de  ces  forêts  sont  dépourvues 
d'arbres;  elles  n'offrent  que  des  broussailles.  On  junera  de  ce  que 
ces  forêts  valent,  en  constatant  que  le  montant  des  profluil<  recou- 
vrés pendant  les  trois  années  de  1>^85  à  1887 incîusivernenL  a  varié 
d'un  minimum  de  415. 702fr.  en  1>^85,  à  un  maximum  de  941,017  fr. 
en  1887.  Ce  n'était  pas ^  centime^  de  revenu  brut  par  hectare.  C»»- 
pendant,  parmi  ces  forêts  domaniales,  il  y  aune  vaste  étendue  de 

cbênes-lièges.Les  effbrtsderadministratioD  etles  eifeto  successifs 
de  l'opération  du  démasclage  pour  leschénes-liôgesont  relevé  le 

produitenargentdes  forêts  domaniales  algériennes  à  1,203,723  fr. 
en  189<->.?,4?<,000  fr.  en  19Ol,.S,82l.O00  fr.  en  1904  plus  214,000  fr. 
d  amendes. Le  produit  desforôts  est  évalué  à 4,500,000  fr.  au  bud- 
get alf^M'Ti "u  do  1907;  les  dépenses  du  service  forestier  fljrurent 
au  môme  budget  pour  3,510. OO  J  fr.  :  <\  l'on  y  joiui  l,2Ui),0uu  fr. 
de  dépenses  forestières  extraordinaires  <\\r  f.vnds  d'emprunts, 
les  dépenses  et  le«  recettes  s'équilibx-^mt  approximativeaieQt. 
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Si  «piilompTit  lp  qmrt  des  forêts  domaniales  du  Tell  aîf^érien,  soit 
4:^0. OOù  hectares,  valait  le?  forAts  domaniales  de  France, elle«;  rappor- 
teraient bruts??  h  fr.  parhe*  tare  et  nets  une  quinzaine  de  lranc<. 
soit  nnedou/aine  de  millions  bruts  et  5à  ômillionsnets.Le  pay^,  ^ri 
outre,  serait  plus  fertile,  plus  k  l'abri  des  sécheresses.  Le^  forêts 
dans  le  midi  produisent  plus  parleur  influence  indirecte  que  par  le 
bois  qu  on  y  débite.  Le  tenaps  vîendra-t-il  où  les  forêts  algériennes 
serunl  ainsi  reconstituées?  Il  ne  faudra  pas  moins  d'un  demi-siècle 
pour  y  arriver;  il  y  faudrait  aussi  beaucoup  de  persévérance, 
dlntelligence,  et,  en  ce  qui  concerne  les  semis,  les  plantatioas, 
les  routes  et  les  accès,  il  oonvSendralt  de  ne  pas  reculer  devint 
des  dépenses  qui  seraient  un  eicellent  placement.  Malhenrense- 
ment,  les  incendies  de  forftls  sont  fréquents  pour  des  raisons 
diverses  :  les  indigènes  ont  conservé  l*habilude  méridionale  d'in- 
cendier les  terrains  boisés  quils  occupent,  soit  pour  cbasser  les 
bêles  fauves,  soit  pour  se  procurer  les  pâturages  nécessaires  à 
leurs  troupeaux.  La  SiaHttique  générafe  de  VAlgérie  estime  à 
7:^,520  hectares  la  contenance  des  forêts  qui,  de  1876  à  1893,  en 
(lix-huil  ans,  ont  été  ainsi  parcourues  par  le  feu,  soit  près  du  tiers 
du  territoire  forestier,  avec  une  perle  de  33,131,156  fr.,  ou  de  44  fr. 
par  heclnre  ;  il  faut  dire  que  toutes  ces  forAts  îront  pas  été  dé- 
truites el  (jiie  rétendue  ravat^r^e  est  moindre  en  réalité,  parce  que 
les  nièines  uni  été  brûlées  plusieurs  fois  :  enontre,  le  feu  peut  par- 
courir une  forél etépargnerbeaucoup  degt  ands  arbres.  Néanmoins, 
il  est  diflicile,  dans  ces  conditions,  d'avoir  des  forêts  prospères. 

On  a  établi  un  rjégirae  sévère,  celui  de  la  responsabilité  collec- 
tive des  tribus  en  cas  d  incendie.  Let^ouvernement  doit  s'appliquer, 
en  multipliant  le  personnel  forestier,  à  rétablir  un  domaine  qui 
est  si  essentiel  pour  la  bonne  culture  de  l'Algérie  et  qui  peut  être 
si  productif  un  jour.  Gn  1882,  à  la  suite  des  incendies  de  1881,  on 
a  constitué  un  service  de  2,46D  postes  vigies  qui  emploient  6,516 
bommes.  Aussi,  l'année  suivante,  les  incendies  ont*ils  presque 
disparu.  Dans  ces  tout  derniers  temps,  ils  se  sont  fort  réduits  et 
ont  plus  de  causes  accidentelles  qu'intentionnelles.  Bn  1886,  les 
étendues  parcourues  par  le  feu  ont  été  seulement  de  12,894  hee> 
tare8,aYecun  dommage  de28?,164  fr.et  de  2.759hectares  en  1904 
avec  un  (lomniugede  90,003fr.L7s'xposéiieto<tltiali(>n(if«i'A<9érie  en 
1 896  attribue  la  réduction  des  sinistres  aux  mesures  prises  en  vue 
d'ouvriraux  pâturages  les  forêts  domaniales  ;  grâce  à  ce  traitement 
bienveillant,  qu'il  faudrait  étendre  et  généraliser,  sans  excès  tou- 
te foi  et  aussi  à  d'autres  mesures  prises  àla  suite  desinrendips  de 
1S93,  telles  que  les  écobuages  ella  destruction  des  chaumes  dans 
un  rayon  de  tO  mètres  autour  des  centres  européens  et  indii^ènes 
et  des  habitations  isolées,  les  incendies  ont  des  conséquences 
moins  graves;  les  indigènes  se  prêtent  très  bien  à  les  éteindre. 
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Outre  les  2,600,0(Hj  hectares  de  forêts  domaniales  ou  communales, 
00  a  vu  que  les  particuliers  détiennent  480,000  hectares  de  bois, 
en  1899.  Un  décret  de  1870  a  autorisé  dans  de  certaines  conditions 
l'aliénation  des  forêts  de  chênes-liège.  L'éleiidae  de  ces  forêts  en 
Algérie  est  d'environ  400,000  hectares  et,  au  31  décembre  1887, 
une  étendue  de  149,000  hectares  de  cette  essence  avait  été  cons- 
tituée définitivenieDt  en  propriétés  privées.  Sur  ce  chiffre,  envi  roQ 
70,000  hectares  avaieot  été  aliénés  &  titre  gratuit,  mode  qui  ne 
nous  parait  pas  digne  d'encouragement;  le  reste  l'avait  été  à  titre 
onéreux.  Depuis  1879,  les  aliénations  à  ce  titre  remportent  de 
beaucoup,  et  Ton  doit  s'en  applaudir,  9ur  celles  à  titre  gratuit. 

On  avait  pris  en  outre  Thabitude  d'augmenter  chaque  année  les 
superficies  de  forêts  amodiées,  c'est-à-dire  affermées  à  long  terme. 
Depuis  i87d  Jusqu'au  31  décembre  1882,  611,672  hectares  ont  été 
placés  sous  ce  régime  ;  il  ne  s*agit  pas  là,  toutefois,  uniquement 
de  véritables  forêts  :  la  généralité  ne  contient  que  des  alfas, 
des  diss,  des  palmiers  nains,  des  asphodèles  et  des  carrières.  Ce< 
pendant, 54,875  hectares  de  chines-liège  étaient  nraodiés  pour  qua- 
torze années  en  18>^7.  Ils  rentrent  peu  à  ]ieu  dansles  mains  de  l'.id- 
îiiînî^lration.  Celle-ci.  >aur  exception,  aij;il  avec  plus  de  prévoyance 
en  conservant  et  administrant  ellr  mème  les  forêts  domaniales. 

Depuis  le  rejet,  en  1883,  du  projet  d  expropr  iation  ae  ;i()^J,(KX)  hec- 
tares de  terres  sur  les  Arabes,  il  a  été  que-liuii  suuseiit  de  pr^-lever 
«ur  les  forêts  domaniales  .iÎL''<TîPnnp<  LHiO  uu  250, UOO  hectares  qui 
pourraientôlre  livrés  à  la  culoiii>aUoii  pour  ie défrichement.  Accom- 
plie avec  intelligence,  celle  opération  ne  prêterait  à  aucune  cri- 
tique sérieuse,  li  taudrau  seulement  que  les  hectares  ainsi  livrés 
aux  colons  fussent  pris  parmi  les  surfaces  qui  ne  sont  boisées  que 
de  nom  et  dans  les  plaines,  oùTentretien  de  massifs  forestiers  offre 
le  moins  d'utilltéJl  n'est  pas  nécessaire,en  effet,que  l'Etat  détienne 
plus  de  1^000,000  hectares  dans  le  Tell  de  forêts  nominales,  sans 
compter  les  7à 800,000 dans  le  territoire  militaire;  s'iln*en  possédait 
que  1,200,000  &  1 300,000  dans  le  Tell,qu*U  s'efforçât  de  repeupler 
et  de  bien  entretenir,  ce  serait  pour  le  pays  un  profit  considérable. 

Voilà  donc  Tune  des  branches  principales  de  Tadministration 
coloniale  :  c'est  là  qu*elle  peut  et  doit  se  montrer  active  ;  c*est  là 
qu*ilest  légitime  et  nécessaire  non  seulement  de  conserver,  mais 
d'augmenter  le  nombre  des  fonctionnaires.  Il  est  d'autres  services 
aussi  essentiels.  Un  colon  fort  expert  dans  les  affaires  algériennes, 
M  Jules  Duval,  a  dit  qu'en  Algérie  la  politique  devait  être  une 
politique  hydraulique.  Des  dessèchements,  des  canaux,  des  bar- 
rages, c'est  un  besoin  universellement  senti,  nn  besoin  primordial 
dans  cette  terre  féconde,  qui  a  deux  ennemis  principaux  que  1  on 
croirait  inconciliables,  la  sécheresse  et  les  émanations  palustres  ; 
il  faut  utiliser  loixé  les  cours  d'eau  pour  l'industrie  et  la  culture. 
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Pour  être  Juste,  d'aUlenn,  avec  l'admimstratioii  firançaiia,  oa 
doit  reconnaître  qu'elle  a  beaucoup  hii  déjà,  surtouidana  oea  ét9- 
nières  années,  à  ce  point  de  vue.  Par  des  concessions  elie  a  pre- 
voqué  la  construction  de  barrages,  comme  à  l'Habra,  ou  le  émé- 
cbement  de  marais,  comme  celui  du  lac  Peszara.  n  est  une  auUc 
œuvre  aussi  h  laquelle  elle  s*est  adonnée  aveo  succès  et  qui  eil 
susceptible  d'un  développement  beaucoup  plus  considérable  en» 
core,  c'est  celle  des  puits  artésiens.  Elle  a  ainsi  créé  dea  oans  ; 
elle  peut  prolonger  jusque  daua  l'extrême  sud  la  région  cultivable 
Un  publiciste  russe,  qui,  il  y  a  un  quart  de  siècle,  a  étudié  TAlgétie 
et  en  a  parlé  avec  enthousiasme,  M.  de  Tchihatdief,  ne  laitt  pas 
en  éloges  sur  l'importance  des  résultats  que  nous  avons  obtenus. 
«  Entre  le  Ghott  Melghir  et  la  ville  de  Tougourt,  écrit*il,  il  n'y  a 
«  pas  moins  de  quarante  puits  artésiens,  ce  qui,  sur  une  Hgne 
«  d'environ  120  kilomètresidonnepresque  un  puits  parSkilomèlres, 
«  et  sans  doute  on  ne  tardera  pas  à  pousser  cette  belle  ligne  arlé- 
«  sienne  Jusqu'à  Ouargla,  car  pour  le  moment,  entre  Tougourt  et 
«  Ouargla,  sur  un  espace  d'environ  160  kilomètres,  il  nY  a  que 
«  cinq  puits  artésiens.  »  L'auteur  russe  estime  à  plus  de  165  k 
chifll*e  total  des  pmts  artésiens  dans  la  province  de  GonslaiH 
tine,  subdivision  de  Batna,  de  1850  à  187S.  «  Le  nombre  des  son- 
«  dages  pour  la  rechercbedes  eaux  Jaillissantes  a  été  de  149,  dit 
«  M.  de  Tchibatchef,  et  pour  celle  des  eaux  ascendantes  de  . 
m  la  profondeur  totale  forée  a  été  de  18  kilomètres  636  mètres,  et  le 
«  débit  primitif  des  nappes  Jaillissantes  et  ascendantes  est  de  1 62. 1 10 
€  mètres  cubes  par  vingt-quatre  heures,  ou  de  65,742,060  mètres 
«  cubes  par  an.  Ces  chifbes  sont  assea  éloquents  pour  se  passes 
«  de  tout  commentaire,  et  lorsque  l'on  considère  qu'ils  rapréeeu- 
«  tent  seulement  un  travail  de  vingt-deux  années,  on  peut  soul*- 
m  nir  hardiment  que,  lors  même  que  la  France  n'aurait  pas  delé 
«  l'Algérie  d'autre  chose  que  de  puits  artésiens,  elle  poumltdélàt 
«  sous  ce  seul  rapport,  accepter  avantageusement  la  comparaison 
«  avec  n'importe  quel  pays  (1).  »  Depuis  que  l'écrivain  russe  • 
écril  ces  lignes,  ractivité  des  Françai-^  pour  l'exploitation  des  cou- 
ches d*eaa  souterraines  ne  s'est  pas  ralentie.  A  la  fin  d»'  Tannée  160  <, 
depuis  l'ori^ne,  il  avait  été  exécuté,  en  Algérie,  4.7  forages,  r'pré* 
sonlant  une  profondeur  totale  de  2î),54l  mèlres,  a^ant  canté519 
nappes  d  eau  a«rendantps  et  529  jaillissnntf^s,  donnant  un  total  de 
346,954  litre«î  d'eau  par  rtiinut>\  soit  't'^)0,ni:i  mèlr-'^s  cul»es  par  Jour 
et  lK2.'^r>0,022  niMre-  nihes  par  an.  Mir  ces  340.054  litres  d'eau 
par  niinnir,  32'i.4iK>  sa  irouvenl  dans  la  provîni  e  de  Con^tanlinp, 
:i^,374  dans  ceiie  d'Alger  et  seulemeul  90  dans  celle  d  Uran,  qi|i 

^1)  Tchihatotef,  Afi^,  AigéH»,  TmiaU,  ».  339. 
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est  pauvre  en  nappes  souterraines.  Quant  à  ia  politique  hydrau- 
lique susceptible  (1  être  plus  généralisée,  comme  les  barrages,  irri- 
gations, endiguements.  ricssérhernenls,  constitution  de  points 
d'eau  pour  les  hononies  et  les  troupeaux,  nous  en  parlerons  plus 
loin,  en  traitant  des  travaux  publics.  Celte  œuvre  se  poursuivant 
avec  méthode  et  persévérance,  la  civilisation  et  la  culture  floivent 
peu  à  peu  empiéter  sur  le  désert,  et  Ton  peut  prévoir  le  jour  où 
le  S.ihara  lui-nième  deviendra  moins  inhospitalier  qu'aujourd'hui. 
Une  bonne  politique  hydraulique  et  une  bonne  politique  forestière 
peuvent  singulièrement  contribuer  à  la  mise  ep  valeur  de  l'Algérie. 

Vn  autre  service  essentiel  qui  ii*e8t  primé  par  aneiiii  antre,  qui 
doit  mdme  précéder  tons  les  antres,  c^est  celui  de  la  topograpMe. 
Tout  ce  territoire  de  colonisation  à  lever,  à  cadastrer,  à  allotir, 
c*est  la  tâche  première  de  toute  administration  coloniale  intelli* 
gente;  avec  quel  soin  les  États-Unis  et  rAustralie  se  hâtent  de 
pourvoir  à  cette  œuvre  importante,  la  première  par  ordre  de  date 
et  de  nécessité  I  II  nous  fiudrait,  comme  dans  les  colonies  anglo- 
saxonnes,  une  légion  de  géomètres.  C'est  le  point  de  départ  de 
toute  appropriation  du  sol,  c'est  la  condition  de  tout  peuplement 
considérable.  Qu'on  emprunte  à  TAmérique  cette  méthode  si  fé- 
coDde  d'appropriation  des  terres  vacantes.  Que  l'on  divise  tout  le 
territoire  destiné  à  la  colonisation  en  sections  et  en  lots  contigos, 
d'une  étendue  géométrique  parfailement  fixée  et  placés  le  long  de 
bonnes  routes  ;  que  l'on  conserve,  si  l'on  veut,  une  section  cen- 
tnûe  pour  servir  de  dotation  aux  écoles  et  aux  autres  établisse* 
ments  d'utilité  publique.  On  n'aura  plus  besoin  alors  de  créer  des 
centres  de  colonisation  ;  on  n'aura  plus  besoin  de  transports  gra- 
tuits pour  les  immigrants  ;  ils  viendront  d'eux-mêmes  et  h  leurs 
frais  quand  ils  seront  sûrs  de  trouver,  pour  une  petite  somme, 
une  étendue  de  terres  bien  limitée,  nettement  circonscrite  et  dont 
la  propriété  leur  sera  à  jamais  assurée.  Mais,  pour  arriver  h  cette 
perfection,  pour  allotir  et  cadastrer  les  terres  domaniales,  pour 
que  chaque  immigrant  et  chaqi^e  colon  trouve  toujours  â  en  ache- 
ter selon  sa  convenance,!!  convient  que  le  service  de  la  topographie 
soit  sérieusement  organisé,  et  il  ne  l'a  Jamais  été  assez  dans  notre 
province  d'Afrique.  C'est,  sans  aucun  doute,  une  des  causes  du 
développement  lent  de  notre  colonie  ;  les  nouveaux  arrivants  n'ont 
jamais  trouvé  une  assez  grande  quantité  de  terres  disponibles,  e| 
ceux  mêmes  qui  étaient  assez  heureux  pour  en  obtenir,  par  voie  de 
concession  ou  d'achat,  se  trouvaient  en  présence  d'une  propriété 
mal  linûtée  et  qui  n'offrait  pas  toutes  les  garanties  de  sécurité. 

La  part  de  l'administration  coloniale  est  large  et  sa  responsabi- 
lité est  grande  :  elle  peut  abandonner  aux  particuliers,  aux  com- 
munes, aux  conseils  généraux,  la  gérance  sans  aotiave  de  leurs 
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iiiUrùU  iiiimédials ,  elle  peut,  sans  danger,  leur  laisser  louie  irû- 
liative  dans  la  sphère  où  ils  se  meuvent.  Elle  a  assez  à  coiîirôi«r 
ailleurs.  Tous  ces  grands  services  collectifs,  cet  ensemble  de  tra- 
vaux préparatoires  et  conservatoireSt  c'est  pour  nos  hauts  fonciion- 
naires  un  chaïup  singulièrement  vaste:  qu'ils  y  portent  toute 
activité  et  toute  leur  prévoyance  ;  dans  ces  limites,  ces  qualité* 
seront  utiles  et  fécondes  ;  au  lieu  de  se  traduire  en  frottemeBis 
amoindrissement  de  forces,  l'action  administrative  amènera  à  si 
suite  des  résultats  durables  et  positifs.  La  <  ulouie  sera  mieux  pn^ 
parée  à  la  réception  d'une  immigration  nombreuse;  elle  présentera» 
d'un  autre  côté,  un  attrait  plus  vif  à  ces  grandes  masses  enro- 
péennes  qui  sont  en  quête de.contrées  nouvelles  où  s'établir;  mfïn 
rinitiative  des  colons  trouvera  pour  s'exercer  un  terrain  plus  Ut 
vorable.  De  cette  triple  transformation, que  l'on  prévoie  les  con<*é- 
quences  :  il  n'est  pas  téméraire  dédire  que  notre  colonie  prendrAji 
un  essor  auquel  son  passé  ne  l'a  pas  encore  préparée. 

LS  RÉGIME  COHMKRCIAL  ET  FINANGIRR. 

Après  le  régime  administratif,  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  ^*>ur 
une  colonie,  c'est  le  régime  commercial.  Selon  que  ce  rcginie  est  res- 
trictif ou  libéral  la  colonie  est  soutenue  ou  arrêtée  dans  sacroissani^e, 
1/ Algérie  subit  la  répercussion  de  la  politique  ultra-protectioD- 
iiiste  de  la  France*  Jusqu'en  1851,  elle  fui  sevrée  de  la  liberté  d>i* 
[)oriation  :  ses  produits  ne  pouvaient  entrer  dans  la  méitopole  qo*en 
payant  des  droits  ;  mais  le  détriment  qu'en  éprouvaient  les  eoiimt. 
sauf  dans  les  dernières  années,  ftit  peu  considérable.  La  colonie 
était  si  peu  peuplée  que  Texploitation  du  sol  sur  une  écheDe  un 
peu  vaste,  n'avait  pas  encore  commencé.  Presque  tous  les  colons 
étaientde  petits  trafiquants,  suivant  nos  régiments  et  nos  colonnes* 
et  qui  trouvaient  dans  l'alimentation  des  troupes  la  source  princi* 
pale,  presque  unique,  de  leurs  profits.  Quant  à  ceux  qui  se  BvTaSent 
au  défHchement  et  à  la  culture,  l'approvisionnement  de  notre  ar* 
mée  d'AlHque  suffisait  amplement  au  placement  rémunérateurde 
leurs  produits.  Dans  cette  période  d*enflince  et  dans  les  conditions 
spéciales  où  se  trouvait  l'Algérie  Jusque  vers  1850,  la  libetté  d'ex* 
portation  est  de  moindre  nécessité  que  la  liberté  d'Importation. 
Les  colons  algériens,  en  effet,  n'avaient  guère  de  produits  à  olIHr 
à  la  France,  pendant  les  vingt  premières  années  de  la  conquête; 
ils  avaient,  au  contraire,  beaucoup  à  lui  demander,  particulière* 
ment  des  ustensiles  de  culture  et  de  production.  Mais,  après  aiofr 
traversé  cette  première  époque  de  renfonce,  la  liberté  d'exporta- 
tion, qui  n'était  qu'utile  auparavant,  devenait  impérieusaneot  n^ 
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cessaire.  La  coloiiie,  qui  avait  pu  se  former  sans  jouir  du  droil  na- 
turel de  vendre  ses  produits  en  franchise  à  la  mélropole,  ne  pou- 
vait grandirai  lUre  des  progrès  ooosidérables  si  ce  droil  lui  était 
longtemps  révisé.  La  loi  do  11  Janvier  1851,  qui  tai  dueaiu  efforts 
des  députés  algériens  et  donl  M.  Charles  Dnpin  fiit  le  rapporteur, 
vinl  à  poinl  pour  favoriser  l'essor  de  la  oolonie  :  la  libre  entrée  des 
produits  algériens  en  France  ftit  dès  lors  un  fail  accompli.  Depuis 
1851y  année  ofi  ce  nouveau  et  bienfaisant  régime  commercial  ihl 
Inauguré,  les  importations  de  l'Algérie  ont  presque  doublé  en 
treize  ans  et  ses  exportations  ont  plus  que  décuplé  dans  le  même 
temps. 

lOBO  iM4 

Vmlciir  4m  nweteluliMs  importées   72.092.782      1:^1'^  . TCH 

—  —         exporUM   10.202,383     108.067  354 

«  Les  États-Unis,  a  dit  avnc  raison  M.  Charles  Dnpin,  en  prfSen- 
tant  le  rapport  de  la  loi  sur  la  convention  Freray  et  Tal;il)Ot  :  Sf^^nal, 
7  juillet  1^65),  les  États-Unis,  l'Aiistr  iliL'  et  le  Canada,  dont  on 
fait  de  ^'^rands  et  si  justes  éloges,  enti  e  les  années  1850  et  1S63, 
sont  bien  liàri  de  présenter  un  si  rnervcillnix  progrès.  » 

Le  muuvemeot  de  la  navigation  a  également  augmenté  awc  r  i- 
piditt'  et  le  progrès  se  soutient  tous  les  ans.  En  1864,  l'Algérie 
recevait  à  l'entrée  3,561  vaisseaux  tant  français  qu'étrangers,  jau- 
geant 465,815  tonneaux  et  employant  45,80s  marins  :  c'était  sur 
l'année  IH*^  '»  une  augmentation  de  621  navires.  66,149  tonneaux 
et 6,221  hommes.  Sous  le  rapport  dutonDa^o,  îa  France  enlrait 
dans  le  mouvement  de  l  i  navigation  pour  78.70  p.  \0<),  l'Espagne 
pour  7.2-^,  l'Angleterre  pour  5.0,S,  l  iUilie  4.84,  l'Autriche  1  05. 

De  1864  à  18US  le  développeruent  du  commerce  £r*''nêral  île  I  Al- 

[  a  été  ininterrompu,  quoique,  en  ce  qui  cuiictii»^  i!u  moins 
l  exportation.  un  peu  plus  li^it  que  pendant  les  qudlvv/v  années 
de  la  période  antérieure.  Vuiei.  d'après  le.>  dernières  statistiques 
ofB(  lelle»,  quelles  ont  été  les  -  uumes  du  commerce  général  et  du 
commerce  spccial  de  celte  coI  »riie.  On  entend  par  commerce  spé- 
cial celui  qui  comprend  uniquement  les  marchandises  importées 
consommées  dans  le  pays  et  les  marchandises  exportées  qui  ont 
été  produiies  dans  le  pays.  Le  cominerce  spécial  exclut  donc  le 
mouvement  des  entrepôts  que  comprend,  au  coiiinire,  le  com- 
merce dit  ue lierai.  Mais  TAlRérie  n'étant  pas,  comme  i  .Angleterre, 
la  Hollande  uu  la  Belgique,  uu  pays  d'entrepôt  ou  de  transit,  les 
chiffres  du  commerce  spécial  y  suivent  cpux  du  commcrcegi  ué- 
ral.Lcs  récentes  statistique»  u  indiquent  que  le  commerce  spécial. 
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De  1864  à  1888,  riraportaUon  â  beaucoup  plus  que  doublé;  l'ex- 
porUtion,  au  oontraire,  oe  8*esl  accrue  que  d'environ  30  p.  0/0.  La 
première  a  marché  à  pas  de  géauts.  Cette  inégalité  d'accroissement 
s'expliquait  par  différentes  causes  :  des  récoltes  médiocres,  eu 
outre  le  prix  des  minerais  et  de  l'alla,  qui  comptent  parmi  les  prin- 
cipaux produits  algériens,  avait  baissé;  mais  il  y  avait  une  rai-on 
plus  générait^  :  l'Aîtr'^rie  étant  un  pays;  rif^nf  oh  la  Franre  entretient 
et  paie  une  armt  e,  où  elle  fait  de  grands  travaux  piililir-*,  et  où 
l'initiative  privéf^  apporte  de  nombreux  capitaux,  il  est  nature!  que 
l'impurtalion  y  dejiasse  1  exportation.  Ce  n'est  nuiieraent  la  preuve 
que  le  pays  «> appauvrit:  les  Français,  dans  un  laps  d'an  demi- 
siècle,  apporteront  en  Algérie  et  y  immobiliseront  plusieurs  mil- 
liards de  francs  ;  l'excédent  des  impoKations  sur  les  exportations 
représente l  alHuxdu  cupitaldelamère-pairie  etlcs  dépensespour 
l'armée. De  1883à  1004,ressor  de  l'exportation  a  été  considérable. 

En  Australasie,  jusqu'à  ce  que  ces  colonies  eussent  près  d'un 
siècle  d*existence,  rimportation  dépassait  rexportation.  En  1800 
encore,  la  première,  pour  l'ensemble  des  colonies  australasiennes, 
montait  à  08.045,011  liv.  sierl..  1,713  millions  defr.,  et  la  seconde 
â  04,819,638  liv.,  soit  1,032  millions  de  francs  seulement  Depuis 
1891,  ces  colonies  ayant  vieilli,  les  exportations  l'emportent;  mais 
l'écart  en  faveur  des  importations  était  tout  ft  fait  énorme  11  j 
a  vingt  ou  trente  ans:  ainsi,  en  ]8$2,  les  importations  des  co- 
lonies australasiennes  montaient  à  1,596  millions  de  francs  et  les 
exportations  à  1,266  millions  seulement,  soit 330  millions  d'écart. 
Les  importations  sont  restées  à  peu  près  stationnaires  et  les  ex- 
portations se  sont  notablement  accrues.  Le  même  phénomène  se 
manifeste  en  Algérie,  depuis  une  quinzàine  d'années  les  importa- 
tions n'y  augmentent  plus  guère»  et  les  exportations,  an  contraire» 
s'y  développ(Mit  notablement.  Aujourd'hui,  grâce  surtout  à  la  pro- 
duction viticole,  celles-ci,  dans  les  bonnes  années,  se  rapprochent 
du  niveau  de  celles-là.  Mais  pendant  ]a  première  onfancr  elles 
étaient  rostees  fort  au-dessous.  Il  est  naturel  qull  en  soit  ainsi  : 
comme  un  l'nTant  à  la  mamelle,  une  jeune  colonie  vit  du  lait  de 
sa  mère.  Les  vieilles  coiouies,  au  contraire,  telkb  que  1  Inde,  out 
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des  importations  b»^aucoim  plus  faillies  ijue  leurs  exportations  : 
100,654  Î94  liv.  stfrl  ,  «Miviroii  2,510  iniilions  de  francs  on  1^04, 
contre  120,192,211  lis  .  slorl.,  soit  3.005  millions  de  francs. 

Un  commerce  extérieur  spécial  qui  oscille  entre  600  el  050  mil- 
lions (le  francs  constitue  <léjà  pour  l'Alp^érie  un  mouvement  de 
ttalic  considérable.  Les  principales  marchandises  importées 
sont  naturellement  des  ot)jets  manufacturés  ;  les  tissus  de  coton 
pour  36  millions  1/2  de  francs  en  1904  ;  les  vêtements  confec- 
tionnés et  lingerie,  pour  10  millions  ;  les  peaux  préparées  et 
mrtées  pour  21  mitUons  1/4  ;  les  tissus  de  li^ine  pour  6  miU 
lions  1/2;  ceux  de  lie  et  de  chanvre  pour  2  millions,  de  Jute 
pour  6  millions  1/3  ;  le  sucre  pour  7  millions  ;  la  fonte,  le  fer  et 
l'ader,  4  militons  1/2;  les  ouvrages  en  métaux,  plus  de  18  mil- 
lions; les  machines,  plus  de  10 ;  les  bois  communs,  Il  millions; 
les  meubles  et  ouvrages  en  bois,  15  millions;  la  bouille  près  de 
5  millions  et  le  pétrole  2«700,000  fr.  ;  le  café.  5  millions  1  /3.  On 
trouve  aussi  parmi  les  principales  marchandises  importées  quel- 
ques denrées  de  consommation  que  TAlgérie  produit  en  grande 
quantité,  mais  de  qualité  différente,  ainsi  le  vin  dont  elle  ache- 
tait au  dehors  pour  0  millions  en  1888  (133,455  hectolitres)  et 
pour  1,800,000  fr.  seulement  en  1904  ;  les  tabacs  f'J,2:^0,0(X)  fr. 
en  1004*  etles  farines  donlelle  importait  pour  13  millions  en  1^07, 
21  millions  en  1^1*8  el  pmir  1,429,000  fr.  seulement  en  1904.  La 
valeur  des  colis  postaux  importés,  c'est-à-dire,  eu  général,  des 
articles  de  luxe  ou  fl<'  demi-luxe,  attei^neit  71  millions. 

L'exportation  alcr^Micnne  se  compose  principalemont  de  den- 
rées dlniicnlaires  et  <ie  niaticres  brutes  :  des  céréales  pour  3-  mil- 
lions en  1003  et  dS  1/2 en  I9()  i  ;  des  ImMcs  àlaine  pour  20  millions 
en  1904, des  bétes  bovines  pour  :i  iiiil!ions7  ;  plus  de  1<»  irnllions 
de  peaux  brutes  ou  préparées  ;  9  1/::'  imilions  de  laines  en  masse  ; 
3  1/2  millions  de  poisson  frais,  sec  ou  salé  ;  plus  de  7  milllions 
de  fruits  de  table  ;  2  millions  de  tabac  en  feuille  ;  H  millions  de 
tabac  fabriqué  ;  4  1/2  millions  de  légumes  frais  ou  secs  et  pom- 
mes de  terre  ;  4  millions  d*huiles  d'olive  ;  parmi  les  produits 
bruts  destinés  à  Tindusirie  :  7  millions  d'alfa;  12  1/2  millions  de 
liège  ;  1  million  1/3  d*écorces  à  tan  ;  3  millions  de  crin  végétal. 
Les  produits  minéraux  forment  un  cbapitre  grossissant  de 
Te  X  portât!  on  algérienne  :  7  i /3  millions  de  Ifrancsde  phosphates, 
exportation  appelée  à  se  développer:  5.7  millions  déminerai 
de  fer  ;  851,000  fr.  de  minerai  de  plomb;  7.7  millions  de  minerai 
de2inc.  susceptible  de  beaucoup  d'accroissement  ;  831,000  fr.  de 
minerai  de  cuivre.  Après  avoir  paru  longtemps  médiocrement 
dotée,  sauf  en  fer,  de  richesses  minérales.  l'  Algérie  semble  main- 
tenant en  Atre  larj?ement  pour>*ue  :  phosphate<î  et  zinc  surtout. 
Enfin,  le  plus  gros  article  actuel  et  assez  récent  de  l'exportation 
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«Igérienoe,  c'est  le  tîh  :  cette  contrée  ii*eii  exportait  que  l^QOS 
hectolitres  en  1883,  valanl  4a0,000fr.;  793,000  hectolitres  en  18^. 
pour  une  valeur  de  28  miiUons  :elle  en  exporte  3,810.000  hectol. 
ea  I8rr7  pour  136  millions  riefr.  ' vatour officielle j  ;3,419,000  hectol 
en  1898  pour  117  millions:  5,514,000  hectolitres  en  1904  pour 
Or>  ruinions:  di^on-^.  toutiTois,  que  ces  valeurs  officielles, d'apn^'s 
notre  expérience  personnelle  de  viijn«^ron  africain,  ;fonl  sur- 
faites; il  faudrait  les  réduire  d  un  tiers,  le  vin  d'Algérie  ne  va- 
lant pas  plus  de  12  à  13  francs  I  hectolitrf»  en  moyenne  au  port 
d  emliarquemont.  Un  article  important  d  exportation,  mais  qui  ne 
figure  qu'au  tr.ai-  t,  c'est  la  houille  à  l»nrd  de>  navires  (6  1 '2  mil- 
lions de  fr.  en  i8'J8)  ;  il  s  agit  de  houillf^  britannique  ^^n  eiUn^- 
pôt  ;  les  statistiques  alprériennes  ne  dormant  plus  les  clnlfres  du 
commerce  général,  un  manque  de  renseignements  à  ce  sujet 
pour  les  années  récentes. 

Le  commerce  spécial  algérien  se  décomposait  ainsi  par  pays 
de  provenance  et  de  destination  en  1004  : 

UqpoftattOB        fiqMttMMW  Ttlal 
fnam  fnnm  Frasa» 

France   310  9-20.000  «14^,000  5?5,f»ir,,O00 

Colonies  francaisf»»  et  Tunisie.  6,':3u,0a0  8,627,000  15.357,000 

Angleterre    8,716,000  U^OOO  20,598,000 

PofMMiolw  aoglaim  d«  ta  M6- 

diterranée   416.000  1?S  000  844,000 

F*pagne   6,87J^.000  l,95-t.*XX)  8,833LfJOO 

iUije   2,^65,000  4,627.000  7,612,000 

Maroc   5,n7,000  788,000  6,eOO.QÛO 

Belgique   979,000  11,087.000  l?,Oe  Vrw^ 

EUts-LoU   2,961,000  I.IU.IKX)  4,075.» 

Russie   4,520.0U)  3,059,000  7,588,ÛUU 

Autiicli6-BoDgri«   S,70O,OCO  M'79,000  5,m,000 

Brésil   5,193.r00  1.000  5,194,X)0 

Pays-Bas   730,aw  3.V?^>/«fX)  4,15*5.  W 

Aliemagne   1,566,000  6.a;»,uOO  7,944,U0Û 

Autres  payi   14,t«),000  7,895,000  M,41&.000 

Total   367,411,000      272,198,000  639,609,000 

Ainsi  sur  les  367  millions  d'importation  au  commerce  spécial 
en  1904,  :U7  raillions  de  francs  de  marchandises  proviennent  de 
France  ou  de  colonies  fran<:aises  et  seulement  50  millions,  «oit 
Kî.O  p.  10C>,  de  l'élraiiprer.  .*>ur  Ir-s  milli'»n<  «le  marchandises 
exportées,  223  niillino'^  l'étaient  h  deslinalinri  tie  la  France  ou 
de  col  'iiir^  françaises,  et  19  niiliions  seulement  (18  p.  100)  à 
destination  tle  l'étranger.  Les  très  hauts  (lr«tit>  j*i ute«'teurs  éla- 
hlis»|epuis  1891  entravent  lieaucoiip  Ie>  relations  entre  1  Algérie 
et  1  élranper;  il  y  là  un  exei^s  de  proleelionnisme. 

Le  développement  de  la  navigation  depuis  1864aétéplu&coa2>î« 
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dérable encore  que  celui  du  commerce.  Elle  a  triplf^  on  quatorze 
ans.  Le  mouvement  maritime  à  l'entrée,  en  Tannée  1878,  consistait 
en  4.016  navires  .jaugeant  1,354,883  tonneaux.  Dans  ce  tonnage  les 
provenances  de  France  étaient  comprises  pour 840.961  tonneaux  et 
celles  de  l'étranger  pour  513,022.En  1887,on  constatait  un  nouveau 
etimmenseprogrès;  lemouvementdeianavîgationàrentréc  était 
représenté  par  4,760  navires,  jaugeant  ensemble  2,465,000  ton- 
neaux ;  le  progrès  depuis  lors  a  été  plus  lent:  en  1004,  on  recen* 
sait  à  rentrée  4,180  navires  et  3.326,000  tonneaux  ;  c  esL  p^ur  le 
nombre  de  tonneaux,  un  accroissement  de  moins  <!o  35  p.  100 
eu  dix-sept  ans  ;  la  politique  ultra-protectionniste  est  la  cause 
de  la  modicité  do  cet  essor. 

.  f.os  principaux  pavillons  figuraient  pour  les  proportions  sui- 
vantes dans  ce  mouvcinrnt  maritime  à  l'entrer,  m  1004  :  Fran- 
çais.2,4ol  navires  et  1,900,81)3  tonneaux, soit  Tû  [t  lnridu  toima'-'^e 
total;  Anglais  471  navires,Or>4,3G7  ti^nTieaux  ou  près  de  20  p.  100; 
Allemand,  ':OTy  navires  et  263,101  tonneaux, environ  8p.lu0;  Es- 
fin.iruol,  379  navires  et  ]30,023tonnfaux  (3.^  p.  100)  ;  Italien,  345 
navires  et  90, 700  tonneaux, soit  j».  100;  Austro-hontrrois.TQ  na- 
vir'^s  et  *>>.210  tuiuu'dux  ;  Danois,  1*J  navires  et  39,9S3  tonneaux  ; 

v« '^^ica,  'M  navires,  31,416  tonneaux,  etc.  LagrosbC  part  dans 
le  mouvement  marilime  de  l'Algérie  reste  donc  toujours  au 
pavillon  français,  qui  Jouit  du  privilège  exclusif  de  la  naviga- 
tion avec  la  métropole.  Malheureusement,  à  la  suite  de  notre 
politique  ultra-protectionniste  et  de  Félévation  des  droits  de 
quai,  la  navigation  britannique  avec  l'Algérie,  au  lieu  de  se  dé- 
velopper, a  foibli  depuis  une  vingtaine  d*années,  après  s^étre 
fort  accrue  auparavant  :  de  404,000  tonneaux  à  l'entrée  en  18S2, 
elle  était  passée  à  689,000  tonneaux  en  1887  pour  retomber  à 
470,504  en  180^  et  ne  remonter  qu'à  654,000  en  1004  ;  cependant, 
le  pavillon  britannique  est  attiré  vers  notre  colonie  non  seule- 
ment pour  les  transports  de  matières  premières  d  Algérie  dans 
la  Grande-Bretagne  :  alfa  (1),  for,  phosphates,  etc„  mais  aussi 
parce  que  beaucoup  de  navires  anglais  à  destination  ou  en  pro- 
venance des  Indes  font  escale  dans  un  port  algérien,  ce  qui,  à  la 
longue,  devrait  être  nn  trrand  avantage  pour  notre  colonie.  C'est 
folie  d'avoir  enrayé  ce  mouvcinenl 

L'Algére  est  dotée  d'une  institution  particulière  connue  sous 
le  nom  d'octroi  de  mer.  C'est  là  une  ii\e  qui  s'applique  sans  dis- 
tinction de  nationalité  ni  de  proven mee  aux  m  irch  iridises  qui 
entrent  en  Algérie  par  les  ports.  Nous  ne  saurionsi  quant  à  nous, 

(l)  Sur  les  2t>0.673  toane»  d'&lla  exportées  d'Âigerie  pendaDt  les  trois  années 
1885, 1886  «t  ifér.  S21.t48  tout  été  pour  I* Angleterre,  2i<.789  pour  VEspmm, 

-euletr  nt  pour  la  Fmnce.  CetM  Oégl'geooede  la  part  ri'  >  fabrir.uit«i  frao* 
Çttif  de  papier  e^t  ûnpardoQUaMe.  {Note  de  la  4*  édition,) 
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condamner  cet  impôt;  il  n'a  aueun  des  caractères  des  taxe»  pro- 
tectionDisies,  il  est  simplement  fiscal  ;  II  sert  à  défrayer  les  bud* 
gets  des  eommunes  et  de  la  colooie  qui»  difûcileinetit,  pourraient 
se  procurer  d'autres  ressources  aussi  considérables;  ii  jouit  du 
double  mérite  d'être  généralement  proportionnel  et  modéré  ;  il  oe 
s'élève  pas  à  plus  de  15  ou  20  p.  100  du  prix  de  la  marchandise 
en  gros;  il  n'a  aucun  des  principaux  inconvénients  de  Toctroi  de 
terre  ;  il  se  perçoit,  en  effet,  directement  sur  les  cargaisons,  est 
payé  en  bloc  par  les  négociants  importateurs  et  se  répartit  silen* 
cieusemcnt  sur  le  prix  des  marchandises  ;  il  n'y  a  donc  là,  oi  les 
formalités,  ni  les  lenteurs,  ni  ie^  abus  et  les  vexations  qui  iODt 
inhérents  à  nos  octrois  métropolitains;  les  frais  de  perception 
sont  aussi  moins  élevés  ;  c*est  d'ailleurs  un  impôt  populaire. 
Quand  on  songe  à  l'énornif^  (lifru  nltt'  de  lever  des  taxes  dans  les 
colonies,  sans  arrêter  ou  enir  i\er  i;i  production,  on  ne  peut  vou- 
loir supprimer  un  impôt  li  une  réalisation  si  iacile  et  que  les  co- 
lons ressctiii  !it  peu. 

FnTanniM'  1  '  »4,  le  produitde» droits iluiian^  [xoir  TKtat  s  i»*! 
élevé  à  N,l47,'Jl8fr.  ;  il  ne  iï^ure  pins  que  pour  ll,à8t>,000  fr 
au  tiud;-:i'!  d<'  l'.H)7;  d'autre  part,  l'oidroi  de  luei-.  penMi  pour  lu 
plus  ^^]aii«]t'  jKii  lic  par  l  administratioii  dcb  duiianes,  a  rapporte' 
7,3^5,109  Ir.  cii  iUU4.Ces  derniers  diuits  grèvent  .burl^ul  les  viaii- 
des  salées,  les  sucres,  les  vins,  les  eaux»de-vie,  les  tabax-s,  les 
bougies,  c'est-à-dire  lapUipart  des  objets  de  consommation  géné- 
rale. Le  produit  de  cet  impôt,  sauf  un  prélèvement  d'un  sixième 
pour  le  service  de  Tinstruction  primaire,  est  distribué  entre  le» 
communes  algériennes;  il  a  été  l'objet  «le  beaucoup  de  contes- 
tations et  de  remaniements  (1).  Nous  estimons  qu'une  colonie 
ne  peut  pas  se  passer  de  droits  de  douane,  que  sur  les  367  mil- 
lions de  son  commerce  dimportation,  il  serait  naturel  et  mo- 
déré que  1  AlKérie  perçut  une  taxe  moyenne  de  10  U/0,  soit 
'àô  millions  (2j  ou  une  quirt/aine  de  millions  de  plus  que  rende- 
ment cumul»''  des  droits  de  douane  pro{)remiMitdils  et  de  1  octroi 
de  mer.  Ce  surcroit  de  15  à  16  millions  la  mettrait  au  large  et  pour* 

(1)  On  luDd  d>r  plus  en  plus  à  assimiler  l'octroi  de  mer  i  nos  octroi*  muni 
ctpaux,  qui  fit'  fra(>(>cnt  pas  le^  objets  uiimufacturéii,  de  sorte  que  ]f>  produàti 
d«  s  m.iuufucturcb  fr.itiçaiht's  soient  exempts  de  celte  taxe.  D  autre  part,  on 
relève  les  droits  du  d"ij;ine  sur  ie»  pro  iuits  etniuger».  D  autrt»  veulent  suppri- 
mer compltteiut-nt  l  octrol  de  mer  et  le  remplacer  par  une  participation  de* 
fomniunos  et  d<'s  départfineul»  de  l  Alfférie  dtms  les  recettes  d«  ia  doumu;  algé- 
ricuiie.  Le  but  do  luus  c«'s  chan^remonts  proposé»  est  de  ^.Tfver  lourdenïent  le» 
produits  »  tt  ani;»;rs  eu  cxrmid  int  do  luxos  les  produits  métropolitains.  Ce  !>er«âl 
une  pt  litiijuc  «  ontriiirt'  aux  intérêts  de  la  colonie.     [Suie  Je  lu  édUion,) 

I  Le  prcdiiit  de  3timi)U«»us  de  francs  (jue  nous  Toudriuns  voir  atteint  par  l«t 
di'U  ine*  al>;> Ti*-nnesestbien  loin  dïdre  eia^^éri'  si  I  nn  tient  cxxupted»'  ce  i|ue  les  co- 
b'iii  riu^tralti-nn*'^  en  r.f*M,  ont  retiré  lji't2y<il  Ijv  ni  ou  iiiillîi>nf  d?* 
francb  de  leuu»  droits  de  douane  ;  or,  i  Austral  eo  l'.HM  o  tva  t  pat  tout  a  ùut 
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raît  acheminer  à  la  suppression  prochaine  de  toute  subvention 
métropolitaine  pour  les  services  civils,  y  compris  les  garanties 
d'intérêts  aux  cnemins  de  fer. 

Depuis  i880et  8urtoutl89l,le  mcavement  protecttonnlste  s'étant 
8GC0Dtué  an  France  comme  partout,  les  fiibrlcantsfirançais  ont  de- 
mandé que  Ton  étahlll  en  Algérie  le  tarif  douanier  oui  règle  les 
importations  en  France,  en  exemptant  de  tous  droits  les  produits 
français.  Il  est  malheureux  qu*lls  aient  obtenu  gain  de  cause,  sauf 
quelques  exceptionnelles  dérogations.  Avec  un  peu  d'ingéniosité, 
d'équité  et  quelques  efforts,  les  fiibricants  firançais  pourraient,  dans 
les  circonstances  actuelles,  se  rendre  facilement  maîtres  du  marché 
algérien.  Les  produits  français  devraient  être  taxés  à  l'entrée  de 
TAIgérie  et  jouir  seulement  d'une  Immunité  de  moitié  de  la  taxe, 
en  ce  sens  que  là  où  les  produits  étrangers  paieraient  15  h  JO  p.  100. 
les  produits  français  ne  seraient  >?revés  que  de  7  1/2  à  lu  ;  par 
conlrr,  quoique  h'^aucuiip  d»'  personne^  ptiissent  trouver  qu'il  y  a 
là  uni'  I  niradirlion.  lantf^  «l  une  récipr-^'-ité  absolue,  les  pcndiiits 
algérien^  tlcvraimt  coiiiui  i»t  à  <^tre  rvrinpls  de  droits  nv  douane 
dans  la  métropole,  sauf  de  *  •  ix  des  tUi  il.-»  qui  nid  un  caractère 
■Durement  fl«Cfil,  sur  lesdenn  «  ^  >pt^ciales  dites  coloiiiales  que  TAl- 
gune,  d'ailleurs,  ne  produit  ^uère.  Une  mère-patrie,  absolument 
comme  une  mère,  doit,  en  effet,  se  montrer  accueillante  et  géné- 
reuse pour  ses  colonies,  afin  d'en  faciliter  le.  développement  et  de 
s'en  gagner  radeclion  ;  elle  aurait  tort  de  vouloir  laire  reposer  ses 
relations  sur  la  base  étroite  et  positive  d'une  rigoureuse  réciprocité. 

Au  régime  commercial  se  rattache  d'une  manière  intime  le 
régime  financier  sous  sa  double  tm,  les  impôts  et  le  crédit.  Rien 
n*est  si  délicat  dans  une  colonie  que  la  taxation.  On  impét  niai 
établi  peut  arrêter  pour  toi:^ours  ou  comprimer  pour  longtemps 
Tessor  de  la  colonisation;  le  corps  colonial  dans  son  enfance  est 
si  susceptible,  si  impressionnabla,  si  faible,  qu'on  ne  saurait  être 
trop  prudent  pour  les  charges  qu*on  lui  imposa  :  non-seulement 
il  importe  qu'elles  soient  légères,  il  les  faut  encore  bien  placer. 
Dans  les  colonies  comme  partout,  il  n*y  a  que  deux  genres  de 
taxes:  les  taxes  directes  et  les  taxes  indirectes.  Les  unes  et  les 
autres  sont  de  mise,  si  elles  ne  sont  pasi  exagérées,  ai  elles  n'en* 
traînent  pas  des  formalités  eides  vexations  inutiles.  De  tous  les  im* 
pôta  imaginables  aux  colonies,  les  droits  de  douane,  sont  ceux  dont 
la  perception  est  la  plus  aisée  et  soumet  le  moins  le  contribuable  à 
des  dérangements  et  à  des  lenteurs  funestes.  La  plupart  des  colonies 

I  milUoOé  d  bubilantt  ;  ita  iui^urUUous  luont&ieDt  À  lotlliooi  de  fraoc^ 
(^yQ20«SIS  liv.  «t.,  ;  U  noyeiim  de»  droit»  éteitdonc  &9  SOp.  ICO;  d*a«li«  part, 
en  VXn  \e  Cauada  «vait  ntire  H,:^16,647  Iît.  !it.  des  droit*  de  douane  (210  mil- 
itent de  francs)  sur  un  <  hilJie  d  importations  de  53,'.'8:>,4?tî  li^.  '^t.  '].Xi2  otU- 
'jumi  de  (rAOCB;,  ce  qui  repreiieote  on  droit  iuoyea  siipéneur  à  15  p.  loO. 
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anglo-saxonnes  liront  aussi  une  gramio  partie  de  k".u>  i  t  sbuiirt.«  à 
(les  taxes  sur  lt'>  al*  ooN  «4  les  liqueurs. Dans  les  (»a\>  vilicoles.ces 
taxes  sont  plu^  malai-^«M'«^  àétablir;  elles  deviennent  d  ime  perrep- 
tion  plus  ilillii  ile  ;  ni-ainnoins,  l'alcoul  tloit  ^tre  frajjpé:  cet  im- 
pôt a  rapporté  G,Si>S,au()  fr.  à  rAlî?«^rie  en  1004  ;  on  pourrait  l  aug- 
menter  de  moiti*''  :  (les  druils  de  licence  sur  divers  débitante  H 
fabricants  de  boissons  y  ajoutent  2  millions. 

On  peut  recourirà  l'impôt ioucier, avec  réserve;  car,  si  cet  irupv  i 
est  exagère  ou  si  sa  base  n'est  pas  excelletile,  il  risque  d  arrùler  le 
défrichement.  La  lettre  impériale  de  1805  s  était  prononcée  sans  res- 
triction pour  l'impôt  foncier,  *«  qui  doit  être  établi  le  plu»  lùL  pos- 
sibleen  territoire  civil,  en  prenant  pour  base  la  qualité  du  sol,  qull 
soit  euUivô  ouuou,  comme  cela  a  lieu  en  France.  Getlemesare  re* 
claméê  par  les  colon?  eux-mêmes  obligera  tes  propriétaires  à  défri- 
cher ou  à  vendre.  »  Ces  lignes  suscitenldes  objections.  L'impAtfoo- 
cier  doit-il  peser  même  sur  les  terres  non  défrichées,  ainsi  qae 
la  lettre  impériale  le  pense  ?  Nous  croyons  que,  sll  est  très  mo- 
déré, il  peut  porter  même  sur  les  terres  qui  ne  sont  pas  en 
culture,  mais  qui  sont  devenues  propriété  privée,  si  oe  n'est  im- 
médiatement après  Facqulsilion,  du  moins  au  bout  de  quelques 
années,  cinq  ans  par  exemple.  G*est  ce  qui  se  pratique  aui  États- 
Unis  sous  le  nom  de  taxe»  locales;  les  tetUers  $*en  trouvent  à  mei^ 
veille,  les  communes  aussi,  et  les  économistes  les  plus  experts 
en  fait  de  colonisation,  Merivale  entre  autrei^,  louent  ce  mode 
dlmposition.  Il  est  incontesiitable  qu'une  taxe  qui  rst  sensible, 
sans  être  exagérée,  excite  à  la  culture,  empêche  les  riches  pro* 
priétaires  d'acheter  des  domaines  pour  les  laisser  en  friche, 
attendant  leur  plus  value  de  rciTet  du  temps  et  de  la  cuUnn* 
environnante.  Nous  approuvons  donc  que  toutes  les  terres 
devenues  propriété  privée  soient  soumises  à  l'impôt  fonder 
quelques  années  après  leur  aliénaUon  par  l'État.  Il  est  bon.  en 
effet,  d'accorder  un  peu  de  répit  au  colon;, avant  de  mettre  en 
culture,  il  a  souvent  de  grandes  dépenses  préparatoires  à  faire; 
puis  les  premières  récoltes  ne  rapportent  guère  et  le  colon  a 
besoin  de  toutes  ses  ressources;  les  lui  enlever  sous  forme  dira- 
pôts,  aussitôt  après  racquisition  de  la  terre  inculte,  c'est  nuire  à 
la  culture,  c*e>t  amoindrir  par  conséquent  la  matière  Imposable 
L'impét  foncier  ne  doit  être  dans  une  jeune  colonie  qn'an  stimu- 
lant :  il  y  a  une  mesure  fort  délicate  à  trouver,  car  il  peut  facile- 
ment devenir  un  obstacle.  Il  semblerait  bon  que  l'Impôt  fonder 
rural,  dans  les  jeunes  colonies,  apparltnt  aux  communes  ou  è  Im 
province,  non  h  l'Etat;  ce  serait  une  précieuse  ressource  pour  les 
travaux  de  viabilité,  et  le  colon,  voyant  remploi  auquel  cet  imp  'a 
est  désigné,  ne  murmurerait  pas  en  le  payant:  quand  il  s'airit 
diropôts,  on  ne  doit  pas  seulement  considérer  le  résultai  réel,  il 
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faut  encore  tenir  un  certain  compte  de  l'opinion.  Lrie  loi  du  23  aô- 
ceinbre  IbM  a  institué  au  prolit  des  localités  algériennes,  avec 
graiid'raison,  une  taxe  sur  les  propriétc's  bâties,  puis  une  loi  de 
1892  y  a  établi  celte  même  taxe  pour  TElal  au  taux  de  3,20  p.  100 
du  revenu  net.  En  1808,  cette  taxe  a  produit  3.804,91)5  fr.  dont 
1,903,844  fr.  pour  l*Etat,  909,000  fr.  pour  les  départements  et 
992,000  pour  les  communes.  L'imp6t  foDcier  rural  sur  les  pro- 
priétés européennes  reste  encore  A  établir  (1). 

L'impét  des  patentes  (sur  les  négociants  et  fabricants)  &  la  con- 
dition d*étre  modéré,  est  facile  à  percevoir  dans  une  colonie  :  en 
1898,  il  a  produit  en  Algérie.  2,341/X)0  fr.,  dont  1,819,000  fr.  à 
l'Etat  et  522,000  fr.  seulement  aux  localités  ;  il  semble  que  celles- 
ci  puissent  en  tirer  parti.  En  1907,  les  contributions  directes  et 
taxes  assimilées  autres  que  les  impôts  arabes  figuraient  au 
budget  algérien  pour  4,317,000  fr. 

Des  droits  modérés  d'enregistrement  et  de  timbré  sont  accep- 
tables ;  ils  sont  France  beaucoup  trop  élevés»  et  tendent  à  con- 
sacrer i'immobiii té  <  >  l  T  i  n  aliénabili té  des  btens-fonds.En  effet  sauf 
le  cas  exceptionnel  où  les  terres  ont  acquis  au  bout  de  peu  de 
temps  une  pins  value  considérable,  on  est  réduit  à  les  vendre 
moins  cher  qu'elles  n'ont  coûté,  tous  frais  compris.  Ce  système 
de  hauts  droits  empêche  qu'on  ne  vende  uue  terre  pour  en  acheter 
une  autre.  Cette  opération  serait  prescpie  toujours  mauvaise,  puis- 
qu'on devrait  commencer  par  payer  au  trésor  et  aux  officiers  mi- 
nistériels un  droit  qui  ne  monte  pas  à  moins  de  0  ou  10  p.  100. 
Répétée  souvent.  cetl<^  spéculation  finirait  par  ruiner  complète- 
ment celui  qui  s  y  livrerait.  Or,  dans  les  colonies,  il  est  parfois  très 
utile  que  les  terres  changent  souvent  demain;  il  y  a  des  hommes 
qui  sont  de  leur  nature  enclins  à  délricher  et  qui  savent  mieux 
que  personne  porter  les  terres  incultes  au  {iremier  degré  de  cul- 
ture, mais  qui.  une  fois  arrivé^  fi  ce  point,  u'out  plus  le  goût  ou 
la  capacité  des  perfectionnements  ultérieurs;  il  est,  au  contraire, 
(raulre-»  cultivateurs  plus  soigneux  qui  n'aimentou no  s'entendent 
a  prendre  les  terres  qu'après  ce  premier  tr  ivail  de  préparation  et 
qui  savent  alors  admirablement  les  amélioi  er.  Dans  le  Far- West 
de  rAinérit[ne  les  terres  changent  trois  foi-  <le  propriétaires  eu  un 
laps  de  temps  de  quelques  années:  il  est  rare  que  celui  qui  a  dé- 

{1;  D.THS  -1  «t'  — i'  n  oxtraordin.iiro  f}<-  rrrifrl^'^î,  le  ("dn-eil  sup-Tit  ur  !*}  "Ali^'^-rif» 
a  adopte  uu  projet  de  loi  pour  l'étal)iis>i(>nu'nt  li'uotitaxu  Xioucièruqui  serait  perçue 
ID  centimes sddiUooDels,  calculés  sur  un  principal ficlif.  Les  terres  seraieol  mWsées 
eu4  Ia««*»'=  :  classe,  Ti^jm  "-.  o'-ingeries,  j.irdiu"  f  t  vprq^i^rs,  »  tc.  ;  2»,  terrains  irri- 
gués, olivettes,  prairie*. cultures  iudnstrielles permaDeute«;3*. Urres labourables, 
CDemÎDsdefer  et  canaux;-!*,  pâtures,  palmierti  nains,  laoïlesetfricbes,  terres  vagues, 
bon,  -î.-.  On  :  t  lit  pour  et--'  ditî'rrnf-  -  cla-  —  ^  le  tarif  suiraiit  :  6  fr..  2  fr.,1  fr., 
i>  fr  lit.  L  étaient  Ici  leschiffresquidctaieat  servir  de  base  à  l'impôt.  L'Algérie  aurait 
mtérèt  à  établir  un  impôt  foDâtr  qui,  toutes  cbtrgei  comprisee,  réélit  dans  ces 
Unitus*  On  4tteod  sucore  nos  loi  sur  c«  yolat.        {fiou  dê  ia  8«  ééitim*) 
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friché  le  sol  le  possède  au  bout  de  dix  ans  ;  il  s'c^t  formé  ainsi 
aux  Élals-Unis  trois  catégories  très  distinotes  do  cultivateurs  qui 
se  succèdent  à  quelques  années  d'ititervillt  sur  les  mêmes  es» 
paces.  L'un  habite  une  hutte  (loghomê)  et  défrioh»  >  lo  Becond 
construit  une  grande  maison  de  bois  et  fiait  onecultttHieskMielvB 
avec  un  peu  de  bétail  inais  sans  grand  capital  ;  le  troisieiAe  le  bâ«> 
tit  une  maison  de  pierre  et  se  livre  à  grands  l^als  à  une  culture 
intensive;  cette  division  du  travail  correspond  à  une  division  &a« 
turelle  d'aptitudes  et  de  godt  et  à  une  division  sociale  de  fôrtune 
et  de  capitaux.  On  peut  dire  que  sans  cette  triple  catégorie  de 
cultivateurs  les  progrès  du  Far^West  seraient  infiniment  j^us  lents 
et  que  la  culture  n  y  serait  ni  aussi  étendue  ni  aussi  avancée. 
U  en  est  de  même  en  Australie.  Il  est  très  rare  que  le  iqmmt 
devienne  tetUer.  U  est  incontestable  que  dans  Ufie  colonie 
la  terre  doit  changer  plus  souvent  de  mains  que  dans  une  métro- 
pole ;  or,  les  droits  d'enregistranent  et  de  mutation  par  leur  éléva- 
tion empêchent  les  aliénations  ;  nous  pouvons  dire  qulls  empè- 
cnent  du  même  coup  les  progrès  de  ia  culture.  Combien  n'est^il 
pus  désirable  de  faciliter  les  échanges,  mais  comment  cela  est-il 
possible  avec  des  taxes  considérables  ? 

Une  ressource  naturelle  à  une  colonie  agricole,  c'est  la  vente 
des  terres  domaniales.  Que  de  recettes  TAustralic  sN'st  faites  en 
battant  monnaie  avec  ses  terres  !  L'Algérie,  vu  la  modicité  du  do- 
maine (voir  plus  haut. page  445)  est  dansune  situation  plus  défa- 
vorable. Puis,  il  faudrait  de  premières  dépenses  intelligentes 
de  grandes  avances  eu  opérations  topographiquos  et  arpentage. 
Dans  ces  conditions,  avec  le  double  mode  de  voûte  à  prix  M\eel 
à  bureau  ouvert  pour  les  terres  ordinaire^  ot  dr  veute  aux  eu- 
chères  caclielées  pour  les  terres  exeeptiuuuelles,  on  pourrait 
sau^  doule  se  procurer  plusieurs  uiillions  par  auuée.  On  a  vu 
plus  haut  ipage448)  que, eu  i*.n>.>  les  veutesde  terres  domauiales 
portant  sur  :.^5,0U0  hectares,  avaient  produit  plun  de  l,(jM),()UiJ  fr. 

Un  a  beaucoup  disserté  sur  la  repHt  lition  des  impôts  en  Algérie 
entre  les  Européens  el  les  indigènes.  Le  dépari  est  impossiiile  à 
faire,  toutes  les  taxés  autres  que  les  taxes  directes  se  distribuant, 
dans  des  proportions  indéterminables,  entre  les  différents  groupes 
de  population.  Un  colon,  qui  fut  plus  tard  député  de  la  colonie,  le 
ly  Waroier,  dans  sa  brochure  LKIgént  d/tuMOUk  <*optniofi  pulfUque^ 
donnait  les  chiffres  suivants  comme  produits  des  impôts,  tant 
généraux  que  locaux,  en  1868  : 

S.761.8BB  Indlgènat  ont  payé...  19.t9S.817  fr.  «oit  7  fr.  70  par  lili. 
204.877  Buropéem       —        17.490.811  te,  soit  SS  f)r«  15  - 

Ce  calcul  exagérait  énormément  la  part  des  taxes  afférent  aux 
colons  ;  pnis  il  faudrait  tenir  compte  de  l'affectation  du  produit  des 
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tax***:,  Ifujiii'ih'  f'st,  pour  los  trois(|uarts,  sinon  les  quatre  ciuquiè- 
nn»s,ilM n>l  i;UrM'<'^tflel\Mr'iiî<:ut  pllr()péen.L■ince^liludeet^ubscuri- 
l♦M^f's^l;lli'^ll(^ll('s;l!^t•^i«•nne8u^•pormeUentpas(^e8e  rendre exac- 
ItMiH'utcuiiiple  tic  i'iMisj'mbledesdépensesetries  recettes.  D'après 
le  budget  de  1007,  les  ilepcnrics  civile»  de  rAl^'('Tie,  autres  que 
relier  tlitt-s  cxtraerfliiinires  et  dotées  sur  des  liiiids  d  eiiipruût 
oupardes  prélèvements  sur  des  f\»nds  de  réserve,  étaient  évaluées 
î\8s,ii9,0()0fr.  ;  il\  faudrait  joindre  17,78 1,000  fr.  de  dépenses  dé- 
[tartementales,  42,477,)  iQO fr* de  dépenser  communales (chiflVesde 
1U04)  (  1  )  ;  ce  serailun  totalde  148  millions  (armée  non  comprise)  ; 
mais  à  cause  des  doubles  emplois,  on  peut  s'arrêter  au  chiffre 
de  UO  millions  de  dépenses,  non  compris  le  produit  d^emprunts 
généraux  ou  locaux.  Les  recettes  proprement  algériennes  sont 
beaucoup  moindres;  il  faut  déduire  26  millions  environ  quali- 
liés  de  recettes  d*ordre«  parmi  lesquelles  use  snbv*  ntion  de 
18  millions  de  francs  (déclinée  à  se  réduire  j^raduellemenl)  de 
la  métropole  pour  la  garantie  d'iiiléri^t  des  chemins  de  fer  algé- 
riens; avec  les  recettes  locales,  déduction  faite  des  subventions 
ot  enip ru uIm  locaux,  on  peut  arriver  à  110  ou  112  millions  de 
recettes  algériennes  pr<»pn's  et  normales,  générales  ou  locales. 

I,e»  documents  officiels  sont  loin  de  concorder  biir  la  situation 
financière  de  l'Alcrérie.  Les  publicalions  quî  sont  rédigées  à  Al^er 
font  apparaître  un  excé(l»^nl  annuel  des  recettes,  et  les  piihlica- 
lioris,  au  contraire,  qui  s  éditent  à  Pari-;  font  ressortir  un  dédcit 
notable  et  perniant-nl.  D  après  la  SttUisUfpi''  (j^^nérafe  de  CAhjt^rie 
pour  If  '!  années  1S79  à  1881  (2),  le  budget  du  gouvernement  géné- 
ral se  divisait  en  deux  parties  :  1»  le  budget  ordinaire  qui,  par  une 
anomfïlie,  était  formé  des  recettes  ordinaireset  des  recettes  extra- 
oriiliuiliLS  -  le  budget  sur  ressourres  spéciales.  Les  recettes 
ordinaires  se  composaient  des  produits  perçus  par  les  ser- 
vices de  renregislrement,  timbre  et  domaine,  des  douanes,  des 
contributions  diverses,  des  postes  et  télégraphes  et  de  recettes  va- 
riées groupées  sous  le  nom  de  produits  divers*  Les  recettes  dites 
extraordinaires  et  néanmoins  incorporées  au  budget  ordinaire 
provenaient  du  produit  des  oontributlons  de  guerre,  quand  on 
Juge  à  propos  d'en  établir  sur  les  Arabes  pour  fails  de  rébellion  « 
de  la  part  faite  h  TAlgérle^  pour  exécution  de  travaux  public»,  dans 
le  produit  de  rémission  des  renies80/0  amortissables,  etc.  Les  res- 
sources dites  spéciales  comprenaient  :  le  produit  des  centimes  ad- 
ditionnels extraordinaires,  affectés  à  la  constitution  de  la  pro- 
priété indigène  privée;  le  remboursement  des  frais  de  contrôle  et 

(It  Voir  le  Rapport  général  de  M.  Hippolyte  Gitaad  wrU  huégel  d*  49o:  et, 
pour  Un  recettes  et  dépenses  locAles,  la  St9ti*iique  générale  de  C Algérie  pvur 

V^'^r.*  j]  1  et  '-'12. 

5.U  i«^iyatf  générale  de  i  Algérie ^  aunée»  Iti'i^J  a  1^1,  pa^re  18. 
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de  surseillance  des  chemins  de  fer  algériens;  le  dixième  du  prin- 
cipal des  impôts  anbes  iilt ril)Uf''s  ;in.\  cliefs  coîlertcur-,  les  pro- 
duits enfin  afîecté^  au  -lu  vit de  i  assistance  hospitalière. 

Composés  de  ces  elénieiiLs  si  divers,  les  budgets  du  gouverne- 
ment creiKTal  de  l'AlK»H'ie  dans  le<  années  1878àl88()  auraient 
d  jiine,  d  après  la  stattsti^ae  générale  algérienne,  les  résultats  sui- 
vants : 


Biidffvt  ordinaire.  Bud^t 

•or 


ordiiwtMi.  «ztrftordiadra. 

Frruira.  Pran-9.  Franc».  Franc*.  Fr«ar-s. 

1878....        28.1^«<.B44      3.5O0.000      3.612.813-     36.0îfl.657  32.l>06.32i 

lb79   30.037.694      3.500.000      3.644.178      37.1S1.872  35.630.090 

1880.*.,.     81.fl06.8ll6     8,800  000     8.479.190     88.887.80  8t.733.2U3 

A  en  croire  ces  chiffres,  le  budget  algérien  se  serait  soldé  par  un 
excédent  important  des  recettes,  4  millions  de  lirancs  en  1878, 
1,500,000  francs  en  1870,  et  6  millions  en  1880.  II  est  vrai  que  la 
métropole  donnant  chaque  année  3  millions  et  demi  de  francs  pour 
les  travaux  publics,  on  ne  retrouverait  guère  pour  l'ensemble  de 
ces  cinq  années  que  le  simple  équilibre. 

Un  autre  document  algérien,  la  SuutHipte  générale  pour  les 
années  1885  1887  donne  des  renseignements  assez  différents.  Dans 
rintervalle,  la  législation  budgétaire  de  TAlgérie  a  été  modifiée  ou 
plutôt  bouleversée  d'une  làçon  très  malencontreuse.  Les  décrets 
des  26  août,  20  et  21  septembre  1881,  ont  supprimé  le  budget  du 
gouvernement  général;  les  crédits  qui  le  constituaient  ont  été 
répartis  sur  les  budgets  des  diilérents  ministères  de  la  métropole. 
Nous  ne  sachions  pas  de  «  réforme  >  plus  absurde  et  plus  préju- 
diciable à  tous,  aussi  bien  à  la  mère-patrie  qu'à  la  colonie.  Cette 
dispersion  crée  la  confusion;  elle  conduit,  en  outre,  à  l'incompé- 
tence administrative. 

Le?  nouveaux  cadres  budgétaires  ne  comprenaient  plus  qu*un 
budget  ordinaire  et  un  budget  sur  ressources  spéciales;  celles  qui 
étaient  précédemment  inscrites  au  budget  extraordinaire  n'y  figu- 
raient pins,  élantadminislrc^'esdireclement  parle  minisire  des  Tra- 
vaux publics.  Aussi  le  budget  de  l'Algérie  s'ofFrait-il  très  incom- 
plet et  lictif.  La  Statistique  générale  de  TA^ér^e  donnait  les  chitfres 
suivants  pour  les  années  1884  à  1889  : 
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Budget  des  recettes. 

Budgtt 

Raeettes 

TolRl 

ordinaifM. 

tur  rMSOUMiM 

des  recfilleA. 

Années. 

Franc*. 

Francs. 

Francs 

Francs. 

1884 

36.154.623 

6.319  151 

42  473.T74 

41.7W.3U 

1885 

37.S83.369 

4.671.*.85 

42.255.154 

40  745.3.'» 

1886 

39.0t«.345 

5.844. 4U6 

44.932  751 

29.032.573 

1881 

39.SS4.019 

6.099  688 

45  353.707 

S8.498  m 

38.379.^?il 

5  0?7.813 

4:1  407.  (B7 

?0  27:j.171 

38.106.190 

5.147.m 

43.253.912 

30.2S5.612 

A  en  croire  ces  chiffres,  le»  excé{jenl>  liudgéUiires  annuels  de 
18^6 à  1889  auraient  varié  de  13 à  17  million^;  mais  ces  chiffres  sont 
fictifs,  en  ce  que  le  bmlu^  t  ne  contient  pas  diverses  dépenses  payées 
pour  l'Algérie  par  les  ministère?,  métropolitains,  notamment  les 
garanties  d'intérôt  versées  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 
algériennes,  lesquelles  (la  Tunisie  non  comprise)  coûtaient  18  k 
20  millions  par  an. 

Un  recueil  officiel  français  a  dressé  le  tableau  des  recettes  et  des 
dépenses  de  TAlgérie.  de  1840  à  1882(1],  en  rassemblant  non  seu- 
lement les  dépenses  effectuées  par  le  gouvernement  général  liiî- 
méme,  mais  encore  celles  que  défraient  sur  le  sol  algérien  les 
divers  ministères  de  la  métropole,  comme  jceux  de  la  Justice,  des 
cultes,  des  travau.\  publics,  l'admlDistration  des  douanes,  etc.<Le 
ministère  de  la  guerre  n'entre  pas  en  ligne  de  compte,  étant  en* 
tendu  que  Tentretien  de  Tarraée  en  Algérie  est  tout  entier  à  la 
charge  du  budget  métropolitain.  Le  recueil  ofQciel  fait  remarquer 
qu'il  y  a  quelques  petites  dépenses,  concernant  l'Algérie,  qui  se 
trouvent  confondues  dans  les  divers  chapitres  des  ministères  de 
la  métropole  et  qu'on  n'a  pu  décomposer  de  manière  à  les  faire 
entrer  comme  éléments  dans  le  tableau  dont  il  s*agit.  Voici,  d'après 
le  document  cité  jusqu'en  1881  et  d'autres  plus  récents  pour  les 
années  postérieures,  mais  moins  exacts,  de  1887  à  1891  surtout, 
les  recettes  et  les  dépenses  de  l'Algérie  à  différentes  époques  : 


(1)  BulUiin  de  tMlùligue  et  tf«  UgùlatUm  cttmpofée,  publié  par  te  miui^t'Tc  i!ct 
flnanees,  lIvralioD  d«  Juin  1884,  pages  Stt  et  eoiTantae. 
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«t  reveiiUB 

Francs. 

1.8:rî.000 
12  m.6H 

uMm 

19.995.970 
19  717  317 
15  023.822 
^8.041.^20 
27.197.184 
26.30y.349 

28  382.138 

29  266.401 
29.572.033 
32  174  957 

1883(1)  34.519  824 
iSâ4..  (|i^.lTU.2U3 

39.110.203 
39.254.01V 
38.379.244 
38.106.190 
39.U4.221 
40.2ol.877 
48.651.878 
SvahuUion 
51. 993. loi 


Anoéfs. 

1840.. 

1M7.. 

1851. . 

1857.. 

1860.. 

m9.. 

1876.. 
1877- . 
1878.. 
1879.. 
1880.. 
ml.. 
1882.. 


iS85.. 

1886.. 
1887.. 
1888. . 
1889.1 
1890.. 
1891.. 
1892. . 


» 
» 
» 


» 


o«  dAdeit  — 

-  2.r>3  T'U 


18.475 
2.189.09à 
2.897. 9!» 
1.V83  135 
1.7.37.126 
2.021.264 
721.216 

293  fît  )9 
583.153 

» 
» 

» 


liud|f«t  sur  Tditl  Torai 

r««Bouroei  féténl  dM    génér«l  des 

»pè««t||.  MMKtM.  ii|iM»M. 

Pnaot.  l-rancs.  Francs. 

m      m  1.83'î  0'7  4,0<F;.?01 

»     >  12. osa  885  17. 854  —  4.374.96'.* 

»    »  14-569.038  15.635  225  —  1.066  187 

»    »  19  995.970  17.794.937  +  2.801.333 

w     T  t9. 717. .317  21.577  021  —  1.6^^9  TOI 

l:n.4S2  15.173.779  57.279  146  —22.105.367 

3.3Î1.663  33.602.279  .34  36y.987  —  767.708 

3  826.296  33.292.083  32.653.812  +  636.6«1 

3  876  013  31. 168. 4^7  3  1  424  663  —  2.256.156 

8.917.7:^5  3L036.999  .35  2^.814  —  1.227.815 

3.633  8»i2  31.921.467  32.126.&20  -f  2.794.547 

4.496.411  H.7«9.«B0  47.076.195—12.289.115 

S-J^OO  550  .T). 975. 507  5). 202.972  —14  2-27.465 

3  049.  U'J2  .37. 866  52:.  4 ?  1 0 1 . 602  —  4 . 23ri .  077 

2.935.36Ô  42i688.711  ^.738.894  —10.050.183 

3.093.945  40.777.688  51.651.769  —10.874.101 

3.718.425  12.837.628  52.738.473  -  n  yno  K4r. 

6.099.688  45  353.707  2H,493.6U8  4-i6.î^6i».0<' • 

5.027.813  43.407  067  y9. 275. 170  +14.121. 8i>I 

5.147.722  43  252.912       285.612  +12.96'<.«î0 

5.463.0(U  U  877.225  ;K).097.565  -M4.7T9.660 

5.5H.58S  45.776.4''5  30.547  a^U  -+-I5.<*».10l 

48.281.a33  48.9^1.501  —  710.174 


1900.. 


73.144.494  —16.745.783 


5.û2y.455 
Rtoettes  dCordré 

3.406.601  55. .398.711 

Les  prétendus pxctMieals  desannéeîî  1887  à  1891  sont  une  |mre 
et  indigne  mystification,  par  la  raison  donn(^e  ci-dessus  p.  48Hi. 
L'Alp:érie,  jusqu'en  l'JOl,  n'a  jamais  coûlf»  In  m^^tropolc  timin^ 
(i  tiiK'  vinirtainCf  sinon  une  trentaine,  de  uLillions  par  an  ^aruiéu 

non  coni|>ris('  . 

ï)ppni>  la  t'i)ri-lituli()n,à  pîuiird»'  11)01,  pnrla  loi  dii  lî>  dc'M'cin* 
lirc!  llHK'.tlii  l)ii(igeL.spt'<  i;)!  «le  rAIgérieque  volent  les  aj-scnibl^e» 
alg«''rienries.  la  sitiiali'H  sCst  am(^liorêe  et  l'Alprérlp  fait  face, 
même  en  rcalL^aut  qm  liiues  excédents  de  recettes,  à  toutes  8es 

(V  Pour  les  ann^p?  1*83  et  18*^1  le»  chitfres  exprimpot  la  Bitiiation  provisoire 
des  exerciceg,  pour  isëD  il»  représentent  le  budget  voté  et  pour  1886  le  projet 
de  budget.  D'après  une  acoexe  i  VBxp*i9i  du  moHfi  du  badget  de  1886^  dans  la 
période  do  J840à  1862,  les  excédents  le  dépenies  de  l'Algérie  (armée  non  com- 
prime, ont  été  lie  74,949,893  fr.  (déduction  faite  d^s  excédents  de  r<'r<»ttps  dp<»  an- 
uéea  1856  et  IB57).  Dans  la  période  de  1663  à  1886,  les  excédents  de  dépenses  de  20 
exercices,  toujours  d'après  la  même  source,  montent  A  197,536,989  francs;  si  Ton 
en  déduit  les  7,4 12,521  Crânes  d'excéde^nt  de  r>  cettes  de  4  exercices,  on  a  un  total 
d'excédent  de  dépenses  pour  la  périod.î  do  l^^  iS  ÎHJ*6  de  190.123.76'<  franc«.  Pour 
toute  la  période  184U  &  1H86,  l'excédent  des  dépenses  civiles  à  la  charge  de  la 
métropole  s'élèverait  A  865,073,661  franes.  Mais  ces  chifl^s  du  dédeit  total  algè> 
rien  sont  beaucoup  trop  faibles,  ils  no  comprenocni  pas  des  dépenses  qu'il  est 
<)irnrii.'  >\,-  xéparer  de  celles  de  la  mètropolei  ooo^me  celles  des  pei|sioi|St  ni  di* 
Teie«9  calégonçs  de  subsides. 
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dépenses  civiles,  sauf  18  mlUioils  environ  de  subventions  de 
la  métropole  pour  la  K^rantie  d'intérêts  des  chemins  de  fer  algé- 

rirn?  ;  cotte  annuité  doit  décroître  annuellement  de  300,000  ftp. 
de  1908  à  1912,  de  4«]0,000  fr.  de  1913  k  mi,  de  500,000  fT.»  tou- 
jours annuellement,  de  1918  à  1940.  année  où  elle  prendra  fin. 
l/entretien  de  l'armée,  en  AïKérIe,  coûte  d*autro  part50à00  niiU 
iïom  k  la  France. 

«  CV«it  inflnimrnt  trop,  étnnt  dnnné  que  la  colonie  roninuMir.'  h 
approclier (le  là^^v  adulte. f'Kînl  fl<'7nan>:  nn  devrait  preiulrr 
des  mesnre'3,  partie  en  diminuant  les  dépen^i'^  (supprps««inn  du 
ijuart  cnlniiial  ouau.Lrm<Milali(>n  fie f raitpfn»Mit  de  t(tn«!f»«!  fonction- 
naires .[lartieen  aii,L'"in»iitaiit  les  reHsuurc»*?»  (^droits  de  douanf*  no 
tainnicnt,  avec  un  taux  «liHV'rentipl,tont»»rf>i^,  ourles produil^  I  riui- 
(^ais.furtrelèvcineutdp  rinipAtsurlc  ta  liacauirui  ou  ta!  ion  ni  ni  udr»* 
du  droit  surle  calé, h'^er  impùt  fouf'icr  rural,  etc.;  pour  quo, d'ici 
à  rJlU  au  plus  tard, rAJcrérîe  pa\al  la  totalité  fgaranties  d  intérêts 
aux  clietninsde  feret  pensions  comprises  ;  desesdépmsesciviU's»». 

iViusi  parlions'nous  dans  la  précédente  édition  de  cet  ouvrage 
(1902;.  La  loi  de  1904  qui  a  fixé,  comme  11  vient  d'être  dit,  Ivi^ 
charges  Incombant  à  la  métro pulô  du  chef  des  garanties  d'inté- 
rêts aux  chemins  de  fer  algériens  va  prolonger  ce  fardeau  Jus*- 
que  vers  le  milieu  du  xx*  siècle. 

Qoantao  pHi  de  revient  total  denolre  établissement  en  Algérie 
pour  la  France^d'après  la  Statistioue  générale  de  VAigérin  pour  les 
années  1884-1887  (p.  73  et  sulv.),  le  total  des  dépenses,  y  compris 
celles derarmée.etrectuées pour  l'Algéri»'  rlelS'lMfi  18871nclnj<ivo- 
ment,se  serait  élevé  à  4,}^(>8  millions  de  fr.  A  le  total  des  recettes  à 
1  milliard  207millions,  d'où  un  découvert  de  3  milliards  mil- 
lions, représentant  1<»  coût  de  l'Aljtrérie:  à  l'heure  actuelle  (UK)7) 
cette  colonin  revient  h  près  de  5  milliards  à  la  mère-patri»». 

r>'aprt"''S  le  l)Ufliret  de  jirévision  de  l'année  1907,  les  reeettes?  rie 
rKlat  dans  la  en|.. nie  doivent  monter  à  103,401,000  fr.  dujit  il  taut 
défalquer  20  millions  en  cliittVes  ronrlsHe  reef»tte«  d'onlre, parmi 
Icftipi'' 1  II  sles  IH milliou'N  (!•■  ««mIi\ eutinii  de  Im  Fuélrdp.ile  pour  les 
ctieni  iii-  (le  fer,  puis  {'>  inillMMi-  de  recettes  exi ranniinaires  pro- 
venant de  fonds  d  euipinuts  ;  il  re^te  rnuHue  recette  h  prnpri's 
et  normales  un  peti  plu^  de  soi\;nile  millions,  Hur  cettesumine, 
0,550.000  fr  représentent  1ns  produits  et  les  r«'veuus  du  domaimî 
de  1  Etal,  dont  4,r*00,oO0  fr.  «le  produits  forestiers,  chiOre  appelé  à 
grossir  considérablement  avec  le  temps  ;  les  postes, télégraphes  et 
téléphones  doivent  rapporter  6,748,000  fr.  ;les  produits  divers  du 
budget  n'ayant  pas  le  caractère  d'impôts,  avec  à)0,000fir.  envhron 
de  redevance  des  phosphates,  appelés  à  s'accroître,  figurent  pour 
l,i;00,000  fr.  En  défalquant  ces  trois  catégories  de  ressources  qui 
ne  sont  pas  des  taxes  à  proprement  parler  et  qui  montent  àl5  mil- 
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lions  en  chiffres  ronds, il  reste  environ  50  millions  pour  le?  impôts 
(l'Ftat.  cbiffro  modique,  éiaii!  flonn<5  que  la  po|iiilation,  en  M^T, 
attcMnlT). 231. (HJU  âmes,  flrnil  environ  6.'iO,(X)0  Européens.  Sur  ces 
50mininTis,  les  contributions  dirortes,  à  savoir:  la  conlril>uti<»n 
foncii  r<  ^ur  les  propri<^tés  bâties,  1  impôt  des  patentes  et  (jio*l- 
quesperceptions  diverses  assimilées  aux  eonlributions  direcd's 
fournissent  1,618,000  Irancs  ;  vient  ensuite  un  gros  ctiapitre, 
8,195,659  francs  de  <*  contributions  arabes  »,  sur  lesquelles 
nous  allons  donner  tout  à  1  heure  quelques  détails.  Les  produits 
de  1  enregistrement,  perçus  avec  raison  à  un  tarif  moitié  moin- 
dre qu'en  France»  mais,  chose  étrange,  ne  comprenant  aucun 
droit  de  succession,  s*élèvent  à  5,812iS01  fir^et  les  droits  de  tim- 
bre, y  compris  Timpôt  de  4  p.  100  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières,  à  4,7S5,000  fr.  ;  les  droits  de  douane  ne  produisent 
que  11,586,000  fr.,  auxipiels,  toutefois,  il  faut  joindre  l'octroi  de 
mer,  taxe  principalement  locale  (voir  plus  haut,  page  481)  ;  les 
contributions  diverses  ou  indirectes  rapportent  12,l(K>,ono  fr., 
dont  7  millions  environ  pour  la  taxe  sur  Talcool,  3^800,000  fr. 
d  un  impôt  sur  le  tabac  établi  en  190Ô,  alors  que,  auparavant, 
celte  denrée  éminemment  imposable  ne  contribuait  que  pour 
300,000  fr.  environ.  Tout  cet  ensemble  d*imp6ts  est  trop  restreint 
et  laisse  trop  de  charges  à  la  métropole. 

Quant  aux  budgets  départementaux  ordinaires,  ils  puisent  leur-^ 
receltes  dans  le  produit  des  centimes  additionnel^  au  principal  lie 
l'impôt  foncier  sur  les  propriétés  bâties  et  de  Timpôl  des  patentes  ; 
dans  le  prélèvement  cinq  dixièmes  sur  les  impôts  arabes,  les 
produits  éventuels,  U  -  subvenlionsdeFEtat,  les  contingents  com- 
munaux ou  les  subventions  i)articulières  pour  les  chemins.  Le 
budget  extraordinaire  est  alimenté  par  les  centimes  additionnels 
extraordni.iires,  les  emprunts,  les  ventes  d'immeubles  ou  d'objets 
mol>iliers.  En  déQnitive,  c'est  l'impôt  Biabe  qoi  forme  la  plus 
«rrande  partie  des  ressources  provenant  d'impôts  et  affectées  aux 
budgets  ordinaires  des  départements. 

Les  receltes  ordinaires  des  communes  sont  constituées  pour  un 
quart  environ  par  Toctroi  de  mer,  supplément  à  la  douane  dont 
nous  avons  parlé,  puis  par  les  taxes  sur  les  loyers,  les  patentes,  les 
droits  de  balles  et  de  marchés,  d'abattoirs,  les  prestations,  etc.  (1). 

Les  <(  impôts  arabes  »,  qui  contribuent  si  largement  aux  bud- 
gets généraux  et  locaux,  sont  établis  pour  la  plupart,  d'après  les 
résultats  de  la  récolt»'  et  la  richesse  des  troupeaux.  Ils  sont  au 
nombre  de  quatre  :  le  Jioekor^  VAchour^  le  ZMal  et  la  Lczma.  Le 
premier  n'existe  que  dans  la  province  de  Gonstantine  et  ne 

(1)  Nous  ftvoot  âùvn.é  plus  haut  (page  487),  les  chiffres  des  bmlgota  des  d«- 
partemtDtt  «tdas  eommonw  dans  I»  dernière  «onlei  toit  1904. 
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frappe  que  tes  terres  arch  ou  de  propriété  collective,  se  super- 
posant pour  elles  à  VAehour^  Celui-ci  pèse  sur  toutes  les  cul- 
tures indigènes.  Il  est  à  peu  près  proportionnel  à  Tétendue  des 
terres  cultivées  et  a  pour  base  la  «  charrue  ».  Ce  que  l'on 
appelle,  dans  le  langage  flscal,  la  charrue,  ce  n'est  pas  Tins- 
Irument  même  qui  est  connu  sous  ce  nom,  cest  la  supcrûcie 
que  cet  instrument  peut  labourer,  superficie  qui  n'est  pas 
uniforme  et  qui  cfiiinge  suivant  îa  nature  du  terrain.  Cette 
surface  est  en  moyenne  do  lO  ho.-iares.  Sous  le  régime  tnrc  on 
acquillail  Vachour  en  nature  ;  l  administration  française  l'a  con- 
verti, dans  les  déparlements  d'Alger  et  d'Oran,  en  une  taxe  pécu- 
niaire qui  est  supputée  chaque  année  d'?iprAs  l  iiTiporlance  des 
moissons  et  le  prix  de>  denrées,  et  dans  ie  deparleiiient  de  Cons- 
lanline  en  une  taxe  fixe  de  25  fr.  qui,  combinée  avec  le  Jiockor^ 
porte  à  55  fr.  (avec  les  rentimps  additionnels^  par  charme,  c'est- 
a-dire  par  10  hectares  en  muyciine,  riiii[»ut  perçu  sur  la  terre  en 
culture  appartenant  aux  Arabes,  u  c.-L  la  un  impôt  fort  lourd,  à 
noire  sens,  car  en  i  rance  les  terres  arables  de  même  qualité  et  de 
mèuic  pruduil  ne  paient  certainement  pas  5  fr.  50  par  hectare  en 
principal  et  en  centimes  additionnels  réunis. 

Les  troupeaux  appartenant  aux  indigènes  paient,  en  outre,  un 
droit  que  Ton  appelle  le  Zekhat,  Les  tarifs  en  sont  arrêtés  chaque 
année  par  le  gouverneur  général,  sans  distlDclion  de  territoire  ci- 
vil ou  militaire;  le  ttfux  actuellement  en  usage  est  de  4  fr.  pour 
les  chameaux,  3  fr.  pour  les  bœafs,  0  fr.  20  pour  les  moutons  et 
0  fr.  15  pour  les  chèvres.  Les  centimes  additionnels  relèvent  ces 
taux  d*un  tiers.  Quant  à  la  Lêzma^  elle  se  présente  sous  deux  formes 
différentes,  tantôt  celle  d*une  capitation  graduée^  comme  dans  la 
grande  Kabylie,  tantôt  celle  d'une  taxe  sur  les  palmiers.  La  capi- 
tation quit  Jusqu'en  1687,  divisait  les  Kabyles  capables  de  porter 
les  armes  en  quatre  catégories,  la  dernière  exempte  et  les  autres 
taxées  fi  15,  10  ou  5  fr.  par  tète,  a  été  considérablement  remaniée 
en  1887;  il  y  a  maintenant  six  classes  de  Kabyles  :  la  première 
reste  exempte,  les  autres  paient,  5,  10,  15,  ro  et  100  fr.  par  tête 
d'homme  adulte  valide,  taxation  exorbitante.  Lors  d'un  voyage  de 
3  ministres  et  de  M  députés  au  printemps  de  1S87  dans  la  grande 
Kabylie,  les  voitures  de  ces  représentant-  du  Gouvernement  furent 
a.ssaillies  de  nuées  depauvre-  ^'en>  rfclainant  contre  l'extravagance 
de  cet  impôt  (jui,  en  outre,  est  arbitraire,  le>  Kabyles  étant  rangés 
dans  ces  classe-  d'après  leur  richesse  snppo-^'e. 

En  les  impôt-  arabes  avaient  produit.  (!n  principal  et  cen- 
times addiiionnels,  10.572  150  fr.  22,  dont  r.jio^.sao  fr.  05  pour 
Xarhour,  1.004,283  fr.  Ou  pour  Xhockor,  0,4S7,4fri  fr.  77  fK)ur  ie 
ukkat  et  2,873,5r>l  fr.  74  pour  la  Ifzvia.  Fn  r.)ô7,  leur  proiiuit 
Ûgure  au  budget  de  i'Ktat  pour8,105,0C>:j  iraucs;  mais  les  renusci» 
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aux  cïieh  indigènes  collecteurs  et  la  partie  de  ces  recettes 
alloiiéês  aux  loealitéi,  doivent  au  porter  le  montant  aux  envi- 
rons de  lU  milliona. 

Ces  tuxea  nous  parniisent  fort  loitrdes.  EUes  sont  supportées 
non  pas  par  tous  las  indigènes,  mais  simplement  par  laparllode 
oes  indigènes  qui  cultivent  les  terres,  sans  êtrè  aux  gage?  des 
propriétaires  européens  et  sans  habiter  les  villes.On  peut  estimer 
leur  nombroà2roiilion>i  1/2  environ  C/ost  donc  7  francs  d'inipôts 
par  tète  sur  une  population  qui  est  m  K^'néral  pauvre  et  dont  la 
production  est  médiocre.  Si  l'on  rétlécliit  qu'en  France  l'impôt 
foncier  sur  le»  propriétés  non  bâties, prinrijui!  et  centimes  addi- 
tionnels rénnis,np  représente  pruèro  qu<'  0  tr.  par  téte  delV  nsera- 
Ide  de  lap<>pii!;ilit»n  (1).  on  voit  que  les  indiKènes  algériens  sont 
lourdement  iuipuïàés.  Loin  d  nirorraver  le  poids  dos  taxes  qui  les 
gr»'\  t'iit,  il  coiiviondrait  plutùi  l'alléL'^t»!-.  On  a  évalué  la  faculté 
contributive  d  uu  Européen  *>u  «i  un  iî>iat  Ub'  à  niw  unité,  celle 
d'un  Arabe  du  Nord  à  IM  d  uuilé  et  celle  d  uu  Arabe  du  Sud 
H  18  (2  ;  encore  l'écart  uulre  les  deux  premiers  éléments  est- 
il  iu!5uHisaiil. 

Que,  pendant  près  de  trois  qu.ii  Ls  de  siècle,  TAlgcrie  ait  couMiiué 
de  coûter  à  la  France  des  sommes  très  notables  (25  ou  30  millions 
par  année*  sans  l'amiée)«  il  faut  le  regretter,  sans  trop  s'en  scan- 
daliser. La  fondation  d*une  oolonie  est  un  placement  àintérêt  loin- 
tain :  les  frais  d'établissement  sont  trèe  considérables  et  se  conti- 
nuent pendant  des  décades  d'années  ;  si,  ultérieurement,  l'affaire  a 
été  bien  conduite,la  colonie  rend  largement  k  la  métropole  tout  ce 
qu'elle  lui  a  coûté;  elle  le  lui  rendnon  passons  laCormed'excédent 
de  revenu  qu  elle  verserait  au  trésor  métropolitain,  mais  par 
l'activité  qu'elle  donne  à  l'industrie  et  au  commerœ  de  la  mère- 
pat  rie  par  les  proQts  et  les  salaires  qu'elle  fournit  l^ux  fSeibricants 
et  au\  ouvriers  métropolitains,  par  les  produits  nouveaux,  meil- 
leurs ou  moins  clnM  <,  qu'elle  offre  aux  consommateurs  de  la  mé- 
Iropule,  par  le  chniup  d'emploi  qu'elle  ouvre  aux  capitaux  et  aux 
citoyens  d<ni>  des  ronclilionsdesécuriLt'  et  de  protpriion  juridiques 
qu'ils  ne  trouverainnl  pas  en  pay«;  absoluînt'nl  étranger,  par  la 
propagation  de  la  lanj^ue  et  des  niœiir.^  de  lu  môre-palrie,  par  l'é- 
largissement lie  l'horizon  inlellecluel  de  la  nation.  11  tant  ignorer 
l'histoire  pv)ur  cruir*'  ipi  .ijir^s  soixaulc  ans,  haut  l'exception  des 
colonies  à  mines.dest  lai>li>>rui('nts  coloniaux  puissent  être  pro- 
ductifs de  revenu.  La  grande  vi  Ik  IU'  ile  de  Cuba  ne  vivait  qu'è 

(1)  L  iu»|M)l[  K.iuMer  sur  iss  propncti^i  naa  battes  «ai  inscrit  au  budjjel  de  V.»u7 
^ttl  90.,1'J'.M>(X)  fr«Qcs;  y  «joulaat  14S  mUliuoi  (te  c^Uiae^  udUiUouu^U 
départemenlaux  et  comiDuimix,  oo  a  938  mUlioDi. 

(2,  Délégation  '^  FimiiK'irrp^  ni  gériennes  :  Rapport  <,'i''néraî  sur  l»  pif^Jtê  dt 
tudyet  algéi-itn  de  ISOS^  par  U.  Ue  SoUier»,  détégu*  fiaâAG^r,  ^  67. 
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force  de  subsides  jusque  vers  la  tin  du  xviii'  siècle.  La  Virginie» 
le  Maryland,  la  Pensylvanie  et  les  autres  belles  provinces  de 
rUnioD  américaine  ont  ruiné  leurs  fondateurs  propriétaires.  Le 
développement  de  Tlnde  anglaise  a  été  encore  bien  plus  lent  et 
plus  coùteuv  (1). 

Néanmoins,  ni  l'Algérie  ni  la  métropole  ne  doivent  oublier  les 
énormes  saerlflcesque  celle-ci  fait  pour  celle-lèi.  On  eût  dû  réduire 
les  subsides  indéfinis  alloués  par  la  mère-patrie.  Il  serait  temps 
d'introduire  dans  la  colonie  Timpôt  foncier  rural,  l'impôt  sur  les 
successions,  de  relever  notablement  les  droits  sur  les  principales^ 
denrées  de  consommation,  sucre,  café,  etc.,  de  manière  à  pro- 
curer une  douzaine  de  millions  de  francs  de  recettes  supplé- 
mentairesdont  la  moitié  viendraitàla  d(^charge  du  budget  métro- 
politain.li  serait  bon  que  la  France  n'eût  plus  àsupporter  que  les 
frais  d'entretien  de  l'armée.  Avant  la  fin  de  la  deuxième  décarle 
du  XX*  siècle,  la  colonie  eût  dû  prendre  à  sri  charije  même  les 
gnranties  aux  \c>]o^  fVri  <''oset      fM>nsions  de  ses  foiu  tionnaires. 

L  Algérie  eût  tait  alorb,  85  ou  UU  aus  après  la  conquête,  tons  «es 
frriî-»  d'administration  civile.  Quant  à  la  faire  participer  aux  dé- 
pendes militaires  et  m  <rUimes  à  proprement  ffu-lpr.  un  long  temps 
devra  s'écouier,  probabieuient  un  quart  de  hiècle,  avant  (ju'il 
puisse  en  être  question  ;  mais,  quand  elle  sera  devenue  centenaire 
{iiii'O),  il  serait  légitime  qu  elle  arrivât  graduellement  à  payer  le 
tiers  ou  la  moitié  des  dépenses  maritimes  et  militaires,  l'autre 
moitié  demeurant  perpétuellem(?nl  a  la  charge  de  la  mère-pairie. 

A  partir  de  iy01,on  a  institué  un  budget  spt  cial  de  l'Algérie»  qui, 
sous  la  réserve  de  certaines  dépenses  obligatoires,  sera  voté  par 
une  assemblée  résidant  à  \lger  même.  L'Algérie  a  été  constituée 
ainsi  en  personne  morale  et  financière,  ce  qu'elle  n'était  pas,  ayant 
le  droit  d'emprunter  dans  certaines  conditions.  Un  gouverneur 
général,  II.  Tirman,dès  1886,  réclamait  cette  réforme.  Bile  comporte 
deux  aspects,  Tun  politique  et  très  grave,  que  nous  examinons  plus 
loin  (voir  pages 526 et  suivantes),  rautre  économique  et  financier. 
A  ce  dernier  point  de  vue,  on  ne  peut  (ju'app)audir  à  une  certaine 
décf  ntrallsalion  des  afflBÙres  algériennes.  Le  budget  spécial  algé- 
rien comprend  en  recettes  tous  les  impôts  antérieurement  perçus 
dans  la  colonlepour  le  com  pie  du  Trésor.ll  comprend  en  dépenses 
toutes  les  dépenses  civiles  (lagendarmerierentrant  danscelies-ci, 
•insi  que  les  pen^ion.s),  mais  les  garanties  d'intérêt  aux  chemins 
de  fer  e\i>lants  (17  à  18  raillions  encore  par  année  (voir  plus  haut, 
jKîqe  491)  resteront  pendant  40  ans  encore  (jusqu'en  1916)  à  la 
cliarge  de  la  métropole  ;  c'est  de  la  part  de  celle-ci  à  la  colonie  un 

(I)  Voir  (oftie  U,  dans  outre  chftpiU*  réuttfliâiit  U  ei>loiiii«tiM  ffttDçaUet  oa 
p«Maa«  <la  TinuM  ior  l'Inde  aoglaiie  en  «wiiwnftiimnt  é«  vm*  siècli. 


Digrtized  by  Google 


49e  DE  LA  COLONISATION  AU  XIX'  ET  AD  XX*  SIÈCLE. 

cadeau  énorme  et  injustiflable.  Il  eût  été  raisonnable  de  borner  à  • 
vingt  ans,  et  ea  le  faisant  décroître  d'un  vingtième  par  année«le 
sacrifice  métropolitain  à  ce  sujet  (1).  11  eût  été  bon  aussi  de  pos(?r 
le  principe,  dès  maintenant,  d*une  contribution  ultérieure  de 
l'Al.Lrf'^ne  aux  frais  d'entretien  de  l  arniée  qui  coûte  55  millions 
environ.  Quant  àla  faculté  d'emprunter  conférée  à  l'Alprérie.  elle 
aura  été  bicnvenue.pourvu  que,dans  son  inexpérience  Ja  colonie 
n'en  abuse  pas  (2). 

Le  second  aspect  de  la  question  lîu.imien»,  f'est  le  crédit,  «in 
sait  quelle  îrriportance  nos  maîtres  en  coloni-aiion,  les  Araéricains 
et  les  Anglais,  attachent  à  unbon  système  de  crédit.  Dans  chaque 
nouveau  village,  près  de  la  maison  d'école  et  de  la  maison  deDiea 
se  dresse  la  maison  de  dépôt  et  d'escompte,  house  i>r  depouu-  aufi 
dis'  ouni.  Ainsi  se  trouvent  crroupés  dans  chaque  centre  embryon- 
naire de  civilisation,  au  milieu  de^  pionniers  et  des  défrichements, 
les  trois  éléments  indispi'n>ables  de  luute  croissance  et  de  toute 
prospérité;  l'école  qui  dnnne.à  l'homme  l'instruction,  le  temple 
où  il  puise  l'éducation  morale  et  religieuse, la  lianque  qui  féconde 
I  l  j)rûdaclion.  De  toutes  les  nations  civilisées  la  France  est  la  plu> 
pauvre  en  instruments  de  crédits:  il  est  naturel  que  les  colonies 
soient  encore  plus  dénuées  que  la  métropole.  La  lettre  impériale 
de  18«M  indiquait  comme  l'un  des  grands  fléaux  de  IWigérie  1  u- 
sure  qui  y  serait  plus  extrême  et  plus  générale  que  partout  ail- 
leurs C  e^l  une  loi  de  la  nature  que  le*!  capitaux  soient  plus  chers 
partout  où  ils  souL  rares  et  où  le  chaïup  d  emploi  e>t  à  la  fois  très 
étendu  et  très  rémunérateur  ;  c'est  précisément  le  cas  des  colo- 
nies nouvelles,  et  surtout  de  celles  qui  possèdent  en  abondance 
des  terres  Icililes.  11  est  donc  conibrnie  à  l'ordre  des  choses  ei 
aux  lois  économiques  que  l'intérêt,  même  à  égalité  de  risque,  y 
soit  sensiblement  plus  élevé  que  dans  la  métropole:  prétendre 
abaisser  le  taux  de  l'intérêt  au  même  niveau  en  Algérie  qu  en 
France,  c'est  une  puérilité.  Mais  l'infériorité  des  colonies  ne  con- 
siste pas  seulement  en  ce  que  les  capitaux  y  sont  plus  rares,  elle 
consiste  encore  en  ce  que  cette  branche  dellndustrie,  qui  a  pour 
objet  de  recueillir  les  capitaux  momentanément  oisifs  pour  les 
placer  dans  des  mains  productives*  y  est  beaucoup  moins  déve- 
loppée que  dans  la  mère  patrie.  Pendant  les  vingt  premières  années 
de  la  colonisation,  il  n'existait  pas  un  seul  important  établisse- 
ment de  crédit  dans  toute  notre  province  d'Afrique.  La  loi  du 

(1;  Ôn  avait  dëriJë,  -lue  l.ir-i|Tio  l'A'irt^rie  aurait  con<:titur.  arec  se»  ezcèdeci*A 
do  rerclte»,  une  reserve  de  i>  imlliuns  d«.'  ir.iru?,  le-  ti«  tirs  pxrédent»  Aer&il 
aUribué  à  la  métropole  pour  aUcuuer  ia  ctiar^ê  iiea  gaïaalicoi  mai»,  peu  apria, 
la  métropole  renonça  4  ce  paitan». 

(2;  Voir,Mirrorgam&aUoo  du  budget  spécial,  plet  loin  pages  5tf  «4  «tttvaalaii* 
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4  août  1851  créa  la  banque  d*Alg;érie  gui  a  fondé  des  succursales 
à  Oraa  1 1853>,  à  Constantine  (1866).  à  B6ne  (1868),  à  Plûlippenlle 
^1875y  et  à  Tlemcen  (1875),  puis  d^autres  encore,  dette  banque  a 
reodu  des  services  signalés,  au  commerce  et  àrindustrie,  indireo-» 
temeni  à  Tagriculture,  non  sans  se  compromettre  elle-même. 

Le  taux  ordinaire  de  ses  escomptes  était  de  6  p.  100  à  l'origine  ; 
il  s'est  al)aissé  ensuite  à  5  et  à  4  p.  100,  et  il  suit  les  fluctuations 
du  marché  des  capitaux.  En  1864  elle  escomptait  pour  78  millions 
d'effets  en  chiffres  ronds.  Dans  rexercice  qoï  va  du  l**^  novembre 
1878  au  31  octobre  1879  ses  escomptes  se  sont  élevés  à  265  mil- 
lions de  francs.  En  1886*87  ils  ont  atteint  465  millions,  et  avec  les 
effets  à  encaissement  on  est  arrivé  dans  cette  même  année  au 
diiffre  de  500  millions  de  francs.  Son  capital,  primitivement  de 
3  millions^a  ét(^  porté  àlO  millions  en  1859,90  millions  eu  1881  et 
25  en  1907.  Elle  émet  des  billets  au  porteur  depuis  20  francs  jus- 
qu'à 1,000  fr.Ges  billets  sont  reçus  comme  monnaie  légale  parles 
caisses  publiques.L^émission  de  billets,d'abord  liniitte  à  18  mil- 
lions,ensuite  à  48  en  1872,a  été  élevée  à  80,puisà  100  età  150.La 
Banque  a  fait  pour  713  millions  de  francs  d'escompte  en  1904  (1). 

Le  gouvernement  ne  s'esl  pas  arrêté  dans  cette  création  d'insti- 
tutions  destinées  à  fonder  le  crédit  en  Algérie;  en  mars  1860  un 
décret  rendit  applicable  à  cette  contrée  la  loi  du  21  mai  1858  sur 
les  magasins  généraux,  dont  le  premier  essai  réussit  complète* 
ment  à  Blidah.  Quelques  mois  auparavant  un  décret  du  11  juillet 
LS60  étendait  au  territoire  de  l'Algérie  le  privilège  accordé  au  Cré- 
dit foncier  de  France.  Enfin,  pour  obvier  au  défaut  de  banques  lo- 
cales et  pour  faciliter  dans  toute  la  colonie  la  circulation  des  ca- 
pitaux, le  ministre  des  finances,  au  mois  d'aodt  1865,  a  autorisé 
les  trésoriers  payeurs  des  trois  provinces  à  recevoir  désormais  les 
fonds  des  négociants  et  à  délivrer  en  échauffe  des  mandats  sur 
leurs  préposés.  Les  entraves  qui  résultaient  pour  le  commerce  de 
la  difficulté  des  transports  de  fonds  entre  les  différentes  places  de 
l'Algérie  sont  ainsi  considérablement  atténuées.  «  On  ne  saurait 
trop  louer,  disions-nous  dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage 
(1874),  cette  initiative  beureuse;  mais  11  serait  désirable  que  le 
gouvernement  fît  quelques  réformes  dans  ses  propres  règlements, 
lesquels  contribuent  à  maintenir  le  taux  élevé  de  l'intérêt  dans  la 
colonie.  11  y  a  un  exemple  de  modération  vis-à-vis  les  débiteurs. 

(1^  LcUivUcude  distiibu(^  aux  actions  de  500  Trancs  aatteiot  lOSfr.en  lS83.lt 
t  baisué  i  6S  fr.  ea  puis  à  une  quinsaine  de  francs  depuis  1896.  La  Banque 
a  fait  des  perles  dans  des  prêts  exagérés  pour  la  plantation  de>  vu'noMes.  Elle 
a  traverse  une  période  difûcjle  de  18'>3  a  IX^,  man  elle  est  niamteuant  assainie 
et  ouu  privilège  lui  a  été  renouvelé.  On  lui  itpiuctie  parfois  de  fairç  l'escompta 
â  2  f  igoatnres  et  non  4  3,  comme  la  Baaqae  de  France  ;  maU  cette  lalitade 
parait  indispensable  dans  on  pays  neuf.  _ 
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qu'il  sentit  du  devoir  de  l*Btai  de  donnar  dès  à  présent  :  e'est  U 
rédnetioQ,  ao-dessoos  du  tauxactod  de  10  p.  100,  de  l'inlérAI  lé- 
gai,  c'est-à-dire  de  rintérétqui  court  de  plein  droll  dans  des  cîr- 
eonstanees  déterminées.  En  percevant  10  p.  100  d*intéréU  l'EUt 
eneourage  directement  à  Tasnre:  ilest  à  regretter  que  la  lettreiin» 
périale  qui  s'élève  contre  ce  fléau,  ii*alt  pas  vu  que  le  gottveroe- 
ment  contribuait  lui-même  à  l'entretenir.  » 

taréforme  qui  nous  paraissait  si  urgente  en  1874  el  qui.  d*all* 
leurs,  était  si  Ikdie,  n*a  été  accomplie  qu*cn  1081.  Le  taux  de  l'in- 
térêt légal  a  été  réduit  de  10  à  Op.  100,  heureuse  mesure  dont  fl 
est  difficile  de  comprendre  le  trop  long  ajournement.  Dans  celte 
même  année  18S1  on  a  amélioré,  comme  on  Ta  vu  plus  haut,  les 
dispositions  relatives  au  crédit  foncier  en  Algérie.  H  faudrait 
encore  aller  plus  loin  dans  cette  voie,  perfectionner  la  crédit 
agricole  et  soustraire  les  Arabes  à  Tusure  dévorante  des  Juifs. 

On  a  essayé  de  venir  en  aide  au  développement  de  TAlgérîe  par 
la  cottstituUon,  avec  Tappui  du  gouvernement,  de  grandes  asso* 
dations  anonymes.  Telle  a  été,  en  1867,  la  Société  générale  algé- 
rienne fondée  par  MM,  Frémy  et  Talabot. 

On  ne  saurait  trop  dire  si  ce  devait  être  une  compagnie  de  cré- 
dit ou  une  compagnie  foncière  ;  elle  tenait  de  Ton  et  Fautn 
caractère.  Quoi  qu  on  puisse  alléguer,  au  point  de  vue  tbéorique« 
contre  ces  grandes  compagnies,  il  est  incontestable,  en  pratique, 
qu'elles  ont  rendu  dans  certaines  rirconslances  de^  services  con- 
sidérables. Dans  le  Nnr(î-.\niéri(iii«',  ce  >ont  ]o<  grandes  comp-t- 
gni»'<  foncières  qui  ont  facilité  laciilliire  par  1  'irs  tr,iv;iax  prépi- 
ratoirtis,  roules,  canaux,  arpentage  ;  cl  nous  neduutons  pas  qu  en 
Alo-^^nV  1.1  société  nouvelle  n'eùl  pu  liror  un  exri'llent  parti  de-i 
Inuj  II  H)  heclares  (|ui  lui  ont  éfé  roneed"*^  Sir-Ile  rût  consacré  en 
SIX  ans,  selon  la  leltredeson  trait<^,.HO  millions  au \  ronfr-,  *jOmîl- 
lions  aux  ports.  millions  aux  harraL-^f-.  canaux,  ile-seclwun'nl'» 
de  marai.s,  pnit^  artt'-icn^.  ir» miHiMii- au  Jtîbuisernent  de-  ni'^nt^- 
gnes  et  5  millionsàdes  sub:5id''-  aux  (N>lons  qui  v<^irMeni  Ion  ,)t , 
côtes;  si  elle  eût  versé  dans  \o  \yd\>  1  milli.uis  .^^tipub-s  .-^ou" 
forme  d*opéralioas  de  crédit,  il  est  «-vidcitt  que  c'eût  été  ponr 
l'Algérie  uîi  i)nissant  ressort  qui  lui  »'ûL  cumuiuniqué  un  rapi»le 
mouvement  d'impulsion.  MalheuieusenierU  cette  eouipajrnie  ik- 
s'est  pas  conformée  à  la  lettre,  ni  surtout  ii  1  esprit  de  sa  charte  ; 
aussi  n'a-t-elle  pas  produit  tout  le  bien  qu'on  eu  pouvait  attendre, 
elle  s  est  transformée,  sous  le  nom  de  Compagnie  algérienne,  a 
rompu  tout  lien  ofQciel  et  rend  de  nouveau  de  grands  aervices,  0 
9*e9t  conatitué  auasi  une  foule  de  sociétés  de  crédit  d'initiative 
privée  qui  ont  pris  l'Algérie  pour  champ  d'exploitation  :  ain&i  le 
Crédit  Foncier  et  Agricole  d'Algérie,  le  Crédit  Aigérieut  les  Maga* 
ains  généraux  d'Algérie,  ceux-oi  avec  peu  de  succès,  ete.  Oq  peut 
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fîire  qu'il  y  avait  plutôt  excès  dans  toutes  ces  créations,  routr-.  en- 
ï>emble  CCS  sociétés  représeiilenluii  capital  de  plus  décent  rnillioDS 
de  francs.  Les  grandes  banques  françaises, comme  le  Crédit  Lyon- 
nais, le  (Comptoir  d'Escompte,  etc.,  ont  créé  en  .-Mgérie  des  succur- 
sales (1).  Toutes  ces  compagnies  exercent,  au  point  de  vue  moral 
et  matériel,  une  heureuse  influence  ;  elles  créent  une  foule  d'inté- 
rôu  noumiUL  par  le  vaste  mouvement  d'affaires  auquel  elles  se 
livrent,  et  elles  forment  en  face  de  l'administration  et  des  députés, 
trop  pui«sants«  des  corps  indépendants  et  résistants  (la  Banque 
d'Algérie  ne  Tapas  toqjours  été)  dont  le  rôle  est  salutaire.  L'en* 
semble  des  opérations  d'escompte  en  Algérie  ou  entre  TAlgérie  et 
la  France,  effectuées  par  la  Banque  de  TAIgrérie,  la  Compa- 
gnie Algérienne,  le  G^Sdit  Lyonnais,  le  Crédit  Foncier  d*A]* 
gérie  et  29  comptoirs  d'escompte  locaux,  montait,  en  1898, 
à  1,522,139,412  fr.,  dont  448.268,000  fr.  pour  la  Bânque  d'Altré- 
rie  et  r>29  millions  pour  la  Compagnie  Algérienne.  En  1004,  les 
opérations  analogues  pour  les  trois  premiers  établissements 
seulement  se  sont  élevés  4 1,834  millions. 


« 


Il  existe. on  out:e,un  ar^nd  nombre  (pliuieitndiitîllM)de  petits  comptaln 
d'escompte  iocûux.  sortes  de  banques  rural^^^  t^'erieanes,  -qui.  tout  tn  ayant 
commis  parfois  des  fautes,  ont  dans  i'euseuibiti,  rendu  de  grands  services. 
(Voir  notre  oanag«  :  L Algérie  $i  la  rtmtnt.  S*  édition,  pt^es  230  a  232). 
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DE  LA  POLITIQUE  A  SUiVAB  A  L'IeGARD  DBS  INDieilf  B8. 


Nous  avons  éludié  jusqu  ici  1  Algérie  des  colons,  nous  avons 
examiné  loui  à  lour  les  conditions  administralives,  commerciales* 
financières,  qu'on  leur  a  l'ailes  ou  qulls  ae  sont  laites  à  eox^iiiêmes. 
Mais  il  est  impossible  d'avoir  une  idée  exacte  de  la  situation  de  la 
colonie  européenne,  si  Ton  n*ëtudie  avec  quelques  détails  la 
situation  de  la  population  indigène. 

Ce  qull  y  a  d'exceptionnel,  avons-nous  dit,  dans  nette  colonisa- 
tion afHcaine,  c*esl  la  présence  d'une  population  indigène  considé- 
rable, ayant  une  civilisation  relativement  avancée  et  pleine  de  vita- 
lité. C*est  une  situation  sans  précédent,  et  il  en  résulte  des  compli- 
cations nombreuses  qui  rendent  notre  œuvre  délicate  et  difficile. 

La  population  indigène  musulmane  montait  à  î,098,5*j  i  âmes, 
d'après  \o  rcconsement  (\o  1001  ;  elle  atteint  4.r)01,8*.K) âmes  d  après 
celui  de  lUUO  (1);  il  certain  qu  elle  s'arcroîtra  rapidement /Vinr 
plus  haut,  pnges 421  et  suiv.V  Quefaul-ii  l'airedecette  i)opnlali<in  ' 
Qnîitr*'  partis  se  préseiilalmt  :  ou  repousser  Ips  indigènes  au  delà 
de  i'Âilas,les  rejetermême  jusque  dans  Sahara  ou  les  fondre  avec 
la  population  européenne  en  leur  imposant, soit  p  ir  la  rontrainte, 
soit  par  la  propdj^ande,  nos  mœurs,  nos  lois  et  peuL-ùUo  iiMliiie 
notre  religion;  ou  respecter  toutes  leurs  coutumes,  rendre  invio- 
lables toutes  leurs  propriétés,  et  éloigner  les  Européens  d'un  con- 
tact fréquent  avee  eux  ;  ou  enfin  t&cher  d'agir  sur  eux,  sans  avoir 
la  prétention  de  les  transformer  complètement  ni  rapidement, 
s^efforoer  d'amener  entre  eux  et  les  Européens  une  coopération 
harmonique.  Ces  quatre  systèmes  peuvent  se  définir  en  quelques 
mots:  le  refoulement,  le  fusionnement,  Tabstention,  la  coopération 
économique  et  morale.  On  n'a  adopté  résolument  aucun  de  ces 
quatre  régimes  :  on  a  flotté  de  Tun  à  Tautre  ;  on  les  a  mêlés  en- 
semble et,  par  ce  défaut  de  principes  nets  et  conséquents,  Ton  est 
arrivé  à  une  politique  pleine  d'irrt^solulion,  de  retours  et  d'incer- 
titude. \'Mi<  rif  pouvons  blâmer  romplèlenient  les  tluctuatioHS  du 
premier  jour;  il  élail  excu-able  de  Inverser  une  période  de  tâlon* 
nements.  Mais  le  temps  est  venu  d'en  sortir:  des  expérienres  qtiî 
ont  duré  soixaute-dix  ans  ont  fourni  des  éléments  suflisanls  de 
décision  .  celte  dérision,  il  faut  la  prendre  pour  im*  la  plus  changer, 

iie  régime  hybride  et  piovibuire  dans  k(^uei  ou  a  vécu  jusi^u'à  ce 

{])  Le*  f  n  i<  saharienne'*  <iii  T  Mi  \t,  dti  Ti  likelt  et  autres,  «niicxées  depuis  le 
recensement  de  1901,  ont  l  onlnbue  pour  <>  * '  'U  A  "es  à  ci»tte  niifrnieutatiun  . 
peut  Htre  même  faut-il  ajouter  è  ce  ctiilTre  uue  pdfUe  de»  'i2,630  4xues  de  1& 
eoDDittiie  indigène  tf«  Ain  Séllra  (SudOramait). 
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Jour  a  offert  les  inconvénient^  r»^nnis  de  chacun  des  Iroi^  systèmes 
sans  présenter  les  avantages  d'aucun  d'eux.  L'Algérie  a  continué 
rî'ôlre  une  conquAte,  sans  devenir,  ^proprement  parler,  une  colo- 
aio,  ni  un  étal  va'^^al.  Les  colons  ont  été  cantonnés  et  cependant 
dans  une  cerlainc  hk  sure  les  Arabes  ont  été  refoulés.  Le  syslèui6 
militaire  a  duininu  1  Algérie  tout  entière,  sans  pouvoir  procurer 
une  sécurité  alisulue  et  éviter  toutes  les  rébellions  :  des  conces- 
sions ont  été  faites  à  l'élément  civil,  sans  pouvoir  constituer  rapi- 
dement une  population  civile  aussi  considérable  qu'elle  eût  pu 
rélre  ;  les  colons  ont  été  souvent  entravés  par  une  administration 
minutieuse,  vcxatoire,  qui  a  empêché  le  développement  de  la  co- 
lonisation, les  Arabes  ont  él6  inquiétés  par  une  ingérence  incohé- 
rente dans  leurs  affaires,  par  des  demi-mesures  qui  les  ont  irrités 
Hsns  les  afllaibiir,  par  des  violations  détournées  de  leursdroitsde  pro- 
priété ou  de  Jouissance  :  ainsi  l*on  n*est  arrivé  &  satisfaire  aucun 
des  deux  éléments,  onn'e«»t  pas  parvenu  surtout  &  les  rapprocher, 
et,  ce  qui  est  plus  grave,  c*est  qu'au  bout  ûi  cette  route  tortueuse 
et  sans  direction  qu*a  fuivie  la  politique  française,  on  ne  peut 
apercevoir,  môme  pour  un  avenir  lointain,  une  solution  définitive. 

Des  quatre  partis  entre  lesquels  l'on  a  à  choisir,  le  premier  est  in- 
juste :  il  violerait  le  droit  acquis  aux  populations  indigènes  soit 
par  leur  origine,  soit  par  une  prescription  de  plusieurs  siècles»  soit 
enfin  par  la  capitulation  d'Alger.  Tous  les  esprits  sérieux  doivent 
d'ailleurs  le  considérer  comme  impraticable;  il  serait  le  point  de 
départ  d'une  guerre  séculaire  dont  on  ne  peut  entrevoir  l'issue, 
mais  dont  il  est  facile  de  prévoiries  pertes  et  les  calamités.  Il  nous 
parait  très  utile  pour  la  France  continentale  et  pour  les  colons 
français  qu'il  >  ait  des  Arabes  en  Algérie.  Si  l'Algérie  était  une 
terre  absolument  vacante,  elle  finirait  çar  être  entièrement  peu- 
plée d'Italiens  et  d'Espagnols.  Le  grand  nombre  des  indigènes 
fait  un  utile  contrepoids  à  ces  deux  éléments.  En  outre  les  Ara- 
bes, quand  ils  seront  définitivement  conquis  à  notre  civilisation, 
serviront  d'intermédiaires  fort  utiles  pour  les  relations  avec  les 
peuples  de  l'Afrique  du  Centre  et  pour  la  propagation  de  notre 
influence  dans  ces  régions.  Le  troisième  parti,  qui  est  le  respect 
complet  des  coutumes,  des  traditions,  des  mœurs,  de  ce  que  l'on 
a  appelé  la  nationalité  arabe,  s'il  était  appliqué  avec  logique,  exi- 
gerait que  notre  armée  et  nos  roîonsquitlassciiLrAt'rique,et  s'il  n'est 
appliqué  qu'à  demi,  nous  replonge  dans  lc<  incertitudes  et  les  indé- 
cisionsdont  nous  voulonsprcrisémentsortir.Ouantau  second  parti, 
la  fusion  de  l'élément  indigène  avec  l'élément  rMiropi'-»Mï,  i!  ae\ercé 
une  grande  séduction  sur  les  philanthrtjpes  el  inciiie  sur  le>  poli- 
tiques; si  grandes  que  soient  les  diriiculié>  (ju'il  entraîne,  »i  com- 
plexe que  puisse  être  le  problème,  ii  a  longtemps  paru  le  seul  à 
olTrir  une  solution  pratique. 
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Celte  perspective,  cependant,  de  fusion  de  rélémr  ru  înrligène 
avec  l'élément  européen,  de  façon  qu'il  ne  restât  aucune  ditTéreuce 
de  mœurs  el  d'habitudes,  soit  extérieures,  soit  intérieures,  paraît, 
à  la  réflexion,  chimérique.  Quand  on  voit,  au  bout  de  plusîeur> 
siècles,  malgré  la  similitude  de  religion,  souvent  même  de  genre 
de  vie,  les  Tchèques  se  poser  en  face  des  Allemands  en  Bohème, 
les  Flamands  en  face  des  Wallons  en  lielgique,  on  se  demande  <i 
ce  n'est  pas  entreprendre  une  œuvre  folle  que  de  poursuivre  une 
fusIOD,  m6me  incomplèle,  des  Indigène»  musulmans  el  des  Euro- 
péens.  Tout  ce  que  Ton  peut  demander,  c'est  une  tolérance  réci- 
proque des  deux  populations,  au  point  de  vue  de  leurs  croyances* 
de  leur  conception  de  la  vie  et  de  leurs  mœurs  et  une  coopération 
bienveillante  des  unes  et  des  autres  à  Tcsavre  économique  géné- 
nile.Juxtaposêes.rapprnch<^eset,autantquepossible,réconciliée8, 
sans  être  confondues,  les  deux  races  uniraient  librement  leurs 
efforts  pour  la  production  et  le  progrès  ;  c'est  la  seule  harmonie 
qui  soit  indispensable  à  la  paix,  à  la  prospérité  et  à  la  civili* 
sation. 

Nousnenous  dissuimlons  pas  que  les  obstacles  à  un  rapproche* 
ment,  môme  entendu  dans  le  sens  restreint  uii  nous  le  concevons, 
sont  nombreuxet  notables  ;  mais  nous  croyons  avôirdes  ce  moment 
un  pointd'appui.  En  considérantlesdillérentespdi  lies  de  la  popula- 
tion indigène  comme  des  groupes  divers,  mais  analogues,  d'une  na- 
tion unique,  on  commet  une  erreur  que  non  seulement  Thistoire. 
mais  encore  Tétude  attentive  des  foits  actuels  démentent  de  la  ma- 
nière la  plus  irréfragable.  Ilest  une  observation  acquise  et  qui  a  un 
grand  prix,  c'est  que  la  population  que  nous  avons  trouvée  en 
Algérie  manque  d'homogénéité  et  qu'elle  ne  présente  aucun  des 
caractères  communs  qui  constituent  la  nationalité,  n  nY  a  qu*un 
trait  qui  rapproche  tous  les  groupes,  c'est  la  religion  ;  mais  celte 
religion  est  entendue  et  pratiquée  d'une  manière  toute  différente 
par  les  deux  principales  brandies  de  la  population  algérienne  : 
bien  que  les  dogmes  soient  les  mêmes,  l'influence  pratique  qo*Us 
exercent,  l'esprit  dont  ils  animent  les  fidèles,  sont  différents  ches 
les  Kabyles  et  chez  les  Arabes.  Il  se  trouve,  on  le  sait,  enAlgirle. 
plus  de  1,500,000  Kabyles  ou  Berbères  purs,  habitants  prtmi* 
tifs  de  la  contrée,  selon  Topinion  reçue  :  il  y  a,  d*un  autre  côté» 
(iOO,000  ou  700,000  Arabes  purs,  descendants  des  conquérsnts.  ei 
1,700  (H)o  Berbères  arabisants,  c'est-à-dire  ayant  une  autre  origine 
que  ies  Arahes,  mais  ayant  pris  leurs  mœurs  et  leur»  oottlimies. 
Telle  est  la  clas^ifieaiion  établie  par  un  homme  fort  compétent 
M.  docteur  WarniiT.  On  peut  dire  que  les  Kabyles  ne  diffèrent 
des  hiiropeeii^  qu»-  par  un  point,  la  religion  :  et  comme  la  religion 
n  intliie  pa^  ^ui  leur  ortranisation  économique  et  ^nrii^îe,  qu'elle 
est  tout  entière  renlermèe  dans  le  for  intérieur  des  fidèles,  il  en 
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résiiUeque  les  cornlili(jn^  (le  urodnclion  et  de  développement  sont 
presque  les  rnémcs  pour  les  K.ihylesque  pour  les  colons.  Comrne 
l'Européen,  le  Kabyle  est  monogame,  femme  a  le  visage  décou- 
vert. ('llee>l  un  peu  en  possession  de  la  dignité  de  IV'poiise  légitime 
et  unique  ;  comme  l'turopéen,  le  Kabyle  ne  connaît  d'autre  orga- 
nisation économique  que  la  propriété  privée,  entourée  de  toutes 
les  garanties  de  sécurité  dans  le  présent  et  dans  l'avenir  ;  comme 
l'Européen  encore,  le  Kabyle  est  démocrate,  il  n'admet  pas  d'aris- 
tocratie héréditaire,  il  a  des  conseils  municipaux  ou  djemmaas  qni 
ïiOnt  électifs.  Comme  l'Européen,  le  Kabyle  se  gouverne  par  des 
lois  civiles  ou  coutumes  indépendantes  des  lois  religieuses  et  qui 
admetteBt  tous  les  perfectionnements  que  le  temps  peut  apporter; 
comme  l'Européen,  en  dernier  lieu,  le  Kabyle  honore  le  travail, 
pratique  l'épargne,  croit  au  progrès,  fait  des  réformes  dans  toutes 
les  branches  où  se  répand  son  activité.  Par  la  constitution  de  la 
famille,  de  la  propriété,  de  la  commune,  par  Forigine  des  lois,  par 
le  goût  et  rhabitude  du  progrès,  les  Kabyles  se  rapprochent  des 
colons  d*Europe,  au  point  de  n*en  différer  par  aucun  caractère  es- 
sentiel sous  le  rapport  de  Torganisation  économique,  domestique 
et  sociale(l).  Aussi  ces  deux  éléments  peuvenMls  vivre  en  parfiiite 
conformité  de  tendances  et  d'intérêts  :  ils  se  prêtent  mutuellement 
secours»  ils  sont  animés  d'un  esprit  analogue  ;  on  a  vu  ces  rapports 
s'accentuer  de  plus  en  plus.  Les  Kabyles  ont  introduit  dans  leurs 
coutumes  séculaires  plusieurs  de  nos  dispositions  légales;  Ils  ont 
porté  dans  leurs  montagnes  quelques-uns  de  nos  procédés  de  fe- 
brication,  des  moulins  perfectionnés  et  beaucoup  d'ustensiles 
d'invention  récente.  Aux  derniers  fléaux  qui  ont  affligé  l'Algérie, 
ils  ont  offert  une  résistance  sérieuse  et  n'en  ont  que  médiocre* 
ment  souffert.  Si  tous  les  habitants  non  européens  de  l'Algérie 
étaient  des  Kabyles,  on  peut  dire  que  la  question  algérienne  serait 
facilement  tranchée. 

Est-il  possible  d'arriver  h  ce  que  un  Jour  tous  les  indigènes- 
algériens  adoptent  une  organisation  domestique,  économique 
et  sodate  analogue  à  celle  des  Kabyles  et  se  rapprochant,  par  con- 
séquent, sensiblement  de  celle  des  Européens?  Sans  attaques  olQ- 
cielles  et  brutales  au  régime  de  la  tribu,  de  la  propriété  collective, 
de  la  famille  polygame,  il  est  probable  que,  peu  à  peu,  un  npmbre 
croissant  d'indigènes  se  dégageront  de  ces  cadres  anciens. 

Les  Arabes  ont  une  constitution  sodaie  que  Ton  a  l'habitude  de 
comparer  à  la  féodalité  du  moyeu  âge;  U  ne  manque  pas,  en 
effet,  d'analogies  entre  les  deux  systèmes,  bien  que  l'on  ne 

(1)  La  Mttl*  différeui;!»  vraiment  uatdble,  ujai»  qui  peut  allitr  eu  ■'atténuant, 
e'Mt  la  HmoIM  de  rèpndtalioa  dool  Jouit  répous  Kabyla  à  l'igwd  dt  m  femoM, 
at  dont  U  m  aonveat  ÇMoli  4t  te  8»MMmi.) 
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puisse  y  trcmvpriine  similitud»^  rxiiplôte.  L*orfram*«ation  arabe 
est  infiiiinieul  plu^  simple  et  plii>  nidimentaire  «jue  le  savant  ré- 
gime <]p  la  féodalité.  Toujours  esl-il  qu'il  e\i>le  rhez  le?  Arabe:* 
une  aristocratie  vivace, ennemie  du  travail  qu'elle  regarde  comme 
une  llétrissure,  amie  du  luxe,  des  rombats,  des  faniasinn  éques- 
tres, opprimant  parfois  la  foule  qu'elle  est  censée  protéger,  ha- 
bituée par  de  longs  siècles  d'anarchie  aux  abus  de  pouvoir  et  aux 
exactions;  au-dessous  de  celte  aristocratie  assez  nombreuse,  une 
énorme  multitude  ignorante,  soumise  à  l'arbitraire,  subissant  la 
corvée  et  toutes  sortes  de  prestations  personnelles.  Ce  système 
aristocratique  est  lié  au  régime  de  la  propriété  collective;  la  tribu 
n'admet  en  général  que  des  jouissances  individuelles  à  courte 
durée,  pour  le  labour,  les  semailles  et  la  récolte  des  céréales  et  de 
quelques  légumes  ou  fruits;  la  récolte  levée,  tout  rentre  dans  la 
propriété  commune.  Même  dans  les  lieux  où  la  propriété  melk 
(privée]  est  constituée,  Tindivision  se  perpétue  en  raison  de  la 
Jurisprudence  musulmane  émanée  du  Coran,  qui  rend  les  biens 
indivis  dans  la  même  famille  ;  il  en  résulte,  au  point  de  vue  éco- 
nomique, les  conséquences  les  plus  graves  :  personne  ne  veut 
défricher,  fUmer,  labourer  profondément,  planter  des  arbres 
fruitiers,  en  un  mot  faire  degrandes  avances  detravail  ou  d'argent. 
Les  labours  superficiels  se  succèdent  les  uns  aux  autres  ;  les  dan- 
gers de  la  sécheresse,  si  fréquente  et  si  terrible  en  Afrique,  en 
sont  accrus  ;  la  récolte  si  mal  préparée  est  excessivement  aléatoire  : 
elle  est  perdue  dès  que  la  pluie  manque.  Dans  les  années  moyen- 
nes elle  rend  à  grand'peine  7  hectolitres  par  hectare  (1).  Cette 
al)sence  de  propriété  individuelle  solidement  organisée,  cette  vie 
patriarcale  et  nomade,  cette  domination  absolue  des  chefs  de  la 
tribu,  font  Téconomie  rurale  extraordinairement  routinière.  Les 
populations  arabes,  comme  le  remarquait  déjà  M.  Jules  Duval,  ne 
savent  pas  tirer  parti  de  leur  laine  ;  elles  ont  à  peine  appris  à  se  ser- 
vir de  cisailles  pour  tondre  leurs  brebis  qu'elles  écorchent  souvent 
avec  des  fiiucilles;  elles  ne  savent  ce  que  c'est  que  d*élever  des 
•  bestiaux,  ^es  n*ont  jamais  eu  le  sens  de  faire  des  provisions  de 
fourrages  secs  pour  l'hiver;  elles  ne  savent  pas  encore  se  servir  de 
la  faux  pour  couper  le  foin;  elles  ignorent  la  sélection  pour  la  re- 
production  ;  elles  n'ont  jamais  pris  garde  d'abriter  le  bétail  contre 
les  intempéries;  aussi  chaque  hiver  rigoureux  décime-t-il  les  trou- 

(1)  Voir  plot  baut,  page  461,  note,  1&  comparaison  entra  lea  résultats  cnltn- 

raux  obtenus  par  les  indigènes  et  les  EuropAens,  dans  une  année  r^-cente  et 
favorable  (1903).  Il  est  vrai  que,  depuis  iiuu  quinzaine  d'années,  des  projrré* 
très  considérables  ont  été  accomplis  par  quelques  grands  ou  moyens  proprie- 
taires  indigènes  qui  s'approprient  les  métiiodes  européennes.  Un  offlcit  r  indi- 
g^nf,M  Isnaaë!  H•lm''t,'^.ln^un  livre  intéressant  :  Les  Musulmans  français  ilu  Sord 
(le  I  Afrique. puraaa  l'JJOJait  ressortir  ces  progrès  qui, tout  en  témoignant  d«  la 
capacité  évulutive  des  indigènes  musulmaus,  sûp^  ««ncore  tria  exceptionnels. 
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peaux,  de  mftmc  que  chaque  été  un  peu  sec  détruit  lo<  rôroltes. 
Qu'il  va  luiii  «le  la  aux  pro^rt'^  (iuoli'li»^n>  (le<  populatiDiis  kalnlosl 
Cette  organisation  d»'  la  tribu,  celle  propriété  collective,  sources 
de  tant  de  maux  et  d'atiatliie,  il  n'est  pu.^  pussilile  de  les  faire  di>[>  t- 
raîlre,  sans  déraciner  la  société  indigène;  mais  il  y  a  des  moyens  ter- 
mes pour  réduire  les  inconvénients  économitjnes  de  ce  régime.  Le 
très  judicieux  sénat us-cousuUe  du  22  avril  1803,  qui  assurait  aux 
Arabes  la  propriété  du  territoire  occupé  par  eux,  était  un  premier 
pas  vers  une  organisation  améliorée. Pour  appliquerce  ^énatus-con- 
suite,  on  commençait  par  bien  fixer  l'étendue  du  territoire  qui 
revenait  à  chaque  tribu,  c'était  ce  que  l'on  appelait  la  délimitaUon 
deia  irihu,  opération  délicate  et  longue;  la  deuxième  opération, 
capitale  par  le  but  auquel  elle  tendait  et  Tinfluence  qu'elle  devait 
avoir,  consistait  à  distribuer  entre  un  certain  nombre  de  douars  le 
territoire  que  la  première  opération  avait  délimité.  Rien  dans  la 
tribu  primitive  ne  répondait  au  douar  qu'on  voulait  constituer; 
c'était  là  une  création  tout  &  fait  nouvelle  de  localités  qui,  pour 
la  superficie,  la  population  et  les  ressources,  devaient  ressembler 
à  nos  communes  de  France.  Cette  répartition  du  territoire  de  la 
tribu  entre  les  douars  a  la  plus  haute  portée  sociale.  Chacun  de  ces 
douars  devait  être  parfaitement  déterminé  dans  ses  contours,  et 
toutes  les  terres  qu'ii  contiendrait  nettement  classées  dans  une 
des  catégories  suivantes  r 

1*  Terres  domaniale*  ;  9*  Terres  collectives  de  culture  ; 

2*  Terres  meik  ou  de  propriété  privée    4*  Terres  de  parcours  comiouDal 

Le  douar  a  reçu  une  organisation  municipale.;  il  a  sa  d^iemmaa 
ou  conseil;  malheureusement,  elle  n*est  pas  élective,  comme 
chez  les  Kabyles.  On  ne  peut  nier  que  cette  constitution  du  douar- 
commune  ne  Alt  le  commencement  de  la  désagrégation  de  la 
tribu.  Un  décret  impérial,  précédé  d*un  rapport  du  ministre  de  la 
guerre,  en  date  du  9  mai  1868,  aoonflrmé,  en  la  développant*  cette 
institution  du  douar  et  ce  morcellement  de  la  tribu.  Malheureu- 
sementt  au  lieu  de  continuer  cette  œuvre  importante  et  sagace  de 
radministration  impériale,  qui  avait  eu  une  conception  beaucoup 
plus  juste  des  conditions  nécessaires  à  la  bonne  assiette  et  au  pro- 
grès de  TAlgérie  que  ne  l'eût  l'administration  postérieure,  on  se 
lança  dans  l'œuvre  inextricable  de  la  constitution  immédiate  de  la 
propriété  individuelle  sur  tout  le  territoire;  on  brisa  tous  les  ca- 
dres de  la  soi'iélé  indigène;  on  substitua  un  isolement  prématuré, 
un  individualisme  san^  apprentissage  aux  liens  traditionnels  et  Ton 
n'aboutit  qu'a  un  effroyable  désordre,  aussi  bien  moral  que  maté- 
riel. (Voir  plus  piiu'es  \ù'lhAi*iCi.)  Les  colons  intelligents  eux- 
mêmes  se  sont  aperçu  des  conséquences  désastreuses  de  cette  loi 
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de  1873  sur  la  propriété  privée  parmi  les  Arabes  ;  c'est  ainsi  qat 
le  docteur  Louis  Gaucher,  d'Aïn-Témoucbent,  écrivait  daos  l'Ai' 
gérU agrieok^iSak  15  janvier  1887,  les  lignes  suivantes:  «  Il  evisie, 
aujourd'hui,  dans  tout  rOuest  oranais,  région  cependant  prlTi* 
légiée  à  cause  de  la  qualité  de  son  sol,  des  étendues  considérables 
qui  forment  comme  un  désert.  Les  Buropéens  ont  acquis  desindi- 
gônes  ces  vastes  étendues  et  les  bras  manquent  pour  les  meltre 
en  exploitation;  c'est  un  raal.  Les  petits  villages  souffrent  beau* 
coup  de  cette  dépopulation.  Le  commerce  est  tombé  faute  de  tran* 
sactlons  possibles.  Lorsque  les  indigènes  y  existaient  encore,  il  y 
avail  au  moins  un  certain  mouvement,  une  apparence  d*aclivîté 
qui  font  défaut  aujourd'hui, car  il  n'existe  plus  rien  que  des  feraies 
sans  exploitants  sérieux.  Pour  si  pou  que  l'Arabe  produise,  c'est 
toujours  un  habitant  et  un  consommateur,  voilà  ce  à  quoi  on  r:e 
songe  guère,  je  devrais  dire  pas  assez.  »  En  vertu  de  la  loi  de  16^1, 
on  a  repris  Tapplicatiou  du  sénatus-consulte  de  1S'■>:^,  le  progr»>> 
aura  plii^ie  prise surles  i^roupes  restreints  et  iixes  des  dou^irs  que 
siii  *  t  iu,  plus  vasteset  plus  tlotlaiits,  delà  tribu  ;  quand  la  pruprj' 
iFulividuelle  indiiJr^ne  (Muergera  de  celle  propriété  colleclivc  du 
douar,  il  faudra  la  duU'i  de  l'iustituliou  préservatrice  connue  sou*  le 
liuni  de  home.atf'ad,  qui  rend  insaisissables  les  pelilsdomaineset  leur 
mobilier  agricole;  les  ventes  de  récoltes  à  terme,  de  la  part  de» 
Arabes,  devraient  aussi  pouvoir  être  annulées  par  les  tribunaïu. 

Une  réforme  qui  demandera  plus  de  temps  et  de  tact,  et  à  la- 
quelle cependant  Ton  doit  tendre,  c'est  la  suppression  de  la  poly- 
gamie et,  d*une  façon  plus  générale,  Tamélioration  de  la  condi* 
tiun  des  femmes.  Nul  doute  qu'ici  les  procédés  de  contrainte  ne 
soient  pas  de  mise  ;  ce  n'est  pas  aux  règlements  et  à  la  législation 
qu'il  faut  avoir  recours;  la  marche  doit  être  plus  lente  et  plus 
habile;  mais  que  le  système  de  la  .monogamie  soit  parfUtement 
conciliable  avec  les  croyances  et  les  traditions  musulmanes,  c>$t 
ce  dont  les  Kahyles  donnent  la  preuve.  La  polygamie,  outre 
qu'elle  constitue  entre  les  Européens  et  les  Indigènes  une  diffé- 
rence radicale  et  un  obstacle  au  rapprochement,  a  sur  la  production 
les  conséquences  les  plus  funestes.  On  ne  saurait  exagérer  IIÂ- 
fluence  de  la  position  de  la  femme  sur  les  conditions  écono- 
miques des  sociétés.  La  femme  monogame  et  à  l'abri  de  la  répu- 
diation ou  d'un  trop  facile  divorce  est  la  clef  de  voûte  de  toîite 
l'économie  domestique  chez  les  peuples  civilisés.  C'est  d'elle  que 
dépendent  et  Tordre  et  la  propreté  de  la  demeure  et  la  iMune  ad^ 
minislration  des  revenus  et  l'épargne.  Le  ménage  est  essentielle* 
ment  le  domaine  de  la  femme,  de  la  femme  unique,  Tégile  du 
mari.  Sans  elle,  l'âme  de  la  famille  manque  et  le  ressort  de  le 
prospérité  de  la  maison  est  absent.  C'est  là  une  des  grandes  euises 
de  la  stat:n.iiion  où  5e  trouve  la  Soriélé  arabe,  de  la  misère  per- 
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manente  qui  ralflige,  du  peu  de  résistanco  qu'elle  offi  e  aux  fléaux 
naturels  qui  la  frappent.  Mais  peut-on  triompher  de  la  polyga- 
mie ?  Pour  qui  réfléchit  surles  causes  de  cette  pluralité  dos  fem- 
mes, il  est  évident  que  si  la  suppression  de  la  pol\>Mmie  est  diffi- 
cile, impossible  iiKMiie  par  la  voie  de  contrainte,  elle  devient 
parfaitement  exécutable  ;i  la  longue  par  une  conduite  prudente 
et  judicieuse.  Un  fait  qui  doit  rassurer  et  porter  à  l'espoir,  c  est 
que  la  polygamie  est  actuellement  restreinte  aux  familles  riches 
ctque d  année enannée  eilept'rd  du  terrainfli:  les  classes  pauvres 
ne  la  connaissent  pas.  Il  ne  faudrait  pas  croire  que  la  polygande 
ail  généralement  son  origine  dans  la  sensualité  des  Arabes,  c'est 
là  l'exception ,  elle  provient  de  leur  situation  économique  passée 
et  actuelle  et  de  leur  vanité.  Un  ancien  clicf  de  bureau  arabe,  (jui 
s'est  acquis  beaucoup  de  faveur  auprès  des  colons  par  ses  intel- 
ligentes publications,  s'exprime  ainsi  dans  une  remarijuable  étud(* 
sur  la  famille  arabe  :  «  L'Arabe  prend  plusieurs  femmes  parce 
qu  il  y  trouve  un  avantage  matériel .  un  confort  qu'elles  seules 
peuvent  donner  au  sein  de  la  société  mal  faiteoù  il  vit...  La  femme 
arabe  remplace,  dans  la  tente  de  son  mari,  les  arts  manuels  qui 
mamjnenl  autour  de  lui  et  dont  l  u-aize  e>t  indispensable  à  M>n 
existence,  quelle  qu'en  ^oit  la  simplicité.  Elle  lient  lieu  :  T  du 
uieunier:  c'est  elle  qui,  toute  la  journée,  luimoud  son  grain  entre 
les  deux  meules  d'un  moulin  îi  bras,  dont  le  bruit  monotone  frappe 
le  voyageur;  2*  du  boulanger.  .\près  avoir  fait  lafarine.  elle  pétrit 
la  pâte,  prépare  le  pain  et  le  fait  cuire  dans  un  grand  plaide  po- 
terie grossière  ;  3"  du  restaurateur  et  cuisinier.  Elle  tire  d»*  lafirine, 
à  l'aide  d'une  opération  assez  délicate  de  la  main  aidée  de  (juelques 
gouttes  d'eau,  le  célèbre  couscoussou:  i  ^  du  pAtissier  confiseur  :  c  est 
là  une  branche  importante  des  services  qu'elle  rend  et  qui  rehausse 
beaucoup  sa  valeur  auprès  des  hommes  riches  ;  5«  du  tisserand; 
c'est  encore  elle  i[u\  prépare  les  tissus  qui  doivent  vêtir  rhomme, 
halks  et  burnous,  principaux  éléments  de  son  habillement  et  chez 
certaines  lribu>  a  peu  près  les  seuls;  0^  du  tailleur;  7"  du  maçon  ; 
elle  tisse  cette  étoffe  épaisse  et  solide,  formée  de  laine  et  de  barbe 
de  palmier  nain,  qui  constitue  la  tente,  c'est-à  dire  la  maison  mo- 
bile de  la  famille....  En  résumé,  et  sans  compter  les  détails  acces- 
soires qu'on  peut  appeler  d'agrément,  la  femme  assure  à  lliomme 
les  trois  choses  essentielles  de  la  vie  raatéi-ielle  :  aliment,  vêtement, 
abri;  comprenez-vous  maintenant  qu'il  y  tienne?...  L'Arabe  se 

(1>  Uti ÀJ&be  déclarait  eu  juillet  lH&4,k  là  Société  pour  la proieetù>nd0$ indigènes, 
uc.  dans  ÎPtfrritr-T-  ci\il,  In  j  njyp.inije  u'cst  pratiquée  que  par  un  petit  nomi  re 
e  MusuImaup.Lereceiii'ciiit  ntao  Id^l accusait i'exi&ttiice  de 43,003 bommei*  poly- 
tti-mci^.  »ur  un oombie  total dt  512.145AlgéiieDt  aiarié».iiiuiuJiiia]i9oaelirétieiit; 
c'  lui  <1k'  1^96  rrcerjsr  li?6.r.^2  ryi-'vx  poiygnirifs  sur  879,889  homme)?  m^riéi  de 
tuule  catégorie  ;  mats,  comme  il  oc  coiisUie  que  femmea  mariée::,  le 

DonUm  des  polygamet  doit  avoir  été  exagéré  ou  il  &•  Iknt  atttcber  que  peu  d« 
loi  fm  itattau(|a«i  algénenms  m  ce  4|iit  toocbe  Tétat  civil  dei  indigenea. 


Digrtized  by  Google 


bUë  DE  LA  COLÛNlSATlOiN  AU  JkL\'  LI  AU  XX'  SiÈCLK. 


marie,  d'abord  pour  s'assurer  la  nourriture;  ce  premier  besoin 
satisfait,  et  si  la  forlune  le  permet,  il  songe  aux  autres  et  prend 
alors  successivement  autant  de  femmes  qu'il  lui  en  faut  pour  se 
permettre  un  grand  train  de  maison  et  le  confort  intérieur  au- 
quel il  peut  prétendre.  S  il  n'a  qu'une  femme,  c'est  un  pauvre 
homme;  il  lui  est  interdit  de  représenter  et  de  faire  honorablement 
I  ho^pitalité,  à  laquelle  \q<  enfants  dlsmaei  tiennent  autant  par 
tradition  que  par  gloriole  |1)  >. 

Ainsi  expliquée,  il  est  évident  que  la  polygamie  arabe  ne  cons- 
titue pas  ur!*'  instilulion  permanente  cl  qu'au  contact  de  notre  ci- 
vilisation malcfieile  elle  driii  tendre  à  disparaître.  C'est  simple- 
ment l'organisation  économique  défectueuse  de  la  société  arabe, 
le  défaut  d  échanges  qui  la  soutient  parfois  encore.  «  Il  suffît  de 
mettre  à  la  portée  deTArabe,  dit  le  commandant  Richard,  ces  divers 
arts  manuels  dont  la  femme  lui  procure  les  bienfaits.  Donnez-lui 
le  meunier,  le  boulanger,  le  tisserand,  le  tailleur,  le  maron,  etc., 
et  tous  ces  ouvriers  vous  tueront  la  polygamie  roide  morte.  Quand 
vous  aurez  transformé  le  milieu  uù  vit  l'Arabe,  au  point  d'annuler 
la  femme  comme  unique  artisan  de  sa  vie  matérielle,  vous  aurez 
tran>tl!;uré  (  elle-ci  et  lui  aurez  ismim?  la  place  qu'elle  duil  occuper 
à  côté  de  1  iionnue.  En  la  rendant  muins  indispensable  aux  soins 
grossiers,  vous  la  rendrez  plus  noble  et  plus  chère.  On  la  prenait 
pour  moudre  du  blé  et  faire  cuire  du  pain,  on  la  recherchera  pour 
l'aimer,  pour  satisfaire  au  plu.^  impérieux  besoin  du  cœur  quand, 
avec  la  plus  modique  somme,  on  pourra  remplacer  chez  le  bou- 
langer voisin  sou  travail  (!e  deux  jours.  Machine  avant,  ItiiiiiKî 
après.  "  Ces  réllexions  .^unt  d'une  grande  juslessede  raisonnement 
et  d'une  parfaite  conformité  avec  l'histoire.  C'est  la  dni>ion  du 
travail,  c  est  le  développement  des  échanges  au  dehors,  qui  ont 
tué  l'esclavage  domestique  de  l'antiquité:  ce  sont  lesmèmespuis- 
sanc*'<  qui  doivent  triompher  de  la  polygamie  araire,  servitudedo- 
mestique  déguisée.  Pour  tous  ces  changements  sociaux,  qui  ont 
une  si  grande  influence  sur  les  mtJburs,  les  faits  économiques  ont 
une  force  bien  plus  irrésistible  que  toute  propagande  morale.  Le 
moulin  mécanique,  plus  que  toutes  les  prédications,  bat  en  biècho 
la  polygamie.  Mais  pour  la  terrasser  complètement,  il  faut  d'autres  . 
progrès  simuUauéa.  11  convient  que  l'entrée  du  territoire  des  tri- 
bus soit  rendue  aisée  aux  Eurupéens,  qui  .^euls  peuvent  porter 
aux  Arabes  ces  arts  perfectionnés  auxquels,  par  l'industrie  de  la 
tente,  ils  suppléent  «^i  imparfaitement  et  avec  tant  de  labeur;  il  faut 
que  la  propriétéprivée  ait  été  constituée,  ce  qui  facilitera  les  échan- 
ge^  et  rétablissemeiiL  des  cuiuub  au  milieu  des  tribus.  Quand  la 

(1)  Df  rEmnneipatwn  de  la  femme  arabe,  par  le  MDIIIlindaot  CbailM  Rkliard« 
ancien  cbef  des  atiaires  arabes  a  Orléam?iile.  i 
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polygamie  ne  sera  plus  Indispensable  aux  Arabes  pour  le  confort 
de  leur  intérieur,  on  pourra  prendre  des  mesures  de  pression  mo- 
rale qui  en  bâteront  la  disparition  : 

«  Faites  savoir  aux  Arabes,  dit  Jules  Duval,  que  la  femme  uni* 
que  et  le  mariage  fixe  seront  des  titres  à  tos  préférences  pour  les 
fonctions  et  les  bonneurs.  Interdisez  aux  employés  civils  et  mili- 
taires, recommandez  aux  citoyens  de  ne  jamais  encoura- 
ger de  leur  présence  les  seconds  et  ultérieurs  mariages.  Que 
les  Européens  s'absliennf  nt  sur  voire  invitation  de  jamais  met- 
tre le  pied  chez  le  mari  de  plusieurs  femmes.  Que  les  Françaises 
dédaignent  de  jamais  pénétrer  dans  un  harem.  Usez  de  rascenàant 
légitime,  des  vœux  et  des  conseils  pour  faire  stipuler  la  monoga- 
mie dans  11'  contrat  de  mariage,  stipulation  qu'autorise  la  loi  mu- 
sulmane. Entourez  de  votre  considération  et  attirez  dans  vos  réu- 
nions l'épouse Icabyle  à  qui  son  mari  ne  défend  pas  do  se  montrer 
en  présence  des  hommes;  refoulée parcesproeédésd'uneinfluence 
toute  morale,  la  polygamiese  réduira  et  finira  par  disparaître  1  ).  > 
L'influence  de  cette  pression  morale  ne  sera  sensible  que  si  elle  est 
précédée  parles  progrès  économiques  :  or,  nous  avons  pleine  con- 
liancc  en  ces  progrès,  voilà  pourquoi  nous  croyons  qu'il  est  pos- 
sible de  réduire  et  de  faire  enfin  disparaître  la  polygamie. 

L'écart  entre  les  mœurs  arabes  et  les  mœurs  européennes  tend, 
par  la  force  des  choses,  à  s'atténuer.  Interrogé  devant  la  Sociéu^ 
Française  protectrice  des  indigènes  SUT  les  causes  qui  empêchent 
nos  sujets  musulmans  de  faire  comme  les  juifs  qui  ont  pris  à  la 
fois  la  nationalité  française  et  notre  statut  personnel,  un  arabe  de 
grande  distinction,  parlant  admirablement  notre  langue,  a 
déclaré  qu'il  n'y  a  que  deux  obstacles  :  le  mariage  indisso- 
luble et  l'égalité  de  droits  des  filles  et  des  garçons  pour  la 
succession  paternelle.  La  loi  française  qui,  en  1881,  a  établi  le 
divorce,  abaisse  singulièrement  le  premier  de  ces  obstacles. 
Certes,  le  divorce  n'est  pas  la  répudiation,  droit  unilatéral  et  i)liis 
ou  moins  absolu.  11  place  sur  un  terrain  d'égalité  complète  la 
femme  et  l'homme;  mais  il  enlève  au  mariage  ce  caractère  de  ri- 
gueur implacable  qui  était  de  nature  à  effrayer  les  musulmans. 
Quant  à  l  égalité  sncct'ssorale  d<N  garçons  et  des  tilles,  une  plus 
grande  liberté  introduite  dans  nos  lois  de  succession  et  une  aug- 
mentation de  la  quotité  di>i)onil)le,  rendraient  aussi  le  droit  fran- 
çais plus  acceptable  aux  indigènes. 

Une  des  mesures  à  prendre  pourfaire  sortir  les  indiprènes  delà 
demi-civili>;i1  i'Mi  où  iUsetrouv»»nt,c'e^t  la  constitution  île  leur  état 
civil. 11  convient  que  l  autonomie  de  leur  persoime  civile  et  mo- 

.  (1)  J.  BttTd,  PotiUque  de  fEmfitrtur  m  Aigériê. 
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raie  soit  consacrée  par  la  personoalité  même  de  leurs  nom».as  soot 
ai^ourâ'bui  comme  étaient  autrefois  les  meiiilma  des  claot  dans 
les  diverses  contrées  de  TEurope  et  comme  les  JoUb  il  j  a  un  siècle. 
Leur  constituer  des  noms  patronymiques  et  des  prénoms  qui  fis»- 
sent  à  cbacun  uneindividnalitédistincte^  eeserait  une  sorted*6maii- 
dpation  de  la  collectivité.  On  a  voté,  en  1882,  une  loi  à  ce  sujet  : 
cetteopéraiion  estthéoriquement  achevée;  «radministration  T«iUe 
rigoureusement  àce  que  lesintéressés se  soumettent  désormalsans 
déclarations  de  naissances,  décès,  mariages,  divorces,  ainsi  qu'à 
l'usage  de  noms  patronymiques  »,  elle  n^ohtienl  toutefois^quedet 
n-sullals  très  incomplets,  d'après  losconlradiclions  et  les  incobé- 
r.  n(  cn,],.  scsstatistiques(voir  page  307,  note).  C'est  là  d'ailleurSt 
un  mai  modique  que  l'on  peut  prendre  en  patience, puisqu'un  nem 
propose  plus, avec  raison, d'assimiler lesindigènes  au\  Vait--^'-^^.^  . 

Dès  aujourd'liui  le  crouvorneinent  a  sur  les  Arabr?  j  lii-i  or-i 
moyens  d'action,  qui  peuvent  les  mettre  dans  la  voir  >  n  <if- 
sirons  les  voir  marrher.  Les  deux  prinrîpaux  sont  l  éducatiorj  et 
le  service  de  in  jnstir*v  Pour  relever  le  niveau  de  <oriAf  a  indi- 
gène ce  sont  là  lô^deux  leviers  qui  ont  le  plus  de  force.  Malhe\j- 
rea>ement,  en  ce  qui  conrerne  rinstruclion  publique  indis:«^ne- 
commc  dan«5  toutes  les  autres  questions,  l'administration  fran^ai-^» 
a  >ingulit'n'iuent  vari»-.  Après  quelqtie« îomble>  ofTorts  âous  1  Em- 
pire, elle  s  «'^t  presque  complètement  désintéress<!'e  de  ce  domain** 
de  1S70  ju>qu'en  1^80.  I*es  établi'î^enieuts  d  instrurfinn  publique 
de-;tin(^s  aux  Arabes  sont  de  deux  >orle-  :  re  sont  d'aboi  d  les  écoles 
douars  etlesaaoMiojou  w^r/<Tw;,^,  qui  n'otlrenl  qu  unenseigoe- 
meut  purement  arabe  ;  ce  sont,  d'un  autre  cMè.  les  école*  ,"^ra!w»?- 
françaises  ei  h  s  collèges  arabes-français.  Il  n'est  pas  inuiila.  ne 
serait-ce  ()ue  jv)iir  blâmer  dans  le  pi<-A  notre  n»^îrli::i'nce  et  pour 
encourager  rios  etTorts  dans  l'avenir,  de  jeter  un  coup  d  œil  -ur  le 
fnblt'  d  ^ '»''ippenientdu  servicede  l'in-trurtion  publique  parmi  l^- 
iîMiiirènes  alirèriens.  Le^  f^rAî^s  des  douars  correspond»' ut  .'i  no* 
écoles  priiTMires  :  on  «  n  <  »mptait,  ver>  1*^0,  prè«  d»  v  ' ''M  qui 
recevaient  environ  28. «ma»  enfants,  auxquels  de-  iiMître-  appel**»- 
(  :!.'' i.t,  pre-qaelous  fort  itrrîoranis.  munis  d'tme  :ïutorisation  (î*^- 
livrée  par  le  coraïuandant  du  territoire  apprennent  à  lire  et  a 
ecrift^:  1»^»  j  ry!x?  :f.  qui n^'^'^eniMt  :;?  ànos ét  ibli^-'^mPTitc  d'inslrur- 
lioii  >ccond  lire,  re<^oive*!t  un  rertain  uutubre  déjeunes  gen- 
sachant  do; a  lire  et  écrire  :  vu  étudie  dan>  ce^  éfole-?  le  Coran  el 
se-»  couîm'  i.'.  ileurs.  Sidi  Klulil  princifmlenieQt  Tuu.«  le?  cadis 
et  ni  i;zistrai<  indicèrn^^  sort^'»Mit  autrefùs  de  cesxî  sî.îf  mjU  il 
n  en  e-t  plu<  air>i  :  on  a  erre  à  .\lper.  à  Tleracen  ei  à  Ojnstantint' 
u  '>  t'coles  super ic'ar'''i  ou  /  -^x*.  qui  prepart'nl  le-^ 
Ai^bcd  au&  cmUuiâ  de  la  magiïlrttUK  iodii^ikie*  Tout  cet  exuai- 
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gneraeni  ai  ibe  à  ses  trois  degrés  "'«^t  maigre  et  pauvre  .  peut-être 
ne  serait-ii  pas  prudent  de  lui  donner  un  plus  grand  développe- 
ment; il  vaut  mieux  élever  à  côté  et  en  face  de  lui  des  émlos  ara- 
bes-franr.aises,  bien  dotées,  bien  dirigées;  le  moyen  d-^  dominer 
un  prMi})le  et  de  se  l'assimiler,  c'est  de  s'emparer  de  l'éducation  de 
reulance  et  de  la  jeTinesse  :on  ne  peut  le  faire  par  contrainte, mais 
ies  moyens  muraux  sont  nombreux  et  efficaces.  La  lettre  impé- 
riale de  1865  émettait  i  idée  de  développer  dans  de  grandes  propor- 
tions le  haut  enseignement  musulman  et  spécialement  l'étude  du 
Coran  et  de  la  législation  indigène.  On  a  fait  remarquer  avec  rai- 
son que  ce  serait  là  un  acte  d'imprudence.  La  counai^r^ance  du 
Coran  se  perd  en  Algérie  ;  il  ne  faut  pas  la  raviver:  c'est  un  livre 
plein  d'exhortations  guerrières  contre  les  inlidèles  et  qui  prête 
mille  textes  que  l'on  peut  tourner  contre  nous.  L'objet  de  nos  ef- 
forts, ce  tioil  être  l'extension  de  l'enseignement  arabe-français  : 
c'est  par  lui  qu^  hmus  prenons  presque  au  berceau  possession  des 
générations  nouvelles.  Ces  écoles  avaient  fait,  avant  1870,  quelques 
progrès.  En  18G4,  on  en  comptait  18  ainsi  réparties  : 

Province    Alger,  Province  de  Cotulanltne, 


1 

iadigeae3.eare|ceu. 

UdigèûM*  «aïo^etu, 

École  de  Tizi  Ouzou . . . .  • 

77 

n 

Fort  If apoléoii»  • 

48 

3 

—    Beni  Mansour.. 

24 

» 

Ain  Beida.. 

30 

3 

—  Takilount.. 

.      17  5 

—  Djeifa  

15 

• 

—    Bordj-bou  A 

reridj.      21  13 

85 

» 

—  Boa-8aftda, 

42 

—  BeniZoug-Zoug. 

33 

» 

42 

» 

2S 

5 

Cétait  un  total  de  65S  élèves  indigènes  contre  90  Européens.  En 
1865,  on  créa  plusieurs  écoles  arabes-françaises  dans  la  province 
d'Oran,  qui  jusque-là  n'en  avaitpas,  à  Ammi-Moussai  Ncdromah, 
Feudah»  Zennorah  et  Salda.  On  peut  calculer  que  vers  1870  le  nom- 
bre des  élèves  indigènes  dans  tous  ces  étabUssements  était  de 
1,000  au  moins.  Mais  c'était  encore  bien  peu  pour  une  population 
de  3,800,000  âmes  alors  :  il  faudrait  que  cbaque  centre  important 
decolonlsationeût  unebonneécole  arabe-française,  c'esi-^dlre  que 
le  nombre  de  ces  écoles  doit  être  plus  que  décuplé.  En  usant  de 
tous  les  moyens  moraux  légitimes  pour  leur  donner  une  nombreusia 
clientèle  indigène,  on  arriverait  à  avoir  bientôt  une  vingtaine  de 
mille  enfàntsindigènesdan  >  cesétablissementsd'instructlon.Quand 
on  serait  parvenu  à  ce  chiffre,  on  exercerait  une  influenoe  sérieuse 
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sur  la  formation  des  génératioikS  nouvelles  que  l'on  pourrait  plus 
facilement  initier  à  nos  coutumes  et  h  nos  arts  industriels  et  cul- 
turatix.  Le  Tableau  officiel  pour  1864 d«i  élablissements  français  en 
Algérie  reconnaissait  avec  raison  que  ces  écoles  arabes-rrançaî>es 
sont  lo  i>1ii-  puissant  moyen  d'action  dont  dispose  le  prouverne- 
nient  pour  pousser  les  indigènes  dans  la  \oi»  lu  progrès  et  de  la 
civili>;aiion.  Il  est  dilticile  de  comprendre  comment  avec  cette  con- 
viction Ton  a  si  peu  Tait  pour  répandre  cette  utile  inslituLion.  Un 
non^ma.  en  l.S(>;:,  un  inspecteur  spécial  des  écoles  arabes-fran- 
çaises, des  école»  de  douars,  û^z>  zaouias et  medrrsn s.  On  crèàk  A]^er 
une  école  normale  primaire  destinée  à  fournir  des  instiluleurs  à 
l  Alf^crie  et  qui  devait  avoir  pour  élèves  des  Européens  et  des  indi- 
gènes :  c'était  une  heureuse  londalion;  il  iinpurle,  en  eiret,  que  la 
personnel  enseignant  dans  les  écoles  des  douars  soit  élevé  dans 
une  certaine  harmonie  avec  notre  esprit  et  nous  serve  d'auxiliaire 
dans  notre  œuvre.  11  faut  doter  sans  parcimonie  ces  établisnements, 
multiplier  le  nombre  des  inslituleurs  indigènes  formés  par  nous 
et  en  possession  de  notre  langue.  Ce  sera  là  une  somme  largement, 
productive  :  ce  qui  jusqu'ici  a  pu  entraver  le  progrès  de  ces  établis  * 
sements,  c*est  la  dif&culté  de  trouver  des  Européens  possédant  la 
langue  arabe  :  il  faut  pousser  les  Français  à  celte  élude  par  une  ré- 
munération élevée,  de  façon  à  avoir  à  notre  service  une  légion  d'ins- 
tituteurs intelligents  :  dans  les  sociétés  primitives,  plus  encore  que 
dans  les  sociétés  adultes, l'école, prudemment  dirigée,peut  avoir  une 
influence  profonde. On  ol)jecteparfoi  -  (|ue  noire  instruction  ébranle, 
a  1 1 1  i e 11  d e  1  e  f 0 r l i *  1  n r ,  1  ' é l a t  n  1  e n  I a  1  ( j ' i 1 1  d i fJT t'' n ;  in a i s .  il  a l) 0 1- d .  i !  n p 
s'agit  |  a>d"apprendrelefrani;ai>  àtous ceux-ci.  elensuite  les  écoles 
où  ils  ont  accè>  doivent,  (juaut  aux  programmes  et  (juand  à  l'esprit, 
se  garder  de  toute  superlliiité  et  de  tout  ferment  destructeur. 

Au-dessus  des  écoles  arabes-frarn^aises  se  trouvait  le  collège 
ai  alie-francai<  lundé  à  Alger  en  1857  :  le  noînbre  de  ses  élève»  in- 
ternes s  était  t'IevL'  progressivement  à  plu.s  de  100;  son  enseigne- 
ment comprenait  :  la  langue  française,  l'histoire,  la  géographie, 
l'aritlunétiqne.  la  géoniL-trie.  le  dessin  linéaire  et  d'imitation,  l'a- 
ralit\  la  gymna-lique  et  le  chant.  Cettet<'ntali\e  avait  parfaitement 
réussi,  ce  qui  nous  eut  autorisés  à  faire  des  e.>sais  analogues  dans 
les  deux  autres  provinces;  on  en  fonda  un,  en  effet,  à  Constautine; 
mais  on  eût  pu  en  établir  sept  ou  huit  autres.  Après  1870  on  s'est 
malencontreusement  avisé  de  supprimer  ces  établisxMuenls.  H  y 
a  d'autres  ucoles  plus  utiles  encore  peut-être,  ce  sont  les  écoles 
d'arts  et  métiers,  comme  celle  du  Furl  National.  Les  établi^Mi- 
menlr,  de  charité  et  de  répression  peuvent  aussi  aider,  comme  les 
écoles,  à  l'assimilation  ou  plutôt  au  rai)prochementdes deux  races: 
par  une  pensée  généreuse,  mais  qucnuus  croyons  mal  entendue,  la 
lettre  impériale  de  KSO,")  proposait  que  dans  les  orphelinats,  hôpi- 
taux, maisons  de  correction»  les  indi^enc5  luâ^unl  bépaiés  des 
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Européens;  nous  voudrions  tout  le  contraire.  Puisque  la  bienfai* 
saoce  publique  ou  la  répression  ne  les  distingue  pas,  il  les  faut 
laisser  côte  à  côte  :  la  charité  bien  comprise  est  une  institutrice 
dont  les  enseignements  ont  quelquefois  plus  d'influence  et  de 
portée  que  tous  les  autres  moyens  d'action. 

C'est  une  chose  triste  à  dire,  depuis  1870  jusqu'aujourd'liui,  on 
s'est  presque  complètement  an  ôté  dans  l'ouvre  de  l'éducation  et  de 
rinstruclion  des  indigènes.  On  a  fait  beaucoup  moins  qu'aupara- 
vant, quand  il  eût  fallu  faire  dix  fois  plus.  Les  préjugés  anti-arabes 
qui  ont  prévalu  d  une  manière  exclusive  entre  les  deux  insurrec- 
tions de  1871  et  de  1881  faisaient  oublier  qu'il  y  a  en  Algérie  uu 
autre  élément  que  Télément  européen.  On  ne  voulait  voir  que  les 
colons.  11  semblait  que  Ton  considérât  que  la  langue  arabe  pût  être 
proscrite,  tandis  qu'il  est  très  utile,  au  contraire,  de  l'entretenir, 
parce  qu  elle  nous  aidera  singulièrement  dans  la  pénétration  et 
dans  la  domination  de  l'Afrique.  Il  serait  très  désirable  que  beau- 
coup dos  habitants  de  TAlgérie,  tant  les  Français  que  les  indi* 
gènes,  fussent  bilingues  et  qu'ils  se  servissent  des  deux  idiomes, 
le  français  et  l'arabe  :  c'était  la  condition  des  Alsaciens,  c'est  en- 
coTi)  celle  des  Flamands,  des  Basques  et  de  beaucoup  d'autres  po- 
pulations. 

ce  fut  un  acte  absurde  ae  tanaiisme  ou  de  chauvinisme  que  la 
suppression  en  1871  des  collèges  arabes-français  (l'  AI  -rpr  etdeCons- 
lantîne;  on  annexa  le  premier  de  ces  ôtablisscmenls  au  lycée  d'Al- 
ger et  Ton  crut  faire  merveille.  Unadminislralcur  bien  intentionné, 
mais  surce  point  imprévoyant.  .M.  l'amiral  doGueydon, gouverneur 
général  civil,  dans  son  rapport  de  1873,  se  ftlicilait  de  ces  mesures 
de-lructives:  «  Le  succès,  disait-il,  a  élé  jusqu'à  présent  complet. 
Les  familles  musulmanes  ne  semblent  uïonlrer  aucune  répugnance 
à  placer  leurs  enfants  dans  un  établissement  (le  lyrr  o^  où  p\\p<  sa- 
vent que  leur  religion  sera  respcclée;  les  jeux  de  i  i  *  imar  tdri  ie 
ont,  dès  le  premier  jour,  rapproché  les  élèves  des  deux  racs.  at 
les  résultats  du  concours  pour  les  prix  de  1  année  scolaire  1871- 
1872  témoignent  de  la  plus  féconde  émulation  dans  les  études.  » 
Cette  sati>faction  était  fort  exagérée.  Que  les  Arabes  riche?  ou 
aisés  envoient  leurs  enfants  dans  les  lycées  européens,  c'est  fort 
bien  ;  il  n'en  résultait  pas  qu  il  fallût  >upprimer  les  collèges  arabes- 
français.  Ces  établissements,  qui  corre-pondaienl  à  des  écoles 
d'enseignement  primaire  supérieur,  élaienl  destinés  à  une  clien- 
tèle beaucoup  plus  vaste  que  celle  des  lycées.  En  créant  un  de  ces 
collèges  arabes-français  dan^  chacune  des  vinc^t  on  trente  villes 
de  l'Algérie,  on  y  eût  bientôt  attiré  plusieurs  inillier>  déjeunes 
gens  indigènes  sur  lesquels  on  eût  pu  exercer  une  coii>idérable 
influence  intellectuelle  et  morale.  Lalangue  arabe  doit  être  en  hon- 
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D«ir  en  Algérie  ;  nous  voudrions  que  niôiiie  dans  les  lycées  de 
notre  colonie  on  l'y  enseignât.  11  convieia  que  le  colon  d  Alger 
puisse*  Bans  se  trouver  trop  dépaysé,  voyagor  au  Maroc»  dans  les 
oasis  du  Sahara  et  jusque  dans  le  Soudan.  Tous  les  hommes  cul-> 
»tivés  en  Algérie  devraient  savoir  l'arabe. 

Le  dédain  où  Ton  a  tenu  depuis  1870  l'instruction  indigène  se 
manifeste  dans  presque  tous  les  documents  officiels  poslérieuraà 
cette  époque.  C'est  à  peine  si  l'on  y  trouve  quelques  lignes  consa- 
crées à  ce  service  qui  est  si  imporUnt.  Le  volume  intitulé  :  Biai 
dê  t Algérie  auBi  novembre  1870  et  au  V  oetohre  1880,  publié  par 
ordre  de  M.  le  gouverneur  général  Albert  Grévy,  ne  contient  que 
quelques  pages  à  ce  sujet.  Le  document  officiel  publié  en  1883  par 
H.  le  gouverneur  général  Tlrman,  sous  la  désignation  û*Stai  tfe 
tAlgériû  au  31  décêmhre  1882«  s'étend  davantage  sur  l'instruction 
des  indigènes,  mais  il  contient  surtout  des  projets  et  des  circu- 
laires .Les  progrès  accomplis  sont  à  peu  près  nuls.  Les  documents 
postérieurs  indiquent  bien  quelques  eiforts,  mais  qui  sont  enooie 
loin  de  suffire. 

Les  établissements  d'enseignement  secondaire  pour  les  garçons 
en  Algérie  comprennent  trois  lycées,  &  Alger,  Oran  et  Constantine, 
sept  collèges  communaux  et  trois  (Jadis  six)  éiaiilissemenls 
libres.  Le  nomlii c  on  le  voit,  n'en  (>l  pas  frnind.  11  devra  être 
augmenté  ;  toutefois,  dans  une  colonie  aussi  Jeune,  on  comprend 
que  les  familles  pensent  à  autre  chose  qu'à  faire  de  leurs  enfants 
des  lettrés  ou  des  savants.  Los  écoles  secondaires  d'enseigne- 
ment supérionr,  ce  que  les  Allemands  apj)ellent  les  Hmlschulen, 
les  institutions  (.'ounnc  écoles  Tuf^ot,  Lavoisier,  Jean-Haptistf» 
Say  et  autres  qui  e\i>leiil  à  l'aris,  feraient  à  merveille  l  iitl'aii-e 
des  Alj^M'rH'iis  Dans  les  tlix  établissemenis  piililies  (r<Misei.i.'Tie- 
menl  secondaire,  en  1904,  on  comptait  4.U7i>  élèves,  ee  (jui  e>l 
assez  cuubiderîilile,  eu  uiuyenue  plus  de  400  élèves  par  collège 
ou  lycée  ;  la  majorité  de  ces  élèves  suil  renseignement  dit  mo- 
derne, exclusif  des  langues  mortes.  11  faut  y  joindre  197  élèves 
pour  les  établissements  libres.  Sur  ce  nombre  total  de  4.270  élèves. 
Une  se  trouvait  que  101  Musulmans.  Or,  en  Tannée  1883, les  sta* 
tistiques  officielles,  pour  les  seuls  lycées  et  collèges  conunu* 
naux,  recensaient  3.510  éll^vcs,  parmi  lesquels  il  se  rencontrait 
102  Musulmans  (1).  G*est  une  décroissance  énorme.  C'est  assez 
dire  que  ce  n'est  pas  notre  enseignement  secondaire  qui  attire 
les  indigènes.  Peut-être  le  prix  en  est-il  trop  élevé  pour  eux; 

(1)  Le  recul  date  même  Oe  plus  loin,  car  en  1879  le  nombre  des  élèves  mu- 
«ttlmant  dftns  les  éUblistements  secondaires,  alors  au  nombre  de  15,était  de  263» 
La  principale  raison  io  cette  léMiution  continue  du  nombrririndigértes  qui  fré- 
quentent nos  établia^ementii  secundaire»,  c'est  que  nous  ne  savons  pas  ménager 
un  certain  nombre  de  situations  aux  indigènes  intelligentg.  Ce  serait  de  notre 
d«YOlr  de  |0  U\t9i  u  eeraU  «umI  un  acte  de  prévoyance. (ATolfili  la^édUiMi.) 
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plii«  proiiiiljlt'Uient  l(»ur  esprit  est  inriIiocn  iiiinL  louché  dos 
avuiitages  de  l  élude  des  sciences;  ou  i>lu>  vraiseniblublemenl, 
ils  n'entrevoient  aucun  débouché  après  ces  ellorls  scolaires. 
Quant  aux  colléj^es  de  lllles,  ils  n'étaient  fréquentés  que  par 

3  élèves  musulmanes,  sur  602  élèves,  en  1905. 
L'ensuiguoment  primaire  seraitplus  àleurportée  etpourraitleur 

rendre  plus  de  services.  On  recensait  en  Algérie^dans  Tannée  1004, 

I.  377  écoles  primaires  el  1.423 écoles  maternelles;  dans  ce  nom- 
bre figuraient  24b  écoles  publiques  indigènes,  c'est-à-dire  spécia- 
lement destinées  aux  enfants  arabes  ou  kabyles,  dont  quelques- 
unes  particulières  aux  filles.  Ces  chiffres  comprennent  à  la  fois 
les  écoles  publiques  soit  laïques,soit  congréganiste8,otles  écoles 
libres.  Le  nombre  des  élèves  des  deux  sexes  dans  tous  ces  établis- 
sements publics  ou  libres  étatt,dans  l'anuéc  10U4,de  147.Û20X*ost 
un  assez  beau  cbilf're  pour  la  population  européenne;  mais  parmi 
ces  1 47. Ol'O enfants, il  se  rencontrr'  s(nileinenl28.U78  musulmans, 
dont  25.V)I2  K^n^ons  et2.lGG  lllles.  Au  bout  de  74  années  d'occu- 
pation de  l'Algérie»,  nous  avons  réussi  à  amener  dans  les  écoles 
])ubli(|ues  1  élève  il  peu  pr«'^-  sur  100  indif^'ènes  ;  c'est  inliniinenl 
peu.  h^ncore  dnit-oii  dire  (pi  une  forte  partie  de  ces  28.07S  éirves 
uiiisiiliiiaîis,  iiolaiiimciit  à  pjMi  [>rés  toutes  les  tilles,  frérîMcntcnl 
les  ('colcs  indigènes  pn (prenn'iiL  dilt'^.  ÎI  se  trouve, d'auln»  part, 
dans  l'"s«''(()I('.s  primairt'>.]5.40^S  isrut'lilrs  indi^^ènes  sur  une  fiopu- 
iutitui  lie  GO.UOU  environ,  soit  prf'>(|iir  t'xacletiient  1  «'Icvr  sur 

4  habitants  de  cegrou|»e,et  104.25*» mf.iiils  (  uroiMciiN >ur<>:U).nO() 
liabitanls  di'(.(  tti'catétri)rie,soit  1  éli've  surenviruuOcidiiU.-^.L  unc 
des  j^'i  andes  taules  ici ciites.  <j*a  été  de  supprimer  les  écoles  ai  a 
iM'slVaiii,  aises  qui, vers  1880,  étaii  ul  encore  une  MiiKtaiuet'L  <pi  un 
auiail  dù  répandre. comme  los plus  appropriées  à  Téducalion  des 
jeunes  Arabes  et  Kabyles,  tin  détinitive,  il  n'y  a  que  très  peu  de 
contact  bcolaire  entre  les  indigènes  musulmans  et  les  Européens. 

Les  sacrifices  pécuniaires  pour  rinstruotioa  des  indigènes  sont 
indignes  delà  France.  Les  sommes  allouées  en  1879 et  demandées 
pour  1H80  etlSSIàFart.  3pour  rin^ttruction  publique  musulmane 
s*élevaient  à  33.000  fr.  En  voici  h  décomposition  :  3  directeurs,  1  à 
3,000  fr, 2  à  2,400;  8  professtMirs  &  l,500fr.,  3à  1/200,  1  de  fran- 
çais à  400;  3  diaouchs  dont  2 à  1,000 fk*.  et  là  800, soit  ensemble 
2e,0û()  fr.  pour  le  personnel,  et  6,100  pour  le  matériel,  dont  2,600 
pour  location  d'immeubles,  1,600  fr.  pour  achats  de  livres  et  2,Oo6fr> 
do  dépenses  diverses.  A  Tart.  4,souslarubri(iue,  Dèœloppementde 
fintiruetion  chez  teê  indighies,  on  proposait  pour  1881  une  somme  de 

I I,  500  fr.  Au  projetde  budget  de  1880  on  avait  inscrit  pour  le  même 
objcl  une  somme  de  îîO.OOO  fr.  que  la  Chambre  rejeta.  Ce  crédit 
avait  pour  objet  de  «  ^'compenser  les  instituteurs  qui.  par  leur 
dévouement  et  leur  zèle,  auraient  su  attirer  et  retenir  auprès 
d'eux  les  jcuuCd  mUdulmausetd'amcncr  daii^  nos  ôcolcA^iublii^ues» 
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par  dos  encouraproments  de  nature  diverse,  un  plus  grand  nom- 
i)rp  d'»>lôves  indi'^'ènes  ».  Enfin  à  l'artirlp  T^  figurait  une  somme  de 
10,000  fr.  de<tin<'e  h  doter  îe<î  élèves  du  territoire  civil  de  l)our«ns 
au  lycée  d'Alger  ♦^t  dans  les  divers  rolIfLrcs.  Le  Conseil  Supérieur 
du  gouvernemerii  de  l'Algérie  porta  ce  crédit  à  3u,U(iO  francs. 

Voilà  tout  ce  nue  fai^^ait  le  bjid^ct  colonial  pour  l'instruction 
chez  les  indigènes  :  il  y  alïeclail  7  Liioo  francs  sur  un  ensemble  de 
dépenses  ordinaires  d  une  trentaine  de  millions.  Les  localités  ne 
semblaient  guère  disposées  à  faire  beaucoup  plus,  car  le  départe- 
ment et  la  ville  d'Alger  ont  refusé  l'un  et  l'autre,  il  y  a  une  ving- 
taine d'années,  le  crédit  de  8,200  fr.  nécessaire  pour  rentretien  de 
Técole  arabe-française  d'Alger,  et  il  a  fallu  que  Fautorilé  supé- 
rieure inscrivit  d'office  ce  crédit  au  budget  du  département  (1). 

Pendant  toute  une  série  d*années,  Vadminislration  française  ne 
se  montra  ^ère  plus  libérale.  Les  crédits  du  ministère  de  Tins- 
truc'tion  publique,  portant  pour  rubrique  :  Instruction  publique 
untsulmane^  figuraient  au  projet  de  budget  de  18di  pour  le  chiffre 
infime  de  49,0  lO  francs;  à  savoir:  26,200  fr.  pour  le  personnel, 
6,800 pour  le  matériel  et  16,000  pour  les  bourses  aux  élèves  indi- 
gènes à  l'école  de  médecine  et  aux  lycées  ou  collèges.  C'étaient 
presque  les  mômes  chifTrcs  qu'en  1879,  et  cependant  depuis  lors  le 
ministèrederin>trnction  publiqueen généra!  avait  plu^ (pie doublé. 
Ainsi  l'on  s'en  tenait  toujours  à  une  centaine  de  mille  francs  pour 
rinstruclion  des  Arabes  et  eepondam.  les  sommes  fig-urant  aux 
récents  budgets  de  la  colonie",  in(li'{)eudamment  des  subventions 
générales  ou  départenienlaU*^,  p  ^ur  le  service  de  l'instruction  pri- 
inaue  en  Algérie,  montaient  en  chilfres  ronds  a  plus  de  2  raillions 
de  francs.  On  n'en  consacrait  pas  le  vingtième  au\  indigènes,  qui 
constituent  les  six  fteptiùmes  de  la  population.  Dans  ces  toutes  der- 
nières années  et  à  la  suite  d'une  campagne  à  laquelle  nous  avons 
pris  part,  on  est  revenu  à  des  idées  plus  justes  :  le  budget  de  Tins- 
tniction  publique  en  Algérie,  pour  Tan  1000,  montait  à  6  millions 
453.824  fr.,dontl.t00.0U0fr.poiir]1nHtnictionparmncs  indigènes. 
Le  budget  algérien  de  1007  alloue  7.164.000  fr.  aux  i^tablissemonts 
d'instruction  publique  des  Européens  et  1.6(^.464  fr.  à  l'instruc- 
tion publique  musulmane,  dont  1.13L00Ofr.  pour  renseignoniont 
primaire  proprement  dit  des  indigènes,  320.000 fr.  pour  subven- 
tions aux  commun  «s  nlLn  rîennos  en  vue  do  construelions  d*éco- 
lesou  déclasses  destinées  aux  indig:ènes:  17:i(H)o fr.  pourl'îns- 
truclion  publique  musulmane  àun degré  -  tpérieur;  plusOô.OOOfr., 
sofuuie  iîisi}.rniliante,  {univ  *<  conslruetions  d'éiablisscmenls 
supérieurs  nin^iîlmans<)u  s|)éeiîil  pr nfc^^ionnels  indigènes.  » 

11  faut  le  dirr  >ims nml»aL'<'s :  la  l  lanec  n  apasremidi  son  devoir 
envrrs  la  population  araix*.  Ih'puis  soixaulr-seize  ans  cprelle  la 

i  l)  Ce^  rfnspiL'nptMf^fifs  «('♦nt  r  vtr.iif  >  ilf'^  l'rocès  verhaux  tU^  d'-fî^'éniUons  dit 
Conseil  supérieur  du  gouvernement  CAlger»  lb8i»,  pages  72  et  ttuivanles). 
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domine  el  qa*elle  lui  a  enlevé  te  droit  de  se  gouverner»  elle  n*a 
rien  fait  d'assez  Sérieux  pour  son  éducation  et  son  avancement.  Il 

faudrait  avoir  des  écoles  normales  d'instituteurs  indigènes,  une 
diîairic  decollègesarabes-fraaçâis,  entourôsde  nombreuses  écoles 
arabes-françaises,  un  certain  nombre  d'écoles  d'arts  et  métiers, 
des  millier»  fVécol<s  indigènes  pures  et  simples.  Il  faudrait  aussi 
s'occuper  de  répandre,  parmi  les  indigènes,  une  instruction  tech- 
nique, agricole  et  industrielle, trè>  élémentaire,  mais  très  positive, 
sur  lassoleraent  <1p^  récoltes,  l'emploi  des  engrais,  de  la  hnr<o.  lo 
trnvti!  du  fer  et  du  bois:  re^ît  ainsi  que  l'on  donnerait  à  l'essor 
de  i'AI^M  rie,  à  la  longue,  une  grande  impulsion. 

On  a  pruaiulgué,  en  188;j,  une  loi  pour  la  réorirani<ation  de  l'in- 
àLruction  primaire  en  Algérie.  On  y  rend  oblic  ituire,  pniir  toutes 
1er;  romniiHK's  r}»'  plein  exercice  ou  mixtes.  IViiUetien  d  ecules  prî 
m  ires  publique.-»,  ouvr»rte^  criatuih  inenl  aux  enfants  européens 
t't  indigènes.  1/instrucliun  piiinaiie  est.  d'après  la  loi,  ohlifiatoiri» 
pour  Kiiropéeus  et  Ip»^  Israélites:  elle  ne  le  >•  ra  puur  les  iiiu- 
sulaiaii^  que  par  des  arrêtés  >{iéciaux  que  le  Gouvrr  ii»^nr  irénéral 
sera  lilat'  de  prendre  pour  le,-?  < Diiumines  ou  les  fracliuns  deconi 
nlune^  qui  lui  paraîtront  compui  lt-r  vclU'  obligation.  11  e-t  édirtu* 
qu'on  devra  étaldir,  dans  les  divers  départements  alL't  rirns.  des 
cour»  normaux  destinés  à  préparer  lo?  indiirènt  -  aux  iunctions  de 
l'enseignement.  Un  accorde  une  pnme  de  ^iUO  francs  aux  indi- 
gènes pour  la  connaissance  de  la  lam^ie  française.  On  décide  qu'il 
pourra  être  fondé  des  cours  uoriuaux  spéeialpmpnt  destir)o>  à 
l'étude  de  Tarabc  ou  du  berbère  par  it'>  iji-lituUjur>  uu  in>lilu- 
trîces  français.  En  lerrituire  militaire,  on  duiuir  au  nouvcrncur 
général,  sur  la  proposition  du  général  cuniniaiidant  la  di\i-ioa  ou 
à  la  requête  de  rin?pe«:leur  d'Atadeiiiie  et  aî>rè>^  avi<  du  (lon«f»il 
départeniental,  le  droit  de  créer  des  écoles  ou  i  euseignemeat  se- 
rait donné  pn  français  et  en  aribf». 

Bien  inconiplfl»'  encore,  celle  lui  f-t  lli''-  iii<iut'iii»'[iL  prévoyante  ; 
ïnai'^  il  e-t  a  craindre  quoa  n'en  obt i'':  iM'.  en  pratique,  que 
d»'>  i('-ullats  fort  niodi(jUo-.  (\q  suuL  I*  -  ie-<ources,  en  elVet, 
qu'il  faudrait  r^^p.mdre  larg'Mociit,  par  cenl  linr-^  de  nulle  francs. 
Si  l'on  p«'ut  c-j.t  icr  (jue  dan.-«  le--  di-^tricls  plus  avaitrc^  du  ter- 
ritoire civil.  enfants  des  indi^ène^  pourront  frequeiiler  1«'S 
écoles  pureuieiiL  ijaii^ttises,  la  généralité  d'enlr^  eux  ne  pourra 
aller,  pendant  loîigtemps  enro!»^.  que  dan-  1-  -  tjcole.^  où  l'arabe 
sera  enscigrié  en  niAme  (cmp^  qm-  n  Are  jm^pre  langue;  ce  sont 
donc  les  écoles  ardbe>  baaçai.^^es  «[u  il  faudrait  rnuUi}iiier  dans  la 
plus  grande  partie  du  pavs.  Dps  >unime>  mU  ible»  devraient  être 
affectées  à  cett*^  «puvrp  ris  iij.  arice.  11  imp  i  !«  rail  au  — i  de  rendre 
J  inbtructiou  de  uus  écoles,  surtout  de  celles  Irei^ueutée.s  par  les 
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musulmans,  moins  ambitîeiisf»  et  plus  efficace.  On  écrivait,  »»n 
1884,  de  Kabylio,  que  l'on  enseignait  aux  rares  enfants  arabe?  <jui 
fréquentaient  nos  /m  ii(»s  les  détails  de  l'hisloire  romaine  el  «le 
l'ancienne  histoire  de  France,  ainsi  que  les  plus  délicates  minuties 
de  la  grammaire  française.  Ce  soot  là  des  niaiseries  pour  celte 
catégorie  d'élèves. 

Quant  h  l'instruction  parmi  les  colons,  chacun  sait  qu'elle  e«l 
très  florissante.  L'Algérie  européenne  est  au  premier  rang  de  tous 
les  pays  pour  la  fréquentation  des  écoles  primaires.  Le  nombre  des 
établissements  d'instruction  secondaire  est  stationnaire.  On  a  créé 
un  centre  complet  d'instruction  supérieure.  Une  loi  du  21  décem- 
bre lS79a  fondéàÂIger,  àcôtéderécole  préparatoire  de  médecine 
et  de  pharmacie  qui  existait  déjà,  trois  autres  écoles  préparatoires 
à  l'enseignement  supérieur,  c'est-à-dire  une  école  préparatoire  à 
l'enseignement  du  droit,  une  école  préparatoire  à  l*enseigaement 
des  sciences»  une  école  préparatoire  à  l'enseignement  supérieur 
des  lettres.  Il  conviendrait  de  transformer  ces  écoles  en  véritables 
facultés.  On  aurait  ainsi  une  université  à  Alger  (1) .  Ce  que  nous  vou- 
drions  également,  c'est  que  dans  cette  université,  dans  tous  les 
lycées,  dans  toutes  les  écoles  européennes  d'Algérie,  on  fit  une 
place  notableàl'enseignementdela  langue  arabe. 

Il  devrait  se  rencontrer  parmi  les  habitants  de  l'Algérie,  tant  ceux 
d'origine  européenneque  les  indigènes,  beaucoup  d'hommes  bilin- 
gues. On  a  institué  de?  cours  supérieurs  d'arabe  à  Alger,  à  Oran 
et  à  C.onstantine.  Ils  sont  restés  peu  en  faveur:  en  ]>*7K,  les  troî^ 
réunis  ne  comptaient  que  78  auditeurs  et  125  en  187'J.  En  1887, 
le  chiffre  des  auditeurs  libres  est  tombé  à  61,  auquel  -^e  joint  une 
quarantaine  d'étudiants  inscrite  iionr  le  diplôme  ou  \r  !>r*»voi 
d'arabe  ou  df  kabyle.  En  1899,  il  a  rié  d-  c^rné  A  dip!nfii*>-  seule- 
ment de  langue  arabe,  dont  2  h  di'^  rnu^ulmaii>,  el  4<  Itn-uHs  de 
langue  aral)e,  dont  10  à  des  mu-uln);ni«;  l't  11  brevets  tle  langue 
kabyle  à  des  Européens  ;  c'est  intime.  Toutes  Ii^s  éi-oles  publiques, 
même  élémentaires,  devraient,  en  Algérie,  avoir  un  cours  d'arabe*, 
du  moins  faculUiti!'. 

Après  les  écoles,  la  plus  puissante  ressource  de  la  civilisation 
est  dans  l'organisation  judiciaire.  On  ne  pouvait,  surtout  au  dé- 
but, enlever  les  indigènes  à  leurs  lois  et  é  lenrs  juges  ;  les  j 

(1)  Kn  1^1.  1^*  nombre  des  ^tmîiants  et  des  audilrur«  b^névolr^i.  .1  ces  ?f  ofei, 
♦•tait  do  153  pour  la  médecine  el  ia  pharmacie,  311  pour  l«  droit,  tîltf  pour  I'm  fr! 
très,  r.U  pour  les  scicncus.  Depuis  leurcrèation,ces  établissements  D'à  vaient,  a  U 
On  de  1899,d«ceraé  é  d«9  indigène!  que  U  diplômes  d'officier  de  Msté  et  1  d» 
pharmacien  :  Sdiitlnme-i  de  bac  helier  en  droit,  1  de  liceoclé  en  droît,^ cerUflcal» 
d  étude  d^  tt  »  Ifninistratif  et  de  roulume^  jndi£»^ne«:  S  dipIAme*  et  TJ  brt» 
▼ets  d'arabe  ou  de  kabyle,  10  diplàm«)i>  de  bachelier  e«-tettrct,  (iunlû  iiebacc4r 
lauréat  modeme^st  7  diplômes  ponr  les  matières  fetentifi(niet,dont3  de  baek»- 
Uer,ce  qui  estpeu  pour  réclatdoot  les  Arabes  ont  brillé  aotrfiroitdini  las  adeocai. 
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MiQsIraire  eût  6té  un  acte  aassi  empreint  dlf^uslice  que  d'imprtt* 
denee:  mais  toot  en  reapeotant  les  droits  et  la  législation  des 
Arabes»  il  est  bien  des  moyens  moraux  dom  i  influence  peut  être 
pénétrante*  En  vertu  du  décret  du  21  avril  1866  et  conformément 
au  sénatus-consulte  du  14  juillet  1865,  l'indigène  peut  déclarer 
qu*]l  entend  être  régi  par  les  lois  civiles  et  politiques  de  la  France. 
De  telles  déclarations  sont  rares.  Il  faudrait  étudier  les  mesures 
propres  à  les  rendre  plus  nombreuses. 

Avant  une  réfonne  qui  date  de  ISgO,  les  tribunaux  llrançais 
connaissaient  des  contestations  entre  indigènes  dans  les  deux 
cas  suivants  :  quand,  dans  Tacte  attaqué,  les  contractants 
auraient  déclaré  se  soumettre  à  la  loi  française  ou  qu'ils  se  pré- 
sentaient d*un  commun  accord  devant  les  tribunaux  français  ;  en 
second  lieu,  les  indigènes  pouvaient  toujours  appeler  des  juge* 
menls  de  leurs  cadis  devant  nos  tribunaux  de  première  Instance, 
si  Tobjet  du  litige  excédait  200  francs  et  tt*en  dépassait  pas  1*500  ; 
devant  la  cour  d'appel,  s'il  excédait  1.500  francs.  Ces  dispositions 
étaient  justes  ci  sages.  Cependant  un  décret  du  l*'  octobre  1854, 
inspiré  par  un  respect  excessif  de  la  nationalité  arabe,  dont  a  été 
empreinte  la  politique  du  gouvernement  impérial,  avait  livré  la 
Justice  entre  musulmans  aux  seuls  magistrats  de  leur  religion  : 
il  en  résulta  les  plus  criants  abus  ;  il  fallut  revenir  au  bout  de  cinq 
ans  sur  cette  marque  de  confiance  et  rétablir  la  juridiction  facul- 
tative de  nos  tribunaux  pour  les  contef^tattons  entre  indigènes. 
Aux  termes  d'un  rapport  du  ministre  de  l  Algérieet  des  colonies, 
en  1S50,  l'iniquité  et  l'ignorance  des  magistrats  arabes,  délivrés 
de  tout  contrôle  et  de  tout  contrepoids,  avaient  pris  des  propor- 
tions scandaleuses  et  les  indigènes  réclamaient  comme  un  bien- 
fait le  druil  de  recourir  à  nos  magistrats.  Si  nos  tribunaux  étaient 
plus  nombreux,  si  l'usage  de  la  langue  arabe  était  plus  répandu 
parmi  les  Européens  et  celui  de  la  langtie  française  parmi  les 
Arabes,  on  ne  ptiut  douter  qu'un  ^rauû  nombre  de  contestations 
entre  indigènes  ne  vînt  se  sounifiire  lilirem<uit  a  tiutie  juridic- 
tion. Ce  serait  un  pros:rès  essentiel  au  poiut  de  vue  du  rapproche- 
ment des  ûo\i\  peuples. 

L*amélior  ili(m,  sur  ce  point,  fut  sensible  et  rapide.  Sans  ^tre 
obligatoire,  notrejustice  gagnait  et  «e  «iibsliluail  graduellement  à 
la  jiîstico  indigène.  En  1870,  ta  cour  d'appel  d'Alger  a  jugé  725  af- 
friire>,  dont  entre  Français  41  entre  Fran^aii  et  autres  Euro- 
péen-,'Ji  entre  Françai^î  et  Mii-ii]man«.  10  entre  Européens  non 
Français  de  nationalités  di\ei  >e-,  4  enlrt'  Européens  non  rr.iuçais 
et  indigène»,  enHn  entre  indiL'èneN.  ?oit,  pour  <'eUe  derni<^re 
fritégorie,      trois  cinquième-  du  tnuL.  La  pi'ipnrlion  était  moins 

lorte  pour  les  allaires  portées  devant  les  tribunaux  civils  et  de 
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commerce,  mais  les  dcmôlés  entre  indiii:ène.s  y  tenaient  encore 
une  grande  place.  Dans  cette  mAme  année  1879,  «ur  13,^?93  af- 
faires dont  étaient  saisis  les  triluHiaiix  civils  et  les  tribunaux  de 
commerce,  6,308  concernaient  dos  litiges  entre  Français,  2  020 
entre  Français  et  autres  Européens,  1,788  entre  Français  et 
Musuliiiaiîs,  788  entre  Européens  non  Français,  306  entre  Euro- 
péens non  Français  et  indigènes,  enfln  2,677  étaient  des  alT.iires 
entre  Musulmans  (1).  La  justice  française  eût  été  encore  bien 
plus  recherchée  par  les  iinligène<,  si  elle  n'était  à  la  fois  coûteuse 
et  lente.  La  rendre  moins  dispendieuse  et  plus  rapide,  c'est  une 
tâche  à  laquelle  on  ne  saurait  trop  s'appliquer. 

Au  sein  du  Conseil  supérieur  de  l'Algérie,  en  187i>,  on  s'est  oc- 
cupé des  moyens  d'amener  encore  plus  promptemerit  et  plus  com- 
plètement la  prépondérance  de  la  justice  française  sur  la  justice 
musulmane.  Il  est  bien  entendu  que  lorsque  nos  tribunaux  jugent 
des  procès  entre  musulmans,  ils  appliquent  la  loi  nuisulniane, 
non  la  loi  française  ;  c'est  le  juge  qui  est  Français,  non  la  législa- 
tion. On  a  proposé  dans  le  Conseil  supérieur  que,  dans  tout  litige 
entre  Musulmans  et  en  matière  musulmane,  l'une  des  parties  fût 
autorisée  à  déférera  elle  seule  la  cause  À  la  juridiction  française, 
sans  avoir  besoin  de  l'assentiment  de  son  adversaire.  Cette  mesure 
n'aurait  rien  d'excessif.  Le  même  Conseil  a  également  émis  le  vœu 
que  toutes  les  questions  se  rattachant  à  la  propriété  du  sol,méme 
en  matière  de  succession,  fussent  portées  devant  les  tribunaux 
français  qui,  d'ailleurs,  appliqueraient  entre  Musulmans  la  loi 
musulmane,  tout  en  respectant  la  loi  de  1873  sur  la  constitution 
et  le  maintien  de  la  propriété  privée. 

Les  juges  entre  Musulmans,  dans  les  cas  qui  leur  ont  été  réservés, 
sont  les  cadis  constituant  des  tribunaux  appelés  mahaknuu. 
nombre  de  ces  cadis,  qui  sont  à  la  fois  des  magistrats  et  des  no- 
taires, a  toujours  été  en  diminuant  par  voie  de  suppression  d'em-' 
ploi.  Dans  l'espace  de  quinze  ans,  d'après  le  général  Cérez,  on 
aurait  aboli  200  fonctions  de  cadis.  Dans  la  seule  année  1880  on  en 
a  supprimé  13,  si  bien  qu'il  n'en  restait  plus  alors  que  120  Knl896, 
on  n'en  comptait  plus  que  60,  dont  53  payés  1,600  fr.  et  7  payés 
l,0001r.  Ce  nombre  de  60  cadis  pour  envir  on  4  millions  d'indigènes 
dispersés  sur  un  tunitoire  de  r)(H),()  ii)  kiloinélres  r  irrés  est  dérai- 
sonnable. O^le  justice  musuhnaîi»' riait  pourtant  bien  peu  coûteuse. 
Elle  figurait  au  budget  de  IKsu  pour  147,950  l'r.  dont  139,900  pour 
le  personnel  et  8,050  pour  le  mobilier.  Elle  ne  montait  piusen  1896 

(1)  En  1904, sur  9. 230  affaires  portée^'  '     ntlft  Cour  d'appel  et  les  tribunaux 

civils,  960  concernaitnit  <les  nr<M  «■••^  cnlro  I  f  m»"»!?»  ou  autres  européens  et  mu- 
sulmans, et  2^>35  des  proc-.s  entre  musulmans  ;  mais  ce  dernier  ctiiUre  ne  reprê- 
aente  pas  toujoars  ud  simple  recours  facultatif  des  indigènes,  la  législaÙoD 
ayant  dté  changée. 
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qu'à  101.060  dont  93.000  fr,  pour  le  personnel  et  8.050  pour  le  ma- 
téricl.  En  1901,  au  budget  spécial  de  TAlgérie,  première  année  de 
sa  création,  et  en  1007  le  même  crédit  de  03.000  fr.  figure  pour  le 
personnel  de  la  Justice  musulmane  parmi  les  dépenses  obliga- 
toires; mais  le  crédit  pour  le  matériel  est  réduit,en  1907,à5.42)  fr. 
On  alloué  une  prime  de  200  francs  aux  cadis  qui  connaissent  la 
langue  française  ;  mais,  jusqa'à  une  date  récente,  trois  cadis 
seulement  avaient  pu  passer  à  ce  sujet  des  examens  qui  leur 
valussent  cette  prime.  Les  émoluments  de  ces  magistrats  sont 
sans  doute  trop  peu  élevés  pour  attirer  les  hommes  intègres  et 
instruits.  11  serait  à  désirer  que  tous  ces  fonctionnaires  indigènes 
connussent  bien  le  français.  Le  Conseil  supérieur  a  émis  le  vœu 
que  l'élude  de  la  loi  française  (et  sans  doute  aussi  de  la  langue 
française  fûl  rendue  obligatoire  dans  toutes  les  medersas  et 
autres  écoles  oii  se  forment  les  jeunes  gens  qui  se  déclinent  h  la 
profession  fîp  radi.  Cette  quasi  suppression  gradiiPÎlr^  de  la  justice 
musulmane,  tandis  qu'il  faudrait  seuleraentrunir  à  la  nôtre  dans 
le^  somînPt>  et  l'im«''liorer  aux  degrés  inférieurs,  nous  parait  une 
grande  rintp  politique  et  un  mal  <ocial. 

Certaiiie>  ^eus  pen-ent  ([ue  la  funcliun  de  cadi  doit  être  un 
jour  complèlement  supprimtM»  et  îe  plus  promptement  possible. 
Nous  jugeons,  quant  à  nous,  qu  il  serait  infiniment  regrettaMe 
(jue  l'élément  itidigène  fûl  exclu  du  service  de  la  justice.  Il  n'est 
ni  hon  ni  utile  de  fermer  toute  fonction  libérale  aux  indigènes.  I!  est 
immoral  et  impolitique  de  vouloir  les  réduire  tous  à  la  situation 
de  prolétaires.  Un  correspondant  du  ^ow/vi a /  rft'^  />^6a/^,  très  (  (tm- 
pétent  et  très  impartial,  M.  Urbain  (  (  rivait,  il  y  a  plus  de  viit^t 
années, que  l  ime  des  classes  les  [dus  méconlenles  et  les  plus  por- 
tées à  souiùrer  après  lin  dépendance,  c'était  la  petite  classe 
moyenne  qui  remplissait  autrefois  les  fondions  judiciaires  ou  ec- 
clésiastiques, et  que  le  développement  de  l'administration  fran- 
çaise éliminait.  Tl  y  lui  ait  tuul  a\aiitage  à  conserver  un  certain 
noHibre  d'emplois  subalternes,  dans  toutes  les  administrations, 
pour  les  Arabes  instruits,  connaissant  notre  langue  et  di<po>és  à 
accepter  notre  civilisition.  On  devrait  lein  faire  une  sii ii  it  ou 
romenable  :  ce  serait  un  grand  moyen  d  inlluence  dont  il  .-♦M,iit 
imprudent  de  se  prher.  C'est  sottise  et  imprévoyance  de  vouloir 
remplacer  partout  l'Ara  1)0  par  1  Eurupcen.  Uuon  y  prenne  garde, 
d  ailleur-  ;  t  n  tout  pay>  c  e.^t  la  classe  moyenne  i\ui  forme  l'opi- 
niun;  celle-ci  conmience  à  se  constituer  en  Algérie  par  l'éducation 
des  lycées  et  de-  éeoîes  et  par  rai>ance  maturielle.  C'est  rho>ti- 
lité  des  créoles  et  des  ckl^^e^  moyennes  de»  colonies  espagnoles 
qui  a  enlevé  à  l'K-pncrne  -f-  magnifiques  dépendances.  Si  nous 
ne  savons  pas  oUrir  des  aebouobés  et  des  situations  bonorables 
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à  la  clasf^e  moyenne  arabe,  les  difficultés  de  notre  domination  en 
Algérie  iront  en  augmentant. 

Des  décrets  du  10  septembre  18tS6  et  du  17  avril  1889  ont  déclaré 
que  les  «  indigènes  musulmans  non  naturalisés  seront  régis  par  la 
loi  française,  si  ce  n'est  pour  leur  statut  personnel,  leurs  succes- 
sions et  ceux  de  leurs  Immeubles  dont  la  propriété  n'aura  pas  été 
établie  conformément  à  la  loi  du  26  juillet  1873  ou  par  un  titre  fran- 
çais administratif,  notarié  ou  judiciaire  ».  Le  cadi  ne  sera  plus  juge 
de  droit  commun  qu'en  matière  de  statut  personnel  el  de  succes- 
sions mobilières  (car  les  autres  se  rattachent  de  plus  en  plus,  à  la 
loi  de  1873).  C'est  toute  une  rt  vQlution  contre  laquelle  les  Mzabites 
notamment  ont  protesté.  Tout  au  moins,  aurait-il  fallu  développer 
l'institution  des  as^o^vours  nnisnlmans.  Mais  lo  drcrot,  au  con- 
traire, décide  que  lc<  a^^o<<eiirs  auront  seulement  voix  consulta- 
tive etqu'ils  ne  seront  jias  rouiplac«^s.  De  niùme,l('-  idributions  des 
cadisen  matière  notarialeont  (^té  diminuées.  Ils  ne  peuvent  plus  pro- 
céderaux  opérations  de  roniptr».  liijii'f!  \tion  ci  partage,  qne  (1an«; 
les  cas  où  elles  seront  purement  mobilières.  On  se  propo-^e  ainsi  de 
donner  une  assiette  pitis  sûre  à  la  propriété  foncière  en  Alt^érie. 

Sans  y  tMre  IbrerN,  avant  ce  décret  de  1886, les  indii^ètips  recou- 
raient de  plus  en  plus  nu  noiariat  fran  ;  Le  compte  rendu  de  la 
justice  civile  et  coninK^reiale  pour  IS' constatait  que,  dans  le 
cours  de  celti»  année,  les  nol  lire^  français  avaient  reçu  782  actes 
entre  Musnluians.  Le  proL,Tcs  a  rte  énorme  depuis  lor^.  Kîi  1S77, 
lesnotain^s  français  faisaient  2,135  actes  entre  indigènes.  En  iSS4. 
sur  r»7.0^3actes,  passés  parles  notaires  français,  *J5, 907 étfîî en t  con- 
clus entre  Français,  5,0d8  entre  Français  et  Européens  étrangers, 
15,101  eîitre  i'r.iin^ai^;  et  Musulman<,  5,43»)  eidre  Kuropéens  étran- 
ger^. *?,2t"»L*  enlrc  l'jii opéens etMusulmans,  :i.00yentre  Musulmans, 
s(  •  i  t 'Jn .  0 7 2  ac t  <^  -  '  '  :  î  !  ( ^ s  M  u  < u  1  mans  étaien t  pa r ties .  Ai n si  1  e s  i  n d i  t;énes 
en  dehoi  s  de  toute  (  (•ntrainte,  s'adressaient  à  nos  magistrats  el  à 
nos  notaires.  Il  y  aqm  hju*»  imprévoyance  à  les  y  forcer,  c'est  une 
mauvaise  tendance  que  celle  (jui  consiste  à  éliminer  du  service  de 
la  justice  el  uffice^  Tnini-lét  iels  tout  élément  musulman.  Celte 
exclusion,  pour  (juel«|ue^  bons  eiToix  niAni'-nlanes,  aurait  dans 
l'avenir  des  conséqm'ricps  p^ravt^s  qu]  cr\\  j^pent  aux  colons. 

Pour  la  justice  criminelle,  les  accusas  nni-tilmans  devant  les 
assises  r  tMicid  juerés  par  un  jni  y  cxcluNix (Mni>nt  européen.  Dans 
certain^  «  a^, comme  dîins  les  tcinjx  qui  pi*é<*èdent  on  fjui  suivent 
les  insnrn'Ctînns.  ces  jui'vs>out  domiui'^  ])arla  passif)n  et  se  mon- 
trcntd'ime  ri^uiîur  L'.\ag<''rée.<(  C'est  violer, é('ri\i(>n^-n<>usdans  les 
]»n''céde]ites  éditions  de  cet  ouvraure,  le  principe  de  rinstitiition 
(|U<'  de  faire  juger  les  indigènes  par  les  colons  qui  sont,  non 
leurs  pairs,  mais  souvent  leurs  ennemis.  Si  l'on  veut  soumettre 
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îi>s  indigènes  au  jury,  fl  faudrait,  disions-nous,  que  le  jury  fût 
luixlc.  Mais  il  est  plus  raisonnable  et  plus  humain  de  faire  jiiL'rr 
les  in^di^'^nos  p.irdes  magistrats  et  non  par  des  jur<^s.  Kn  tout 
rns,  si  roii  ne  vout  pas  fomenter  indMiniment  les  haines 
races,  iino  réforme  de  hi  l(^pri^l«ition  pf^'iialf».  on  rp  rjui  ronfornn 
h»s  inrîit^f'nes,  est  indispen>ahle.  !><'  mAin»',  ilimporlo  (h^  v\d\cn- 
lement  nnKlifiop  et  «^lagiier.  sinon  inrino  (!•'  complètemeaL  aijo- 
lir  un  riiscniiile  de  règlement  on  d«»  (  (.utumps  vcxntoire<.  ridi- 
rnW's  parfois,  <jni  est  connu  sous  le  Je  Codr  de  l  Jndïgenai^ 

et  ipu*  Ton  a  eu  \v  lort  de  pruiou.m'r  «-u» orc,  sans  adoucissement 
sérieux,  par  une  loi  de  lîS90  et  uin'  auh«'  de  1897.  » 

I.e  nombre  des  condamnations  prononcées,  en  vertu  de  ce 
Cdd»' de  rindit^'énat,  en  l'année  iyu;MlK)4,  a  élé  de  2*i,407  sur 
une  f»o|)ulaiion  di^  >,r>l:î  inditrénes  soumis  à  <  e  rr'-im»'  \«jui 
ne  s'i'li-nd  pas  à  la  totalité  <le  Ja  popidation  musulmaî!^.  laquelle, 
d'après  le  recensement  de  HK)G,  monte  à  4,501,504  ànies],  soit 
8.58  condamnations  pour  1,000  personnes  assujeltirs,  enfants 
et  femmes  compris.  Ces  22,407  condamnations  avaient  entraîné 
un  total  de  124,371  fr.  d'amende  et  65,;i'.;(l  jours  de  prison,  soit 
une  moyenne  d*à  peu  près  5  fîr«  50  d'amende  et  trois  Jours  de 
prison  par  condamnation. 

Il  est  intéressant  d'énumérer  les  différentes  infractions  qui 
donnent  lieu  à  ces  peines  du  Gode  de  Tlndigr^nat:  on  les  classe 
sous  2G  rubriques  que  nous  reproduisons  en  notant  entre  paren* 
thèses  le  nombre  de  condanmations  afférant  à  chacune  en 
Tannée  1004  :  §  1  :  Propos  tenus  en  public  contre  ta  France  et  son 
gouvernement  (16);  §  2  :  Refus  ou  inexécution  des  services  de 
patrouiUe  ou  de  garde  (003);  §  3  :  Refùs  de  fournir  contre  rem- 
iioursement  aux  agents  auxiliaires  les  moyens  de  transport, 
vivres  etc.  (IM2)  ;  1  :  Inexécution  dos  ordres  donnés  on  vue  do 
Tapplicationde  la  toi  sur  la  propriété  (7*.)(*)  ;  5  :  Inobservation 
des  décisions  adniiiii^lratives  portant  attribution  de  terres  col- 
lectives de  culture  etc...,  (307)  ;  §  :  Retard  prolon,c:é  et  non 
justifié  dans  le  paiement  des  impôts  (1,282)  ;  §  7  :  Défaut  d  (dt- 
tcmpérer  sans  excuses  valables  aux  convocations  des  contrôleurs 
et  répartiteurs  etc..  (40^5)  ;  §  8:  Dissimulation  de  la  matière 
împM^aM*' «de.  ■  1,:^Î5?^  :  ^  9 :  Détention  peuïlanl  \\h\'^  de  vhiltI- 
cpialre  htîures  d  animaux  éîrarés  sans  avis  donné  à  I  aulonté 
(i2j  :  l<t  :  Asile  donné  sans  en  aviser  immédiatement  le  chef 
du  d(»uar  etc.  (lirvi  ;  11  :  Défaut  par  tout  iiidiLr-  ne  de  faire  im- 
riialrirnler-  sesarmi^s  (45)  :  12  :  Hattitalions  is-d-'os  sans  anim  :- 
sation  etc.  (700);  ^l^i  :  Défaut  par  toutmdii^èn»' d«*  se  nninir  <i  iiu 
passej»ort,  permis  de  voyage  etc.  (1,1^8);  14  :  NécliKencf  a  ta  u  »' 
viser  son  peimi--  de  \<.yafre  etc.  (60'  ;  15  :  Delaut  [lar  tuuL  ÏFiili- 
gène  conducteur  »ie  bclcs  de  somme  etc..  (10;  ;  ^  ^0  :  Acte  de 
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cîrsor»lre  sur  les  marchés  etc.  (5,921);  §  17:  Refus  ou  n(^;rli??once 
(le  luire  les  travaux,  le  service  etc.  (384)  ;  §  18:  Réunion  sans 
autorisation  (438)  ;  19  :  Ouverture  de  tout  établissement  mli- 
gieux  ou  d'enseignement  sans  autorisation  (4)  ;  §  20  :  Refus  de 
comparaître,  après  avertissement  écrit,  devant  rofflcier  de  |k>* 
lice  Judiciaire  (1,034)  ;  §  21  :  Négligence  ou  refiis  d'envoyer  un 
enfant  d'âge  scolaire  à  Técole  primaire  etc.  (602)  ;  g  23  :  Trans- 
gression ou  inexécution  d'ordres  donnés  etc.  (070)  ;  §  23  :  Inflrae- 
tion  aux  règlements  d'eaux  et  usages  locaux  (330)  ;  §  24  :  Aba- 
tage.  sans  autorisation,  d'arbres  etc.  (420)  ;  S  ^  ^  Refus  dfi  don* 
ner  des  renseignoroents  demandés  (1,7^3)  ;  §  20  :  Bris,  détério- 
ration, destruction,  enlèvement  de  Jalons  etc.  {244}, 

Telles  sont  les  contraventions  ou  infractions  diverses  au  Code 
de  ITndigénat  (1)  ;  on  voit  qu'il  se  trouve  certaines  prescriptions 
inadmissibles  en  ce  qu'elles  limitent  ou  même  suppriment  d»^s 
libertés  naturelles  et  primordiales  comme  celle  d  aller  et  de 
venir,  de  consli  uire  ou  d  babiler  une  maison  isolée  etc.,  et  que 
beaucoup  d'autres  étant  insuffisamment  caractérisées  se  prêtent 
h  l'arbitraire.  Si  la  moyenne  des  condamna  lions  pour  louti^ 
l'Algérie  est  de  8,58  par  1,000  habitants  musiihit  in^  n^sii  jottis  à 
ce  régime,  la  proportion  est  plus  lorle  pour  Ir^  i>rovim  «'s  d  i  »ran 
et  de  Constantine,  soit  de 0,77  et  9,58  pour  i.uuO,  tandis  qu  eiie 
tonibc  à  6,12  pour  1,000  dans  la  province  d Wl^'  r. 

iians  les  communes  di!  plein  exercice  ces  in i raclions  à  t  ni  ii- 
génat  sont  réprimées  par  le  juge  de  paix  ;  dans  les  cnrninnn»-^ 
mixtes,  elles  le  sont  par  l'administralt'ur,  cjui  ollVe  aiuiii>  d«" 
garanties.  Les  condamnations  à  l'amende  ou  à  l'emprisonn»-- 
ment  peuvent,  au  gré  de  l'administrateur,  <itre  remplacées  |ar 
des  prestations  en  nature  :  9,875,  près  de  la  moitié  de  ce,s  coih 
damnations,ont  été  ainsi,  en  1904,  converties  en  40,274  journées 
de  prestations. 

Dans  les  premières  annés  du  xx*  siècle  on  a  apporté  des  mo- 
ilillcations  importantes  à  Torganisation  de  la  justice  en  ce  qui 
concerne  les  indigènes.  Un  décret  du  20  mars  10<)2.  bientôt  com- 
plété par  d'autres  du  28  mai  1902  et  du  9  août  1903  et  conflrm** 

[lar  une  loi  du  31  mars  1904,  a  institué  des  h-ibunnux  r^preutft 
indtjp^tifïf,  composés  du  Juge  de  paix,  assisté  d'un  notable  fran- 
çais et  d'un  notable  indigène.  On  se  proposait  ain>î.  en  >on- 
trayant  les  indigènes  aux  tribunaux  correctionnels  d'arrouili^ 
sèment,  de  rendre  la  Justice  plus  proche  du  Justiciable  t»|  en 
niérue  temps  plus  prompt» \  rdlt^  organisation  fut  attaquée  aviv 
r  it<r,ji  à  l:i  Chaniîire  des  députés  par  les  Aratuipliiles  cnmm* 
rabaissant  la  qualité  des  juges  et  réduisant  les  garanties  des  juv 

(1  Stalûtique  GéniraU  dê  eàtgérie.  Année  4904  :  pages  1€8  à  113L 
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ticiahles  (1).  A  la  huiU'  «l'un  vote  do  la  CliainlHc  iiiviluiiL  le  guii- 
vernement  à  rcvisor  le  décret  primitif,  de  fa(;un  à  «assurer  aux 
accusés  les  garanties  indispensables  de  toute  justice  »,  le  dé- 
cret fut  amélioré  sur  certains  points,  tout  en  étant  maintenu  au 
fond  :  les  chefs  de  la  Cour  d'appel  durent  intervenir  dans  le 
choix  des  deux  assesseurs  du  juge  de  paix,  Tun  français,  Tautre 
indigène,  et  dans  celui  de  Torgane  du  ministère  public,  qui  ne 
fut  plus  nécessairement  Tadminislrateur  local.  En  outre,  Tappel 
devant  les  tribunaux  correctionnels  fut  admis.  Il  semble  que, 
avec  ces  retouches  et  à  la  condition  que  les  juges  de  paix,  les 
assesseurs  et  l'organe  du  ministère  public  soient  bien  cboisis, 
ces  tribunaux  puissent  fonctionner  effica cernent  et  équitable- 
ment  ;  ç'a  été  un  grand  progrès  que  d*y  introduire  un  assesseur 
indigène. 

On  s'est  ('.tralemont  (]('cid('^  à  supprimer  l'odieuse  organisation 
qui  Hnsait  j livrer  les  criminels  indigènes  (\\  s'airit  plus  liaiiL  (l<»s 
déiuiquants;  pardes  cours  d'assises  romposcrs  des  seuls  colons, 
rneloîdn  :>0  décembre  1902  a  établi  -ni  clioMieu  de  chaque 
arrontii-^scmcnt.  au  lieu  de  la  Cour  d  a>>ises  habituelle  qui  rst 
maintenue  pour  les  Européens  cl  pour  les  crimes  connexes 
d'Européens  et  de  musulmans,  luie  cour  ci  iuunelle,  lornu-e  de 
magistrats  et  d'assesseurs,  partie  européens,  partie  in«ligènes, 
pour  statuer  sur  les  «  crimes  exclusivement  imputables  aux  iu- 
digènes  musulmans  non  naturali^vés  ou  aux  étrangers  musul- 
mans dans  Tétenduc  du  territoire  civil.  »  Cette  Cour  est  com- 
posée d*un  conseiller  à  la  Cour  d'api)el  président  et,  suivant  les 
cas,  de  deux  autres  conseillers  ou  de  deux  juges  du  tribunal  de 
première  instance,  auxquels  on  adjoint  deux  assesseurs  jurés 
citoyens  français  et  deux  assesseurs  jurés  indigènes  musul- 
mans. On  a  ainsi,  d*une  manière,  semble-t-il,  assez  ingénieuse, 
exaucé  le  \  <  ihi  que  nous  émettions  depuis  près  trente  ans.  On  a 
enlevé  à  la  justice  criminelle,on  ce  qui  concerne  les  musulmans, 
son  caractère  de  révoltante  partialité  et  Ton  a  associé,  dans  une 
certaine  mesure,  les  indigènes  àl  onivre  de  la  justice. 

Il  est  utile  do  noter  ces  tardifs  prnprrès  qui  indiquent  une 
anu'lioratioîi  ud^  sentiments  envers  nos  sujets  musulmans 
cl  des  mt'lhodçs  (juc  nous  a|ipli(pn)ns  à  leur  gouvciaicmcnt.  La 
lionne  polili<pn' enL::at:e  à  pejscverer  dans  cette  voie  d  humanité 
et  d'équité  el  à  y  avancer  chaque  jour  davantage. 

\l)  On  citait  notamment  pour  montrer  la  If^fîrreté  des  nouveaux  «  trihu- 
tiaux  répressifs  >»  U  fait  suivant  :  ci  Des  Indigènes  détenus  À  lu  piisuu 
de  THarrach  auraient  été  condamnés  par  qd  tribunal  répressif  à  six  mois 
d'emprisonnemenl  pour  un  vol  commis  à  une  épaque  où  fis  étaient  en.  état  de 
détention  rvpc  reconsidérant:  «  Attendu  'juf  leur  non  comparution  est  l'ovin 
même  de  leur  Ueltt  ».  Arthur  Girault:  Principes  de  Colonisation  et  de  LéyUU- 
•  tion  Coloniale,  S*  édition,  tome  11,  page  533. 
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Nous  abordons  unequestion  importante  et  délicate  .Quel  doit  Aire 
le  régime  politique  de  TA Igé rie? Gomment  concilier  lesintérAts  mi* 
litaires  et  les  intérêts  civils,  les  droits  des  musulmans  et  ceux  des 
colons  d*origi  ne  française?  Â  cette  contrée,  qui  est  bien  conqui^e^ 
mais  où  Tinsurection  fermente  loi^ours,  comment  donner  à  la  fob 
la  liberté  et. la  sécurité? 

L'Algérie  a  traversé  déjà  plusieurs  phases  :  celle  de  la  coaquèto 
qui  a  duré  jusque  vers  1845  ;  celle  du  développement  lent,  mai» 
continu  de  la  colonisation,  de  1845  h  1870;  enfin,  depuis  1870, celle 
d*un  accroissement  beaucoup  plus  rapide  du  nombre  des  iromi- 
grants,  des  travaux  publics  et  du  défrichement.  lies  institutions 
ont  singulièrement  varié  dans  ces  trois  périodes.  Ces  variations 
excessives,  ces  oscillations  alternatives  dans  le  sens  de  la  liberté 
et  dans  le  sens  delà  réglementation  autoritaire  étaient  excusable», 
inévitables  même  pendant  les  années  de  la  conquête  ou  pendant 
celles  qui  Vont  suivie.  Aujourd'hui,  après  plus  d*un  demi-siècle 
d'occupation»  on  doit  enfin  adopter  un  lilan  de  gouvernement  que 
l'oti  suive  avec  persévérance.  Jetons  un  rapide  coup  d*<Bil  surllii»- 
toirc  de  nos  changeantes  institutions  algériennes. 

Du  mois  de  Juillet  1830  au  mois  de  décembre  1831,  le  généra) 
commandant  Tarmée  d'occupation  (ht  investi  de  tousles pouvoirs. 
Lu  population  civile  était  considérée  avec  raison  comme  le  co^t^g«' 
habituel  de  commerçants  ou  de  trafiquants  qui  s'attacheà  une  armé** 
en  campagne.  Cependant  le  gouvernement,  dès  que  les  opérations 
militaires  eurent  un  peu  avancé,  chercha  une  organisation  qui  of- 
frit  plus  de  garanties  à  l'élément  civil.  Une  ordonnance  1ht  rendue 
h  cet  effet  le  1** décembre  1831  :  «  S'il  aété  nécessaire,  y  disait>on. 
«  dans  les  premiers  mois  qui  ont  suivi  Texpédition  d'Alger,  de 
V  réunir  en  une  seule  main  les  pouvoirs  civils  et  militaires,  U  im- 
«  porte  maintenant  au  bien-être  de  cetétablissement  que  ces  pou- 
«  voirs  soient  séparés»  afin  que  la  justiceet  l'administration  civile 
«  et  financière  puissent  dans  ce  pays  prendre  une  marche  réfm* 
«  lière.  »  Le  gouvernement  entrait  résolument»  prématurément 
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.mémet  dans  le  système  de  Tadministration  civile.  «La  direction 
«  et  la  surveillance  de  tous  les  services  civils  en  Algérie,  disait 
N  la  circulaire,  celle  de  tous  les  services  financiers,  ainsi  que  Tad- 
«  minlstration  de  la  Justice  sont  confiées  à  un  intendant  civil  placé 
«  sous  les  ordres  immédiats  du  président  du  Conseil  des  minis- 
«  très  et  respectivement  sous  ceux  des  ministres  delà  Justice» des 
«  affaires  étrangères,  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  cultes,  du 
«  commerce  et  des  finances. 

Ces  idées  étalent  fort  libérales;  elles  pouvaientdifflcilements'ap- 
pliquer  en  pleine  période  de  combat,  dans  des  circonstances 
où  il  est  assez  babituel,  même  dans  les  vieux  pays  civilisés,  de 
décréter  Tétat  de  guerre.  Des  conflits  surgirent  entre  Tadministra- 
tion  civile  et  le  cbef  militaire  (1) .  Au  bout  de  peu  de  mois  on  réunit 
le  commandement  militaire  et  Tintendance  civile  sous  une  même 
autorité,  celle  du  ministre  de  la  guerre.  L'ordonnance  du  22  mai 
1832,  qui  organisa  ce  nouveau  régime,  pl;u;.'i  nettement  l'intendant 
civil  sous  les  ordres  du  commandement  militaire,  sans  rien  cbanger 
d'ailleurs  aux  attributions  du  premier,  et  sans  confondre  de  nou- 
veau l'adminislration  civile  et  radministration  militaire  qui  désor- 
mais devaient  rester  distinctes.  Cette  organisation,  qui  fut  bientôt 
et  plusieurs  fois  modifiée,  est  restée  cependant  le  type  dont  s'est 
toujours  rapprochée  l'administration  algérienne  pendant  quarante 
années. 

Une  ordonnance  du  22  juillet  1834  et  un  arrêté  du  l*^  septembre 
«le  la  même  année  altérèrent  un  peu  ce  régime,  plutôt  dans  la 
forme  (|ue  dans  le  fond.  Le  commandement  et  la  haute  adminis- 
tration des  possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique  furent 
conUés  à  un  gouverneur  général.  Plus  tard,  le  81  octobre  1S3>{, 
rintrndancc  civile  fut  su  p[tri!ii<M' cl  reraplacéc  par  une  diiection 
de  I  intérieur;  c'était  une  subordinalioij  plus  complète  de  l'élément 
civil  à  r»«Iément  militaire. 

Jusqu  1815,  il  ne  fut  guère  foi L  d'altération  à  1  orijanisalion 
ijut'  rions  venons  de  décrire.  Cette  année  mnnjue  la  lin  dr  la  ron- 
<|in''tr  [iroprcinent  dite.  A  cette  époqueon  divisa  l'Algérie  eu  trois 
IH'ovinces  et  chacune  d'elles  en  trois  zonr-s  de  ten  itoire:  civil, 
arabe  el  mixte.  l)ans  le  territoiro  civil,  les  service»  administratifs 
étaient  complètcHicnt  MTLMni^rs:  dans  le  territoire  mixte,  c'était 
l'autorité  mililairr  (|ui  rcniplissail  les  foiiclioîis  civil»s  ;  enliii  le 
territoire  .irab»*  clait  (v\<  ]n<iv»'nn'iit  snnniis  au  rcgnur  niililatpp. 
Connue  ort^aues  d  adminiàtratiou,  i  ordounance  de  1845  iastituait 

(1)  Dut  let  uHdM  de  M.  Gainill»  Roaiaet,  qu'a  publiés  en  1885  la  Bévue  det 
dtux  Mondai,  sous  ea  titi%  :  Le»  Commencements  d'une  Cour/uéte,  on  peut  voir  uu 
«qpoêè  fijphJie  (to  m»  dmtnUnvùU  entre  rAutorité  militaire  et  l  uit'  u^iant  tàriL 

(Noie  ik  lad^  iditwn.) 
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uni'  (lirecliori  ^'énôrale  des  alTaires  civiles,  un  con^ni!  supérieur 
d'administration  el  un  conseil  de  contentieux.  Le  gouvernemeut 
•le  Juillet,  continuant  avec  esprit  de  suite  dans  cette  voie,  établis- 
sait, par  une  ordonnance  du  1*'  septembre  1J^47,  dans  chaque  pr»  »- 
viiice.  un  direct^-ur  des  alîaire^  civiles,  et  un  conseil  de  direct  11. ii. 

Lallépubliquede  1848,  conibrm^mentàson  principe  et  aux  id»»<»x 
du  temps,  devait  procéder  avec  plus  d'élan.  Elle  tenta  U  iis.-iiuikT 
complètement  rAljL^ériekla  métropole,  singulier  essai  hnn  moment 
où  la  conquéle  était  h  peine  achevée,  où  une  centaine  de  nniie 
Kuropéens  seulement  se  trouvaient  di'îpers^^s  an  milieu  de  2  mil- 
lions et  demi  d'Arnbes.  L'Algérie  eut  le  droit  d  envoyer  de*  dépu- 
tés à  rAs^end)lée  Nationale.  On  rattacha  aux  niini<tére<  (  unijK?- 
lents  les  cultes,  l'instrurlion  publique  et  la  justice,  un  publia  un 
rapport  du  irénéral  La  Moriciére  qui  aflirmait  que    le  moment  lui 
«  parai^^'iit  »'nlin  venu  de  réaliser  d'une  manière  décisive  b-  \i.bu 
«  si  souvent  manifesté,  d'une  assiniilalion  largement  pr(»^'re;- 
"  sivc.  »  S'inspirant  de  ces  ob>ervalioiis,  un  décret  du  1»  de*  .  m- 
brc  1848  supprima  la  direction  générale  des  alFaires  civile^  et  cr>^a 
dans  chaque  province  un  département  avec  un  prct'el  et  un  rnn-i 
de  préfecture.  On  donna  an  territoire  civil  un  peu  plus  d'extension. 
Le  gouverneur  général  fut  maintenu;  l'autorité  militaire  fut  r»*- 
présentée  à  Alger  par  un  g(»uverncur  militaire,  et  à  Paris  parle 
mirù>tre  de  la  guerre.  Cette  urgani-ation  fut  naturellement  modi- 
iiée  j»  ir  l'Empire.  Le  Sénat  fut  charge  du  soin  de  n  ^ler  la  consti- 
tution de  l'Algérie;  les  d6parteme:;ls  algériens  furent  maintenus, 

mais  l'essai  d'assimilatiou  de  l'Algérie  à  la  métropole  lui  aban* 

donné. 

L'Empire  ût,  cependant,  une  tenbilive  originale  qui.  avec  quel- 
ques modifications,  aurait  pu  et  dû  être  heureuse,  niais,  dans  la- 
quelle il  ne  persévéra  pas.  En  1858  il  créa  un  ministère  do  r  vicérie 
et  des  colonies.  Le  gouvernement  général  était  retuplacé  par  un 
ministre ré>idant  à  Paris;  on  ^npî)rimait  le  Conseil  du  gouverne- 
^  ment;  on  in.-tituaitdes  Conseils  généraux  non  électifs;  le-  préfet  s  *''n 
territoire  civil,  les  généiaux  en  territoire  militaire  obtenaient  une 
extension  de  leurs  attribution^  administratives;  on  agrandissait  le 
territoire  civil,  on  formait  de  nouvelle*  sous-préfeciures.  Le  chef 
de  l'armée  d'Afrique,  dépourvu  d'attributions  civiles. prenait  le ti» 
tre  de  commandant  des  troupes  de  terre  et  de  mer. 
[  Cet  état  de  choses  dura  deux  ntis;  il  eût  pu  et  dû  per-^islor 

davantage.  Les  habitudes  d'instabilité  l'emportèrent.  En  ISOlv 
le  ministère  spécial  de  l'Algérie  et  des  colonies  disparut.  Ou  nf- 
constilua  le  gouvernement  généiai.  Sous  l'aulorité  du  gouver- 
neur général,  deux  hauts  fonctionnaires,  un  sous-gouverneur 
et  un  directeur  des  affaires  civiles»  indépendants  l'un  de  IViulie, 

i 

Digrtized  by  Google 


L'ALGiaiË  :  LR  RÉGIME  POLITIQDB. 


se  jiartagèrent  l'administration.  Le  sous-ponverneur  n'était  pas 
seulement  chef  d'état-major  de  l'année  d'AMque  ;  il  avait  en* 
core  l'administration  du  territoire  militaire  par  l'intermédiaire 
des  trois  p^érif^rnux  de  division  et  des  bureaux  arabes  placés  sous 
leur  autorité.  Le  directeur  des  affaires  riviles  administrait  par 
l'entremise  des  préfets  le  territoire  civil.  Un  conseil  sup<  rieur 
de  gouvernement,  composé  de  fonctionnaires  et  de  délégués  des 
Conseils  généraux,  préparait  le  projet  do  budget  colonial.  L'auto- 
rité civile  et  l'auto  rit  militaire  étaient,  dm-  cette  organisation, 
indépendantes  l'une  de  l'autre.  Undécreldu  ?  juillet  1864  changea 
cet  état  de  choses  et  subordonna  partout  la  première  autorité  à  la 
seconde.  Les  généraux  commandant  les  divisions  lùrent  investis 
du  titre  de  commandants  de  provinces  ;  on  plaça  sous  leurs  ordres 
les  préfets  qui  durent  leur  adresser  des  rapports  et  recevoir  leurs 
instructions.  On  retombait  ainsi  plus  que  Jamais  dans  le  régime 
militaire  dont  l'ombre  seule  suffit  pour  exaspérer  les  colons  et 
éloigner  les  émigrants.  Une  colonie  vit  autant  de  réputation  que 
de  réalité;  la  lâcheuse  renommée  du  régime  militaire  suffisait 
pour  arrêter  le  développement  de  l'Algérie. 

Les  événements  de  1870,  l'esprit  républicain  qui  pénétra  de 
nouveau  les  institutions  de  la  France,  la  réaction  contre  les  doc- 
trines de  l'administration  impériale,  firent  éprouver  à  l'Algérie 
une  transformation.  Le  principe  électif  s'étendit  à  tout.  Les  Con- 
seils généraux  furent  électifs;  les  Algériens  français  envoyèrent 
des  députés  et  des  sénateurs  au  Parlement.  Le  gouverneur  gé* 
néral  prit  le  titre  de  civil,  quoiqu'il  continu&t  d'abord  à  être  un 
militaire,  comme  l'amiral  de  Gueydon  et  le  général  Ghanxy.  La 
direction  des  affaires  civiles  fUt  rattachée  au  ministère  de  l'inté- 
rieur. Les  préfets  furent  soustraits  à  l'autorité  des  généraux  ;  le 
territoire  civil  toi  étendu ,  les  bureaux  arabes  furent  réduits  en 
nombre  et  en  attributions  ;  des  commissaires  civils  les  rempla- 
cèrent dans  tout  le  Tell. 

En  principe,  tous  ces  changements  étaient  bons;  dans  Tappli- 
catioD  ils  le  furent  moins.  Le  système  militaire  avait  les  plus 
grands  inconvénients.  Tous  les  intérêts  civils  étaient  systémati- 
quement sacrifiés  à  l'intérêt,  parfois  problématique  ou  malen- 
tendu, de  Tannée,  t'est  ainsi  que.  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  les 
meilleurs  terrains,  les  territoires  les  plus  aptes  à  la  culture  étaient 
souvent  réservés  pour  les  champs  d'exercice  et  de  manœuvres  ; 
les  fortifications  des  villes,  les  prohibitions  de  bAtir  arrêtaient  le 
développement  des  centres.  La  lettre  impériale  de  1865  en  témoi- 
gne naïvement  :  «  On  doit*  partout  où  cela  est  possible,  dit^e, 
«  et  sans  nuire  aux  intérêts  de  la  défense,  restreindre  les  servi- 
c  todest  livrer  à  la  colonisation  les  terrains  que  radministnûon 
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«  s'est  réservés  et  qui  ont  déjà  acquis  une  grande  valeur,  en 
«  échange  d'autres  terrains  où  les  ùL  ibli5->emenls  desadmiDistra- 
«  lions  pounaieiiL  être  installés  à  Lien  meilleur  marché.  »  Célail 
faire  une  critique  très  juste  des  inconvénients  matériels  du  r^me 
militaire,  qui  n'étaient  rien  auprès  de  ses  inconvénients  moranx. 
Si  le  régime  civil  est  celui  qui  convient  à  l'Algérie,  da  moins  à  la 
plus  grande  partie  de  l'Algérie,  il  n*en  résulte  pas  que  Ton  oe 
pût,  au  début,  avoir  de  temps  à  autre,  comme  gouverneur  général 
dvil,  un  militaire  éclairé,  tel  que  le  général  Ghanzy  ;  niais,  désor- 
mais, il  ne  saurait  en  être  ainsi.  On  a  cherché  à  rendre  le  gou- 
vernement général  civil  responsable  de  llnsurrection  de  1881;  le 
gouverneur  général  de  ce  temps  peut  avoir  commis  des  fautes, 
mais  il  y  a  une  singulière  exagération  à  prétendre  qu'iJ  soit  la 
cause  unique  ou  principale  des  troubles  récents.  En  serait-il  ainsi 
qu'on  n*en  devrait  rien  conclure;  car  les  erreurs  d*un  homme  w 
peuvent  à  elles  seules  faire  juger  des  mérites  d'une  institution. 

Le  territoire  del'Algérie  est  encore  divisé  en  territoire  civil  et  en 
territoire  militaire.  Il  n*y  a  pas  d'inconvénient  à  maintenir,  pendant 
quelques  années,  cette  distinction,  surtout  le  territoire  militaire 
n'étant  plus  fermé  aux  colons.  Il  a,  d'ailleurs,  singulièrement  di- 
minué d*étendue.  Au  1*'  octobre  1880,  le  territoire  civil  proprement 
dit  comprenait,  pour  les  trois  départements,  7,383,583  hectares  et 
1,884,124  habitants.  C'était  àpeuprès  comme  superficie  le  septième 
de  rétendue  de  la  France  ou  encore  l'équivalent  de  douse  dépar 
tements  moyens  de  la  métropole*  En  1886,  le  territoire  dvil  eoa- 
prenait  11,020,000  hectares  et  3,472,000  habitants  ;  en  1805,îl€m> 
brassait  12,858,000  hectares  et  avait  une  population  de  3,652;W 
habitants. En  1906,1a  popnlatinn  du  territoire  civil  était  de4,M>,517 
ftmes  et  coilo  dos  «  torritoiros  de  commandement  »  dc2%«24l 
auxquels  il  faut  «jouter  440,091  émes  des  territoirea  du  Sud. 
des  stoppes  ou  dos  déserts. 

L'administration  communale  en  Algérie  ne  pouvait  et  ne  pourrë 
encore  de  longtemps  être  homogène;  elle  sera  plus  complètement 
et  plus  libéralement  constituée  là  où  l'élément  européen  est  asseï 
concentré  que  îà  où  il  est  très  disséminé.  De  même  que  la  Grande* 
Union  américaine  distingue  les  Etats  et  les  Territoires,  ces  der- 
niers qui  ne  jouissent  pas  de  la  plénitude  de  la  vie  politique,  de 
môme  et  à  plus  forte  raison  encore  sommes-nous  obligés  en  Al- 
gérie de  classer  en  divers  ordres  les  circonscriptions  territo* 
riales.  Les  localités  où  il  n*y  a  presque  que  des  Arabes  ne  peav^ 
être  régies  par  la  même  méthode  que  celles  où  il  n*y  a  presque 
que  des  Européens.  Ou  a  donc  trois  ordres  de  communes:  lescom* 
munes  de  plein  exercice  qui  sont  assimilées  aux  communes  de 
France  et  jouissent  des  mômes  droits  municipaux,  les  communes 
mixtes  qui  n'ont  qu'une  vie  munieipaie  embryonnaira»  enfla  km 
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communes  indigènes  qui  sont  adfninistrées  par  des  agents  de 
Tautorité  centrale  et  qui  n*ont,  pour  ainsi  dire,  pas  de  vie  muni- 
cipale, sauf  chez  les  Kabyles  où  existent  traditionnellement  des 
DJemmaas,  assemblées  électives.  Le  progrès  consiste  à  faire  passer 
des  communes  de  la  troisième  catégorie  dans  la  seconde,  et  d'au- 
tres de  la  seconde  catégorie  dans  la  première.  Au  31  décembre 
IH82,  il  existait  en  Algérie  dans  le  territoire  civil  198  communes 
de  plein  exercice  et  76  communes  mixtes  ;  dans  le  territoire  mili- 
taire, dit  aussi  territoire  de  commandement,  il  n*y  avait  pas  de 
communes  de  plein  exercice;  on  y  trouvait  0  communes  mixtes 
et  15  communes  indigènes.  En  1S05,  le  nombre  des  communes  de 
plein  exercice  était  de  256,  celui  des  communes  mixtes  de  79  et 
des  communes  indigènes  de  12.  Le  nombre  des  premières  continue 
à  8*accrottre  de  2  ou  3  par  année.  Les  libertés  municipales  agréent 
singulièrement  à  tous  ies  hommes,  encore  plus  aux  colons,  qui  d'or- 
dinaire ont  particulièrement  développé  le  goût  de  l'indépendance. 

Il  y  a  rependant  des  difllcultés  spéciales  dans  la  vie  municipale 
algérienne.  Les  communes  de  plein  exercice  ne  sont  pas  habitées 
uniquement  par  des  Français  :  quelquefois  ceux-ci  sont  en  petite 
minorité.  Quatre  ou  cinq  dizaines  de  nos  nationaux  peuvent-ils 
administrer  souverainement  quatre  ou  cinq  centaines  d'étrangers 
ou  d*Arai)es?  La  raison  proteste  contre  les  injustices  et  l'oppres- 
sion qui  en  pourraient  résulter.  D'autre  part,  si  Ton  donnait  aux 
indigènes  les  mômes  droits  électoraux  qu'aux  Européens,  ils  écra- 
seraient ceux-ci  par  leur  nombre,  n  semble  que  l'on  n'ait  donc  à 
choisir  qu'entre  l'oppression  des  Européens  par  les  Indigènes  ou 
celle  des  Indigènes  par  les  Européens.  C'est  là  une  situation  qui 
durera  tant  que  la  fusion  des  races  et  des  intérêts  ne  sera  pas 
complète,  c'est-à-dire  sans  doute  pendant  un  temps  illimité. 

On  a  cherché  à  associer  les  indigènes,  de  même  que  d'ailleurs 
les  étrangers,  à  l'administration  communale.  On  a  admis  à  l'élec^ 
torat  municipal  les  indigènes  âgés  de  vingt-cinq  ans,  domiciliés 
depuis  deux  ans  dans  la  commune  et  ayant  l'une  des  qualités  sui- 
vantes :  propriétaire  foncier  ou  fermier  d'une  propriété  rurale, 
patenté,  employé  de  l'État,  du  département  ou  de  la  conmiune, 
membre  de  la  Légion  d'honneur  ou  décoré  de  la  médaille  mili- 
taire. Le  nombre  des  conseillers  municipaux  que  ces  électeurs 
étaient  appelés  à  nonuner  ne  pouvait  être,  en  y  comprenant  les 
conseillers  étrangers,  inférieur  à  trois,  ni  supérieur  au  tiers  du 
nombre  total  des  conseillers  à  élire.  Un  assez  grand  nombre  d'in- 
digènes pouvaient  ainsi  prendre  part  aux  élections  municipales  et 
un  pelii  nombre  aux  délibérations  des  conseils  municipaux.  Sur 
les  listes  électorales  arrêtées  au  31  mars  1879.  on  comptait  42.459 
c]e<:lcard  municipaux  français  pour  toute  l'Algérie,  30,326  éJec- 
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teurs  iDdigènes  musulmans,  6,066  électeurs  étrangers.  Dans  le 
chiffre  des  électeurs  tançais  sont  compris  les  Israélites  indigènes 
qu*un  décret  du  gouvernemeolde  la  Défense  nationale  a  naiiona* 
lisés  en  bloc.  Il  y  avait  des  arrondissements  où  le  nombre  des  élec- 
teurs indigènes  était  plus  considérable  que  celui  des* électeurs  fran- 
çais. Dans  Tarrondissemcnt  de  Constanline«ii  se  trouvait  4,654  élec- 
teurs indigènes  contre  4, 106  français.  Dans  celui  de  Tizi>Ouzou  on 
comptait  3,100  électeurs  indigènes  contre  1,064  français.  Néan- 
moins, c'étaient  toujours  ces  dern!er>  qui,  rî:m<  chaque  conseil 
municipal,  avaient,  d*après  la  loi,  une  lorte  majorité.  Il  en  résultait 
parfois  quelques  abus  assez  malaisés  à  éviter. 
.  Les  dispositions  administratives  très  équitables,  qui  avaient  re^ri 
pendant  près  d'un  demi-si^rîp  le  droit  municipal  en  Alp'fTie  il  i. 
ont  très  malencontreuseraeuL  ele  inudiflées  en  1884  par  une  loi  et 
un  décret  empreints  de  l'esprit  le  plus  rétrograde.  La  loi  nuinid- 
pale  votée  en  1884  pour  toute  la  France  et  qui,  avec  quelqui'-. 
modifications,  s'appliquait  à  l'Algérie,  cofilt  nait,  toutefois,  un  ar- 
ticle ainsi  conçu  :  «  Sous  la  réserve  des  dispositions  concernant 
la  représentaliou  des  musulmans  algériens.  «  La  même  loi  a%aii 
aboli,  et  sur  ce  point  avec  rai-nn.  le  droit  électoral  des  élraaj^er^ 
européens  (lui  ii  est  justilié  en  ricii,  puisque  ceux-ci  peuvent  -e 
laire  naturaliser  sans  rien  chaniicr  à  leurs  coutumes  et  à  leur  ma- 
nière de  vivre  (2).  Un  décret  du  7  avril  1884  a  réduit  au  quart,  .m 
lieu  du  tiers,  le  nombre  de  conseillers  municipaux  que  pourraient 
élire  les  mu>uliiiaus  pour  chaque  conseil,  et  a  stipulé  en  outre  que 
jamais  des  membres  musulmans  ne  pourraient  dépasser  le  n.Mulsn- 
de  six,  môme  pour  la  ville  d'Alger  qui  a  quarante  con-eilîer>.  Lr 
même  décret  exige  pour  les  électeurs  indigènes  deux  ans  de  rc-i- 
dence  au  lieu  d'un,  et  semble  refuser,  au  moins  par  prétériiion. 
l'électoral  aux  patentés  mu^ulmans,  jusqu'ici  investis  de  c<'  liruit. 
Enfin,  ce  décret  ab>urde  et  inique  a  enlevé  au\  cunseiller>  luu^ul 
Tn;m<,  déjà  rédtjit-  en  nombre,  lo  droit  de  p;u'ticipf»r  h  l'élortioTi 
des  maire-. Cf  u'r<\  [ki^  iiiH^'i.tiiipciisaiiun  (|ue  d'avoir  m^iinlenu  les 
adjoints indi.LTt'fU'  -  il  if I ^  ruin imitiez  ini\t('<.  < 'i-s  mestires  restric- 
tives froi>M'iil  U'-  Al  ,ilit>-  ,m  iiimuu'iiI  uu  IN  deviennent  plus  inslniit> 
etpluiacmblablc^aux  vuiun.i.bi  l'on  veuLrendretîtefmiy|^iîi5>en- 

(1^  DdU8  le  BuUetin  delà  Sucieté  française  i-jur  U  lAuUclvjU  dts  intJirfr/k'i  J.-^ 
eoloniesp  on  trouve  (livr.iL^otts  Je  mars  et  de  juin  1864),  un  etodlMli$bl>0£^  Jr  u 
qii.  >t.ioii.  1)  I'  i~        toujours  rélémeat  iadigène  a  été  rtprétèajMwjB^^  ^>3ii 

^2/  Ou  a  vu  ^In^  haut  -pa^'o  401;  qnc,  d  apré^  uu  l'^ijijjui't  du^  0^||iTorucur  ^t- 
nërâlde  rAlgcrie,  l'abolitioD  du  droit  Je  représentation  «os  cqmSSruu  tu  ci  piui 

pour  l'fU'jip  :il  riin,|  a  ,  1 1  .u i_rr.r  a  été  mi:  Acs  causes       I^iX^tiieiitutioa  tlm 

natunUMitiOQâ  Uaiu  «^b  deroière»  aoaées*  Cette  me«ut  c  Ktil  Joûc  boau«« 
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tiraont  entro  lo>  indic^'inos  et  les  hommes  de  race  européenne,  ce 
sont  des  décisions  de  ce  ^enre  qu'il  convient  de  preiidrc.  Asservi- 
aux  députés  des  colons,  le  l'aiit/iiient  ri  le  .irnii  \  criuMnent  français 
sont,  dcpui'"^  1870,  d'une  lamentable  .  d'une  coupable  impré- 
voyance en  ce  qui  concerne  le  traitement  de^;  Aralu'*;. 

On  a  proposé  d'appliquer  un  ^^ystcme  analogue  d'élections  pour 
les  couM'ils  crénéranx.  Chacune  de  ces  assemblées  départemen- 
tales se  comj)()se  d'Européens  élus  et  d^  <ix  indigènes  désigné^ 
dans  chaque dcpartement  parle  gonverncdiriit  p^énéral.Les  colons 
ont  toujours  impatiemment  supporté  cette  présence  des  «  asses- 
seurs musulmans  »  dans  les  assemblées  départementales.  Elle  est, 
cependant,  lécritime  et  indispensable  Seulement  ces  conseillers 
généraux  musulman^,  qui  ont  les  mômes  droits  et  les  mêmes  pré- 
rogatives que  leurs  collègues  français,  devraient  être  élus  par 
leurs  coreligionnaires.  Le  Conseil  général  d'Al^^er  a  émis  en  1881 
le  vœu  que  cette  réforme  fût  réalisée. 

Étendre  la  représentation  des  indigènes  est  une  mesure  de  poli- 
tique prévoyante.  Jusqu'ici  on  a  beaucoup  trop  négligé  les  Arabes; 
môme  au  temps  où  on  leur  accordait  des  faveurs  verbales,  où  Ton 
inventait  la  formule  du  Royaume  Arabe,  où  l'on  promulguait  le 
sénatus-consulte  de  1863  rendant  les  tribus  indigènes  proprié- 
taires de  tous  leurs  territoires  de  parcours  respectifs,  même  k 
cette  époque  on  ne  faisait  rien  pour  rendre  Tétat  social  des  indi- 
gènes plus  semblable  au  nôtre  et  pour  assurer  aux  Arabes  plus  de 
bien-être»  plus  d'instruction,  plus  de  droits  politiques. 

Nous  venons  de  prononcer  un  mot  qui  est  «rrave.  Les  indigènes 
doivent  avoir  des  droits  politiques  ;  il  convient  de  les  leur  octroyer» 
avec  mesure  sans  doute,  pour  que  la  colonisation  ne  soit  pas  étouf- 
fée et  puisse»  au  contraire, largement  se  développer;  mais  on  doit 
les  leur  concéder  pour  que  leur  voix  puisse  toi^ours  être  entendue, 
pour  qu1ls  soient  en  état  de  prévenir  les  abus  criants  comme  ceux 
qui  ont  pu  se  produire  dans  les  expropriations  des  terres  apparte- 
nant aux  indigènes,  dans  les  concessions  de  terrains  à  alfa  sans 
indemnité  pour  les  tribus»  dans  le  recours  à  la  responsabilité  col- 
lective des  tribus  ou  des  douars,  dans  l'administration  des  com- 
munes mixtes,  dans  Tapplication  du  «  code  de  l'indigénat  ».  Si  Ton 
veut  préparer  un  avenir  paisible  à  l'Algérie,  il  importe  que  les 
indigènes  aient  une  représentation»  en  partie  élective,  dans  toutes 
les  assemblées  qui  auront  à  prononcer  sur  leurs  intérêts. 

Ce  principe  s*applîque  non  seulement  aux  conseils  généraux, 
aux  conseils  municipaux,  mais  encore  au  Conseil  supérieur  de 
gouvernement  et  même  au  Parlement  français.  Le  Conseil  supé- 
rieur de  gouvernement,  dont  la  principale  attribution  est,  ancien- 
nement la  préparation»  depuis  1901  le  vote  du  budget  de  l'Algérie 
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(daiis  les  conditions  que  l'ên  Terra  plus  loin)  et  l'examen  de«>  pro- 
jets de  loi  que  le  gouvernement  se  propose  de  présenter  aux  Cham- 
bres, contient  depuis  uriercrorme  accomplie  en  INUH  et  qui  p:ir,^U 
s'être  inspirée  tic  nos  observations  répétées,  un  élément  indigène 
électif,  au  nombre  de  4  sur  60  membres,  ce  qui  est  peu.  Y  aurait- 
il  aussi  un  grand  mai  à  ce  que  la  Chambre  des  députés  et  le  Su  rut 
de  Fraoce  conttosseDt,  chacun  dans  leur  sein,  trois  élus  des  indi- 
gènes d'Algérie?  Les  noirs  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe 
et  les  Hindous  sont  bien  représentés  dans  nos  deux  Chambres, 
pourquoi  les  Arabes  et  les  Kabyles  d'Algérie  ne  le  seraient-ils  pan? 
Ds  pourraient,  d*aiUeurs,  être  élus  par  on  autre  mode  que  le  suf- 
frage universel.  L'unité  d'origine,poor  les  membresd*un  parlement, 
n'est  pas  une  règle  absolue:  l'exemple  des  Anglais  le  prouve. 

H  est  d'autant  plus  indispensable  d'assurer  aux  Arabes  une  re- 
présentation spéciale  dans  notre  Parlement  métropolitain»  que 
rentrée  dans  ce  grand  corps,  depuis  1S71,  de  députés  des  coloa*(  a 
singulièrement  nui  k  la  situation  delà  population  indigène  d'Afri- 
que. Depuis  que  les  Algériens  français  ont  des  députés,  l'admi- 
nistration française  est  devenue  et  devient  chaque  jour  pour  no^ 
sujets  musulmans  moins  tutélaire  et  moins  impartiale.  Il  es^t  in- 
contestable que  les  dispositions  gouvernementales  sont  aujour- 
d'buitpar  C4>tte  seule  cause,  beaucoup  plus  contraires  aux  Ara* 
bes  qu'avant  1870.  C'est  ià  un  véritable  danger  national. 

Tôt  ou  tard,  et  dans  un  avenir  beaucoup  plus  prochain  qu'on  n*" 
le  croit,  dans  cette  question  de  la  représentation  des  Arabes  au 
Parlement,  la  métropole  et  les  colons,  s'ils  n'agissent  pas  de  bonne 
grâce,  auront  la  main  forcée.  Ce  qu'ont  obtenu  les  Irlandaif 
dans  l'Empire  britannique,  les  Hongrois  dans  la  monarchie  au- 
trichienne, les  Tchèques  dans  le  même  pays,  il  est  inévitable  qut* 
les  Arabes  d'Algérie  l'obtiennent  un  jour.  Chaque  année  qui  nous 
éloigne  de  la  conquête,  chaque  progrès  que  fait  la  population  in- 
digène en  éducation  et  en  aisance,  nous  rapprochent  de  la  date  où 
il  faudra  donner  aux  Arabes  exact einont  les  mêmes  droits  qu'aux 
colons.  Aujourd'hui,  la  presque  totalité  des  musulmans  d^AIgAria 
a  vulejoursous  le  régime  français.  Plusieurs  dizaines  de  milliers 
d'entre  eux  parlent  la  langue  française;  si  psircimonieusenu^nt 
qu*onait(li>lrihiiérinslru('ti()n  parmi  eux,plusieurs  milliers  d'Ara- 
bes sont  déjà  sortis  de  nos  lycées,  de  nos  collèges  ou  de  Tm  q. 
les  primaires  supérieures  ;  dans  dix  ans.  f-e  nombre  aura  quintu- 
plé,et  dans  vingt  ans  vin-rluplé  pont  être. Il  égalera  [iresque  al(<r# 
le  nttnibr<'  des  e<>l<»ns  t'ranrais.  Quant  aux  Arabes  et  Kab\  li^» 
ayaid  st-rvi  s<ms  noire  (lra|M'an.re(re»iifne  ro^^o  de^^'en  aermîtr?*. 

f':ît-')îi<  (le  pins  en        npîv(«l,  nolaninn-nl  [««nr  !a  <'onslitu- 
tiun(icuosti*oupes>culoiualcs,aicurcouragt'otàieuriicvouttaieaL 
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Est-il  un  esprit  asses  étroit  pour,  en  réfléchissant  à  la  marche 
des  événements,  slma^iner  qu'il  soit  alors  possible  à  la  Francede 
reftiser  aux  Arabes  instruits,  parlant  noirelangue,  défendant  notre 
patrie,  des  droits  qu'elle  accorde  au  plus  ignorant,  au  plus  infime 
des  colons  français  ?  Rst-ce  la  nation  d'où  est  sortie  la  théorie 
des  droits  de  Thomnie  qui  pourrait  vouloir  maintenir  une  aussi 
absurde  contradiction?  Quels  seraient,  d'ailleurs,  les  moyens  de  le 
l'aire?  La  conquête  n'a  qu  au  temps,  et  quatre-vingts  ans,  cent  ans 
après  le  débarquement  de  nos  troupes  à  Sidi-Ferruch,  il  est  clair 
qu'Arabes  et  Français  devront  être,  sous  le  rapport  des  droits, 
presque  complètement  assimilés.  Vouloir  s'y  opposer,  ce  serait 
s'exposer  h  pcnlre  l'Atiique.  Est-il  dans  la  puissance  des  Etats 
iiiuderues  de  n'rii<»'r  nu  droit  électoral  à  un  liomme,  qui  n'est  pas 
un  sauvaee.  soii>  le  >imple  prétexte  de  sa  religion,  de  sa  race,  ou 
d  une  i-ouleunle  peau  plus  cuivrre  q^iela  nôtre?  L'alTaihlissement 
nièuie  des  croyances  reli^ieu>es.  ou  du  moins  la  constitution  de 
l'état  absolument  laïque  enlève  un  de*î  obstacles  qui  aurait  pu  sé- 
parer, au  [)()inl  dr'  \ue  du  droit  politique.      Arabes  des  colon'?. 

S'il  e^t  (l<iiic  it!(-\ it.ihit'  fjue.  dans  un  a^^^tur  (jiù  tx'  saurait  être 
éloigné  de  plu-  df  viiiui  ou  vini^t-rinq  aniM''<r>;.  on  doive  n'^-order, 
,  de  îrré  oiî  (](«  iMivf.  (l«*s  droits  polili(jues  aux  Arabe-',  niu-u\  vaut 
!<•>  y  préparer  dr  lur^^up  main.  Sans  aller  jusqu'au  >utlïai^e  imi- 
Nersel  qui  -enil  impraticable,  on  devrait  créer  parmi  le-indigènes 
lies  eatéiroi  ifs,  repo^aiit  sur  l'éducation,  Texen-ice  des  indu-trie<, 
la  pn»pii'  l<'  roneière,  le  service  militaire,  et  donner  à  ces  catégo- 
ries le  droit  électoral.  Il  e-t  deux  nnivens  d'u  corder  aux  Arabes 
une  représentation  à  noljc  Pu  lement  :  d  après  le  premier,  les 
électeurs  indigènes,  constituant  des  collè-re-;  spéciaux,  devraient 
pouvoir  élire  au  Parlement  français  un  nombre  de  députés  et  de 
sénateurs  strictement  égal  au  nombre  de^  sénateurs  et  des  dépu- 
tés qui  seraient  élus  par  le!?  colons.  Un  autre  moyen  plus  simple, 
mais  qui  paraît  moins  recommandable,  ce  «erait  de  joindre  en 
Algérie  aux  électeurs  politiques  actuels,  qui  ne  sont  que  les  co- 
lon<  français,  tou>  li-^  indii^ènc^  qui  sunt  dans  des  conditions  à 
jouir  aujourd'hui  lie  l'iMeelMi  al  niunieipnl  (V.  plii^  haut,  p.  531). 
Leei  »rpsélectorah)l-»'rieji  -eroiu{»()sei"ait  aiij->i  <!e  ITi'  ),0OC^électeurs 
en\iron,  dont  35,00U  (iu  4O,U0()  Arabes.  Peu  à  [m  u,  l'on  étendrait 
le  droit  électoral  dans  la  population  arabe  au  fur  et  à  me?ure  que 
l'instruction  et  Taisance  se  répandraient  parmi  les  indigènes.  Tels 
sont  les  moyens  d'éviter  à  la  colciaie  ei  môme  à  la  métropole  des 
secousses  profondes. 

Appliquer  graduellement  et  avec  prudence  chez  les  Arabes  le 
principe  électif,  surtout  avec  des  collèges  électoraux  spéciaux, 
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flTest  préparer  à  nos  idées  et  à  nos  lois  un  terrain  meuble  où  elles 
pourront  plus  fkcilemeDt  germer  et  prendre  racine. 

Cette  nouvelle  politique  indigène,  dont  nous  sollicitons  Tintro- 
nisatîon,  entratne  avec  soi  comme  conséquence  l'abolition  de  cer- 
taines mesures  qui  ont  pu  sejustiûerdanslapériode  de  transition, 
mais  qui  dnquante-cinq  ans  après  la  conquête  sont  dilflcUement 
excusables.  L^ensemble  de  pratiques  extra-légales  qui  compo- 
sent ce  que  l'on  a  bizarrement  appelé  «  le  Gode  de  Tlndigénat  i» 
devrait  être  aboli  sans  le  moindre  retard.  Des  peines  y  sont  édic- 
tées contre  des  actes  qui  n'ont  rien  de  criminel  ni  de  délictueux. 
C'est  ain^  que  des  réclamations  renouvelées  auprès  de  l'autorité 
après  un  premier  rejet  peuvent,  d'après  ce  prétendu  Gode,  fairecon- 
damnerun  indigène  àla  prison.  Il  ne  manque  pas  d'autres  cas 
d'une  pénalité  aussi  arbitraire  et  absurde.  Le  principe  de  la  res- 
ponsabilité collective  des  tribus,  qui  est  cher  aux  colons,  ne  se 
soutient  pas  davantage,  sauf  peut-ètie  dans  le  cas  d'insurrection 
à  main  armée.  L'observation  fait  Justice  des  préjugés  qui  veulent 
que  les  Arabes  se  rendent  coupables  de  beaucoup  plus  de  méfoits 
que  les  européens.  Parmi  les  magistrats  algériens  même,  il  s'en 
est  trouvé  qui  ont  eu  le  courage  de  proclamer  que  la  responsabilité 
collective  des  tribus  ou  des  douars  oflEre  beaucoup  plus  d'inconvé- 
nients que  d'avantages.  On  lira  avec  intérêt  à  ce  sujet  le  discours 
prononcé  en  1884  au  Conseil  supérieur  de  l'Algérie  par  M.  Pompéi, 
procureur  général  d'Alger.  Le  premier  président  de  la  même  cour, 
M.  Santayra,  a  conclu  dans  le  même  sens  (1).  Le  principe  de  la  res- 
ponsabilité collective  est,  d'ailleurs,  en  contradiction  avec  l'œuvre 

(I)  Le  passage  suivant  du  discours  de  M.  le  procureur  gftoéral  Pompéi  mérite 
particulièrement  d'être  cité  :  «  Le  nombre  des  criminels  qui  échappent  &  l'action 

«  (](^  I  l  jn-tirr  r^t  bien  moins  considérable  en  AIgt'rip  qi]'(»n  FVance.  Celle  affir- 
«  matiou,  je  uc  i  coiets  pas  au  hasard,  je  vais  l'appuyer  sur  des  chiffres.  J'ai 
«  recherché  quel  était  en  Frauce  le  nombre  des  attentats  restés  impunis  parce 

•  que  les  auteuri;  n'avaient  pu  être  découyerts.  J'ai  priscomme  champ  d'observa- 
«  tion  trois  zones  bieu  distinctes  :  le  ressort  de  la  Cour  de  Douai,  dan?  le  Nord  ; 
«  le  ressort  de  la  Cour  de  Lyon,  dans  le  centre,  et  le  ressort  de  la  Cour  d'Âix,dans 
m  le  Midi.  Voici  le  résultat  des  statistiques  fournies  par  le  ministère  de  la  Justice  : 
«  La  population  du  ressort  de  la  Ck)ur  de  Douai  est  de  2.122,000  habitante;  elle 
m  est  moins  ronsid/^rable  que  la  popnlalion  algérienne;  or,  !  nrnilire  des  atten- 
«  lats  dont  les  auleurs  n'ont  pas  (U-  châtiés  a  été.  pourl'Huuce  Ifôl,  de  2,875.  La 
■  population  de  la  Cour  «le  Lyon  s'élève  &  1,100,000  habitants,  c'est-à-dire  à  peu 
«  prêt  à  la  moitié  delapopolationde  l'Algérie;  le  nombre  des  attentats  restés 

•  impunis,  pendant  l'année  18S1,  a  été  de  3.283.  La  criminalité  s'accentue  h  me- 
«  sure  qu'on  dcj^cend  dans  le  Midi.  La  population  du  ressort  de  la  Cour  d'Aixest 
«  de  l,^o6,0i.>U  habitante,  et  le  nombre  des  délinquaiild  demeurés  impuni»  peu> 
«  dant  l'année  18^1  est  de  3,516.  En  Algérie,  où  la  population  est  supérieure  à 

•  3.000.000  d'habitants,  le  chiffre  des  attentats  dont  les  auteur?  sont  restes  ineon- 
«  nus  est  de  .3,97^.  nn  peu  pin";  de  4a(»  que  dans  le  ressort  de  la  Cour  d'.\ix.  où 

•  la  population  est  moitié  moindre.  >*  Nous  pouvons  ajouter  que  les  K^paguois 
commettent  proportionoeUamentpliisâacijmea,  notamment  contre  lespenonneSt 
que  lot  indifènaa.  {NoIê  dâ  lati^êdUim), 
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entière  da  gonvernemaiit  français  an  Algérie.  Quand  Ton  préten- 
dait dissoudre  la  triba  en  substitaanl  à  la  propriété  collective  la 
propriété  individuelle,  en  donnant  aux  indigènes  des  noms  pâlro- 
nymi^es  et  en  constituant  à  chacun  d'eux  nn  état  civil  distinct, 
par  quelle  aberration  voulait-on  maintenir,  en  dehors  des  cas  de 
révolte  générale  à  main  armée,  le  prindpe  de  la  responsabilité 
collective  en  matière  pénale  7 

Ce  qui  est  encore  néce^^aire,  c'est  de  soustraire  radmini«tralion 
de  l'Algérie  au  R(^p:iîne  des  Décrets  :  rien  ne  lui  a  été  plus  défavo- 
rable. Outre  le  préjudice  matériel  qu'il  lui  porte,  ce  régime  a  pour 
notre  colonieqiit  hjne  rhose  d'humiliant. «  C'est  pardécrct?,  quand 
ce  n'était  pas  par  de  siinples  arrêtés,  disait,  il  y  a  vincrt  an<,  un  gou- 
verneur générai  (I),  que  ce  grand  pays  était  non  .^t  tiK meut  admi- 
nistré, mais  gouverné.  N'est-cp  point  un  décret  qui  régit  encore 
tout  ce  qui  louche  à  la  colonisation:  —  le  système  des  conces- 
sions, rattribufion  do>  terres  domaniales,  voire  m«^me  la  consti- 
tution de  privilèges  en  contradiclion  avecies  dispositions  du  Code 
civil  ?  Et  dans  un  autre  ordre  d'idées,  qui  louche  à  Tune  des  ma- 
tières les  plus  graves  de  not  re  ordre  public,  la  législation  des  Con- 
seils crénoraux,  n'est-ce  point  un  simple  décret  qui  est  venu  se 
substituer,  en  Algérie,  à  la  Lrande  loi  votée  pour  la  France  par 
l'Assemblée  Nationale?  »  f)n  a  vu  que  c'est  aussi  un  décret  qui  a, 
en  1<S84,  changé  les  droite  électoraux  des  musulmans.  Il  est  temps 
qu'une  loi  organique  vienne  fixer  la  constitution  algérienne  et 
fasse  lu  part  du  domain<>  de  la  loi,  du  domaine  des  décrets  et  du 
domaine  de  l'arrêté  miiiisléri''!  ?i. 

Les  discussions  sont  Apres  entre  Insoolons  sur  le  caractère  que 
doit  avoir  !a  Constitution  de  l'Algérie.  E>l-ceraulonomie  que  l'on 
duit  clicr  liiT.  e<î-re  l'assimilation  à  la  métropole  ?  Si  aucun  de 
ces  régimes  ne  peut  t^trp  établi  actuellement,  vers  lequel  doit-on 
tendre?  Ni  l'un  ni  îaiitre  ne  sont  d'ici  a  fort  longtemps  applicables. 
Celuideraulononii»',  le  moins  déraisonnable,  exigerait  beaucoup  de 
re^triclions.Comp  i!  (  tI*  Algérie  au  Canada  ou  à  l'Australie.c'est  faire 
une  grossière  cou l  u-iun.  S'il  n'y  avait  en  Algérie  que  des  Euro- 
péens, si  du  iiiauL>  Européens  et  indigènes  vivaient  parfaitement 
d'accord  dans  la  colonie.  >i  la  France  n'avait  jamais  à  intervenir 
pour  fournir  de>  .>Lii)\ entions  ou  des  garanties  d'intérêts  aux  tra- 
vaux publics  algériens,  on  pourrait  peut-être  parlerd'aulonomie  ; 
mais  ces  conditions  ne  se  rencontreront  guère  avant  Lien 
près  d'un  ib  nii-siècle  (voir  plus  baut,  p.  4Ï)0)?  MAmo  alors, 
la  grainle  tàcbe  que  la  oatioQ  ûançaise  doit  accomplir,  non 

fr  DisLt  ursde  iM.  Albert  Grévy,  gouverneur  général  cml,Ie  3  déceoibn  1879, 
k  I  ouverture  de  !i  session  du  Conseil  supérieur  de  ^'ouvfmpmpnt. 

(2)  Des  difUcuiles  »e  soul  encore  reproduites  u  ce  sujet  en  lyttf  el  19u,i  à  pro 
po«  de  la  création  par  décret  dat  m  tribnnaox  répreisifi  •  Voir  plas  haut,page  l>24. 
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seulement  en  Algérie,  mnis  dans  tout  le  Nord  de  l'Afrique,  s'ac- 
commoderait malde  l  autonomio  complète. Il  serait,  d'autre  part, 
d«^iai>onnahle détendre vcrsTassimilationavecla France ;en  pin- 
du  climat  et  (iuinilieuJesdifT^'Tenees  ethniques  eUociales  sont  nu 
ohsitacle  h  sa  réalisation. Tant  (^110  lus  divers  élémentsdesapopu- 
latii»nnp  se  seront  pas  fondus,  tant  qu'ils  ne  se  seront  pas.  tous 
eurupranisés,  et  il  n'est  nullement  certain  qu'ils  le  soient  Jam;ii-^, 
TAlcrérie  ne  pourra  être  entièrement  assimilée  à  la  France.  File 
aura  l(uigtemps  besoin  d'une  fuimmistratumdistincte  non  seule- 
nienl  par  le  personnel,  mais  (»ar  le  caractère,  par  la  nature  des 
éludes,  par  la  préparation  générale.  C'est  pour  cette  raison  que 
nous  avons  toujours  combattu  ce  que  1  on  a  appelé  les  «  rattache- 
ments *  des  principauxservices  colonîauxauxservices analogues 
de  la  métropole,  consUtuant  le  gouverneur  général  délégué  des 
neuf  ministres  formant  notre  cabinet.  Cette  mesure  est  opposée 
aux  nécessités  présentes.  Cette  dissémination  des  services  algé- 
riens ne  peut  aboutir  qu*à  la  confusion.  H  est  vrai  que  le  décret  du 
5  septembre  1881  qui  a  créé  cet  ordre  de  choses  avait  été  solli- 
cité par  le  Conseil  général  deConstantine;  mais  un  conseil  géné> 
ral  peut  être  mal  inspiré. 

Loin  d'assimiler  complètement  Tadministration  algérienne  à 
l'administration  métropolitaine,  on  devrait  se  préoccuper  de  créer 
pour  l'Algérie  un  personnel  administratif  spécial  qui  eût  fi  la  fois 
de  la  durée  et  de  la  compétence.  Tout  change  à  chaque  instant  en 
Algérie,  et  les  iii-lilutions  et  les  hommes.  Un  écrivain  russe,  Irès 
sympathique  à  notre  colonie,  M.  de  Tchihatchef,  dans  un  Uni  «pu- 
blié en  18bÛ  (1),  constate  que  de  1830  à  1877  l'Algérie  a  eu  1^2  ^uu- 
verneurs  généraux,  soit  deux  ans  de  durée  pour  chacun.  De  1881^ 
il  est  vrai,  à  1891,  on  n'a  eu  qu*un  seul  gouverneur  général,  II.  Tir- 
man.  De  1891  à  1900,  on  en  a  tu  quatre  se  succéder  dont  trois  en 
trois  ans  seulement.  La  durée  â*une  fonction  aussi  importante,  de- 
mandant autant  de  connaissance  du  pays,  ne  devrait  Jamais  être 
moindre  de  cinqàsix  ans.  Les  préfets  aussi  doivent  être  stables.  Il 
est  rareqa*ils  restent  en  place  plus  de  fteux  ou  trois  ans.  On  les  prend 
à  Cherbourg,  à  la  Rochelle,  à  Dunlcerque,  à  Dieppe,  où  ils  étaient 
soit  préfets,  soit  sous-préfets  et  on  leur  donne  la  préfecture  d*Al* 
ger,  de  Gonstantine,  ou  d*Oran.  Les  fonctions  administratives  sont, 
cependant,  tout  autres  dans  ce  pays  neuf  qu'en  France  et  beau* 
coup  plus  délicates.  Jusqu'àces  derniers  temps  la  plupartdessou«- 
préfets  de  TAIgérie  remplissaient  encore  la  charge  d*admii)i$tra<» 
teurs  des  communes  mixtes  chefs-lieux*,  «  cumulant  ainsi,  ao  grand 
détriment  de  la  chose  publique  et  des  intérêts  municipaux,  les 

(I)  Espague,  Akène  et  Tuuiftie^  Lettres  à  Micbel  Chevalier^  par  K  tir  Tcliili^i 
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aitribQtionseontraâietdres  d'exécuter  et  de  conMler  (1).  «D^autre 
part,  les  commissaires  civils,  les  admînistratears  des  coromtinoff; 
mixtes,  ont  dû  recevoir,  à  Tégard  des  populations  indigènes,  des 
pouvoirs  disciplinaires  considérables  pour  que  radministralion 
civile  no  fonctionnât  <  pas  dans  des  conditions  certaines  d'infério- 
rité vis-à-\is  de  l'administration  militaire.  »  Il  importerait  singu- 
lièrement que  des  fonctionnaires  ayant  des  droits  aussi  redouta- 
bles fussent  choisis  avec  le  plus  grand  soin.  Le  moindre  clerc 
d'avoué,  cependant,  ou  un  n^^i^^ociant  en  déconflture,  était  in-îalié 
dans  ces  positions  :  c'est  à  Un  que  le  gouvernement  français  con- 
fiait les  propriétés  des  Arabes  et  l'honneur  de  la  France.  Onanté  le 
caSvd  un  acteur,  sifflé  sur  le  tiiéAtre  d'Alger,  que  par  compensa- 
tion on  a  nommé  comniissaire  i  ivil  avec  i  i  lâche  délicate  de  régir 
15.000  ou  20,000  Arabes.  Notre  pe  rsonnel  a<lminislratif  civil  en 
AlL^érie  était, en  partie,  du  moins,  d'une  (pialilc  Ibrt  niédioere  :  lé- 
gèreté, incompétence,  présomption,  voilà  le  bagage  que  du  I'oikI 
des  départements  les  plus  éloignés  de  la  France  cuntinentale  beau- 
coup (b*  nouveaux  aduiijiistraleurs  apportaient  dans  nuire  coluui»^ 

Il  est  indispensable  de  créer  un  corps  spécial  de  fonctionnai rr's 
algériens,  fjui  soil  soustrait  :i  loules  les  fluctuations  de  la  politique 
et  qui  ail  été  préparé  par  une  éducation  soignée  au  rôle  iui|)urtant 
qu'il  iluil  remplir.  Ce  personnel  devrait  connaître  la  société  et  la 
langue  arabes,  avoir  fait  un  stage  en  Algérie,  et  avoir  passé  des 
examens.  iJe  môme  que  les  Anglais  et  les  Hollandais  ont  un  per- 
fioiuiel  spécial  pour  radministration  des  Indes  ou  de  Java,  de 
méuu»  dt'vuns-nuus  faire  pour  notre  Afrique. 

I»epuis  lS90environ,  le  personnel  des  admmistrateurs  desrom- 
num^s mixtes  s'est  anT^Iioré  ;(>ii  exige  delui  certaines  eai mli'  s 
et  rrrbiiups  coini.ii» -.niées. Ces  cuunuunes  nii.\b  >  reeMeul  .n>  i  u- 
muin>,  énurmémeuL  d  abus  et  souvent  couvrent  une  expb>ila- 
tion  systématique  des  indigènes  au  profit  de  ran  s  colons.  On 
calcule  que  chaque  indigène  d  une  commune  mixte  rapporte  2  fr. 
H  la  commune  et  (ju'il  ne  reçoit  rien  en  échange.  Les  administra- 
teurs leur  donnent  rarement  une  protection  ('fficace.  D'après  le 
rapport  au  conseil  supérieur  de  gouvernement  dansla  session  de 
novembre  1889,14  fonctionnaires  et  agents  seulement  dos  divers 
services  ressortissant  au  gouvernement  général  étaient  en  pos- 
session de  la  prime  de  1**  classe  pour  la  connaissance  de  la  lan- 
gue arabe  et  52  de  ceile  de  2*  classe.  En  1S88,  un  seul  agent  de 
radministration  a  reçu  la  prime  de  1"  classe  et  trois  celle  de 
2*  classe.  Cinq  agents  seulement  jouissaient  de  la  prime  pour  la 

(1)  ijiscours  du  gouveraeur  général  civU  à  1  ouverture  de  la  ««uioo  du  Con 
•eîl  rapértour  46  GouvenieiiieDt  tu  déeonbfe  1819. 
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langue  kabyle.  Ainsi  la  plupart  des  administrateurs  ne  savent 
pas  ou  savent  mal  Tarabe  ou  le  kabyle. 

Cela  e$td*autant  plus  regrettable  que  ces  administrateurs  usent 
aisément  des  pouvoirs  disciplinaires  qui  leur  sont  dévolus  en 
ce  qui  concerne  «  les  infractions  spéciales  à  Tindigénat  >».Enl883, 
pour). 000  indiuM'nes  non  naturalisés,  les  administrateurs  des 
communes  mixtes  avaient  prononcé  10.85  peines,  en  1884, 14.07 
et,  en  1885, 1:^.2».  Des  loisde  1890et  de  1S97  ayant  confirmé, avec 
quelques  atténuations  insuffisantes,  ces  ^^glements  propres  à 
rindigénat(voirpliishaut.papreû23),les  administrateurs  des  com- 
munes mixtes,  ont  dans  Tannée  1903-04,  prononc<'^  22,407  prines 
contre  2;$,'11)1  peines  en  05,  soit  une  proportion  d  environ 
8  1  '2  peines  ponr  1,000  indigènes  assujettis  à  ce  rr^q^ime  :  e'cst, 
une  uuiclioralioii i)ar  rapport  aux  années  1883  à  1880;  urNinnioins, 
même  à  ce  taux  amoindri,  eu  40  ans  le  tiers  «les  indigènes  ou, 
en  tenant  (onipte  des  récidives,  tout  au  moins  le  cinquième 
(iioninie>  et  lonuiies  <  oui  pris),  serait  atteint  de  ces  peines,  com- 
prenant la  prison  ou  l'amende. Il  faudrait  exiger  de  lrès  grand(^s 
garanties  de  capacité  de  ces  admmistrateurs,ainsi  que  la  connais- 
sance delà  langue  indigène,  arabe  ou  kabyle. 

On  doit  aussi  choisir  avec  soin  les  fonctionnaires  indigènes  que 
comportent  nos  cftdres  administratifs;  notamment,  les  adjoints 
indigènes  pour  les  sections  indigènes  des  communes  mixtes.  Ces 
adjoints  étîdent  souvent  des  étrangers  au  pays,  des  sortes  de  rou* 
leurs  qui  n'avaient  aucun  intérêt  à  ménager  leurs  administrés,  et 
à  servir  d'intermédiaires  éclairés  et  bienveillants  entre  eux  et 
radministration  française.  Dans  telle  commune  mixte,  pendant 
une  période  de  trois  années,  on  avait  prononcé  22  révocations 
d'adjoints  indigènes.  On  a  adopté,  depuis  quelque  temps, la  règle 
que  ces  adjoints  indigènes  doivent  être  pris  dans  le  pays  môme, 
])armi  les  notables  des  tribus,  et  il  semble  que  l'on  ait  à  se  louer 
de  ce  <y^tèmp. 

Etant  (ioiiii  '  que  ni  l'autonomie,  ni  l'assïmildlion  ne  peuvent, 
dans  le  présent  ni  dans  l'avenir,  convenir  k  l'Algérie,  quel  est  le 
régime  qu'il  faut  donner  à  celle  possession  ?  C'est  un  régime  de 
décentralisation  et  d'admini«;tration  locale,  sons  le  contrôle  atten- 
tif, mais  large  et  bienveillant,  de  la  métropole.  Le  système  des 
rattachements  aux  ministères  métropolitains  doit  complètement 
disparaître.  Le  gouverneur  général,  dépendant  directement  du 
Conseil  des  ministres,  correspondant  obligatoirement avecle  pré- 
sideni  du  Conseil  et  facultativement  avec  les  autres  ministres, 
doit  avoir  la  haute  main  sur  tous  les  services  algériens  qui,  tous, 
sans  exception,  doivent  relever  de  lui  seul.  Jusqu'à  1897,  il  n*étalt 
guère  qu*un  personnage  d'apparat  :  il  régnait,  mais  il  ne  gouver- 
nait pas:  «  Il  arrive  tous  les  Jours,  disait  à  la  Chambre  des  députés, 
en  novembre  1809,le  gouverneur  Gambon,que  les  ministres  signent 


L  ALOÉHlË  ;  L£  RÉGIME  I^OUTIQUIS. 


des  lettres  dans  lesquelles  ils  donnent  des  Instractions  directes 
aux  préfets  (algériens),  et  les  préfets  signent  tous  les  Jours  des 
lettres  aui  ministres  ;  ni  les  unes  ni  les  autres  ne  passent  par 
rinlermédiaire  du  gouverneur  général.  »Ge  haut  fonctionnaire 
n'avait  d'autorité,  en  vertu  des  décrets  de  rattachement  et  de  l'in- 
terprétâtioD  qui  a  prévalu,  ni  sur  les  postes,  ni  sur  les  forêts,  ni 
sur  l'hydraulique,  ni  sur  les  douanes.  Il  ne  ne  fût  même  pas  con- 
sullé,  en  189G,  sur  rapplication  à  TAlgérie  de  droits  de  quai 
excessifs  (50  centimes  par  tonne  de  Jauge,  pour  les  provenances 
â*Europe  et  la  Méditerranée  et  1  franc  pour  celles  des  autres  pays)  ; 
et  il  n*apprit  cette  mesure,  qui  devait  réduire  notablement  les 
escales  des  navires  étrangers  en  Algérie,  que  par  les  doléances  de 
la  Chambre  de  commerce  d'Alger.  Le  gouverneur  général  restait 
étranger  aux  nominations  du  personnel  judiciaire,  môme  le  plus 
inûrue.  M.  Canibon  réclamait  pour  ce  haut  fonctionnaire,  tout  au 
moins  «  un  droit  d'avis  »  en  ce  qui  concerne  la  nomination  et  le 
déplacement  des  jupes  de  paix,  et  il  s'exprimiit  en  rp-  termes  : 
«  Sur  beaucoup  de  poinN,  la  justice  est  rendue  aux  indigènes  par 
les  juges  de  paix  ;  partout  les  juges  de  paix,  par  la  nature  de  leurs 
fonctions,  se  trouvent  en  contact  immédiat  avec  la  population  indi- 
gène. La  mission  des  magistrats  judiciaires  en  Algérie  n'est  pas 
seulement  une  umvre  de  ju^^tirp,  r-'ost  une  œuvre  politique  an 
premier  chef.  Et  qui  nuus  donne-t-on  pour  juges  de  paix?  Alors 
que  nous  exigeons  des  ofliciers  qui  commandent  en  territoire  de 
coinuiaudementou  des  admini>traleurs  qui  sont  chargés  des  com- 
munes mixtes  en  territoire  civil  la  conuaissance  de  la  langue 
kabyle  ou  arabe,  la  connaissance  des  mœurs  et  des  lois  indigènes, 
une  certaine  pratique,  un  certain  stage;  alors  que,  dans  le  terri- 
toire de  commandement,  je  place  sous  les  ordres  de  chefs  de 
bureaux  arabes,  qui  sont  quelquefois  des  lieutenants,  des  agents, 
des  stagiaires  qui  débutent  quoiqu'ils  aient  le  grade  de  capitaine, 
quand  il  s'agit  des  juges  de  paix,  qui  ont  entre  les  mains  une 
puissance  si  redoutable,  en  les  nomme  sans  s'inquiéter  de  savoir 
8*ils  possèdent  la  langue  indigène.  Je  puis  me  tromper,  mais  je  ne 
crois  pas  qu'il  y  en  ait  beaucoup  qui  possèdent  le  diplôme  de 
connaissance  de  la  langue  indigène*  » 

Dans  ce  même  discours,  le  gouverneur  général  Gambon  critiquait 
avec  raison  la  procédurelenteet  compliquée  appliquée  aux  Arabes 
et  aux  Kabyles.  Après  avoir  signalé  d'autres  vices  et  d'autres 
lacunes  de  notre  régime  administratif  et  politique  (1),  après  avoir 
notamment  insisté  sur  l'utilité  d'admettre  l'élément  indigène  dans 
Ions  les  conseils  locaux,  il  concluait  à  ce  que  «  les  altribirtions 
qui  sont  exercées  à  Paris,  sous  le  contrôle  des  ministres,  par  des 

(1)  Voir  pour  dej  détails  nocnbreux  et  très  topiques,  qui  ne  pourraient  trouve  r 
de  place  id,  notre  ou^nge  L'Algéri»  tt  la  Timiise  (2*  éditioa),  pages  SOS  à  312. 
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direcleiirs  généraux,  par  des  chefs  de  division  et  des  chefi  de 
bureau,  fussent  exercées  à  Alf^er  par  le  gouverneur  général.  »  En 
même  temps  M.  Cambon,  reprenant  une  idée  de  son  prédécessiMir, 
M.  Tirman,  proposait  la  création  d'un  budget  spécial  de  l'Algcrie, 
qui  comprendrait  toutes  les  dépenses  administratives  :  la  coloni- 
sation, les  travaux  publics,  Tassistance  et  quelques  autres  de  même 
Datare.  t  Ces  dépenses  peuvent  parfaitement  être  laissées,  disait* 
il,  puisqu'elles  sont  de  pure  administration,  &  la  disposition  d*on 
conseil  supérieur  élu  qui  serait  le  conseil  supérieur  de  Tadminis* 
tration  colouiale.  »  Au  contraire,  les  dépenses  qui  concernent  la 
souveraineté,  Tintérèt  supérieur  de  la  métropole,  à  savoir  celtes 
de  Tarmée,  de  la  magistrature,  des  cultes,  des  traitements  des 
hauts  fonctionnaires,  de  Tinstruction  publique,  devaient,  d'après 
M.  Cambon  c  rester  tout  entières  aux  mains  du  Parlement  métro- 
politain». Le  départ  entre  les  dépenses  de  pure  administration  et 
celles  dites  de  souveraineté  pouvait,  au  point  de  vue  de  la  classi- 
Ocalion  des  unes  et  des  autres,  prêter  à  contestation,  et  de  même 
ridée  de  remettre,  sans  restriction,  ni  contrôle,  à  «  un  conseil 
supérieur  élu  »,  le  vote  des  dépenses  purement  administratives, 
dans  un  pays  à  population  aussi  peu  homogène  que  TAlgérie, 
devait  exciter  et  justifier  des  critiques;  mais  l'idée  juste  de  la 
nécessité  d'une  décentralisation  financière  et  de  la  conslitulion 
d'un  budt;et  spécial  de  l'Algérie,  soumis  sur  place  au\  diverses 
autorités  alL'éricnne^,  y  compris  parmi  celles-ci  les  repré>enlanls 
élus  (les  dillcrents  groupes  de  population,  était  prôsentOe  de  nou- 
veau avec  sulennité  et  éclat. 

('e  mémorable  débat  de  novembre  18!M>  porta  des  fruits.  Par  un 
décrcl  (lu  31  décemlw'e  de  la  même  année,  le  gouvernement  entra, 
mais  foiM  timi<l<Mnenl  et  inconiplélcment,  dans  la  \i)ie  delad^'-en- 
Iralisation  algérienne.  Il  modilia  le  régime  de  1X81,  des  ralla- 
cliemiMils  des  services  algériens  aux  ministères  mélropoliiain>, 
mais  sans  le  supprimer.  Les  pouvoirs  du  gouverneur  gênerai 
furent  un  peu  élargis;  on  prend  soin  de  le  consulter,  de  lui 
demander  un  avis  sur  des  points  où  Ton  décidait  &  Paris  sans  le 
prévenir.  On  lui  accorde  aussi  Tinitiative  et  la  décision  on  quel- 
ques matièros;maiscottcréfornieinsufnsante  laisse  aux  bureaux 
du  ministère  à  Paris  une  trop  grande  influence  sur  les  affaires  al- 
gériennes. Les  droits  du  gouverneur,  pour  ies  nominations  <iu 
personnel,  notamment,  sont  insignifiants:  on  se  contente,  c*u 
général,  de  lui  demander  son  avis,  tandis  gu*il  devrait  nommer 
direolement  &  tous  les  postes,  du  moins  aux  inférieurs  et  iiiix 
moyens.  0  autres  décrets  du  'j:taoiU  1898,27juin  et  7  aoiU  l'.H>l, 
lGjunvierr.N)2,  n'ont  que  trèi»lég*^rementmodilié  etàpeineêlarci 
lesallribuliunsdu  f^ouverneur  général  qui,en  ce  qui  coneerne  le 
personnel,  n'a  guère  toujours  qu'tm  droit  de  prés>entatioo  :  i« 
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décret  de  1800  reste,  dans  l'ensemble,  la  charte  déOnissaut  ses 

rn^fifn^^ant.s  pouvoirs  Cl). 

L  or^^ani talion  in («'•rioiiroa rionnp  a  «^tc.  (jin  iijut'  t«'iiifi>  ;\pr«>s, 
réformée  sur  la  proposition  d'un  nouveau  gouverneur  général 

(l)  On  peal  juger,  par  les  cxtraiti  luÎTantStdu  décret  da  31  décembre  18%  : 
«  Art.       —  Sont  rappOfCét  l«s  décieU  du  18  décembre  1814,  du  11  mars  1881 

et  du  i?G  août  is-Sl. 

■  Soot  égaieiueul  rapportes  tous  les  décrets  et  décisious  purUmt  délégation 
des  pooToirt  des  minbtres  au  goufarneur  général  de  l'Algérie  par  rapplieatlon 
des  dispositions  susrappetées. 

«  Nomination  et  attributions  de  gouvernement  du  gouverneur  général. 

•  Aht.  2.  —  Le  gouverneur  gênerai  de  l'Algérie  est  nommé  par  décret  du 
Président  de  la  République,  rendu  en  conseil  des  ministres,  sur  la  proposition 
du  ministre  de  riotérieur. 

<  f.c  ïTonverncruent  et  la  baote  administration  de  TAIgiMe  sont  centralisés  à 
Alger,  sous  son  autorité. 

«  Art.  3.  —  1/e  gouverneur  général  représenio  le  gouverneuifut  de  la  Répu* 
bliqoe  dans  tonte  l'étendue  dn  territoire  algérien*  U  a  le  droit  de  préséance  sur 
Ions  les  fonctionnaires  civils  et  militaires. 

•  Il  est  consulté  sur  la  nomination  de  tons  les  iiants  fonctionnaires.., 

•  JIst  MrièmHoni  du  govMmeur  en  wuiUère  de  tervtcet  a'tfib*  —  IMf- 
^ostlien»  porHeulièret  OMm  sentcn  raUachâ». 

«  Aat.  S.  —  Tous  les  services  civils  de  TAIgMe  sont  placés  sous  la  direction 

du  fTouvcmeur  pént'ral,  h  l'exception  des  services  non  nmsulmrins  do  îa  jirslicc, 
des  <  ultes,  d'^  I  luslruclton  publique  et  dos  services  de  la  trésorerie  et  des 
douanes,  qui  demeurent  sous  l'auturuo  des  uiinistres  compétentF. 

«  Toutefois,  le  gouvemenr  général  est  consulté  sur  la  nomination  des  juges 
de  paix  et  des  officiers  ministériels.  11  assigne  leur  résidence  anx  interprètes  près 
les  justices  de  paix. 

<  Le  gouverneur  général  est  également  consulte  sur  toutes  les  modifications 
du  tarif  des  droits  de  douane  et  de  navigation,  d'octroi  de  mer  et  sur  toute 
modification  lelative  à  Torganisation  du  service. 

»  It  lui  est  r^ndu  compte  de  tous  les  incidents  ponTanI  intéresser  la  police 
et  la  sécurité  générale... 

«  DkpomHoKÊ  parCkiiiiAiMt  «sn  strsicis  mm  follocAés. 

«  Art.  6.  Les  fonctionnaires  et  agents  des  services  particuliers  à  TAlgérie 
ot  ]<  •!  hri^ri  lirr^  et  gardes  dnmaolanz  des  forêts  sont  placés  directemeot  sons 

l'autorité  du  gouverucur  ^énénl. 

«  Les  fonctionnaires  et  agents  de^  administrations  métropolitaines  sunt  mis 
4  sa  dispoiition.  11  est  consulté  sur  leur  résidence,  émet  son  avis  sur  les  propo- 
sitions d'avancement  et  sur  tes  mesiUM  dlseiplioaires.  En  cas  d*urgence.  Il  pro- 

nonce  tour  su"«pensîon  de  foDCtinni. 

-  Le  gouverneur  général  exerce  les  attributions  qu'il  exerçait  nntérieurcriimt 
au  présent  décret  en  ce  qui  concerne  le  personnel  des  services  de  1  enregt:»- 
tremeot,  de»  contributions  directes  et  des  contribntlons  diverses. 

«  Aht.  7.  —  Les  directions  générales  des  contributions  directe-»,  des  contribu- 
tions imlirectes,  de  ^'^•t^^^»£7t<?^^emet)t,  don  domaines  et  du  timbre,  des  post'  ->  »  t 
télÉgrapties  et  radmmistration  des  forêts  exercent  en  Algérie  les  mêmes  atlii- 
botions  que.  dans  la  métropole  quant  i  Tassiette  et  à  la  perception  des  impôLs 
taxes  et  droits  dont  elles  assurent  le  recouvrement,  ainsi  que  des  amendes  et 

friritriVTili'T'^^  y  ro!?itivp«. 

•  Les  directeurs  des  dtp  irtcraenf-  df.-  l  AL^vri--  i  orre>pondent  dirrrtrinrnt  avec 
les  administrations  centrales  a  Paris  au  sujet  des  questions  concernant  cette 
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M.  Laferrière,  à  Teffet  surtout  de  préparer  un  organe  de  vole  pour 
le  budget généralde  l*Àlgérie.  Se  défiant, d*une  part,  de  l'inflaence 
excessive  des  députés  de  TAlgérie  au  Parlement  métropolitain  et  [ 
des  Conseils  généraux  algériens  où  Télément  indigène  est  trop 
faiblement  représenté  et  opprimé  (1),  II.  Laferrière  fit  instituer 
par  des  décrets  du  23  août  189H,  un  rouage  nouveau  qu'il  appela 
«  Les  Délégations  fioancièrcs  ».  filles  se  composent  de  trois  sec- 
tions élues  par  trois  catégories  d'électeurs  au  scrutin  individuel  : 
la  première  section,  dite  des  Colons  (terme  impropre,  il  eût  fallu 
les  appeler  colons  ruraux),  à  savoir  les  concessionnaires,  proprié- 
taires ou  fermiers  de  biens  ruraux,  qui  nomment  8  délégués  p.ir 
déparlement,  en  tout  24  délégués;  les  contrîhtiaîdes  autres  que 
les  colons  ci-de?<ns  qu\  en  nomment  un  nombre  éj>'al,  les  indi- 
gènes musulmans  qui  nomment  3  délégués  par  déparlemenl  ?iur 
les  territoires  civile,  ensemble  9  délégués,  auxquels  s'adj'Mirnenl 
6  délétjue^  Kabyles  élus  par  les  chel's  dégroupe  dits  Khaiouba.  et 
eniiii  0  dèlégiié>  de:^  indigènes  des  territoires  de  commandernent 
(militaire)  choisis  par  le  gouverneur  général  sur  la  li>Le  de  pré- 
sentation des  généraux  commandant  ces  territoires,  .^oil  en  tout 
'-^i  délégués  indigènes,  dont  15  élus  par  leurs  *  otiipatriotes,  et  en 
tuul  69  délégués,  dont  48  Français  élus  par  leurs  concitoyens. 

Celle  1  epiésentation  est  ingénieuse  ;  elle  fait  aux  indigènes  une 
part  et  admet,  on  l'a  vu,  l'élection  parmi  eux,  ce  qui  fera  loml»er 
en  partie  Tobjection  à  l'idée  que  nous  propageons  de  les  faire 
participer  à  Télection  des  représentants  de  rÀIgérie  au  PariOBieol 
métropolitain* 

Les  Délégations  financières  forment  un  organe  moins  partial  et 
plus  pratique  que  les  Conseils  généraux  algériens.  On  leur  a  cou» 

partie  du  service,  de  1«  même  maoièro  et  dam  le«  mêmes  fortut«  uuc  leurs 
eolligues  des  aatres  départements. 

e  Toutefois,  les  propositiom  de  c     chefs  de  service  sont  adressées  au  it'^i- 
voiDeur  gériLT.d,  qui  les  transmet  à  l'admuiistralion  centrale  a vt'<-  •^cs;  il  <rr  . 
tiuus  et  suu  avis,  qaaud  la  queâtion  louche  a  la  Ic^islatioii  spéciale  dv  l'Ai^tri^. 
Un  double  des  rapports  relatifs  à  U  restitution  et  à  la  remise  gracieuse  d'amao* 
des  ou  de  droits  en  »us  lui  est  commuuiqn»^. 

m  Aucune  conc<^«'<;ion  de  forêts  à  titre  deûniUf  ou  temporaire  ne  pourra  èfcra 
iaite  sans  i  autorisation  du  miuistre  compéteut. 

«  AttT.  8.  —  Le  gouverneur  général  correspond  a^  chaeua  dea  minislica 
pour  les  affaires  concernant  ion  département. 

«  II  rend  compte  de  ses  actes  au  ministre  de  rinlérieur  ot,  on  m^me  tainpa» 
pour  les  services  dénommés  &  l'article  7,  aux  tuniistres  curnpét«Dts. 

c  il  adresse  chaque  moia  au  ministre  de  Tlatéheur  uu  rapport  dans  Ici^'iel 
tout  analysées  et  expliquées  toutes  les  décisions  dont  U  n*a  pas  été  rvttjn 
compte  imm  'diat  'ment.  Fn  outre,  il  lui  renir\  ohaqaa annéa« im  rapport  féaé' 
ral  détaiiié  qui  est  corouiuoiqué  au  Parleuu  nt 

«  ÂAT.  9.  —  Le  budget  des  dépeases  «le  l'Algérie  est  préparé,  sauf  pour  irs 
exceptions  prévues  à  l*artiele  5»  par  le  gouTcmaur  général  aprèa  avis  do  tum 
scil  supérieur...  » 

(!)  Voir  sur  ce  point  des  rensei'?ti'»nîents  irb%  lopi^nes  et  très  préola 
notre  ouvrage  :  L'Algérie  et  la  Tunisie,  2*  édition,  pages  310  et  dll* 
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féré  lo  rôle  prépondérant  dans  le  fonclionnomont  du  budgot  spé- 
cial (lo  r Alfiôric  constitué  enfin  par  une  loi  du  20  décembre  1000. 

Ce  budget  n'assume  la  charge  ni  des  dépenses  de  l'entretien  de 
l'iumée,  évaluées  à  55  millions,  ni  celles  des  garanties  d'intén'^t 
aux  lignes  ferrées  d'intérêt  général  h  ce  moment  existantes  (tia 
de  UM)0),  lesqnollos  coùtaiont  20  millir.n^  de  francs  environ  an- 
nuell«Miienf.  i/!  ,tat  français  reste  cliiU  L-^L'  rie  ce  dornier  fardeau  à 
forfait  par  une  subvention  lentement  déeroîssanle  (in  il  ^  engage 
à  >ei  virjus(ju'àllMO  fV.  plus  haut,page 401  \  f. a  colonie, parcontre, 
de  Nia  pourvoir  atonies  ses  lignes  ferrées  Ht>iivelles,à  l'exception, 
toutefois,  des  lignes  de  pénétration  saharienne,  à  plus  forte  rai- 
son, des  imiies  Iranssaharicnnes  (1). 

Ainsi  allégé  des  deux  plus  fortes  natures  de  dépenses,  le  budget 
spécial  de  l'Algérie  csl  proposé  par  le  gouverneur  général  sous  le 
contrôle  du  ministre  de  llntérieur.  Il  est  envoyé  d'abord  à  l'As- 
semblée générale  des  Délégations  financières  qui,  après  ravoir 
soumis  à  sa  commission  des  flnanoes,rexamine  ensuite  sur  le  rap- 
port de  cette  commission.  Le  budget  spécial  comprend  deux  caté- 
gories de  dépenses,  les  unes  dites  obligatoires,  les  autres  qui  res- 
tent facultatives  :  les  premières,âont  la  liste  a  été  déterminée  par 
la  lot  du  20  décembre  1900,coniprenncnt  l'acquittement  des  dettes 
exigibles  et  des  pensions,  les  frais  d'administration  générale,  la 
police,  la  gendarmerie,  la  service  de  la  Justice,  de  rinstruction 
publique,  des  cultes,  le  personnel  et  le  matériel  des  adminis- 
l rations  financières  :  trésor,  douanes,  contributions  directes,  con- 
tributions diverses,  eiiregistreineiit,  domaine  el  timbres,  rem- 
boursements, restitutions,  non  valeurs  et  primes,  les  irais  généraux 
des  travaux  public*?,  des  loréls.  le  service  pénitentiaire.  La  loi  sti- 
pule ]t  ^  s  nnmes  pour  lesquelles  ces  services  soril  obligatoires. 
I)"a|ii  t.'r5  le  tal)icau  annexp  à  la  loi,  ci^s  dépenses  oblitratoires  lor- 
maient  wii  i>"n  moin>  de  moitié  du  budget  spécial  (l'o  inillions  l 'A 
sur  50  niillionsalor>  .  Si  les  délégations  financières  rcfuxMit  dr  vo- 
ter cette  catégorie  de  crédits,  il  suffirad  undécret  remlu  en  Conseil 
d'Ktat  pour  les  faire  inscrire  d'office  au  budget.  Klles  ont  le  champ 
libre,  au  contraire,  &  leur  initiative  pourtoutcsles  autres  dépenses, 
dites  facultatives,un  peu  plus  de  lamoitié  du  totale  à  savoir  lagéné- 
ralité  des  crédits  desânés  aux  travaux  publics,  à  Tagriculture,  à  la 
colonisation, à  Tassistancc publique,  etc.Pour  qu^un  amendement 
au  projet  de  budget  du  gouverneur  général  soit  discuté  par  ras- 
semblée plénière  des  Dé]égations,il  suffit  qu'il  ait  été  adopté  par 
la  délégation  des  colons, des  non  colons  (2)  ou  ries  indigbnesàla 
quelle  appartient  sonauteur  et  qu'il  ait  été,en  outre, examiné  parla 
Commission  des  Ananccs.  Une  restriction  assez  importante  et,  à 

(1)  La  mélropole  aa<samé,  tootefoit,  ausii  la  charge  de  la  ligne  de  TIemeea 

à  la  fro'if'rrr*  Tn'irnf-tine. 

(2)  On  (Itisigat  aiosi,  et  très  iaoxaiUmeatt  les  colons  non  ruraux. 

8b 
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coup  siVr.  fort  iililr  aux  |iMiiv<rn-^  (l('l<  "j:rf  iofw  <  <M)-'i>l(î  on  ce 
qiio  l'iiiiliativc  tl^*^  [irnp<.»>iliuiis  <lc[H  ii-^r  liu  jiri'sonnol 
f'xclusiveaioiilt  '  -1  ;  V(''(»au  u-ouvorneur géii«*i al.Kostflonc inicrilit 
aux  I)(''lé^ations  iiii.uicit'rcsdc présontrrdes [>r(»|M»>iliufis  ti'iidaiit 
soil  àdosau.irriii'Hlalioiis  ilc  lrailemoiils,d'iinl<Muuitc's  uu  (ie  p<  ii- 
hiuus,  soit  à  (les  cri^'a lions , de  services, d'emplois,  de  pensions  ou 
à  leur  extension  en  dehors  des  limites  prévues  par  les  lois  en 
vigueur.  »  Cette  précaution  est  très  sage,  étant  donné  que  Télé- 
ment  français  (israélitos  indigènesçoni  pri  s) ,  soit515,00Û  individus 
de  tous  sexes  et  <%cs.  sur  plus  de  5,231,OOOhabitant8(lQ06),  est 
absolument  prépondérant  dans  tesDélégations  financières,et  que 
le  nombre  des  fonctionnaires  du  gouvernement  est  énorme  rela- 
tivement à  celui  des  électeurs  (17,843  fonctionnaires  en  1900)  (1 
dont  un  certain  nomlire,  il  >  f  Mai,  mais  en  minorité,  d'indi- 
gènes sur  une  centaine  de  mille  électeurs). 

Pour  laisser  un  caractère  exclusivement  administratif  aux 
Délégations  financières,  il  a  élé  stipulé  que  le  mandat  de  délégué 
estincompatilileavcccehii  dpsénal*  nr «.ii  de dé|)uté, D'autre  pari, 
on  exipre  de  tout  élecl«'ur  iju  il  soil  IVaix  ais  depuis  dou/.o  ans  au 
moins. Cl'  qui  faitfaireun  staL-^c  aux  Tialuralisés.  nirsiiic  ju-<liriéf». 

rnefi>i<  adopté  parles  Ih'l4'»^ali{)n>  Unanciî'iT»^.  le  l)nr)-_'*-t  al^é- 
ri<'!»  est  boiimis  au  Conseil sup^'rîciirde  gouverncintMit  >tatue, 
lui  au&.^isur  le  rapport  de  sa  commission  des  linaric^'^.C.e  Ouuseii 
supérieur, quicstun des  rouagesancienset  principaux  «le  l'admi- 
nistra liuiialiJférienuea  été  fréquemmenlremauié<lanssacomposi- 
tion.  Actuellement,  aux  termes  des  décrets  de  1898,il  se  compose 
de  22  hauts  fonctionnaires  de  rAlgéric,  membres  de  droit,  de 
15  membres  nommés  par  les  Conseils  généraux^  de  16  nommés 
par  les  Délégations  financières,  de  4  membres  «  désignés  par  le 
gouverneur  général  parmi  les  fonctionnaires  algériens,  à  raison 
de  leurs  lumières  et  de  leurs  services  »,  autres  que  les  membres 
de  droit,  et  de  :\  notables  indigènes  désignés  par  le  gouverneur 
général,  en  plus  des  quatre  désignés  par  la  délégation  indigène. 
C  est  en  tout  00  membres,  dont  22  membres  de  droit,  3i  élus  et 
7  désignés  par  le  gouv<'rnenr  ;  dansées  deux  catégories  se  trou- 
vent 7  indigènes.  L«,'  C-onseil  supérieur  de  gouvernement  n'a 
pas,  sur  le  budget  algérien,  dos  |M•^^  n!l's  aussi  étendus  que  les 
l)él*''va'atlnii->  iinancières.  lùi  ci'  r|ui  «  niicci  no  los  dépenses,  le  Con- 
seil ^n|M  ririirue  [hmiI  ni  prendre  l"iiiiliiiti\  c  d'un  rclcviuuent  des 
en'dils  \  (d(  v  pai  l('>  Dtdégations  ni  m  pi-. .[(uxt  de  nou veaux. Kn 
Cl'  qui  tniK  lie  les  rec(»U«'>,  il  ne  peut  qu  adopter  ou  rejeter  les 
décisinii-.  prises  [lar  les  D^déj^ations. 

Ïa  luiduel  spécial  de  l  Alf-M-rie, après  avoirélé  ainsi  discuté  par 

(1)  Si  l'on  vicut  à  racheter  tous  les  cU'  iiiins  de  fer  aigérietis,  comme  oae^, 
en  tram  d«l»  faire  pour  «  l'Est  Algérien  »  (19(/(),le  ooml»re  de  foacUonnairea  ^ 
doublera. 
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les  deux  assemblées  algériennes,  est  soumis  à  rbomologalion  du 
Conseil  d'Etat  et  il  est  définitivement  réglé  par  un  décret  du  Pré- 
sident de  la  République,  sur  le  rapj>ort  du  ministre  de  l'Intérieur. 
Enfin,  le  Parlement  métropolitain  reçoit  communication  de  ce 
budget  et  il  autorise  chaque  année,  par  les  lois  de  finances,  la  per- 
ception des  diverses  taxes  qui  y  Ûgurent.Gela  lui  permet  de  prendre 
connaissance  du  budget  algérien  et  d'exercer  un  contrôle  général. 
S'il  n'a  pas,  en  effet,  à  voter  le  budget  des  dépenses,  il  peut,  cepen- 
dant, le  connaître  et  Tapprccier  pour  voir  siies  modilications  de 
recettes  qu'on  lui  propose  sont  on  non  justifiées. 

Toute  celle  constitution  de  budget  spécial  de  l'Algérie,  érigeant 
celle-ci  en  personne  morale  qui  dispos^  de  la  pUn  i^rande  partie 
de  ses  recettes  et  a  le  droit  d'emprunter,  realise  certain iMiii-nt  en 
principe  un  progrès  considérable,  celui  de  la  décentralisaliun  des 
finances  algériennes  et  de  la  participation  de  TAlprérie,  comme 
personne  morale,  à  la  gestion  de  ses  propres  allait  es.  l'^u  ce  sens, 
nous  applaudissons  à  l'innovation,  mais  quolifue  ce  plan  ait  été 
bien  conçu  et  bien  combiné  et  que  les  débuts  de  1  application 
(1899-1007)  en  aient  été  assez  heureux,  il  n'est  pas  sûr  qu*on  ait 
trouvé  la  solution  déAnitîve  des  difficultés  considérables  qui  ré- 
sultent du  manque  d*homogénéit6  do  la  population  algérienne 
et  de  la  difTérencei  sinon  de  Topposition,  dlntorôls  des  divers 
groupes  qui  la  composent 

Au  point  de  vue  financier,  nous  trouvons  ((ue  la  métropole  s'est 
montré  bien  lar^'c  vis-à-vis  l'^Vlgérie  (1)  :  se  <-li:i  r.L^vr  des  garanties 
dMidf'réls  aux  clicmins  de  fer  jusqu'en  1910,  c'est  bcau<oup  trop; 
il  eût  fallu  s'en  tenir  i\  la  iiériode  de  vingt-cinq  ans  fixée  au  mo- 
ment du  vote  de  la  loi  de  lUuO  et  abusivement  étimdue  depuis 
lors.  Il  ne  faut  pas  oulilier  que  r.Mgérie,  si  elle  est  peu  au  lar.j^-e 
dans  ses  finances,  pourrait  aisénjent  trouver  certMines  nouvelles 
sources  de  recettes  ;  sans  aller  jusijn'ù  une  li^cMlifé  é-j-ale  à  la 
française, l'Alp'érie  pourrait relev(M'  ses (lr<  •il-^.lres  iiin(li(|ii<'>.-.iir  le 
caleet  surtr.mtrtîsdenrées; oune  voitpa^  [jouiquoi  le<  vn^^•J•>-sinn^; 
n'y  imycut  aucune  taxe;  d'autre  part,  les  budgetsdep.ii  ieiiieiilaux 
algériens  sont  excessivement  au  large  et  l'on  pourrait  en  divertir 
quelque  cbose  pour  le  budget  de  la  colonie  entière. 

(l)  D'après  un  tableau  (niblie  [)ar  la  StaHsfique  tjénérale  de  CAl'jérie,  pour  le:* 
annét^s  i8Si-1887  (pp.  7^  et  8(«.),  le  total  de^  dépendes,  y  compris  celles  de  Tar* 
roée,effeclaées  en  Alg6ri«,de  1830  à  1887 .aurait  ttteiiit  la  somma  de  4  milliards 
868  millions,  et  le  total  des  recettes,  1  milliard  207  millions,  d  où  un  dcfu  it  ou 
coût  de  l'AI^'érie,  j»our  la  métropole,  de  S  milli  ir^l^  «'•■!  million".  Les  dix-ncuf 
années  écoulées,  depuis  1SS7,  y  oat  ajoute  approxtuiativt  iiieuL  i.»  miltionâ  par 
année  (armée  comprîae),  «oil  environ  1  milliard  1/2,  ce  qui  élèverait  le  eoût  do 
l^Algérie  à  plus  de  5  mitliards.  Toutefois,  connue  une  partie  de  l'armée  aurait 
été  eiitn'tenue  en  France,  si  elle  ne  l'avait  pns  été  -I ms  colle  |)(».sso<sion,  un 
peut  porter  le  prU  de  l'Algérie  pour  la  France  â  i  miiiiards  seuiemont. 
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n  eût  été  d^autant  plus  utiie  de  mainteDÎr  à  un  quart  de  siècle 

la  durée  de  la  charge  des  garanties  dintérèts  pour  la  métropi/lc, 
que  la  France  devra  faire  prochainement  de  très  grandes  d»> 
penses  pour  des  chemins  de  fer  sahariens  et  transsahariens.  Ob 
ne  saurait  trop  dire  que,  bien  loin  d'être  abandonnés,  les  proje'ti 
de  chemins  de  fer  traussahariens  doivent  être  repris  etexéculvs 
le  plus  rapidement  possible;  autromont, dos  explorations, comme 
cclh'  (le laniission  Foureaii-Laniv. seraient desiin|»lesanms»  tt->. 
Or. en  rédiii-^înit  à  quinze  ansla  durée  delà  char^^e pour  Jani«*lro- 
pole  des  j^arantu  s  d'intérôts  actuelles  aux  chemins  de  fer  .il^r- 
riens,  ou  se  serait  m<^'nafît',  à  l  expiralion  de  ce  délai,  la  di^jM.i»! 
Inlilé  entière  de  rannuih'  de  18  niillKHis  de  francs  que  coûtait 
celte chaif,^e  vers  l'.KJl. et  ieschcmins  de  fer  sahariens  et t raie.»;!- 
Iiariens,dans  la  direction  du  Ni.treret  dans  la  direction  du  icbad, 
seraient,  de  ce  chef,  aniph mrnt  d(dés. 

Une  autre  modifu  a lion qu  il  eût  paru  uiiie  d'apporter  au  projet, 
dans  l'intérêt  de  l'avenir,  c'eût  été  l'insertion  d'un  article  pré- 
voyant que  plus  tarjJ,  après  1930,  par  exemple,  l'Algérie  sera 
appelée  à  contribuer  dans  une  certaine  mesure,  pouvant  s'éld* 
ver  graduellement  jusqu'à  40  ou  50  0/0,  aux  dépenses  d'entre- 
tien de  Tannée.  Il  eût  été  bon  que  le  principe  fût  netle- 
ment  posé  pour  qu*il  n'y  eût  pas  de  surprise  ultérieure  et  qu'on 
ne  [uU  pasinvoquerle  silence  comme  un  engagement  taci te  d  îm* 
munité  perpétuelle  en  ce  qui  concerne  cette  contribution  natu* 
relie  et  nécessaire. 

Il  est  d'autres  points,  plus  importants  encore,  au  point  de  Tue 
politique  et  social,où  I  a  nouvelle  organi  sation  n'est  pas  sans  exettfr 
d' s  appréhensions;  il  importe,  au  plus  haut  degré, que  le  budget 
de  l'Algérie  soit  voté  etappliqué  au  profit  de  l'Algérie  tout  onlièr\», 
c'est-à-dire  «les  5,230,000  habitîints  (U)Û6),etnon  pas  au  profit  dr 
celui  de  515,000  âmes  seulement.  Par  conséquent,  il  ne  faut  p»> 
que  le  budget  algérien  soit  voté  par  les  représentants  des  seuls 
colnns. 

On  a  bien  divisé  les  dépenses  de  î'M^érie  en  deux  parties  :  le? 
dépenses  ohlipaloires,  qui  pourront  ôlre  inscrite;*  d'office,  et  le> 
dépenses  facultatives,  laissées  seules  à  la  disposition  de^  Asseni- 
blécs  algériennes.  Mais,  d'abord  ces  dépende-  oblisatoires  sont  ou 
petit  nombre  et,  si  on  maintient  pour  chacune  indéQniment  h 
dotation  actuelle,  elle  pourra  Ûoir  par  devenir  dériâoireme&i 
faible. 

Parmi  les  dépenses  oldigaloires,  nous  ne  trouvons,  coneeman! 
les  indi;^'èncs,  c'est-à-dire  les  six  septièmes  des  habilant'i.  q-i-^ 
109,000  Ir.  au  service  de  la  justice,  1,300.000  fr.  au  se.-  vu  e  d- 
l'instruction  publique,  o07,000fr.  au  service  des  cultes;  r'esi  inQ 
niment  peu.  Rien  ne  prouve  que  l'on  fera  des  routes  sur  le  ieru> 
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toire  des  indigfenes,  que  Toa  y  établira  des  points  d>au,  qu'on 
leur  fera  des  prêts  de  semences,  qu'on  s'occupera  de  Tassistance 
parmi  eux,  etc. 

La  seule  garantie  véritatHc,c*est  le  choix  de  Tantorité  qui  votera 
1  o  1  iudgel.Or,on  a  rem  is,cn  r6altté,Complètcmont  le  vote  du  budget 
à  l'institution  nouvelle  que  Ton  appelle  les  le  gâtions  algérien- 
nes, mais  le  nombre  des  membres  do  ces  Délégations  étant  de  69, 
dont  48  représentants  des  colons  et  21  seulement  desind^g^nes,i^ 
est  clair  que  laprépond^^Tanceapparlientincontestablement  aux 
premiers.  Ce  seront  donc  les  515,000  Français  et  naturalisés  qui 
disposeront  en  maîtres  du  hiidtret  de  l'Algérie;  il  leur  faudra 
beaucoup  de  snixesse  pour  que  les  intér(^ts  des  autr«s  groupes  (de 
Ifi  population  ne  soient  pas  sacrifiés.  Le  Conseil  supérieur  du 
gouvernement  est  ap[>elé.  il  est  vrai,  h  statuer  après  les  Déléga- 
tions.mais  av«'c  des  pouvoirs  beaucoup  plu*^  r*'streints  fV.  f»  r>46). 

!><•  Consi'il  su[M'*i'i('îir  eût  dû  avoir  des  pouvoirs  plus  él«'ndus. 
L«'s  intérMs  de  lu  paix  alg«''rienne  et  ceux  fie  la  mt'trojiole  ne 
pfiiuetli'nt  pasqiie.dans  une  colonie  aussi  lÙLrarrée  (jue  l'Algérie, 
les  crnnds  services  jtublics  soient  abandonnés  aux  représentants 
6iu>  par  uiic  minorité  d  babitants. 

On  a  heureusementréservé  au  l'ar]ementmftn»politain  un  cer- 
lain  droit  d  examen  du  hudgetspécial  de  l'Algérie;  il  aura  lede- 
voir  de  veilier  à  ce  que  les  intérêts  de  !a  métropole  d  uiàc  part, si 
largi'ment  commanditaire  de  lacolouie,Ies  intérêts  des  indigènes, 
d'autre  part, c'est-à-dire  des  six  septièmes  deshabitants,ne soient 
jamais  lésés.  Il  faut  reconnaître,  toutefois,  que  de  1808  à  l'heure 
présente  (1007),  les  Délégations  financières  ont  fonctionné  d'une 
façon  satisfaisante. 

Notre  granâe*posse98ion  méditerranéenne,  devenue  personne 
morale  et  douée  de  la  &culté  d'emprunter,  fera  bien  de  n*user 
qu*avec  beaucoup  de  circonspection  de  ce  pouvoir  de  faire  appel 
au  crédit.  Gomme  on  va  le  voir  plus  loin,  son  outillage  écono« 
mique,  chemins  de  fer,  routes,  ports,  est  loin,  pour  le  degré  de 
développement  qu'elle  a  atteint,  d*étre  aussi  défectueux  qu*on  le 
dit  >r>uvent;on  devra  le  développer  sans  doute,  mais  11  serait  sage 
de  le  faire  graduellement,  si  l'on  veut  éviter  les  embarras  flnan* 
ciers  et  fiscauxi  très  nuisibles  à  Tessor  d'une  jeune  contrée. 

Nous  ne  dirons  ici  qu'un  mot  des  dissensions  intérieures  et  des 
scandales  qui  se  sont  produits  en  Algérie,  el  particulièrement  à 
Alger,  apré^i  1S07,  et  qui  ont  motivé,  en  une  période  de  trois  an- 
nées.le  départ  ^uf^f'^'i^ifde  trois  gouverneui  s  généraux  :  M.Cam- 
bon.M.L-'pine  et  M.  Laferrière. L'antisémitisme  a  sévi  tout  coup 
<lansn«dre  roinnieavec  une  extraordinaire  violence.  Dés  la  pre- 
mière édition  df  ouvrage  (1874),  nous  avions  admis  que  le 
décret  du  24  octobre  lâ7u,  naturalisant  en  masse  les  israélites 
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indigènes  algériens,  rendu  sur  la  proposition  de  1  avocal-minisUe 
Crémieux;  par  le  gouvernement  delà  Défense  nationale,  quand  la 
guerre  franco-allemande  absorbait  ratleatioa  publique,  était  un 
acte  de  vaullé  présomptueuse  de  la  part  d'un  Géronte  Israélite 
voulant  se  créer  des  titres  à  la  gloire  parmi  ses  coreligionnaires  ; 
il  y  avait,  sans  doute,  quelques  bons  éléments  dans  ce  groupe  de 
population  et  l'on  eût  pu  graduellement  et  individuellement  con- 
férer à  nombre  d'individus  de  ce  groupe  ia  qualité  de  Français; 
mais  les  nouveaux  nrïUiralisés  en  masse,  pour  la  plupart  ignorant 
notre  langue,  vêtus  à  l'orientale,  pratiquant  des  métiers  bas,  sou- 
vent peu  recoramandables,  et  <e  Irouvant  la  plupart  dans  la  main 
de  leurs  ronsisloirp?,  fo^nl^^cnt  une  niasse  Olerlorale  compacte, 
dépourvue  de  tout  idéal  et  de  loiUe  liautc  moralité  oL  dominant, 
en"  fait,  dans  bien  d<'s  cas,  le  corps  électoral.  Les  Arabes  ne  peu- 
vent que  prendre  ombra.L'-e  de  ces  nouveaux  maîtres,  lenr^  inférieurs 
de  la  veille  et  souvent  leurs  exploiteurs.  On  a  vu  plus  baut  quel 
rAlo  absoluLiient  condamnable  ont  joué  les  usuriers  juifs,  aides,  il 
t'-^t  vrai,  d'un  certain  nombre  de  chrétiens,  dan<  la  dépossession  des 
Arabes  (1).  On  ne  saurait  dune  condamner  trop  éneri^îquement  le 
décret  de  1S70,  et  il  est  très  regrettable  que  l'Assemblée  nationale 
ne  l'ait  pas  abrogé.  Le  gouverneur  général  Gambon,  et  la  Conr  de 
Cassation  qui  Tappuya,  agirent  sagement  en  s'opposant  à  ce  que 
Ton  étendit  abusivement  le  bénéfice  de  ce  décret  aux  j  uifs  tunisiens 
et  marocains  qui  sont  nombreux  en  Algérie  et  y  affluent  de  plus 
en  plus. 

Quant  à  rapporter  aujourd'hui  le  décret  Crémleux,après  la  confir- 
mation tacite  qu'il  a  reçu  de  l'Assemblée  nationale  de  1871  et  des 
législatures  subséquentes,  cela  apparaît  comme  une  impossihiUlé; 
on  ne  peut  enlever  la  qualité  de  Français  &  des  gens  qui  en  sont  en 

possession  continue  depuis  trente  ans,  non  plus  qu'à  ceux  qui  l'ont 
reçue  en  naissant.  D'autre  part,  la  proportion  des  Israélites  indi- 
gènes h  l'ensemble  des  Français  d'oriirine  ou  naturalisés  tend  à 
diminuer  au  fur  et  h  mesure  que  le  nombre  de  ceux-ci  anprnienle; 
d'après  lo  recensemmt  de  loro,  il  y  avait  04,645  Israélites  natu- 
ralisés ou  df^st'ciidaiil.s  d  eux  contre  i^TS.icr»  Français  d'origine  et 
170,-14'4  nalurali<r's  («iiropécns  ;  Icrapportdesisra'Mîto  -  indigènes 
à  ces  deux  d('rnit'rséléuieulM-('Minis  estde  M,-10/()  (mi  .îr  i  ji  7. Une 
autre  (ju(\sttun  s'est  élevée;  celle  ilc  la  uaturulisatiou  des  divers 
groupes  d  Européens, Espagnuls,ltalieus, (?lc.  ;n<)mi)re  de  prens  en 
Al^'orie  voudraient  que  Ton  renonçàlau  systèmedouaturdlisaliou 
automatique  de  la  loi  du  l^G  juin  1880  (voir  plus  baut,  page  408)  ; 
ce  serait  une  très  grave  faute.  Un  pays  comme  lu  France  qui  ne 
possède  qu'une  population  stationnaireetparconséquent.ne  peut 

(1)  Voir  plu^  haut,  pa^e  4G3  et,  pour  plus  de  détails  nutre  ouvrage  UAigirié 
et  ta  Tunisie,  pages  103  &  106  (2»  «ditioaj* 
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fournir  beaucoup  d'émlgrants,  doit  dans  ses  oolonles,  susceptibles 
.d*étre  peuplées  par  des  EuropéenSt  s'assimiler  les  immigrants 
appartenant  à  d  ^s  nations  européennes  plus  prolifiques  ;  cette 
t&che  est  néce«<  lire  et  elle  est  facile.  On  pourrait  seulement,  pour 
-rendre  cette  francisation  plus  sérieuse,  n*acoorder  le  droit  de  suf- 
frage qu'aux  naturalisés  parlant  couramment  le  français,  ce  quti 
actuellement,  pourrait  exclure  un  certain  nombre  tant  de  natura- 
lisés européens  que  dMsraélites  indigènes  ;  d'autre  part,  il  serait 
bon  de  faire  passer  l'année  do  service  militaire  due  par  les  Jeunes 
Français  algériens  dans  des  garnisons  du  Midi  de  la  France  conti* 
nenlale. 

Le  prouverneiTieiii  alurriiMi  doit  se  tenir  h  é^^ale  distance  de  la 
prépondérance  des  juifs  et  de  relie  <les  anliséinite*?  ;  pnr  une  poli- 
li(}ue  de  fermeté  et  de  conriliaiiou,  il  doit  s'elToreer  de  rétablir, 
sinon  l'harmonie,  du  moins  la  j^aix  sociale,  ti u[)  longieiiips  troublée 
par  les  excès  aiiliséniitiques  d'Alirer.  Dans  cette  ville  et  dans  les 
principales  autres  de  l'Algérie,  il  serait  bon  d'enlever  la  police  aux 
maires  et  de  transformer  ces  fonctionnaires  élus,  suspects  de  par- 
tialité, en  simples  agents  administratifs,  ne  disposant  d'aucune 
force  armée  ;  peut-être  même  la  nomination  des  maires  dans  cette 
population  bigarrée  devrait-elle  appartenir  au  gouvernement  cen- 
trai, en  ce  qui  concerne  surtout  les  villes,  notamment  Alger.  La 
plus  grande  prudenues*impose  au  gouvernement  ;  son  devoir  le  plus 
strict,  dans  un  milieu  aussi  hétérogène,  est  d*eni  pécherl'oppression 
d'ùn  élément  social  parun  autre  ou  par  une  coalition  des  antres  (1). 

L'incident  des  troubles  de  la  commune  de  Margueritte  qui  sur- 
vint à  1  improviste,  il  y  a  quebiues  années,  est  très  caractéris- 
tique des  vices  de  notre  adniinistrati(»n  algérienne  et  des  graves 
périls  qui  menacent  l'avenir  do  notre  prinde  colonie  nord-atri- 
caine.  On  sait  que,  au  mois  d'avril  19U1 ,  le  village  français  de  Mar- 
gueritte, prés  de  Milian  i.  c'c«t-à-dire  en  réc^ion  d'ancienne  con- 
qut'te  et  d'ancien  peupiemenl  européen,  a  été  envahi  par  des 
bandes  armées  de  plusieurs  cenlaines  Arabes  qui  l'ont  saccagé  et 
y  ont  tué  une  dizaine  de  per.-^onnes  ;  les  excitations  d'un  marabout 
peuvent  avoir  contribué  à  ce  mouvement,  mais  la  misère  de  ces 
indigènes  et  les  mauvais  traitements,  les  dédains  qu'ils  subissaient 
depuis  longtemps  en  ont  été  la  cause  principale  (2).  Si  nous  ne 

(1)  A  ce  point  fie  v\u\  Ton  (l<  il  ahi-ohiincnt  condamner  le  projet  linnt  on  s'oc- 
cupe actuellcuRiit,  de  créer  deux  n»tuveiles  cours  d'appel,  l'uni:  â,  Uiaii,  1  autre 
d  Constantioe;  e^les  seraient  beaucoup  trop,  sur  «es  scènes  élroitcs,  dans  la 
.!  t  -  dc^  infliH-ncps  Irrales.  Pendant  un  demi-siëcle  encore,  ia  seula 

C»nu  U'Al^-'er  d<tit  suiiii-  juiipi-  menl  aux  besoins  de  la  colonie. 

12}  Une  cojrcspondauce  du  Journal  des  Débais,  publiée  dans  le  numéro  du 
r;n  . ivril  l'>'M.  et  utml  dr  très  curieuses  observations  au  sujet  du  moUYement 
de  Margueritte;  nous  cruyons  devoir  les  reproduire: 

«  Le  village  d'Adelia.  situé  au  pied  du  Zaccar  qui  domine  à  Test  la  ville  de 
Miliarifi,  a  été  visiti  le  7  mai  1802  par  la  commission  sénatoriale  d'Algérie  dont 
la  delégatiun  cuuiportait  M.  Jules  Ferry,  président,  MM.  E.  Làbicbe.  Combes, 
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voulons  pas  perrlre  un  jour  l'Alj^^ôriojl  faut  absolumonl  «jnc  i  ad- 
ministration l'tlos  colons  nioilillont  radicalement  leurs  procédésà 
l'endroit  des  indiffènes,que  la  colonisation  française  leur  apporte 
des  bienfaits, et  non  unicjurment  desliumiliations.C'estla  confir- 
mation de  nos  observations  répc^'l^'cs  depuis  un  quart  de  siècle. 
A  l'ouverlure  du  xx"  siècle,  M.  Jonnart,  placé  à  latôte  de  l'admi- 
nistration algérienne. au  litre  de  mission  extraordinaire  en  1900  et 
remplissant  encore  la  fonction  de  irouverneur  Kén«'»ral  à  l'heure 
présente  (1907),  a  voulu  inaugurer  une  politique  plus  équitable 
pour  les  Arabes  ;  c'est  ainsi  que,  dans  chaque  déparlement  al- 
gérien, un  secrétaire  général  a  été  préposé  uniquement  aux 
adaires  indigènes  ;  il  faudrait  que  ce  fût  un  prolecteur  des  indi- 
gènes. Le  devoir  de  la  France  ji  l'égard  des  indigènes  de  l'Algé- 
rie prime  en  quelque  sorte  son  devoir  à  l'égard  des  colons  ;  ou 
du  moins,  le  sort  de  ceux-ci  dépend  étroitement  de  la  situation 
qui  sera  faite  aux  indigènes,  de  façon  à  prévenir  toute  explosion 
de  haine  ou  de  désespoir.  Malheureusement,  tant  que  l'on  con- 

l)>aac,  sénateurs,  H.  Pt  iK^a,  secrétaire.  Ou  compte  rendu  analytique  de  celle 
enquête  (pages  108  et  suivantes),  nous  extrayons  les  renscigncuients  suivants 
que  le  mouvement  insurrectionnel  qui  vient  iVéclatcr  doit  faire  méditer  : 

•  Ces  paysans  arabes  ne  sont  pas  cultivateurs,  ils  ont  des  troupeaux. 

«  Ils  se  plaignent  lorsqu'il  y  a  des  sauterelles  d'Mre  obligés  de  travailler  à  les 
détruire  en  ne  recevant  que  huit  sous  par  jour,  alors  que  les  Européens  seuls 

Itrulltenlde  ce  travail.  Quand  leur  bétail  s'échappe  et  va  dans  les  champs  des 
Européens,  les  propriétaires  TarrMent  et  ne  le  rendent  que  moyennant  une  in- 
demnité de  5  à  10  Ir.,  qu'il»  perçoivent  à  leur  profit. 

«  Les  prestations  sont  trop  lourdes,  disent-ils  :6  fr.  par  individu,  3  fr.  50  par 
bète  de  somme  en  plus  du  zekkat  qui  est  do  5  fr.  50.  Il  n'est  pas  possible  d'ac- 
complir les  prestations  en  nature,  parce  que  l'endroit  où  il  faut  travailler  est 
toujours  à  25  ou  30  kilomètres  de  nos  habitations. 

«  Quand  nous  avons  pai/é  tous  nos  impôts,  il  ne  nous  reste  rien^  et  si  nous 
voulons  nous  pl'iindre,  pc  sonne  ne  nous  écoute. 

•  Nous  ue  nous  plai$?noiJs  paî<  particulièrc-meut  du  caïd,  qui  e«t  un  ancien 
garde-champêtre,  originaire  ou  pay.-:,  mais  les  membres  de  la  djemaa  sont 
choisis  par  lui;  nous  voudrions  avoir  le  droit  de  les  désigner;  au  moins  iU 
auraient  qualité  pour  défendre  nos  intérêts. 

«  L'administrateur  ne  s'occupa  pas  de  nous,  ou  bien  il  reste  à  Hammann-Rira, 
ou  bien  c]uand  il  vient  de  ce  coté,  il  se  rend  au  village  de  colonisation  de  Mar- 
gueritte.  Les  indigènes  ne  comptent  pas. 

«  Nous  avions  un  c&di  qui  était  un  homme  juste  ;  il  donnait  raison  même 
aux  pauvres  gens  contre  les  gt'ns  riches  ;  aus»!  a-t-il  dû  partir.  Ces  indigènos 
voulaient  parler  du  cadi  Abd-ol-Moumcn,  dont  la  pétition  a  été  l'objet  d'un 
débat  retentissant  devant  lt>  Sénat.  • 

Et  ces  indigènes,  reprend  le  correspondant  des  Débats,  q-ii  ont  fourni  les 
révoltés  du  2o  avril  1901,  terminaieut  leurs  doléances  par  ce  vœu: 

«  Si  l'Etat  ne  nous  écrasait  pas  d'impôts,  s'il  nous  concédait  des  terres  du 
domaine  qui  ne  sont  pa»  de  vraies  forôts,  et  si  la  caisse  de  prévoyance  nous 
accordait  des  avances,  nous  sortirions  certamement  de  notre  misère.  • 

Nous  ajouterons*  que  tous  ce:^  griefs  sont  absolumeut  fondé;*  et  qu'iU  ne  sont 
nullement  propres  à  la  tribu  qui  a  attaqué  t  t  saccagé  le  village  de  Mari^ue- 
ritte  en  avril  ll>iH  ;  ils  sont  en  grande  partie  généraux  et  presque  tous  les  indi- 
gènesd'Algérie  pourraient  les  invoquer.  Nous  en  avons  notamment  vérifié  bien  dps 
lois  l'exactitudf?  en  ce  qui  concerne  les  corvées,  gratuites  ou  qua<»i-gratui  es, 
imposées  aux  indi^'énes  pour  combattre  les  sauterelles  et  éteindre  les  iuceu- 
«iies,  ainsi  que  les  traitements  huiniliauts  que  les  plus  minces  Européens  intli 
gent  aux  nrnbes,  parfoi.^  les  plus  notables. 
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scrvora  un  systt'^mo  t^loctoral  qui  assure,  sans  contrepoids,  la 
[)r<''[>oniIérance politique oi  atiiiîinistrativcà515,0(X)  imlix  i«iii>  sur 
pliis  lie  5  millions;  on  ne  pvu\  i:uvve  ospéff^r  d'ainôlioration  dt'ii- 
iiiti  ve  dans  r«'lat  social  et  moral  de  1  AlKf'rio.  I-  Knipereur  Napo- 
léon III  n'avait  peiit-Atre  pas  truuvô  la  formule  la  plus  heureuse, 
t|uau(l  il  disait  :  «  L  Alt^rrie  est  une  colonie  française  et  un  royau- 
me arabe  »  ;  mais,  du  moins,  il  tenait  compte  des  deux  éléments 
de  population  et  ne  saciiliait  pas  l'un  h  Tautre. 
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LES  TRAVAUX  PUBLICS,  LRnR  IMPORTANCE,  LA,  Dl&ECTlOî; 

A  LBUU  DONNER* 

Avec  une  administration  impartiale,  dévouôe,  compétenle  et 
libérale,  ce  qui  contribuera  le  plua  à  développer  TAIgérie,  ce  se* 
ront  d(  s  travaux  publics  bien  entendas;  la  métropole  y  a  déjà 
dêpcn^r  ,  à  fonds  perdus  ou  en  avances,  des  sommes  très  consldé^ 
rabJes.  Dans  ces  derniers  temps,  los  départements  et  TinitiatiTe 
privée  ont  fait  aussi  beaucoup  d'eilorts  dans  un  pays  d'une  topo- 
graphie difticile  et  où  li  n'y  avait,  quand  nous  y  dél)arquâmes,  que 
dos  sentiers  à  mules.  Il  faudra  cependant  encore  un  quart  de  siècle 
ou  un  domi->iècle  pour  que  TAlgr^rie  soit,  sous  ce  rapport,  compa- 
r.'iblo  aux  pays  secondaires  de  l'Kuropc  centrale.  Dès  maintenant 
elle  est  dans  des  condition^  plnlnt  siip('*i  ionros  à  rolles  dti  Portugal. 

Jusqu'en  1879.  il  n'y  axail  en  AlL^t-rio  que  cinq  routes  nalionîiles. 
La  loi  du  29  mars  de  «  etle  année  a  porté  ce  nombre  à  dix,  dont 
l'iuie  allant  d'Oran  à  Géry  ville  par  Mascara  et  Saïda.  nno  autre  de 
Relizane  à  la  frontière  du  Maroc  par  Mascara,  Sidi-Det-Aiihè^  et 
Tlomcen.  Ouan<l  l(-utes  ces  roules  seront  arlievées,  leur  (.  icn'liit^ 
M'i  a  de  :^,914  kilomètres, ce  qui,  pour  les  1  i  ou  ]5 million^  d'iirc- 
lares  de  la  région  du  Tell,  est  assez  modique.  Encore  d'»if-on  diro 
quune  partie  de  (Ch  ruule.^  dopasse  le  Tell,  comme  celle  qui  va  d»>> 
à  présont  à  Laghouai  et  celle  qui  bientôt  aboutira  h  Géryville  (1). 
Fn  1904,8,406  kilomètres  étaient  h  l  état  d'cntrelion.  T  n  plii< 
de  roules  iintionales,  on  comple  en  Algérie  quatorze  aulrr^ 
Kraiiilos  routes.irensemble  1,424  kilomëtres.dont  7C6erapiern  >. 
II  y  a,  en  oulro,  quelques  centaines  de  kilomètres  do  routes  d^- 
par  teni  entalos  .Les  cl  lo  mins  vicinau  x  d  e  grande  communication  et 
i1*inlérOt  commun,  qui  .sont aussi  des  voic^sassoz importantes,  ont 
une  longueur  nominale  do  plus  de  10,000  kilomètres,  dont  7,<X0 
environ  sont  livrés  à  la  c'trcuîaiion.  Ilfaut  yjoindre3,000à5,000ki- 
l(m)ètres  do  dioroins  vicinaux  ordinaires  L^ensemblc  de  toutes  c^» 
rou t*»s  e  1 1- 1 1  !  1 1  i  T 1  s  p  I  • . s (  •  Il 1 4 '  donc  on  to V 1 1 1  :  { ,000  à  14,000kilomMr^s 
en  état  de  viabilité  ;  c'est  assez  peu  de  chose  pour  un  pays  qol  a 
un  n)illior  de  kilomètres  de  côtes,  et  au  moins  une  Tnorennp  ie 
VOO  à  L^50  kilomètres  de  profondeur  pour  la  répion  du  Tell  et  do5 
Hauts  Plateaux.  Il  >e  joint,  il  est  vrai,  à  ces  13.00J  kilomètres,  a 
li-'J'{\  )  kiIoH)olros  h  l'étal  de  projet  ou  de  l  u  tine.  L*Ëtat  a  s-:»nli. 
dopiiis  \inL'L  ans  environ,  la  nécessité  de  hâter  Texécutiou  «le 
toutes  los  v^'ii^>  en  projf^t.  La  loi  du  10  avril  IsTO.  qui  accorda  une 
(lul.ilion  riouv»^!!»-»  (](^  t]^>0  millions  à  la  Cni-^o  des  chemin-  virin.-m^ . 
s(i [allait  que  10  millions  seraient  alTeclts  aux  commune:*  et  aut 

(1)  Los  routof!  qui  pôn'-!rent  lo  plus  Inin  d?ins  fintrri'-tir  Bonl  cellr--  '!'AÎ£»er  à 
LaL-iiouai,  <|ui  u  r>0  kiloiurii  «  s,  et  celle  d'Uraa  à  Geryviite,  qui  en  aura  .1^; 
vieut  ensuite  Phi  iij^pu  ville  &  Uiskra,  32d. 
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ùépariementa  derAlgérle  pour  l*achè?erneD(  des  chemins  de  grande 
communication  ou  d'intérél commun  el  des  cliemins  vicinaux  ordi- 
naires. A  partir  de  1802,  ia  dotation  des  roules  et  clieroins  algériens 
fut  portée  à  8  miilions  et  demi  pour  l'entretien  et  1.660,000  fr. 
pour  les  travaux  neufs;  puis,  en  1896,  on  réduisit  à  1.093,000  fr. 
ce  dernier  chiffre  déjà  bien  faible.  Apjourd'hui  que  l'Algérie  est 
dotée  d'un  budget  spécial,  elle  pourrait  aisément  consacrer  5 
millions  pni  nii  (partie  sur  des  fonds  d'emprunts)  aux  travaux 
neufs  de  viabilité.  Si  l'on  employait  Judicieusement  et  avec  éco« 
nomie  colle  somme  en  dix  ans,  on  pourrait  ai ment  construire 
lOà  12,000  kilomètres,  au  prix  moyen  de  4  à  5,000  francs  par  kilo- 
mètre. L'adininislralion,  surtout  pour  le  réseau  secondaire,  devrait 
renoncer  à  toute  idée  de  luxe  et  faire  d'abord  le  simple  nécessaire. 
Dans  les  pays  Tieîir>  il  s'agit  surtout  do  rendre  le  pays  accessible 
aux  rliarrflh^s  pondant  la  plus  grandr*  jiirlic  do  Tannée;  mieux 
vaut  avoir  un  hoaucoup  plus  prnnd  n*»uihre  de  cliemins  de  faible 
largeur  qu'une  moindre  i  lenduo  do  s  nies  magistrales. 

L'Ktat  françal'î.  depaU  (|ui'l(]ii<'-  a!in('cs,a  (ait  pour  l*'s  travaux 
publies  ru  Alu't  rie  des  sai'rilice-^  cun^idérables  rpii,  conduib  flans 
un  es])i  il  plus  juatitpu',  c'ost-fi-dire  avec  siniplicilé  et  éconuuiio, 
ruioux.  adaptés  a  la  nature  du  p.iy^elau  peu  de  den^ilé  de  la  popu- 
lation, auraiont  donné  beaucoup  plus  de  résultats.  Les  dépenses 
elTecluées  pour  les  travaux  neufs  autres  que  les  chemins  de  fer 
(al)slraclion  faite  des  travaux  départementaux  et  couiuiunauv, 
dans  les  dix  années  écoulées  de  1881  à  18î>.3  inclusivement  (le  chau- 
dement et  l'insuffisance  des  statistiques  algériennes  actuelles  ne 
nous  permettent  pas  de  réunir  des  renseigoementâ  plus  récents), 
se  sont  élevées  ù  07 ,745,0)0  fr.  se  répartissant  ainsi:  pour  les  rou- 
les et  les  pools,  15,647,000  fr.  ;  pour  les  dessèchements  et  les  irri- 
galions,  6,^'^,245;  pour  les  ports,  phares  et  fanaux,  19,700,000; 
1 ,1^00,000  pour  les  b&timents  df  ils  >  1 ,500,000 pour  les  frais  d'étude, 
enfln  23,291,000  fr.  pour  la  colonii^ation,  c'est-à-dire,  en  partie, 
pour  les  preparat&ry  exffemn^  ces  dépenses  préparatoires  qui  doi- 
vent précéder  Tinstallation  des  colons  dans  les  villages.  C*est  une 
moyenne  de6,700,000  fr.  euiployés  en  travaux  neufs  chaque  armée; 
malheureusement,  les  dt-tauis  habituels  à  ladministralion  fran- 
çaise et  aux  pays  qui  su!)issentles  servitudes  électorales,  à  savoir 
une  conception  trop  esthétique  et  pas  assex  économique,  d'une  pa rl, 
la  dissémination  des  crédits,  d'autre  part,  sur  trop  d'entreprises 
FÎmullanées,  ont  réduit  l'etTel  pratique  de  cos  ^acritUa»-. 

L'œuvre  principale,  dans  le  domaine  des  travaux  public^,  ce  sont 
les  chefnins  de  fer.  Lonu'lomp«*  r/Vlpi^rif"  en  fut  très  médiocrement 
dotée;  file  l>st  atijntud'lnii  pi^^-'ahlerurnl.  L'Kmpire  concéda  à  la 
grande  rompa^ni"  TiM  lropolilaine  do  l'aris-F.yon-Méditorrnnoc  une 
ligneparailèleàiamer.  d'Alger  à  Oran,  cl  uue  autre  perpendiculaire 
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à  la  m«'r,  do  Pliilipppville  à  nonskiiilirn\  i^'>  deax  lignf»«,  l.i  j»r»"'- 
niière  de  420  kiloinùLres  el  l-i  second»."  il*^  S7»  bon1^^pnt  loii<< 
temps  l'horizon  algérien  au  point  do  vue  des  chemin^  de  f^r. 
Aprè>  la  guerre  de  1870-71,  les  Cuiiseils  généraux  de  la  roluiue 
mirent  à  concéder  des  lignes  d'inlérôt  loc;il  en  parantis>ani  un  iri- 
lérôt  pour  le  capital  engagé,  ou  en  accordant  aux  entrepreutur?» 
des  concessions  d*alfa.  cette  plante  qui  pousse  si  abondamment 
sur  les  hauts  plateaux  al^'ériens.  C'e>l  ainsi  que  se  formèrent  le* 
sociétés  de  Bône  à  Guelma,  d  Arzew  à  Saïda,  de  l'Ouesl  algérien. 
Plus  tard,  l'Etat  voulut  jouer  de  nouveau  un  rôle  actif  dans  la 
constitution  du  réseau  ferré  de  notre  grande  colonie  II  transforma 
en  Compagnie  d'intérêt  général  la  Compagnie  dlntérèt  local  de 
B6ne  à  Guelma  ;  il  lai  donna  des  concessions  Douvellesdonl  Tune 
va  Jusqu'à  Tunis  et  a  été  une  des  causes  de  notre  entreprise  mili- 
taire dans  la  Régence  de  ce  nom.  Il  accorda  des  garanties  d'Intérêt 
aux  compagnien  de  Tfist  et  de  TOuest  algérien,  et  enfin  il  projeta 
beaucoup  de  lignes  nouvelles. 

Le  réseau  total  des  voies  ferrées  d'intérêt  général  exploitées  en 
Algérie  (sans  la  Tunisie)  était  de  3,183  kilom.  en  septembre  lOOiY; 
c'est  plusieurs  centaines  de  kilomètres  de  plus  que  le  réseau  du 
Portugal  qui  a  une  population  supérieure  à  Tensemble  de  la  popu- 
tiott  algérienne.  Ces  lignes  se  décomposent  comme  il  suit  :  réseao 
de  la  Compagnie  de  Lyon-Méditerranée  comprenant  la  ligne  d*AI- 
gerà  Oran  (426  ki1om.)et  celle  de  Phllippeville  à  Gonstantloe 
(S?  kilom.);  Compagnie  de  1  Est  algérien,  à  savoir  :  Constantlne  à 
Alger  (déduction  faite  de  11  kilom.  de  parconr<  -ommuo  avec  la 
ligne  d'Algerà  Oran)(452  kiloii».).  Ménervilleà  Tizi-OuiOU  (53  kil.}. 
Ki  tiuerra  à  Biskra  (jOl  kiluni.  .  Bougie  à Béni-Mansour  (88  kilom.) 
el  Ouled-Ramoun  à  Aîn-Beïda  (03  kilom. j;  Compagnie  de  Bône  à 
Guelma  et  prolongements.  Bône  à  Guelma  et  au  Kroubs,  où  elle  se 
rattache  à  la  ligne  de  Gonstantine  à  Alger  (203  kilom.).  Duvivier^ 
Sidi-el-Hemessi,  frontière  tunisienne  où  elle  continue  sur  Tunis 
(lUô  kilom)  ;  Soukhnrrn*;  à  T«  lie<sa  (128  kilom)  :  Ouest  algérien  : 
Sainle-Barhe-du-Tielatà  Ras-el-Ma, parSidi'lw'l-Ahhès(151  k'Iniu.}. 
Oran  à  Aïn-Témonrlioni  (déduction  faite  de  parcours  cùuiiunns' 
(70  kilom.),  Tailla  à  Tiemcen  (64  kilom.),  Hlîda  h  Berrouairhi.i 
kilom.):  Compagnie  franco- aîirérien ne  (rachelé»^  p,jr  le  gouveni»*- 
îîit'iit  ou  1900),  Arzew  h  Aïii-Srt ra  (  ir»  t  kiluiu.  j  Aïn-Thizy  Ma-r;in 
(I  J  kilom.).  Mostap-an«Mii  à  Tiarel  ;202  kilom. \  enfin  »i3  kilumcire?» 
de  Bùîie  à  Aïn-Molau  appartenant  à  lalAjmpagiuede  Mokl?ï  et  H.^- 
did,  mais  liut^  au  public.  En  1000,  un  a  ouvert  à  l'expiuiiation  les 
1  !>i  kildiiu  Irt's  d»'  la  liî?ne  de  pénétration  d'Ain  S.  fra  à  l>jéni«'n* 
|HHi-Ht  -(]  ot  à  1  hi \  i  N  ro  r.  daîis  la  (linM*li<Hl  il»'s  na-*i<  du  T(>ii«it. 
pui>  ullf lifurriiii-aL  J<'>  Uil<>tiiflr(  >  jn><ju  .i  (',<d«'iiilt  !'.>  i  i*îir, 
ç'a.  été  la  seule  ligne  ferrée  d  iulérét  gén»-iui  cuustruitt*  vu  Al^é* 
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rie  depuis  1802.  En  y  juiguant  303  kilomètres  environ  de  che- 
mins de  fer  dlntérât  local  ou  de  tramways  sur  routes,  à  mar- 
chandises et  à  voyageurs,  desservant,  pour  la  tdupart,  les  envi- 
rons d'Alger,on  arrive  à  3,500  kilomètres  ferrés  (I). 

L'Alg<^ric  possédait  ainsi,  à  I*ouverture  du  xx*  siècle,  environ 
3,500  kilomètres  de  voies  ferrées  de  tout  ordre.  Gomme  en  outre, 
depuis  1884,  la  ligne  de  Soukharras  k  Ghardimaou  a  mis  Tunis 
en  conamunication  ferrée  avec  B6ne,  Philippeville,  Conslantine, 
.  Biskra  et  Sétif«  el  aujourd'hui  avec  Alger,  Oran  el  Tlemcen, 
ce  sont  là  de  sérieux  instruments  de  pacittcation,  de  culture  et 
de  commerce.  Les  services  (]ue  ces  voies  ferrées  rendront  au  pays 
sont  incalculables.  On  sait  (}ue  1  on  peut  difûciieraent  évaluer 
l'utililéd  un  chemin  de  fer  d'après  ses  seules  recettes  nettes.  Une 
ligne  ferrée  vaut  non  seulement  par  les  sommes  qu'elle  rapporte 
aux  actionnaires,  mais  par  celles  (]u  elle  économise  aux  habitants 
sur  leurs  transports,  le  tarif  d'une  voie  ferrée  étant  toujours  au 
maximum  le  tiers  ou  le  quart,  parfois  même  le  dixième  des  frais 
de  transport  par  routes  de  terre. 

Quand  même  les  voies  ferrées  algériennes  ne  rapporteraient 
rien,  il  eût  pu  être  avantageux  de  les  construire,  de  môme  qu'on 
fait  à  grands  tirais  des  routes  qui  ne  donnent  aucune  recelte  nette 
et  qui  ne  paient  même  pas  leur  entretien.  Mais  les  chemins  de  fer 
algériens,  si  Ton  tient  compte  de  la  nouveauté  de  leur  établisse- 
ment, sont  dans  une  situation  financière  qui  estasses  saiisfaisante. 
L'ensemble  do  leurs  recettes  paie  sensiblement  plus  que  les  frais 
d'exploitation  et  donne  un  excédent  appréciable  qui  s'est  beau- 
coup accrû  depuis  le  commencement  du  xx**  siècle,  tout  en  de- 
vant rester  encore,  durant  «le  longues  années,  insuffisant  pour 
rémunérer  le  capi la!  engagé.  La  recette  totale  brute  pour  les 
3,071  kilomètres  de  lignes  d'intérêt  général  ex(doih''>  en  1904 
s'est  élevée  à  34,001,000  fr.,  soit  une  moyenne  de  11,^50  fr.  par 
kilomètre  :  les  fniis  d'exploitation  se  sont  élevés  à ?;î,71>3, 000  fr 
ou  T  7  10 IV.  i>;u'  kilomètre.  Ku  moyenne,  la  icfntte  nette  a  atteint 
I0,8ijï>,724  fr.,  soit  une  moyenne  kilouit  lriqn*»  de  3,r  10  fr.  C<'(t<' 
recette  nette  de  IO.>!<»S,Ooo  fr.  en  1904,  laquelle  paraît  devoir  dè- 
pa>S('r  12  millions  <;u  rj<)6,  est,  toutfîfois,  très  bnn  de  |>ouvoir 
nMiniih'rer  le  capital  enf,'-ayé  et  TKtat  doit  y  ajuutor,  du  chef  de 
lii  ir.tiautie  d'intérêt,  10  à  17  millions  par  an  (Voir  plus  haut, 
page  491).  Depuis  1899  ou  1900,  non  seulement  le  dévidujjpe- 
menl  de  la  population  et  delà  production  agricole,  mais  surtout 
la  découverte  et  le xploi talion  de  ressources  minières  «le  plus 
en  plus  considérables  :  pbospbatcs,  mines  do  fer  et  de  ztnctc^n- 
d<*nt  h  rapidement  accroître  le  trafic  des  voies  ferrées  algérien- 

(1)  A  ces  3,uG0  kilumèlre»  algériens,  il  fuut  ajouter  1,1<A*  kilomctrci»  Uc  clie- 
rnint  de  fer  tuaisioDfl  ;  c'ef  t  ea  lout  4,600  kilomèlrei  pour  noire  r4ieau  Nurd 
Africain. 
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n<*s;  il  faudrait,  toutefois,  que  la  recciic  brnto  on  doublât  pres- 
que pour  les  capitaux  en^'ag<^s  fussent  inlograleniont  rému- 
nt'ivs,  sans  aucun  recours  à  la  garantie  <\v  1  Ktat  :  il  se  (Nissera 
sans  doul»;,  un  quart  do  sii-ole  avant  qu'il  <mi  ^uiL  ainsi. 

Dès  inaiulruaut.  il  \  a  d*'^  \['J:\\r>  (jui,  par  ('ll<?>-inAn\es,  sont 
[hiyanli's.  pouroiii[«l'»v("  I  t'xhi-t  ^-iou  auglaix-  :  la  li^TH'  dePhilip- 
[H'vilie  k  Cunslauliin' iloiiiir  j»hi>  (ie  tdo^OOi)  ir.  de  recette  brute 
kiloniétri(pie  ;  celle  d  Oian  à  Ali-^or,  20,(X)0fr.;  la  lie^ne  d'Alger  i\ 
('oiislaiiliiie  12,OXJ  à  i3J>'K>  tr.  ;  le  réseau  de  l'Ouest  algcrieu, 
dafis  la  province  d'Oran,  euvirou  13,000  également. 

11  est  vrai  que  certaines  lignes  ont  une  production  faible,  no- 
tamment les  lignes  de  pénétration  vers  le  Sud  ;  mais  cette  pro- 
duction tend  à  s'accroître  sonsiblement.  Celle  de  Baiua  à  Biskra, 
qui  dessert  une  station  d'hiver  renommée  et  B*approche  des  oasis 
de  rOueil-Rir,a  une  productivité  brute  relativement  bonne,d,000  à 
6,500  fr.  par  kilomètre  en  moyenne  dans  les  années  1004  à  1905, 
contre  4.5t]0  à  5,000  dans  la  période  1801-1900.  Les  lignes 
de  pénétration,  dans  la  province  d*Oran,  de  l'ancienne  Compa- 
gnie franco  algérienne,  qui  plongent  dans  le  désert  jusqu'à 
Colomb  Hécbar  en  plein  Sahara  etàTll  kilomètres  delà  mer  (port 
fl'Arzeu)  et  qui,  avec  quelques  autres  tronçons  secondaires,  for- 
ment un  groupe  de  9*J5  kilomètres  en  10<K>,  ont  une  producti- 
vité biail*'  de  plus  de  5,500  fi".  ]iar  kilomètre  ;  en  ne  considérant 
i|iie  1<'^  ?'iO  kilonn'tres  désertiques  d'Aïn-Sefraà  Coloruli  Héchar, 
la  r(M  I  Ile  \\v\i\i>  oscille  encore  autour  de  3,500  fr.  par  kilomètre, 
ce  (pii  <->t  >alislaisant,  avec  tendance  à  l'aci  roissement  (1  ). 

La  faiblesse  du  Iratic  «le  certaines  lignc>,  nouvelles  doit  non 
pa>  d<''courager.  niai>  éclairer  le  gouveiai<Mueiit.  on  a  fait  avec 
tro[Mle  luxe  la  jilup.n  t  di-s  lij^nes  de  l'Algérie.  8aii;  laK'  îowbî 
ligne  transversale  il  Uiaii  à  Alger  et  à  Tunis  et  celle  de  l'hilip- 
pevillo  cL  Constantine,  qui  promettait  un  trafic  abondant,  c'était 
folie  que  de  construire  des  chemins  à  largro  voie,  comme  par 
exemple  les  SOI  kilomètres  d'Ël  Guerrab  à  Batna  et  Biskra. 
Klablie  à  la  voie  de  1  mètre,  cette  ligne  eût  pu,  sans  une  plus 
grande  dépense  de  capital,  être  poussée  StOO  kilomètres  plus 
loin,  jusqu'à  Tougourl,  c'est-à-dire  au-delà  des  oasis  de  TOued- 
Rir  et  .ius<]u'à  l'entrée  du  vrai  Sahara. 

Ij's  plus  l  '  e  ntes  concessions  sont  à  voie  étroite  etToi^doit 
féliciter  l'administration  de  s'être  convertie  à  ce  système,  qui 
permet  (le  faii'e  des  voies  ferrées  ne  coûtant  que  50,000  à 
70,000  Ir,  ie  kilomètre,  suivant  qu'elles  sont  en  plaine  ou  en 

il)  On  ne  roiit  faire  la  rj'fparf iti  u.  exacte  rec<>ttes  dt  s  ^25  kilomètri  s  'la 
réseau  dit  fr(iiic«»--^lgi'rien,  actueiienient  rachi-tô  et  exploite  par  l'Ktal;  tes 
dociiinents  ofliciel»  «lonnent  .»i(;iil«  rnetit  la  recette  ;;lobale  qui  e?t  d'environ 
^^■ji I' •  t V <i  1  fi  ;  rn  (î-  d  .ip(<*s  hvs  pr<  i  '  'ir'nts  rt  le.s  points  de  comparaisui:,  i!  rtti- 
l)te  bien  que  les  .vu  kiiotuètres  dcbcrliques  d'Aio^Sefra  à  Colomi^-iiecliar  aieut 
une  recette  brute  kilométrique  moyenne  d^envlroo  S^SiOO  fr. 
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moiJl.!;;iie  ;  mais  «jri  dnit  (Mirore  lui  rt'[>r«H  hm  d'avoir  iiiir  exploila- 
ti.tn  [rn\i  nnirornie  et  tpitp  coûteuse  pour  N'^  [tL'lU>  U  <iin;  >»i>.  Kllc 
accorde,  nièriie  pour  des  voies  étroite?  comme  eellt^  d'Ouied  Rah- 
mouu  à  Ain-lîeYila,  un  furfiiit  d"e\i»lu1l;aion  de  5,o00  francs  par 
kil'>mèlre  pour  fixer  !'imporlan::e  de  la  sraranlie  de  TRlal. 
0<  pptitps  ficrtH^-  d''vraieiiL  pouvoir  Atre  explnil-'-cs  pour  2,500  à 
l'sUUJ  tV.  par  liil  Il  faudrait  réduire  ♦•ousidérabloinent  le 

personnel  réplemciitaiit^  des  ^.ires,  de  même  n'avoir,  quand  il 
s'agit  des  voie<  ayant  un  très  faible.  Iratic,  que  In.ds  à  quatre  traiiH 
par  semaine.  LhI  (:om()agnie  de  llùne  à  (iu'  lma,  pour  sou  nouveau 
réM'iiu  tunisien,  est  arrivée  à  exploiter  nu  (*oiU  de  :>,000  fr.  en- 
viron par  kiioni«''( r«', '  Il  a\ aut  nirnn'  firii\  h  .iins  par  Jour  diui'^ 
cliaque  sens  sni- la  [dM{»art  <ie  ses  lij:rues  <d  j  im  li  îuoins  d'un. 
Or,  sur  certain.^  parcours,  on  pourrait,  au  nioiii-  dans  la  saison 
ia  moins  favoralde,  n'avoir  ({tu*  deux  ou  trois  trains  par  semaine. 

Par  contre,  les  tarifs  sont  souvent  [)roliibitifs.I)ans  rassemblée 
fréiu'Tale  de  la  compaijuiodc  TOuost  algérien,  en  1800,  on  disait 
que  le  roulage  avait  reparu  et  faisait  concurrence  ait  clu^nitn  de 
fer.  Sans  avoir  des  tarifs  au<i!^i  réduits  que  les  grandes  lignes 
métropolitaines,  les  compagnies  algériennes  ne  devraient  pas 
dépasser  7  à  8  centimes  la  tonne  pour  le  transport  des  principaux 
produits  agricoles  à  grande  distance  et  desceniire  parfois  à  3  ou  4. 

.Vux3,5tl0  kilomètres  environ  de  voies  ferrées  de  toutes  sortes 
(d'intérêt  général,  d*intérét  local,  tramways  à  maix'liandises  et 
voyageurs)  qui  existent  en  Algérie  dans  Tannée  les  iléparle* 
tements  algériens,  dont  les  budgets  sont  très  abondants,  pour- 
raient, à  leurs  frais  et  sans  aucun  concours  de  i'Ktal  ou  de  la 
colonie,  ajouter  ra[)ideinent  400  à  500  kilomètres  de  chemins  de 
fer  locaux;  le  Conseil  général  d*Algeren  a  autorisé  ou  coni- 
mandi((''un  cerbiin  nombre, donnant  un  exemple  que  les  Conseils 
généraux  d'Oran  et  de  Constant inc  se  sont  emprcs>és  de  suivre. 

Comme  travaux  d'un  <»rdre  (dus  devé  et  d  un«'  importunée 
capitale,  on  doit  citer  les  deux  ligues  de  pén('lralii>n  saha- 
rienne et  transsaliarienne :  c'r-^t  en  premier  lieu,  bi  ligne  de 
Hi>kra  à  Ouarj^la,  longue  <b^  :>70  kilomMre^,  amorce  iUi  Trans- 
<abarien  du  bie  Tcbad  ou  (Irand  Tentr  it  Africain,  et  le  prolon- 
m'ement  jusqu'au  T(;uat,  sur  une  Imc-.  ne nrd  environ  r>0()  à  r,oi)  kilo- 
njèlre>,  du  cbemin  de  î-  c  d  Am-^efra  à  Cnloiîîb  Ib'cbiir  :  ces 
deiiv  li'-'ues  pourraient  «'•tre  exécutées  n)o\  i  tinant  une  dépende 
lie  tkMMJO  h  (r>/*o  >  ff.  |,  Uil  MiH  I f'*  ;  d'aprv>  les  piv>  înits  <ies 
t?,"/")  kib>mètreN  «lujourd  hm  nus  ,  ù  l'e\pbMt:dion  d  \iii-Sefra 
à  rM!(»jid>-Hécbar.  i!  n"<'->t  au«  iiie  io>'iil  tl.'ut»-u.\  qn-  <  «  -  li;-Mies 
ni'  li---**nt  leur*^  fi  .ik-  .i  «  vpbdt  d  i<  ji  et  n  «  uvxMit  lO'  [m-  un  p'dil 
reveiiii  ii»'t.  pt i[»le  d<'  s  i c  i  ^itre  L'caduellfiiiriit.  La  con>- 

Iruclioude  ces  deux  ligues  e&l  d  une  exli  cuie  ui^cucci  mais  celte 
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di^'p^Lse  faitiMlîiTTîrintôrrt  ilo  tout  notre  Empire  africain  ne  peut 
iiKoinber  qu  «i  ia  i  fanv  <«  «'llc-inOme,  non  à  1  Aijrérie  (l). 

Quand  on  pense  qu  il  y  a  trcnte-^^ix  ans  tl871),  il  n'y  a\ait 
aucune  relation  directe  de  Constantine  à  Alger,  que  les  coin- 
munications  entre  ces  deux  importantes  cités  s'opéraient  seulc> 
ment  par  deux  services  hebdomadaires  de  bateaux  à  vapeur 
d'Alger  à  Philippevtlle,  et  de  Jà,  par  le  chemin  de  fer,  à  Cons- 
tantine ;  quand  on  ajoute  qu'il  y  a  trente-trois  ans,  lorsque  parut 
la  première  édition  de  cet  ouvrage  (1874),  Tamiral  de  Gueydon, 
gouverneur  général,  citait  comme  un  grand  progrès  rétablisse- 
ment d'un  service  journalier  de  voitures  publiques,  moyennant 
une  subvention  annuelle  de  40,000  fr.,  re  liant  la  capitale  de  la 
colonie  avec  le  chef-lieu  de  la  province  de  TKst»  on  ne  peut  que 
s'ajqilaud'r  de  rexistenco  dos  3,500  kilomètres  fern'^s  qui»  se 
joiprnant  mi\  1 . 100  kilomètres  tunisiens,  forment,  h  Taubo  du 
XX' siècle,  i<'  t(»lal  d^\j;i  respectable  de  4,6nii  kilo  mètres  ferrés 
dans  notre  Alïi(iiie  du  Nord,  reliant  aujourd'hui  Tlemeen  etOran 
à  Tunis,  Hizcrte,  Sousse  et  Kairouan,  j)ur  Al^er  ot  Coii<lanline, 
et  qui,  en  outre,  pénètrcnl  Jusqu'à  Colouih-lîècbar.  daus  la  pro- 
vin»'»'  d'Oraii.  à  711  kiiuuh'lrt'.s  de  rail  au  sikI  du  port  dWrzew  et 
à  cuviruu  GUO  kilomètres  enlij^ne  droite  de  la  mer  :  on  est  beau- 
coup moinsuvuacéàrest,puisqueles  lignes  ferrées  ne  s'avancent 
que  jusqu'à  Biskra  et  à  Tèbessa,  à  300  kilomètres  environ  de  la 
Méditerranée.  Ce  n'est  plus  seulement  la  côte,  le  Sahel,  ce  sont 
encore  les  hauts  plateaux  qui  sont  sillonnés  par  les  voies  ferrées; 
sur  deux  points  le  désert  lui-môme  est  atteint  et  sur  un  point,  il 
est  dvyd  assez  sensiblement  entamé. 

Les  garanties  dintérét  pour  les  chemins  de  for  algériens  for- 
ment malheureusement  une  charge  très  lourde  pour  la  métro- 
pole: elles  ne  coûtent  pas  moin>  encore  de  15  à  1(5  millions  pal 
an.Onaeule  tort  défaire  («Mlains  deceschemins  beaucoup  trop 
luxueusement, de  construire  la  plupart  de  ces  lignes  à  voie  large,  * 
de  consentir  des  taux  d'intérêt  excessifs,  allant  jusqu'à  C  p.  100, 
et  d'admettre  parfois  aussi  des  forfaits  d'exploitation  trop  élevés. 
J.a  France  a  commis  les  fautes  les  plus  graves  dans  l'élablisse- 
mnid  de  son  réseau  algérien,  ce  qui  le  lui  a  rcii  lu  Irès  onéreux. 
Aujourd'hui,  comme  châtiment,  le  nouveau  budget  spécial  de 

(1)  Kn  1907, le  Gouvernement  al;,'erien  et  le  fiotivernement  fran<;ai8  ont  décidé 
do  faire  f  x^rtiler  par  l'autorité  militaire  le  troaçonde  200  kilomètres  environ  de 
Uiskra  a  T>»uKgourt,avecprolongeaieat  ultérieur  jusqu'à  Ouargia;  aiaisit  semble 
que  cetta  ligne  rentre  plutôt  daot  la  catégorie  des  tramways  à  voyageur!»  et 
ù  inarcliandises ;  on  ne  lui  donuerait,  en  effet, qu'une  largeur  dr  75  centimètres 
q.ii  r<îf  rel!«'  «lu  (  licmiii  de  fer  du  Congo  bi-l::»'  'vnir  plus  huit,  pa^je  36^1  et  le 
coût  n  en  t'»l  t  valuo  *pi*H  une  quarantaine  de  nulle  francs  le  kilomètre. Couiiiie 
il  s'agit  1&  de  Tamorcè  d'un  des  trantsaharlens,  oa  aurait  mieui  lait,  croyont- 
nous,de  portcr,dès  maintenant,  la  Toia  &  1  mètra;  la  dépoDtê  n*0Ût,njia doute, 
pas  excédé  60,000  fr.  le  kilomètre. 
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rAlgérie  laisse  (voir  plus  haut,  page  491)  les  garanties  d*intér6t 
cxiiftanics  à  la  charge  de  la  métropole  ;  il  la  dégage  de  toute 
contribution  aux  voies  ferrées  futures  purement  algériennes; 
mais  il  est  de  toute  justice  que  la  France  prenne  à  sa  charge  les 
prolongements,  dans  If  -! 'sert  et  au-delà  du  dt'sert,  de  la  ligne 
de  Biskra  et  de  la  ligne  d'Aîn-Sefra  Colomb-Béchar;  elle  en  sera, 
avcrîo  tf'nips,  atpplomnnt  r('»comj)ons(''p. 

Quantaprévoir  le  nionient  où  les  sacriticesdo  la  métropole  pour 
](>N'j-araniiGS  d'intérAts  aux  voies  ferrées  existantes  cesseront  eom- 
I>lelcniciit  et  le  moment, plus  éloigné  encore,  où  l'Ktat  français  re- 
couvrera des  comj)agnies  toutes  les  avances  qu'illenr  aura  faites, 
ces  perspectives  échappent  à  tout  calcul  positif.  La>umijie  dueau 
Trésor,au31  décembre  IS^S.pour  lesprarantiesd'intérèls  aux  che- 
iiiiiiN  de  fer  alerériens,  montait  à  4  81  millions  1/2  dont  370  mil- 
lions 1/2  en  capital  et  114  millions  en  intérêts.  Au  31  décem- 
bre 1905,1e  total  de  cette  dette  monte  à  401,429,000  fr.  en  capital 
et  à  183,590,000  fr.  enintérôts^ensemble  585,020, 000 fr.  Depuisque 
Ton  a  découvert  en  Algérie  certaines  richesses  minières  impor- 
tantes,  k  savoir,  outre  des  mines  de  fer,  des  mines  nombreuses 
de  zinc  et  de  plomb  et  surtout  de  très  abondants  gisements  de 
pbosphates,  matière  dont  TAlgérie-Tunisie  para  ît  Tune  des  con- 
trées les  plus  abondamment  pourvues  du  globe,  le  trafic  des  • 
chemins  de  fer  algériens  s'accroît  plus  rapidement  que  dans  les 
années  de  la  période  1880  à  1S97  ;  néanmoins,  il  est  probable 
que  les  garanties  d'intérôt  ne  cesseront  pas  de  peser  sur  le  bud- 
get métropolitain  avant  1025  on  lOV)  fl  ;  ;         il  n'est  pas  im- 
possible (jup, avant  m^'iiif  celle  épo([n'\les  remboursements  des 
plus  ancieanes  Compagnies  algériemu'^  ne  deviennent  assez 
considérables:  la  Compagnie  métrop'  li! une  de  Pai i^-Lyon-Mé- 
diterraii(''e.  pour  ses  lignes  algériennes  pi'écitécs,  a  déjà  versé, 
pour  11)1)5,  une  somme  de  201.000  fr.  et  elle  paraît  devoir  ôtre 
en  étal  as^c/  procbainement  de  verser  d'abord  500X00  fr.,  puis 
1  million  annuellement  à  titre  de  restitution  des  avances  faites 
du  cbef  de  la  garantie.  Il  n'est  pas  impossible  aussi  que  la  plu- 
part des  compagnies  algériennes,  dans  un  temps  éloigné,  il  est 
vrai,  vers  1060  ou  1970,  c*est-à-dire  vers  Texpiration  des  conccs- 

(1)  Le  recours  à  la  /jarantie  d'inlérôU  par  les  quatre  Gomi>.ignies  algériennes 
principalet,  celles  de  Paris  Lyon  Méditerranée,  lîône  Guelma  (le  réseau  Tuni- 
sien laissé  en  dehors),  de  l'Est  Algérien  et  de  l'Ouest  Algérien  en  y  joignant 
rannuité  de  rachat  (2,117.059  fr.  du  réseau  de  la  Couipasnie  Franco-Algé- 
rienne s'est  réduit  de  22,412,488  fr.  en  1896, Â  16,215,310 fr. en l90S,ioit  une  réduc- 
tion lie  6,197,000  fr.j  en  notif  ntns  on  près  de  'OU,000  fr.  par  an;  cette  réduction 
parait  en  vi»ie  de  sacceniuer  encore  et  il  est  permis  d'espérer  que  les  lignes 
actuelles  tout  eu  moins  ne  devront  plus  rien  demander  àTEUI  vers  1925,qaoi^tte 
d'après  les  accords  entre  la  métropole  et  la  colonie,  celle-ri  nrcepte  ne  sup- 
porter, si  cela  est  nécessaire,  le  fardeau  de  la  garantie  juiiqu  en  1945  (voir  plus 
Uaut  (page  491);  mais'natnrellêoient  elle  en  sera  déchargée  plus  XA%  sll  vient 
i  disparaître  auparavant. 
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siens,  (1075  à  1078)  puissent  avoir  désintéressé  pai'UeUemeiit, 
sinoh  nmiplètcmcnt,  I  F.tat. 

Ali  monieut  où  nous  revus  on>  ces  litziics  (août  1907),  il  est 
(jupstiort  de  roiiianipr  mmplètenient  le  ré.soau  alt,^érien,  de 
faire  raclK'trr  rl  rxpl'/ilcr  par  I  Kfal  tout  au  moins  l'un  des 
réseaux,  celui  de  1  I.-l  Algérien.  î^i  di-fectueuses  qu'aiunt  été  les 
concessions  aux  (•<»Fnp:itrnies  actuelles,  cette  opération  risque 
'd*(>lre  pins  niuTi  UM'  qiu-  prulUable.  L'KUt  a  déjà  racheté  (dé- 
ceuiluc  lOiOi,  le  réseau  de  là  Compagnie  franco  alj^érienne, 
ayant  7(»:i  kilomètres  d'une  faible  productiyilé.  lia  construit  lui- 
même,  avec  iiûQ  phénôhiéiialo  lenteur,  le  ^*oiiçon  de  Âln-Sefra 
h  DJcnieil-boû  Resq  :  les  85  kilomèlres  qUi  le  constituent,  com- 
mencés eh  1802,  n'ont  été  achevés  qù'en  idOO,  à  raison  de  10  kilo- 
mètres par  an  ;  depuis  lors,  il  n*y  a  ajouté,  en  six  années,  que 
les  170  kilomètres  jusqu'à  GolomlnBéchar,  soil  moins  de  30  kilo- 
mètres par  an  ;  c'est  une  leçon  pour  ceux  qui  voudraient  faire 
exécutel'  pa^TEtatles  liâmes  de  pénétration!]-  ni  saharienne  (1). 

On  a  mis  30  ans  de  1800  à  l^^•.><)  pour  conslruire  en  Algérie, 
3.000  kilomètres  do  chemins  de  f<T,  ce  qui  représente  100  ki- 
lomètres pàt  année.  Or,  il  n'a  fallu  que  5.3  jours  dans  l'été  de 
1881  pour  établir  les  34  kilomètres  du  chemin  de  fer  du  Kreîder. 
tronçon  de  la  li^xue  de  Saulà  à  ATin-S(»fVa,  en  ph'in  désert.  C  est 
assez  dire  que,  avec  une  bonne  mélliode  et  san-«  {dus  ample  dé- 
pense de  capitaux,  on  eiH  j)U  installer  en  AIl-^^  rii»  avoc  facilité 
•20i>  à  ^'ôO  kiltiiuetres  aiinuell.  nient  pendant  b's  (h'inières  an- 
nées. Le  ^raiid  tort  <lu  1  laui^ais  est  de  ne  pas  >avuir  varier 
ses  méthodes,  de  se  v«iuer  à  ime  unilnrinité  eliiniérique  et 
coûteuse,  de  ne  vouloir  rien  faire  sommairement  et  à  a 
de  lïais.  Nuu.-avonseu  rommuiiicalion,verslSOO,d  uii  projet  de  che- 
min de  fer  de  Hiskra  à  OuargUi,  en  grande  pcrtie  en  plein  désert  afri- 
cain ;  on  y  plaçait  des  stations  tous  les  20  kilom.,  au  lieu  de  tons  les 
60  ou  60  ;  dans  chacune  de  ces  stations  minuscules  on  devait  àvoir 
un  chef  de  station,  puis  un  sous -chef,  trois  ou  quatre  employés 
commissionnés  et  trois  ou  quatre  auxiliaires,  exactement  comme 
dans  la  banlieue  de  Paris,  il  semble  que  l'esprit  français  ne  con- 
çoive qtt*un  seul  type  de  travail  public  ;  c'est  une  ruine.  Si  notre 
«idministralloti  des  ponts  et  chaussées  avait  plus  de  souplesse  et 

(1)  Lp  rRi  hnt  <1u  rt'seau  de  I  H-l  al^'rrien  (8D7  kilomètres)  a  élé  approuvé 
au  mois  d  uoiit  il>U7  par  le  Couseil  d'Ktat.  On  n'est  pas  encore  fixé  sur  le 
mode  d'ezploiUUon.  Dans  lecuurant  de  1907  également,  le  gouvernement  aYfré. 
rien  a  projelc  U  construction  de  9U  kilomètres  de  voies  fcrrt^es  nouvelles, 
devant  coûter,  avec  des  améliorations  n  ix  nnrirnncs  ltfrnes.96  millions,;!  pré- 
lever sui  .lU  emprunt  de  175  millions  aétuelli  e,  ces  lignes  sont  presque  loule; 
dans  la  région  du  Tell  ;  celle  de  Biskra-Touggourt,  dont  il  esl  qqèstioÂ  plue 
haut  et  qui  incombe  à  la  méiroi  oie,  est  en  dehors  de  ce  programme. 
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(î  ingêniositô  d'esprit,  si  elle  savait  se  résigner  aux  besognes  mo- 
destes et  simples,  qu'elle  abandonnât  ses  idées  par  trop  mélicu* 
lentes,  que,  pour  des  chemins  de  fer  à  construire  dans  des  régions 
itiédiocreraent  habitées,  elle  se  contentât  des  iûslallations  absolu- 
ment indispensables  dans  les  20  ou  25  années  suivantes,  qu'elle 
adoptât,  en  un  mot,  la  méthode  américaine  ou  la  méthode  russe, 
on  augmenterait  bien  davantage,  avec  les  mêmes  dépenses  en  ca- 
pital, rétendue  et  la  prodactivitc  du  réseau  de  nos  lit^nes  algé- 
riennes. Mieux  vaut,  dans  un  pays  comme  les  régions  peu  habitées 
do  rAlgérie,  construire  4  kilomètres  de  petits  chemins  de  fer  à 
&n,()no  fr.  le  kiîornf'trr  qu'un  souî  kilomMre  de  voii^  magistrale  à 
2n>,000  fr.  Mieux  vaut,  avec  trois  trains  par  Sf^m  iinc,  (ians  les  rf*^- 
frions  à  ouvrir  <i  la  colonisation, nMluire  la  (icpciisc  ki!oniélri(juc 
il  îi.UOO  fr.  que  de  la  poi'liT  à  5.(  00  a\  ec  un  ou  (1(Hix  traiîi'^  ]niv 
jour.  Dût-on.  au  bout  d"uii(]uart  de  siècle, quand  la  eol<)ni>aliou 
>^oseraitdével()|)pce,reconslrnii  c  inté^rralcmeat  une  partie  deces 
kilomètres  di>  voies  l(^^ères  et  ù  boa  marché, on  aurait  encore  fait 
eu  les  siiiipliliaid  au  début,  une  allaire  excellente.  Les  vrais 
nuiîtres  en  colonisation,  les  Américains  et  les  Canadiens,  pour 
leurs  ligues  transcontinentales,  ont  fait,  dans  ces  derniers  temps, 
des  merveilles  comme  efficacité,  comme  promptitude  et  comme 
bon  marché.  Dans  ub  pays  neuf,  c'est  beaucoup  plus  l'étendue 
que  la  perrcction  du  chemin  de  fer  qui  importe. 

Sans  prétendre  approcher,du  réseau  de  l'Ausbalasie  (Australie 
et  f'Cfouvelle-Zélandc  réunies]  gui,  en  1904,  atteignait  presque 
2S.000  kilomètres,  l'Algérie,  beaucoup  moins  étendue,  certes, 
moins  peuplée,  mnin^  vieille  également,  n'a  pas  eu,  jus* 
qu'en  1900,  à  rouj^-ir  de  la  comparaison  avec  le  Gap  de  Bonne- 
Esp«^r?-nce  et  Natal  :  ces  deux  colonies  britanniques  j(kpss('dai«înt 
3  211  milles  de  voies  ferr  ées  en  1901  (1),  soit  environ  5. IGO  kilo- 
mètres, un  ([iiarl  eu  plus  que  le  réseau  d'alors  de  V\l^:érii^  et  <le 
la  Tunisie.  l(Mpi(>l  était  de  4.00  )  kiloniMres.  ('ciMMidaulJrs  uiiues 
(le  dianuiiit  «d  d  or  out  énormémcnl  d(''V(doppr»  riniiuiprralioii  et 
la  ri<di('^<e  dan«  VAtrique  australe  Xoli'c  Afriqui'  niédih^rra- 
néeuue  u  a  pas  béiiétlcié  de  pareilles  au!)aiiios.  Mais, depuis  iUOO, 
les  Ancrlais  ont  ('normément  poussé  vers  1  intérieur  leur  chemin 
(\v  l'er  du  ip  au  Caire  et  cela  devrait  nous  piquer  d'émulation 
pour  une  œuvre  analogue. 

Kous  voulons  parler  des  Transsahtriens, cdivW  est  maintenant  pro- 
bable que  Ion  devra  en  faire  deux,  Tun  dn  Tonat  au  r^iiger,  Tau- 
trc  de  Biskra  au  Tchad  ;  ce  dernier  surtout  sera  le  Grand  Central 
Africain.  On  ne  doit  pas  écouter  les  esprits  pusillanimes  et  peu  an 

(l)  Slatbitical  Ahslract  for  the  Colonial  and  ol  fier  possessions  o/  Ihe  UnitedKinQ- 
âom  in  each  year  from  1891  to  1901,égaleiii«Dt  StaiUfies  of  thû  Seim  Cohnies  of 
Auslralasiaf  1861  to  1899. 
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courant  (l<\-i  irranfls  travaux  qui  s  effecluent  sur  le  reste  du  gl<»li'». 
Cette  œuvre, qui  est  strat^^gique  etuationale,tout  autant  i(neeoni- 
merciale,s'imposc  à  l'Etat  français  seul  ;  il  s'agit  ici  de  soin  mes  qui 
seront,  on  ne  peut  le  eoiitester.  aventurées,  mais  qu'une  grande 
et  riche  nation  doit,  de  temps  à  autre,  savoir  risquer,  de  même 
qu'une  société  riche  ne  recule  pas  devant  des  frais  d'une  certaine 
importance  pour  la  recherche  aléatoire  de  nouveaux  gisements 
miniers  par  exemple,  ou  de  nouveaux  procédés  de  fabrication. 
Ces  dépenses,  qu'il  faut  savoir  consentir  sans  prodigalité,  mais 
sans  mesquinerie,  entrent  dans  la  catégorie  des  frais  généraux 
d'une  nation  qui  est  décidée  à  ne  pas  déchoir. 

C'est  dans  cet  esprit,  et  sans  nict  umiaître  le  caractère  avriJu- 
reuxde  rentr*'pnse,quo  nousavons  recommandé,  il  y  a  une  ti»^n- 
taine  (ranuées,  le  projet  de  l'ingénieur  Duponchol  pour  lact^ns- 
trnction  d'uu  t  hcann  de  for  transsalianen.  Dans  les  premières 
éditions  de  cet  ouvrage,  nous  n'avons  cessé  de  soutenir  la  môme 
idée,  en  la  présentant  en  dehors  de  toute  chimère. 

Nous  disions  notamment,  dans  la  3^*  édition  de  ce  livre, 
parue  en  1885  : 

«  Nous  .^uiiimes  de  ceux  qui  croient  que  1  avenir  de  la  France 
est  en  grande  partie  sur  la  terre  d  Afrique  et  que,  par  l  Algérie 
jointe  au  Sénégal,  nous  arriverons  un  jour  àdominer  et  à  civiliser 
tout  le  nord-ouest  de  ce  continent,  c'est-à-dire  toute  la  partie  qui 
s'étend  de  Tripoli  à  l'Atlantique,  de  la  Méditerranée  au  nord,  à 
la  Gambie  au  sud  et  à  l'Équateur,  en  y  compren  ait  inuf  1»^  cours 
du  Niger  et  de  ses  affluents  cl  les  contrées  qui  burdo.ii  le  lac 
Tchad.  Nous  pourrons  aujir  la  sous  notre  influence  un  territoire 
presque  aussi  grand  que  l  Europe  et  dont  il  est  aujouid  liui  dé- 
montré qu'une  très  vaste  partie  est  non  seulement  susceptible  de 
culture,  mais  déjà  presque  en  plein  rapport:  ces  derniers  mots 
s'appliquent  au  Soudan.  Nous  devons  nous  assurer  la  domination 
du  Soudan  :  pour  y  arriser,  il  n'y  a  pas  une  année  à  perdre. 

«  L'expédition  du  général  deGallilel.  au  coniniencemenldel873, 
à  Kl  Goleab.  qui  e>t  situé  à  deux  cents  lieues  de  la  cAte  h  vol  d'oi- 
seau, a  élé  une  première  excursion  utile  qui  ni.tlheureusem»Mii  d  a 
pas  été  assez  tùl  suivie  d  autres.  Jusque  )à  nous  n'avions  guère 
dépassé  La^houat  et  Géryville.  Seuls,  dinlrepides  voyageurs, 
comme  M.  Buuderba,  interprète  de  l'armée  d'Afrique.  elM.  Du- 
veyrier,  avaient  pénétré  plus  loin. 

«  D'autres  voyageurs  particuliers,  M.  Largeau  par  exemple  qui  y 
a  trouvé  la  mort,  M.  Louis  Say.ont  poussé  aussi  des  pointes  dans 
le  désert.  Aucun  Français,  néanmoin-^.  u  a  p^  iiélré  dan*  ces  der- 
niers temps  jusqu'à  Tombou(  tou.  qu'avait  vi>ile  au  dérider  >ieiie 
un  de  nos  compatriotes,  (n-iillé,  et  où  un  tout  Jeune  AUemaud,  le 
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D' l.enz,  s  icnt  d  entrer,  faisant  la  roule  qu'il  eût  appartenu  à  un 
Français  de  parcourir.  Depuis  l'expédition  du  général  de  Galliret 
jusqu'à  celle  du  colonel  Flalters  en  1881,  le  gouvernement  s'était 
beaucoup  trop  désintéressé  de  ces  explorations.  Il  aurait  dû  pres- 
que chaque  année  envoyer  au  loin  des  reconnaissances  pour  rendre 
notre  uniforme  familier  et  respectable  aux  tribus  du  désert.  11  eût 
fallu  que  quelques-uns  de  nos  officiers  se  montrassent  à  Figuig, 
puis  àinsalah;  la  frontière  du  Maroc  aurait  dû  ^trc  rectifiée  de 
façon  à  nous  assurer  la  possession  de  l'oasis  de  Figuig,  peut-être 
de  Tafilet,  et, à  coup  sûr,  le  protectorat  des  oasis  du  Touat.  Ona 
laissé  échapper  Foocasion,  il  faudrait  la  reprendre,  de  pladér  ce 
dernier  pays  sous  notre  souveraineté.  Si,  après  l*heureuse  excur- 
sion à  Bl-Goleah,  on  eût  chaque  année  fait  des  explorations  du 
même  genre,  Finfortuné  colonel  Flatters  n*eût  sans  doute  pas  été 
arrêté  dans  sa  marche  vers  le  Niger,  ni  assassiné  près  d*Asiou, 
c'est-à-dire  à  400  lieues  de  la  côte  algérienne  et  presque  aux 
portes  de  l'Air.  Bien  loin  qu'il  faille  abandonner  le  projet  du  Trans- 
saharien,  il  convient  de  le  reprendre  avec  plus  de  fèrmeté,  plus  de 
réflexion»  en  faisant,  d'ici  à  quatre  ou  cinq  ans,  pénétrer  la  loco- 
motive Jusqu'à  ISO  ou  200  lieues  de  la  Méditerranée  et  en  la  pous- 
sant  d'Alger  à  Tombouctou  dans  un  délai  de  quinze  à  vingt  ans. 

«  Dans  ces  quatre  dernières  années,  quelques  modifications  heu- 
reuses se  sont  accomplies  dans  l'entourage  de  notre  possession  al- 
gérienne. Nous  avons  annexé  le  Mzab,  qui  était  déjà  sous  notre 
protection,  ce  qui  rend  incontestable  notre  domination  directe 
jusqu'au  degré  environ.  D*aiitre  part,  nous  avons  pris,  au  Ma* 
roc,  une  excellente  situation  morale.  Avec  le  concours  du  puissant 
chérif  d'Ouazzan,  nous  sommes  les  maîtres  de  la  frontière  marc* 
caine.  Quel  dommage  que  la  prolongation  de  Texpédition  du  Ton- 
kin  nous  enlève  actuellement  une  partie  de  notre  liberté  pour 
rectifier  notre  frontière  et  la  pousser,  non  seulement  Jusqu'à  la 
rivière  Mulaya  ou  Moulavia,  mate  jusqu'aux  pentes  de  l'Atlas,  ce 
qui  nous  ferait  regagner  la  cûte  de  l'Océan  vers  le  28*  degré  et 
mettrait  sous  notre  dépendance  tout  le  Sahara  jusqu'à  la  mer. 
Pour  être  différée,  l'exécution  de  ce  plan  n'est  pas  abandonnée.  » 

Nos  critiques  et  nos  re^'rets  n'étaient  que  trop  tbndés  ;  la  cessa- 
iiuii  de  nos  voyagos  d'exploration  dans  le  Sud  (I*.'[jnis  1881,  lafu- 
>ion  de  notre  cornpngnie  commerciale  des  bouches  du  Niger  avec 
une  compagnie  anglaise  beaucoup  plus  entreprenante,  ou  plutôt 
l  abandon  de  l'actif,  des  relations  et  de  la  clientèle  de  la  premiire 
à  k  seconde,  ont  porté  à  la  France  un  préjudice  énorme  dans 
l'Afrique  du  centre.  Pendant  que  nous  négligions  ainsi  tout  «  l'ar- 
rière pavs  »>  de  l'Algérie,  noire  «  Hinteriaud  »  buivani  une  e.xpre^- 
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sion  allcruande  qui  o>l  tombuc  rêccmiiinnt  tlansle  domaine  dipîo- 
nialique,  la  cûnipaLrnie  anglaise  du  Ni^^cr  faisait  des  pru^xrès  sur 
c(;  tlotivo.  on  d<' passait  de  beaucoup  les  bouches,  s'étendait  sur 
la  Benoué  son  atllueut.  et  reniontalt  même  le  cours  du  fleuve 
jusqu'aux  cataractes  de  Houssalu 

Quand  l'Âuplt  terre  et  rAllernagne  surprîrCTil  le  monde  dans 
l'été  de  IHtfO  jiarun  traité  de  partage  do  l'Afrique  Orientale,  qui 
rappelait  de  très  près  la  division  faite  [lar  le  pape  Alexandre  Vi  de 
tout  le  monde  extra  européen  entre  le  l^)rtugal  et  l'Espagne,  il 
devint  évident  que.  pour  éviter  toule  surprise,  il  convenait  de 
faire  avec  l'An^^b'lerre  une  fléliniitalion  de  nos  possession?  réci- 
prof^ues  dans  l  Alrique  Occidentale.  La  constitution  par  l'Ani^le- 
tcrre,  au  mépris  d'un  traité  passé  avec  nous,  de  son  protectorat 
Surl'Ue  de  Zanzibar,  nous  otîrait  une  occasion  favorable. 

ba  déliuiilalioria  eu  lieu  ;  mais  elle  s  est  ressentiede  notre  inertie 
depuis  IS7.3  et  surtout  depuis  1881.  Les  Ane:l  iis  prétendirent  qu'ils 
avaient  pris  l'avance  dans  le  Sokoto  et  le  Bornou  ;  la  compagnie 
aiii^l.ii>c  du  Niger  avait  bien  quelques  traités  récents  et  vagues 
avec  le  premier  de  ces  pays,  qciais  auçun  avec  Iç  secqnd.  Néan- 
moins, le  traité  du  mois  (Taoûi  ISdO  entre  TAngleterre  et  la  France 
arrèUîL  l'influence  française  à  une  ligne  Partant  au-d^$$u$  de  rioi- 
portante  ville  de  SaY  sur  le  Ni^er  et  aboutissant  à  pn  poste  de  cara- 
vanes appelé  Baroua, situé  à  proximité  delà  rive  nord  occidept|i(e 
du  lac  Tcbad.  Depuis  lors  une  rectification  a  placé  la  démarc^tipq 
tm  peu  au-dessous  de  Say,  mais  en  la  renflant  ensuite  au  iiqrd. 

«  Ce  traité,  dîslons-nous  dans  l'avant  dernière  édition  (1801  )  <!c 
ceiouvrage,  acausé  une  vivo  déception  &ious  les  Français^uiata^ 
téressent  aux  choses  d'Afrique.  Peut-être  notre  inertie  ^epuis  le 
massacre  de  Platters rendait-elle  difticile  d'obtenir  micpx,  mais  le 
désappointement  est  cruel.  Les  Français,  qui  avaient  rie  î'ambi* 
tion  pour  leur  pays  sur  le  continent  africain,  avaient  toujours 
espéié  que  les  pays  relativement  riches  et  peuplés  du  Haoussa, 
du  Sokolo,  et  du  Bornou,  avec  les  villes  importantes  de  Saf. 
de  Sokolo,  Gando,  Kano,  Kouka,  seraient  sous  notre  influence; 
r'e<t  ce  que  Daponcbel  appelait  les  Nouvelles  Indes  Françaises. 
Or,  tous  ces  pays  nous  le-  :i!»audonnous  à  l'Angleterre,  dont  il 
senililall  désirable  et  po^Mljle  d"arr<^ter  rinOuence  aux  cataractes 
de  Bousta,  fort  au-dessous  de  la  rivière  de  Sokolo. 

«  Ce  traité  sépare  ainsi  le  Congo  Français  de  nos  possessions  de 
l'Afrique  du  Nord  et  de  l'Occident,  à  moins  que,  remontant  du 
coude  de  la  rivière  Oubanghi,  où  uou>  avons  un  poste  con^olai-i, 
nous  nous  avancions  par  le  Chari  jusqu'à  la  rive  méridionale  du 
lac  Tchad  et  que,  par  des  traités  avec  le  royaume  de  Baghirrai  et 
le  Khanem,  nous  n'arrivions  à  occuper  toule  la  rive  orieutale  de 
ce  lac.  C'est  la  seule  façon  de  réparer  les  inconvénients  du  traité 
du  mois  d'août  1890. 
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'(  DansTétalaclueli  Ce  que  rAnglelerrenousreconnaîl.  c'est  tout 
le  (léserl  du  Sahara  avec  ii  ne  étroite  lisière  de  postes  m»;i  idionaux, 
dont  le  seul  important  paraît  ôtre  Zindor  ;  c'est  aussi  une  partie 
du  roursnioyen  du  Nit^cr.  depuis  Tonihuiictou  jusqu'aux  environs 
de  Suï  :  toute  la  rive  ^'auche,  qui  l'ait  partie  du  Sonrai  et  qui  a  eu 
autrefois  quelques  villes  prospères,  couinie  Gogu,  serait,  depuis 
près  d  un  demi-siècle,  d  après  les  récits  dugrand  voyageuç  Barlh, 
presque  abaDdonnêe  et  inculte. 

t«  .-Vinsi,  tous  les  rochers  et  tous  les  sables,  avec  quelques  mar- 
chés sur  la  lisière  désertique,  voili\  à  peu  près  ce  que  nous  laisse 
le  traité  franco-anglais;  notre  sphère  d'inlluencc  s'arrête  presque 
à  la  ligne  où  le  coton  devient  cultivable.  Les  nouvelles  a  IndQS 
françaises  »  sont  donc  bien  perdues. 

«  Etant  donnée  notre  indolence,  peut-être  a-t-on  eu  raison, 
néanmoins,  de  conclure  ce  traité,  qui  consacre  tant  de  déceptions 
pour  la  France.  Nous  ne  regrettons  pas.ep  ce  qui  nous  concerne, 
d'avoir  conseillé  une  délimitation  immédiate  ;  car.  si  Ton  eût 
attendu  une  demi-douzaine  d'années  encore,  peut-éitre  les  Anglais 
auraipni-ils  prétendu  à  la  possession  de  Gogo  et  du  coude  sep- 
tentrional du  Niger,  ainsi  que  de  TAÎr,  le  plus  considérable  des 
ipassifs  montagneux  et  liabités  du  Sahara. 

^  On  ne  i^ous  a  guère  reconnu  que  le  pays  des  Touareg  ;  encore 
convient-il  de  Texplorer  et,  le  temps  aidant,  de  tenter  d'en  tirer  le 
parti  médiocre  ^ue  comporte  Taridilé  de  la  nature. 

m  Quedevient,  dai^s ces  conditions  nouvelles,  le  projet  de  chemin 
de  fer  transsaharien  ?  )1  y  a  une  vîpgiaine  d'années,  quapii  elle  se 
produisit,  cette  grandé  cpr^ception  avait  pour  objet  de  nous  assu- 
rer, non  pas  upique^peqi  un  trafic,  dont  Fimportance  pouvait 
être  ma1§js^q:)çni  appréciée,  mais  la  possession  de  tout  le  Soudan 
Central,  nqtaq^m^n^aés  régions  de  Sokoto,  Gando  et  Kouka.  Â  sup- 
poser qie  l'oneilkt^^^  (  Il  perte  sur  les  recettes  du  chemin  de  fer, 
on  eût  pu  avoir  une  compensation  dans  le  développement  des 
cujlqres,  des  plautatious.  des  entreprises  de  toutes  sortes,  des 
échanges,  qu'eussent  diri^'és  nos  nationaux  dans  ces  régions  sou- 
daniennes,  où  le  >o\  parait  riche  et  où  la  population  est  abon- 
dante; mais  aujourd'hui  ces  régioiMontété  abandonnées  par  nous 
à  l'Angleterre,  qui  les  dominer  i  aix  jlunu'nt  au  'i:it  de  vue  éco- 
nomique, cummr  au  puiiil  tlf  vue  politique.  11  e->t,  en  outre,  pro- 
bable qu'elle  incliner  i  vers  le  Niger-Inférieur  et  l'Atlautique  touà 
les  échanges  de  ces  pays  avec  l'extérieur. 

a  A  vrai  dire,  puisque  nous  ne  devons  plus  posséder  que  le 
Sahara  et  une  étroite  lisière  qui  le  borde  au  sud,  il  s'agit  beaucoup 
moins  aujourd'hui  pour  nous  d'un  chemin  de  fer  Iranssharien  que 
d  un  chemin  de  fer  saharien.  L'entreprise  a  donc  perdu  beaucoup 
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de  sa  portée,  tout  en  conservant,  accrus  encore,  ses  ri-qiies  (Je 
considérable  déÛcit  financier.  Ces  réflexions  ne  manquent  pas  de 
force  et  l'on  en  doit  tc^nirconnple.  Le  t-honiin  de  fer  Transsaharien, 
après  la  délimitation  do  1>^00.  ne  doit  plus  fttre  exécuté  que  par 
sections  successives,  au  turet  à  mesure  qu'on  nur.i  reconnu l'ulî- 
lité  de  chacune  d'elles,  et  avec  une  suprême  économie.  Comme, 
toutefois,  nous  avons  encore  dans  le  îs'i^'er  moyen,  de  Tombouc- 
tou  aux  environs  de  Sa'i,  des  territoires,  aujourd'hui  désolés,  mais 
où  il  doit  être  possible  de  n  tablir,  avec  quelques  dizaines  d'an- 
nées, la  vie;  comme,  en  untr»\  le  Sahara  lui-môme  présente 
quelques  oasis  qu'il  est  utile  d  occuper,  dans  tin  intérêt  de  séni- 
rité,  et  oii  il  serait  possible  de  susciter  des  échanges  un  pi  n 
plus  actifs;  coniuK;  vuùn  l'on  ne  doit  pas  désespérer  entièreniriiL 
qu'à  la  chétive  étape  de  Har  iia,  aux  environs  du  lac  Tchad,  nous 
puissions  joindre  un  jour  le  Ha<:hirnii  et  le  Khant^n  sur  la  ri\o 
orientale  de  ce  lac,  peut-être  même  sur  la  rive  occidentale,  par 
une  révision,  à  l'occasion  de  Terre-Neuve,  du  récent  traité  anglo- 
français,  une  fraction  du  lioiiiou,  nous  ne  (hnons  pas  négliger 
d'auiurcer,  sans  aucune  hésitation,  cette  grai^dc  voie  que  l'ou  a 
dénommée  le  Transsaharien.  Mais  il  faut  que  le  prix  du  kilomètre 
ne  s'élève  pas  au-dessus  d^une  soixantaine  de  mille  francs  ni  celui 
de  l'exploitation  avec  uo  train  par  semaine,  au  delà  de  trois  mille. 

«  Dans  ces  conditionst  il  serait  très  désirable  de  construire  immé* 
dlatement  le  chemin  de  fer  de  Biskra  à  Tougourt,  puis  à  Ouargla 
et  môme  au  delà  à  Amguid,  avec  un  embranchement  éventuel» 
dans  le  cas  oti  la  Tripolilaine  se  scinderait  de  la  Turquie*  surGha- 
damés.  On  pourrait,  en  effet,  dans  l'éventualité  de  la  dissolution 
ou  d'une  mutilation  de  l'Empire  oiloman,  laisser  Tripoli  à  Tltalie, 
tout  en  revendiquant  pour  nous  lazdne  en  deçà  du  degré  de  lon- 
gitude est  comme  étant  dans  le  prolongement  naturel  de  la  Tuni- 
sie, notamment  Ghadamès  et  Ghat.  Une  fois  arrivés  à  Tune  de  ces 
étapes  ou  môme  en  en  approchant  en  locomotive,  nous  domine* 
rions  tout  le  Sahara  et  sa  lisière  méridionale  qui  nous  a  été  attri- 
buée. Il  faut  aussi  occuper,  sans  perdre  un  instant,  le  Touat  et 
Insalali,  y  pousser  la  locomotive,  iioit  en  la  faisant  partir  d'un 
embranchement  de  la  ligne  de  Ouargla,  fioit,  si  on  le  préfère,  en 
prolongeant  la  ligne  d'Aïn-Sefra. 

«  11  ne  s'agit  plus  là  de  3  ou  4.000  ivilumètres  de  voies  ferrées 
mais  seulement  de  1.500  environ  qui,  si  l'on  réduisait  le  coût  du 
kilomètre  à  00.000  tV.,  ne  représenteraient  queOi)  millions  einifon 
ou,  à  4  0/0  d'intérêt  (amortissement  compris),  ua  sacrilicc  annuel 
de  3.000.000  fr.  Gomme  les  frais  d'exploitation  devraient  être  ré- 
duits à  3.000  fr.  dont  un  tiers,  sinon  la  moitié,  tout  au  moins, 
serait  fourni  par  les  recettes,  il  y  aurait  3  millions  au  plus  de 
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Charges  éventuelles  à  ajouter,  soit  en  tout  6  millions  et  demi  au 
maximum.  L'État  métropolitain  ne  devant  plus  contribuer,  selon 
nous»  à  la  con^triK  tiuri  d'aucun  autre  choroiD  de  fer  en  Algérie 
et  la  garantie  d  intértH  devant  ^'raduellement  s'abaisser  sur  les 
anciennes  Ugnes  du  Tell,  le  fardeau  résultant  de  ces  lignes  saha« 
riennes  ne  serait  pas  très  lourd  :  il  se  trouverait  amplement  com* 
pensé  par  les  avantages  économiques  et  politiques  de  notre  éta- 
blissement A  Amguld.  Ghadaroès  etinsalah. 

«  Les  voies  devraient  être  construites  avec  une  très  grande  rapi- 
dité de  façon  à  être  achevées  dans  un  délai  de  quatre  à  cinq  ans  au 
maximum,  suivant  la  méthode  russe  et  américaine.  Une  fois  dans 
ces  postes,  on  jugerait  par  les  résultais  et  par  une  étude  plus  atten* 
tive  des  populations  sahariennes  et  de  la  lisière  qui  nous  a  été 
concédée  au  sud  du  Sahara,  ainsi  que  des  territoires  sur  le  cours 
du  Niger  moyen,  s'il  convient  de  continuer  les  lignes  jusqu'au  lac 
Tchad,  d'une  part,  et  jusqu'au  Niger,  de  l'autre. 

"Tout en laisantlacûûstructionde's lignes deOiiarglaetd  Insalah, 
qui  ne  comportent  plus  ni  hésitation,  ni  longue  enquête,  il  con- 
viendrait d'envoyer  des  missions  dans  le  iSaliara,  sur  le  Nif^nr 
moyen  et  au  nord  du  lac  Tchad,  pour  nous  rattacher  tout  au 
moins  par  des  conventions  formelles  el  par  quelques  postes  bien 
choisis,  les  chefs  du  pays  que  la  convention  franco-anglaise  a 
placés  dans  notre  sphère  d  inlluence.  On  ne  nous  laisse  guère 
que  le  pays  des  Touareg,  sachons  vivre  avec  eux  en  bonne  harmo- 
nie; usons  simultanément  et  des  prévenances  et  de  la  force,  des 
dons,  voire  môme  des  pensions  aux  personnages  importants,  et, 
au  besoin,  de=  armes.  Avec  de  l'habilelé,  quelques  dépenses  op- 
portunes, maiâ  restreintes,  on  peut  beaucoup  réduire  la  part  de 
la  contrainte. 

•  Du  38*  degré  de  latitude  nord  jusqu'nu  14*,  du  9«  degré  environ 
à  l'Est  du  méridien  de  Paris,  jusqu'.iu  '>«  deuré  à  l'Ouest,  nous 
dominons,  sans  pulerdii  Sénéiral  et  de  st-s  dépendances,  ni  du 
Congo,  une  zoi  *•  de  près  de  t>»0  lieues  d*»  f>rofondeur  et  de 
îr»()  lieues  de  largeur,  dont  les  deux  tiers,  il  e?L  vrai,  valent  bien 
pt  ii  (]*'  chose,  uiais  dont  le  tiers  qui  reste  bon  ou  assez  bon  est 
plus  grand  que  la  France. 

«  Puis,  en  matière  de  colonisation,  même  les  contrées  les  plus 
ingrates  peuvent,  par  quelque  côté,  prendre  une  revanche  de  leur 
aridité  générale.  Les  progrès  de  la  science,  les  matériaux  si  divers 
qu  utTrcDt  la  nature,  en  dehors  du  monde  vtgélal,  les  minéraux 
notamment,  peuvent  k  un  moment  donné,  conférer  de  la  produc- 
livite  à  des  terres  antérieurement  stériles.  ►> 

Ainsi  parlions-nous  dans  la  4"  édition  de  cet  ouvrage  parue 
en  1891.  La  France,  avec  sa  somnolence  habituelle, n'a  pas,  hélas! 
suivi  nos  avis.  Le  chemin  de  fer  de  Bisltra  à  Ouargla,  projeté  el 
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étuill>'>  (lopiiis  trculc  ans,  viont  à  peiuc  ^éçidé  {6i6,  de  1007) 

Jusqu'à  Tuii^^gi'urlcl  encore  ù  uiiu largeur  (75ceiiliiiiMras)  qui  eu 
ail  plutôt  uu  tramway.  Du  cùlé  de  l'Ouc&l,!  Etat,  qui  a  voulu  s'en 
charger, a  mis  huit  ans,  on  Tairu,  ^construire;  les  85 kilomètres 
d*Aîn-Se(irt|  Il  DJénien-Bou-ltesg  et  six  ans  h  y  joindre  170  kilo- 
mètres au-delà.  Jusqu'à  1808,  on  n'a  fait  aucune  exploration 
saharienne  de  quelque  cnver^re. 

Néanmoins,  cèrtaines  aubaines  nous  sont  échues  malgré  cette 
inertie.  A  la  suite  de  dém616s  avec  l'Angleterre,  les  conventions 
de  1898  et  de  1800  ont  beaucoup  étcmfu  la  zon(»  française  en 
Africiuc  :  toute  la  rive  orient;  1  !  la  presque  totalité  de  la  rive 
méridionale  du  Tchad  nous  ont  été  rccontiues,  avec  leKhanem, 
l(î  Baghirmi  et  môme  le  Ouadai.  sans  parler,  plus  au  nord,  du 
Borkou  et  (lu  Tibesti,  dans  le  prolnugeUient  de  la  Tripolîtaine. 
Enni«''nif^  t^Mvips,  lajonclion  enecti\  c  de  nos  possessions  du  (^onpro 
et  de  i  Oubangbià  nos  provinces  de  l  Afrique  du  Nord  s'est  elV^^c- 
tuée  par  les  succès  de  notre  administrateur  colonial  Gentil  contre 
Uaba,  fondateur  d  un  empire  éphémère  autour  du  Tchad,  qui  a 
trouvé  la  mort  dans  un  de  cos  combats.  Une  exploration,  en  lin 
di^nede  nous,  conduite  par  MM,  Foureau  etLamy  commandilée 
en  grande  partie  par  un  \c'^>  particulier,  dû  k  un  ancien  inspecteur 
général  des  Ponis  et  Chaussées,  M.  RenoulL  des  Orgcries,  a 
franchi  le  Sahara  de  ûuargla  à  Zinder  par  TAÏr  et  Agadès  et  a 
ensuite  contourné  le  Tchad  pour  revenir  en  Surope  par  le  Gongo* 
Ces  heureuses  circonstances  ont  rendu  plus  d'actualité  que 
Jamais  au  projet  de  chemin  defer  transaharien.  Nous  avons  nous- 
mémet  depuis  les  événements  de  Fachoda  (1898),  repris  avec 
entrain  la  propagande  en  faveur  de  cette  œuvre  patriotique  et 
civilisatrice  qui  prime  actuellement  toutes  les  autres  pour  la 
France.  Nous  avons  multiplié  les  articles  (1)  et  les  conférences  à 
ce  sujet  à  Paris,  à  Lyon,  au  ^avre,  à  Nancy* 

Au  point  de  vue  stratégique  et  politique,  pour  la  défense  de 
notre  Empire  africain,  Texéculion  de  celte  entreprise  s'impose  de 
la  façon  la  plus  évidente.  Au  point  de  vue  économique,  elle  doit 
avoir  les  résultais  les  plus  considi.'^rables.  Le  tracé,  de  beaucoup 
le  prél'éral)le,esl  celui  d'Alger  et  Pliilippeville  à  Zinder,  avec  rm- 
br  nirlKMuent  vers  le  Tchad  ;  la  longueur  e^Lde  3  OQÛ  à  3.20*1  Jvi|.> 
meires  à  partir  de  la  Méditerranée,  dont  2.700  à  2.800  à  (  ons- 
Iruire,  sur  lesquels  370,  de  Biskra  à  Ûuargla,  sont  reconnus  devoir 
être  faits  en  tout  état  de  cause,  nuinie  en  dQhors  de  l  liypothèse 
du  TranssaUarien  ;  ce  chemin  defer,  prODcemenl  diU  d»i  i  Algérie 

(1)  Voir  notHmmont  li  /îrrw^  des  Deux  Mondes  du  1"  jiiiltot  et  notre 

ouvrage  :  Le  Sahara,  le  isouUan  el  les  chemins  de  fer  Ti'nnssahai  iens^  1  vorume 
in  ocUto  aveemtç,  Alcan,  Fart*»  (ltN)l) 
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à  la  région  du  Tchad,  n'aurait  doiicque  2.400  ?i  2.500  kiluiiiulre^ ; 
on  ne  peut  en  évaluer  la  dépense  à  plus  de  150  millions  et  il  est 
pos-iblc  que  Ton  reste  au-dessuu--.  Quant  au  iralic,  après  la  paix 
rélal)liej  dans  la  région  du  Tchad,  il  deviendra  certainement 
abondant:  le  ?eU  le  sucre  elles  divers  pruduità  manufacturés  de 
l'Europe,  dans  la  direction  de  la  Méditerranée  au  Tchad,  puis,  dans 
l'autre  sens,  le  colon,  le  tabac,  le  millet,  les  dépouilles  d'animaux, 
les  métaux;  enlui,  comme  voyageurs, tous  cl'u.x.  commerçants, 
colons,  foncliuniiaire-,  suidais,  chasseurs  et  touristes,  de  toutes 
nations, qui  voudront  se  rendre  rapidement  vers  le  centre  de  l'Afri- 
que, puis  les  milliers  de  noirs  du  Soudan,  qui  iront  chercher  un 
salaire  rémunérateur  eu  Algérie  et  en  Tunisie,  tous  ces  éléments 
de  trafic  promettent,  au  bout  de  quelques  années  d'exploitation, 
une  recette  brute  de0à7.OOO  fr.  par  kilomètre,  sinon  de 9à9.000rr., 
avec  des  frais  d^eiploitation  qui  ne  devrontguère  excéder  SOàdO  0/0 
de  ce  chiffre.  Un  tarif  de  2  &  2 1/2  centimes  par  tonne  kilométri- 
que pour  les  marchandises  très  communes  ne  représente,  pour  les 
3.000  kilomètres  &  franchir»  que  00  à  75  francs  la  tonne  ;  presque 
toutes  les  marchandises,  si  elles  sont  produites  à  bon  marché» 
peuvent  supporter  cette  charge  pour  venir  du  Soudan  en  pleine 
Méditerranée. 

Les  dlfOcultés  paraissant  très  au-dessous  de  celles  qu*ont  ren- 
contrées et  surmontées  les  Américains,  les  Canadiens,  dans  leurs 
lignes  transcontinentales,  les  Russes  dans  l'Asie  septentrionale  et 
méridionale,  les  Belges  au  Congo,  les  Anglais  dans  l'Afrique  mé- 
ridionale et  orientale,  les  Australiens  dans  l'Australie  deTOuest. 

La  construction  dans  le  plus  bref  délai  possible  du  Transsaba- 
rien  Algérie-Tchad,  le  Grand-Central  Africain,  est  la  condition 
tînc  q!<a  non  de  la  mise  en  exploitation  de  notre  Empire  d'Afrique. 
D'autre  part, maintenant  que  nous  non?  sommes  si  tardivement  dn- 
cidrs  h  0('cup(  r  le  Tonat  et  le  Tidikelt  et  qup  uou^  rîi:  '  r -ons  nue 
ligu*' ferrée  vers  ces  centrées,  il  s'^rait  nlilr  au<^i  de  la  pous^-^T 
jusqu'au  r«^)!!fîf  clu  Nii:' r;  ce  Trans.-r.ahai  it'ii  occidental,  (juoique 
utile,  lie  \  r  lil  aiicijii(Mnf»nt  faire  ajourner I-'  l  rau-ssaliaiien  vers 
le  ielui(l,dt*  liiMUcuujjle  pi  uicipal.  eelui  qui  mérite  d't'ln^  a|q»eié 
h"  rTfîînd  Contrai  Atrirain.  N<)u<  .iuri<uiv  ilor»  tleux  Tran^^alia- 
rioii>.  mai^»  il>mi  se  i'ci  aumt  nullemenU  f'neiiri  en'^e,  leurs  poinls 
de  drpart  en  Aliri^rie  élant  élniiru'.'S  de  GuO  a  Tuu  UiluincUes  et 
leurs  points  d ai  rivée  dans  l'Aiïiijue  du  centre  de  1.500  kii. 

Il  iniporie  -urlout  de  ?e  mettre  vite  A  la  besogne  et  de  conOer 
rœu\re  ou  les  œuvrps  à  une  ou  deux  (  ompagnies  pour  éviter  les 
relards  colo>^au^  de  l'exi^cution  par  l  Elat  :  Je  chemin  de  fer  de 
Djénien«Bou*Hesq  et  celui  du  Sénégal  au  Niger  témoignent  trop 
de  rincapacité  de  l'Etat  en  France  pour  construire  des  vo:es  fer- 
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rées  coiODiales.  11  esl  évident  que  ces  chemins  de  fer  Iranssaha- 
rieos  devraient  jouir  d'une  garantie  d'intérêt  de  l'Etat  (1). 
La  situation  qu'a  la  France  dans  l'Afrique  du  Nord  est  de  lieaa* 

coup  la  plus  avantageuse  qu'ait  une  puissance  européenne  en 

Afrique  Qu'elle  explore  le  Sahara,  les  rives  du  Niger  moyen,  le* 
parties  du  ï^oudanqui  lui  sont  reconnues,  qu'elle  prépare  avec  dis- 
cernement dans  ces  contrées  le  genre  d'intervention  économique 
qu'elles  comportent;  en  niéinc  tpmp*?  TA Ipf^rie  continuera  à  -e 
développer  (2),  ainsi  que  celte  iioii\elle  p<  -.-e>sion,  toute  j(  une 
encore,  lière  d'un  glorieux  passé,  dont  il  nous  reste  à  parler,  la 
Tunisie. 

LA  PÉNinUTION  SAHARIEHim  DANS  LBB  PRBMIBRB8  AlQfte 
DU  XX«  8IÈGLB  :  LA  COLOMIB  DU  SAHARA. 


L'aube  du  xx*  siècle  a  vu  la  reprise  taraive  ae  la  pénétration 

saharienne,  à  laquelle  la  France  paraissait  avoir  renoncé  depuis 
l  assassinat  du  colonel  IMatters  (1881  jusqu'à  la  traversée  du  dé- 
snrt  par  laiiiissioa  Foun  au-Lamy  en  181^. 

l.cs  embarras  do  rAuf^leterre  pendant  la  pruerre  snd-afri'^aine 
(octobre  18'.)9  à  mai  lîX)2)  nous  ont  (Mihnniis  à  occuper  !<■  Touat 
et  le  Tidikelt,qui  comptent, on  l  a  vu  plus  iiaut,une  cinquantaine 

(1)  Non-^  ff-nvoyon^  pniir  fi<"-  lît-t-uls  sur  le  C/ien  in  de  fer  Transsaharien  à 
nos  arliclea  de  la  lievue  des  Deux  Mondes  (1»^  jmllet  1699,  l*'  octobre  et 
1»  novembre  1902)  et  surtout  &  notre  ouvrage  :  Le  Sahara^  if!  Soudan  et  les 
Chemiti9  de  fer  Trantiaharûms  (Paris,  I90i,  Alcan  Mitfur)«  où  anus  avons 
notamment  étudié  tcti«  ]f"^  éléments  de  Irifir.  q tu  pourrontdevenirconsifîérablpf, 
une  fois  la  paix  établie  dÉûnitivement  dans  la  région  du  Tchnd,  ce  qui  yau^ 
nienieru  iiumensémeut  la  population,  les  cultures  et  les  possibilités  d'échange. 
Nous  y  avons  aussi  OEamlné  les  conibinaisons  finandères  qui  poorrâlent  fflîci> 
liter  reîtp  fvnvre. 

(2)  Pouruîieetude  plus  complèteetplus  détaillée  de  l'Algérie, on  peutse  reporter 
à  notre  ouvrage  spécial  :  L'Aitf^nie  et  ia  Tunisie,  où  les  mêmes  question»  sont 
traitées  d'une  façon  plus  étendue  ol  plus  do  documents,  1  Tolume,  in-8» 
2*  édition,  Gtiillaumin,  1897. 

An  mois  d'avril  1901,  on  parie  de  faire  contracter  pir  1" Algérie  un  emprunt 
de  250  millions  pour  les  travaux  publics  ;  ce  serait  exorbitant  et  ruineux  Si  elle 
veut  faire  une  œuvre  efficace,  notre  colonie  navrait  pas  besoin  d*empnuiter 
plus  de  la  moitié  de  cette  somme  en  dix  années  {No(e  de  la  5*  édition^  1902.) 

On  a  sagement  réduit  cet  emprunt,  que  l'on  effectue  en  plusieurs  tranches: 
une  première  tranche  de  50  millions  ayant  été  absorbée  de  19U2à  1906  et  devant 
être  épuisée  en  1907«  on  a  résolu  (été  de  1907i  d*y  joindre  un  emprunt  non- 
veau  de  175  millions,  lequel  parait  justifié,  «'tant  donné  que  cettt  sonime  ne 
sera  dépensée  qu'en  une  demi-douzame  d'années,  sinon  plus,  que  le  produitn'en 
sera  pas  disséminé  en  entreprises  minuscules  et  qu'on  a  décidé  de  le  consa- 
crer à  quelques  Œuvres  importantes,  notamment  à  la  construction  de  93L  kilo- 
mètres de  Ivoies  ferrées  nouvelles  (voir  plus  haut  pagaSdS)  à  des  tiavailX  de 
ports,  d'irrigation  etc.  (Note  de  la  0*  édition). 
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lie  niillt' Ames.  !)•' puis  lorsam grand  nombre  dCxploratioiis  locales 
cmt  T'tr'  dirigéeij  daas  tout  le  Sahara  septentrional  oi  central  par 
de  petits  pelotons  do  troupes  sahariennes  que  conduisaient  des 
officierb  subalternes. comme  le  lieutenant  Coltenestje  lieutenant 
Guillo-Lohan,le  lioutenaul  lù'(juin,le  lioutenantliesset  et  d'autres 
encore.  Des  missions  plus  importantes  ont  éié  remplies  par  le 
capitaine,  puis  commandant.  Pein  ;  le  18  avril  1904,  deux  petits 
corps  français,  i Un  venant  du  Touat,  dirigé  par  le  comiiifindant 
Laperrine,  Taulre  parti  du  Niger  et  commandé  par  le  ca|)il;iinc 
Thcveniaut,  se  sont  rencontrés  en  plein  bahara  Ijeaucoup  plus 
près,  toutefois,  du  Niger  que  de  rAlgcric,  à  savoir  au  sud  de  Ti- 
missao,  vers  le  22*  degré  de  latitude  (1). 

Toutes  CCS  reconnaissances  ou  explorations  se  sont  faites,  les 
deniièreB  du  moins^avec  la  plus  grande  facilité,  sans  rencontrer 
aucun  obstacle  sérieux,  physique  ou  humain.  S*il  a  fallu,  la 
première  fois,engagerqueU|ues  escarmouches  pour  pénétrer  au 
Uoggar,  on  peut  maintenant  rayonner,  dans  tout  Timmenso  dé* 
sert,  en  très  petite  troupe  et  quasi  sans  danger.  Si,  dans  le  voi- 
sinage du  Maroc  et  duTaiUët,  on  peut  encore  appréhender 
quelque  harica  ou  expédition  guerrière  hostile,  de  la  part  de 
Berabers  ou  autres  tribus  sud-marocaines,  il  ne  parait  pas  en 
être  de  même  du  Sahara  central  et  méridional.  Les  fameux 
Touareg  n'inspirent  plus  guère  dinquiétude.  Des  explorateurs 
civils,  comme  Bf .  Gautier,  professeur  à  TUniversité  d*Alger,  ont 
pu  traverser  ou  parcourir  sans  encombre,  sinon  même  sans 
péril  et  quasi  isolément,  Timmensité  désertique. 

Dans  la  région  saharienne  de  TOuest,  on  a  été  conduit,  pour 
les  soustraire  aux  prétentions  outrecuidantes  de  la  Porte  Otto- 
mane, à  occuper  quelques  oasis,  voisines  de  la  Tripolitaine, 
comme  celle  de  Djenet.  ou  tout  au  moins  à  les  visiter  de 
temps  à  autre.  On  vient  d'être,  amené  à  faire  de  même  pour 
Bilma,  et  Ton  s'est  enfln  décidé  à  mettre  un  petit  poste  perma- 
nent à  Âgadès  :  il  n'était  que  temps  si  nous  ne  voulions  pas  ris- 
quer de  perdre  le  fruit  de  nos  peines.  A  Theure  presque  où  nous 
écrivons,  on  sVst  décidé  à  visiter  en  armes,  ce  qui  s'est  fait 
sans  coup  férir,  le  Borkou,  à  l'extrémité  nord-est  de  la  sphère 
africaine  (jui  nous  f  st  reconnue  par  nos  traités  avec  TAnglclerre. 

Aujourd'hui  le  Sahara  est  beaucoup  mieux  connu  :  on  mm- 
nieuct»  à  se  rendre  compte  que,  si  peu  douéo  <le  la  nature  <pie 
soit  c«*lte  immensité,  renferme.  <'n  certains  points  du  moins, 
des  ressources  snperlicicUes,  soit  [tasloraies,  soit  parfois  même 
cuUuralcs  ;  en  outre,  elle  parait  avoir  des  richesses  minérales 

(1)  Nous  «vaos  décrit  toutes  ces  explorations  et  leurs  résultats  dans  notre 
lifn  :  le  Sahara,  le  Setidon,  etc. 
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qu'il  y  aurait  folie  à  dédâiîgner.  {Vous  avons  contribué  à  dissiper 
la  légende  d'improiluctivilé  absolao  du  Sahara  ;  il  noUs  a  été 
donné  anssi  de  signaler  certaines  ricluîéses  minérales  qui  se 
Innivont  on  territoire  framjais,  dans  Je  votsinagt^  de  VKït^ 
notamment  des  gisements  de  cuivre  ot  de  potasse»  qui  peuvent 
avoir  unn  Impnrlaîicn  do  proTtiier  ortlro  (\). 

1.0  Sahara  vaut  donc  par  liii-inùme  ;  il  n'est  pas  partout inhos- 
pilalicr  à  sa  surfacp.et  son  S()ii«î-sol  recMo  dos  riidio>sPs  \\r^- 
cieufecs.Son  principa!  inlôrf^t  riiMncl  ost,  t<)iiti'IV>i<.  «lOUVir  un  ter- 
rain de  transit  ou  |)liil<M  de  Jimctioii  outre  ]o>  pays  tonipi^rés 
de  rAl^<^rie  et  les  pays  tropicaux  ou  (''«|iiatnriau\,  le  Soudan  et 
l'Afrique  Centrale,  entre  la  M^diton  auoo,  où  est  assise  la  moi- 
tié d«'S  contrées  civilisées  et  l'intéi  ieur  massif  de  l'AfHqne.  l.e 
Sahara  offre  les  plus  grandes  facilités  à  rétahlissemont  et  à 
l'exploitation  d'un  ciiemin  de  fèr  ;  une  soixantaine  de  mille  francs 
de  coût  de  construction  et  2.G00  à  3,000  francs  de  frais  d*expîoi- 
tation  au  kilomèti^,  des  tarifs  pouvant  descendre,  pour  les  mar- 
chandises pondérenses  faisant  le  parcours  int^al  à  1  cen- 
time 1/2,  sinon  même  1  centime  1/4  par  kilomètre,  voilà  les 
données  actuelles  pour  des  chemins  de  fer  transsahariens  à  la 
voie  coloniale  habituelle  d'un  mètre. 

On  ne  comprend  pas  que  la  France  hésite  si  longtemps  h  com- 
mencer et  à  pousser  résolument  cette  grande  œuvre,  chacun  des 
deux  chemins  de  fer  transsahariens  pouvant  être  construit  en 
sept  ou  huit  ans.  Celui  de  TOuest,  de  Colomii  Béchar,  terminus 
actuel,  à  Tnmhonctoii  à  H  amba.  ou  àRourroum,  vers  le  coud»'  du 
^iger,  110  deriiaiideraitguére  aucun  effort  et  n'exigerait  qu  luio 
très  faible  do|)oiise,probahlemeii!  pas  plus  de  110  120  millions. 
Avec  l  annuitt'  do  2  \  ^'2  million  oiiviidii  eniployt'o  dans  oi^s  der- 
niers lenqis  à  faire  les  troFi(;nii>  de  Djeuien  Iîou-lu  >(|  a  Colomb 
Heeliar,  on  pourrait,  en  la  ea  [ùtalisant,  par  un  emprunt,  ce  qui 
procureraitO')millions, faire  luniuitiédo  TnMivre  et  atteindre  près 
d'Inzize  ou  du 'il*""'  de^ré.  Pour  le  reste,  ainsique  pou^-  le  Trans- 
saharien occidental  ou  Grand  Central  Africain,  de  Biskra  au  lac 
Tchad,  on  trouverait,  dpns  les  données  actuelles  des  subventions 
de  la  métropole  à  la  colonie  pour  ses  chemins  de  Air,  des  dispo- 
nibilités, sinon  suffisantes,  du  moins  importantes.  Kn  se  repor- 
tant,en  efîettè  la  page  401, on  voit  que  ces  subventions  annuelles 
ûxées  à  un  maximum  de  18  millions  juscpi'en  1907  devront 
décroître  annuellement  de  3(30,000  francs  de  1908  à  i  :»12,  puis  de 
400,0(i0toujoursannuellement  de  19l3àJ9net  de50;>.000  annuel- 
lement de  1918  à  1940;  il  on  résulte  que,  en  1921,  pur  exemple, 

(l)  Vuir  le  Sahara.  lii  Hvu  Uin  /-V  aHtaw  et  les  Cheminée  (tr  Transsafmr  ttits . 
pages  33S  à  3;^  ei  417. 
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ta  décroissance  de  ces  àîinuUéè  re]()r('s'cnlcra  dhe  disponibilité 
SSiniiellc  de5  miirions;onf&îsant  d'n  cotte  disponit)iUté  labâsed'un 
emprunt  à  3  \/tO/ùon  se  procOrorail  142  à  143  millions,  somme 
qui  assurerait  l'achèVomcnt  du  transsaharien  occitlciital  (Aïn 
Sefhi  au  Ni^cr)  et  fournirait,  en  outre,  un  tiers  de  la  dispense  do 
COtlstruclion  du  Transsaharien  ï)riental  (Biskra  au  Tchadj.  Ajou- 
tons que  tiraîsertiblablehienl  les  délais  iixés  par  la  loi  de  l'X)4 
pour  la  décroissance  des  subventions  de  làmétropob^  aux  cbe- 
mins  df  for  algéri*'ns  seront  sans  doute  sensiblement  diminués 
dans  laréalilé,  rexpérience  des  dernières  aiin('es  (Voir  plusbaul, 
papre  5<)1,  note'^  permettant  d>*ipérer  (jne  la  (léerni';'..inee  de  ces 
subventions, par  suite  "lu  (1<''\ duppement  (]é>()rinais  plus  rajtiiie 
des  recettes  des  voies  ferrées  algériennes,  m'  trouvera  (^tre.  eu 
1921,  non  pas  de  5  millions  seulement.  m<li-  au  moins  d'une 
di/ain»'  de  million^.ei'  (|ni,à3  1/2 0/0,  tournirait  le gatre d'un  em- 
prunt de  2S0miHinns,  sinon da\ antaîre  tieam-onp  pins  (|ue^iini- 
sant  à  raclièvenjeut  de  ces  grandi  e  u-nvres.  Ainsi,  la  l'ranee 
pourrait  corisUuuo  les  deux  etieiuins  de  fer  Tranissaiiaiiens 
sans  aeernilre  aucnni'menl  ses  cliar^'es  actuelles. 

Quant  an  liafic,  nous  avons  démontré  qu'il  usait  toute  cbanee 
de  dovenii-  assez  rapidement  inipurlant  el  de  donner  une  rénui- 
nération,  sinon  complète,  du  moins  partielle  et  fort  appréciable, 
dn  capital  engage.  Nous  renvoyons  sur  ce  point  à  notre  ouvrage 
spéeial  :  U  Sahara,  le  Soudan  et  le»  chem\n$de  fer  Transsaharient, 

On  a  eu  Theureuse  idée,  par  la  loi  du  24  décembre  l9C2,  de 
détacher  du  reste  de  l'Algérie  pour  les  placer  sous  un  régime 
spécial  les  territoiires  de  TExtrême  Sud  Algérien  qui  forment 
ainsi  rembrvon  d*nne  colonie  nouvelle  :  «  la  colonie  du  Sahara  ». 
Les  termes  mêmes  de  colonie  du  Sahàra  ont  reçu  une  sorte  de 
consécration  demi- officielle.  Le  rapport  géhéral  sur  le  budget  de 
1006  aux  délégations  algériennes,  dû  à  M.  de  SoUiers.  contient, 
en  effet,  un  assez  long  chapitre  intitulé  :  «  Les  rapports  Anan- 
ciers  de  l'Algérie  avec  la  colonie  du  Sahara  ».  L'organisation  de 
ces  territoires,  qui  devait  être  déterminée  par  un  règlement 
d'administration  publique,  est  encore  assez  incomplète  :  iK  res- 
tent naturellement  soumis  au  gouverneur  général  de  l'Algérie, 
mais  non  aux  divers<'s  assemblées  algériennes,  l'n  décret  du 
30  novembre  1903,  après  avis  du  ('t»nseil  d'Ktat,  a  fixé  !<  >  règles 
qui  doivent  présiiler  au  budget  des  déjK'iises  civiles  les  concer- 
nant; quant  aux  dépeu'^e^  militaires  qu'ils  exigent,  elles  figurenl 
directement  -mm  tnidi^et  du  ministère  de  la  Guerre  métropolitain 
el  y  monteîil  à  Ur3,8'.)î  fr.uK  s  pour  Texercice  1007,  la  moitiéi 
de  cette  sonnnr  environ  t'hint  alleetée  h  In  prf»1<>ncrnf ion  év«'f!- 
tuelle  du  rlicmin  do  li  r  de  pénétration  Ain  Sclra  r,nir.iiili 
Bëchar,  Les  dcpeubes  civiles  de  ces  terriloirob,  couipreuaut 
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radminîstration  générale,  Li  perception  des  impôts  et  rede- 
vances, les  routes  et  chemins,  postes  et  télégraphes,  etc.,  se 
sont  élevées,  d'après  le  rapport  précité,  à  2,300.474  francs  en 
1004,  et,  en  y  comprenant  564,000  francs  de  dépenses  extraordi- 
naires sur  fonds  d*emprunt,  à  2,870,476  firancs;  les  recettes 
civiles  constatées  ont  atteint  2,686,000  franc$,dont  2, 104,000  francs 
de  taxes  direcles  et  assimilées,  186,000  francs  de  produits  pos- 
taux ou  télégraphiques,  128,0c0  de  prélèvements  sur  les  fonds 
d*emprunt.  etc. 

Les  territoires  du  SuddeTAlgérie, qui  composent  cette  «colonie 
(In  Sahara  «  en  onihryon,  figurent  dans  le  recensement  algérien 
de  iUJO  pour  une  popiilatinn  de  -Mi'». 091  âmes. 

Cette  émancipalioo  des  territoires  sahariens,  ayant  d<'sormais 
I(Mir  vie  [iropre  et  n'étant  plus  sacrifiés  à  1  Alp:ério  ]»ropr*^i)i»^nt 
dite,  doit  être  considérée  comme  un  réel  progrès;  c  est  un  point 
de  départ  pour  la  constiltitum  oireetive  et  le  développement 
graduel  de  la  (  oloaie  du  Saliara  Kvidemment,  elle  devra  jn-n- 
dant  lonertrmpa  être  couvée  avec  soin  par  la  métropole  et  il 
faudra  la  subventionner  ;  niais,  comme  le  disait  un  des  Européens 
qui  ont  le  plus  contribué  à  l'essor  d'une  vaste  partie  de  l'Afrique, 
Gecil  Rhodes;  «  partout  où  il  y  a  de  Tespace.  il  y  a  de  Tespoir  ». 
Les  immensités  du  Sahara  ne  resteront  pas  indéfiniment  impro- 
ductives ;  c'est  une  heureuse  pensée  que  de  leur  avoir  donné, 
ne  serait-ce  encore  que  d'une  manière  très  imparfaite,  une  indi- 
vidualité administrative.  , 

TFS  PROGR(:$  ÉCONOMIQUES  DES  INDIGÈNES  ALGÉRIENS 

La  fraction  des  indigènes  algériens,  qui  est  en  rapports  fré- 
quents avec  les  colons,  celle  surtout  qui,  dans  les  parties  los 

plus  fertiles  du  Tell,  se  trouve  voisine  des  vUles  ou  des  centres 
européens,  a  «  IVectué  d'assez  grands  progrés  économiques 
depuis  une  virij^taine  fl  années.  Un  offiei^M*  iiifcrprète  indiL'ônp, 
M.  Ismat'l  Hamet  a  pulilié  cj'  sujet,  au  cours  de  Vannéti  1U<)0 
un  livrp  (]\ù  cnntifTit  des  rcnscignetncnts  instructifs  et  qui  afait 
quehiue  l^l()r('s^.i()u  (I"». 

Il  est  hors  lie  doute  qu<',  parmi  les  musulmans  de  la  nouvelle 
génération,  ceux  qui  nnt  moiFis  de  (•in(|uante  aus  actuellenuMit, 
il  s'en  trouve  nu  certain  nom  lire  qui  ont  été  f^fairiii's  à  nos  pro- 
cédés de  production.  On  en  voit,  parmi  les  grands  elles  moyens 
propriétaires,  qui  ont  adopté  nos  méthodes  culturales,  qui  font, 
par  exemple,  des  labours  de  printemps,  qui  fument  leurs  terrest 
qui  cultivent  Tavoine,  le  maïs,  les  pommes  de  terre,  les  pri- 

(l)  Ismaël  Hamet  :  Les  Musulmans  français  du  Sorti  de  T^/ngue, Paris,  liMi; 
voir  atitsi  rartiole  que  nous  avons  consacré  en  grande  parUa  à  oat  ouvrage 
dans  la  Rrvue  tfts  ùeus  Mondes  eo  mai  1906. 
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meurs  etc.,  qui  se  servent  de  la  herse,  du  rouleau,  de  la  fau- 
cheuse ou  de  la  moissonneuse  mécanique.  De  même,  nombre 
«rindigènes  ont  îimr'liort^  parfois  tout  k  fait  modernisé,  leurs 
moulins  à  blé  ou  à  huilo.  Dans  la  petite  <  t  la  moyenne  industrie 
égralenipot,  il  ne  manque  |»:is,  parmi  les  sujets  musulmans, 
d^esprits  progressifs  qui  ont  adopté  la  ieciinique  moderne,  qui 
recourent  à  des  moteurs  soit  au  pétrole,  soit  à  vapeur,  soit  au 
^a/  pauvre,qui  exorccDldes  métiers,  non  plus  suivant  la  routine 
archaïque. mais  selon  les  procédés  perfoclionnés.  Par  cette  voio. 
un  certain  nonîl»re  de  musulmans,  sortis  1«^  plus  généralement 
«les  rangs  modestes  et  suhallernes  de  la  population,  arrivent  à 
l'aisance,  parfois  h  la  fortune,  non  seulement  parmi  les  Kabyles, 
ce  qui  est  le  cas  le  plii^  fréf|nent.  mais  môme  parmi  les  Arabes. 
M.  lsm.'i«'l  Ilaïuet  cite  iioruiualivemeat  des  exemples  divers  et 
assez  frappants  à  ce  sujet. 

Il  ne  faut  pas  se  di^^'nuuler  que.  quoique  comportant  une  no- 
fueijchi turc  ;i<ve/  étendue,  ils  sont  jus(ju  ici  eneor»'  f"»rt  excep- 
li.'iiin'l>  ciuiuue  cm  peut  le  voir  plus  haut  (paîri-  }»'>1  eu  ce  qui 
eoueerne  ki  possession  parles  indigènes  d'instruuieiils  a^rico- 
l(»s  pi-rfectionnés.  On|ne  j>eut  douter,  toutefois,  que  ce  Uijuibre 
n  augmente,  rapi<lement  peut-être  ;  les  faits  déjà  acquis  sont 
suffisamment  démonstratifs  et  témoigfient  que  les  musuhnans 
algériens  sont  susceptibles  d'une  évolution  économique  qui, 
avec  le  temps,  les  mette,  sinon  tous,du  moins  en  grand  nombre 
au  mémo  niveau  que  nous.  C'est  sur  cette  observation  ou  plutôt 
sur  cette  prévision  que,  dès  les  précédentes  éditions  de  cet 
ouvrage,  nous  nous  fondions  pour  dire  que,au  boot  d*un  certain 
nombre  d*années,  un  demi-siècle  par  exemple,  quand  le  niveau 
technique  et  économique  des  indigènes  se  sera  sensiblement 
amélioré,  l'élément  européen  approchera  de  la  saturation  et 
Timmigration  européenne  aura  plutôt  tendance  à  diminuer  alors 
qu'il  s'accroître  fvoir  plus  haut  page  4%). 

II  se  produit  aussi,  dans  un  autre  ordre,  une  évolution  paral- 
lèle d'une  couche  encore  mince  de  l  'élément  indigène,qui  s'efforce 
de  s  assimiler  un  peu  nos  connaissances  lbeori(|ues;  c'est  sur- 
tout parmi  les  indigènes  qui  se  consacrent  à  renseignement  ou 
à  certaines  modestes  autres  professions  libérales  (très  rarement, 
cependant,  dans  ce  dernier  cas),  i)armi  aussi  les  interprètes, 

(pi  nnen  sir^uale  des  exemples.  M.  IsmaOi  Uametles  cite  avec 

CMnqilaisance. 

A.rHt.  il  Ç( jiniueiirc  à  se  cnii<lituor  une  classe  mrnenne  indi- 
L- 'lie  encore  très  cl;iîr*;emée  et  •!  un  modique  (•'i^nr  ;  graduelle- 
Uient.  il  est  eerluiu  (jii  <  lle  grandira.  Les  <h»iiiu'T>  du  proMème 
de  radmiiii>trali"n  de  I  Algérie  pourront  eu  être  mot^tiées;  tout 
au  moins  devrout  eUes  eu  être  iuUucncées. 
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M.  Isiiiaei  llanii't  ronclul  de  ces  observations  k  un  i-appro 
clit'incjil  (!o  la  nieiituiih' imli^'^ono  la  menlalitôt*iinif)(H*iiiie  : 
il  rompfp  sur  los  ppoLrriîs  <ln  M  i'[>lu  i>mo  parmi  los  musulmans. 
i\v  nirim*  (jue  parmi  les  rhn''li(Mis  11  im'usc,  d'ailliMirs,  que  c  e .^t 
rél(''m<'ntiîi(l!îr<'*np,plnsîi()Uibrrux  fl  i)Iusvivai'(%plu.shariuuaique 
nu  milieu  et  au  i  limai,  i^ui  doit  iiiialomeiit  absorber  ou  résorber 
l'élément  curopt^en. 

Ces  prévisions,  h  supposer  qu'elles  doivent  s^appUqiior  à  îles 
tcmp^  pi*odiains,c*e8t-à-dire  au  siècle  encours  et  même  encore 
au  suivant,  manquent  de  psycholotrio  et  sont  coulratres  Si  Tex- 
périence.  Il  est  frivole  de  penser  que  le  rôle  et  1  Influence  des 
religions,  que  Tantagonisme  anssi,  de  race  soient  prés  de  dispa- 
raître. Kn  supposant  cette  disparition,  elle  ne  pourrait  s'eflec* 
tuer  qu'après  récoulement  d'un  grand  nombre  de  ^éurraiions 
et  de  plusieurs  siècles.  La  libre  pensée  n  est  pas  destinée  à  désa- 
gréf^er  rapidement  le  groupe  musulman  et  à  transformer  la 
consrinnct^  miKulmane. 

A  i  licnrr  at  lucllc.ajin'^s  une  domination  incontestée  d'environ 
deux  sit'cles,  sif^uaUV'  par  le  liluTulismo  cl  ]c  développom('îit 
malriii'l  du  pa\  <,  les  Anglais  sont  très  picdccupés,  aux  Indes;, 
de  IN^diMiient  iinisuhunn  <pii  tenil  à  afiii mer  de  j»lus  en  plus  sou 
îMitonomie,  son  iiléal  el  ncs  vues  d  indépendance  li.  il  est  ma- 
nifesle  en  Algérie  ot  en  Tunisie  que  la  classe  lettrée,  celle  ipu  a 
reçu  dans  uu(i  certaine  mesure  le  vernis  des  connaissances  euro- 
péennes, qui  parle,  par  exemple,  couramment  notre  laiiuue, 
sauf  quelques  exceptions  négli^^eables  parmi  les  intrigants  ou 
les  ambitieux,  n'a  rien  abandonné  de  ses  conceptions  particu- 
lières et  tradilionnelles,relif,'ieu8C50U  elhhiques;  on  én  «  trouvé 
l'expression  dans  des  manifestations  ri^centcs  (2). 

Celle  survivance  des  dilférences  ou  de  l'antagonisme  de 
croyances,  de  traditions  et  de  race  est,  d'ailleurs,  démontrée  par 
toute  l'histoire  contemporaine,  celle  même  de  l'Europe  :  Irlan- 
dais, Tchèques,  Polonais,  continuent  à  se  tenir  à  l'écart  de  ceux 
qui  les  ont  autretois  conquis,  quels  qtie  soient  les  procétlés 
auquels  ceux-ci  recourent.  11  faut,  tout  au  moins,  des  séries  de 
si^cles  pour  triompher  de  ces  profon«les  dissidences  initiales. 

On  doit  doîu"  écarter,  comme  re})o^ant  sur  une  observation 
inc» luiplèle.  les  conclusion^  de  M.  Ninad  Hamel  sur  la  fusion. 
da^'^  un  lemp'-  (jui  ]\o  voit  p;i«;iii(l(''tinim«*iit  lointain, des  indi'j-rnt's 
nuilsulmans  cl  do  t  (ilou>  euro[M'M>iis.  \a\  seule  évolution  «jue 
l'on  puisse  discerner,  c  est,  ainsi  (ju»'  nous  ravoiis  dit,  nu  cer- 
tain essor  écoiiomi(int'  des  indifjrènes  iden  doués,  t(»ndnnl  i\  eons- 

(1)  Voir  notamment  à  ce  siîjetun  article  daus  The  Ecoaom'ui  do  Loadrts.eD 
octobre  1900. 

(8j  Voir  notamment  pins  loin  le  chapitre  «ir  la  Tanitîe. 
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tituer  une  classe  moyenne  indigène,  relativemeut  progressive 
et  aisée,  dans  les  ri^gions  du  Teli  et  dt'.sbants  plateaux.  Cette 
classe  moyenne  i nrti^n; ne, destinée  à  im  recrutement  de  plus  en 
plus  considérable,  tiendra  une  place  chaque  jour  pins  grande 
dans  la  mise  en  valeur  des  ressources  de  l'Algérie.  Sa  coopéra- 
tion économique  sera  très  précieuse;  ses  intérêts  matériels 
pourront  la  porter  au  iiiaintien  de  l'ordre  et  on  faire,  dans  une. 
certaine  mesure,  une  classe  pondératrice:  mais  il  n  y  a  rien  lîi 
qui  prépare  une  lusiou  prochaine:  la  const  icuce  um-suluiane  ne 
sera,  sans  dniite,  ]>as  entamée,  *iu  moins  pendant  des  séries  de 
génération»;  la  dillVMcih'c,  sinon  l'antagonisme,  de  mentalité 
avec  la  population  d'origiut'  européenne,  subhislera.  Il  faudra, 
d'ailleurs,  dDuncr  à  celle  classe  moyenne  indigène,  de  plus  en 
plus  importante, des  satisfactions  morales  ;  ce  ne  sera  ]>as  là  une 
médiocre  difficulté  dans  l'avcMiir.  Les  problèmes  algériens  ne 
s'annoncent  donc  pas  cojnme  devant  être  simples  au  cours  du 
XX*  siècle  et  des  siècles  suivants;  il  faudra  tout  un  système  ma- 
laisé de  transactions  et  de  contre  poidit  entre  les  divers  éléments 
de  la  population,  destinés  à  rester,  longtemps  du  moins,  hété- 
rogènes. 

il  résuite  de  cette  situation  que  les  colons  d*ongîne  euro* 
péenne  ne  pourront  pas  penser  à  la  séparation  d'avec  la  mé« 
•  tropole  ;  toute  tendance  au  séparatisme  les  conduirait  au  ml- 

cifle;  il  faudra  toujours  aux  cohms  l'appui  d'une  uiétropok» 
européenne:  et  si  ce  ne  devaitètre  ]:i  l'rance, il  faudrait  qu  ilsen 
prissent  une  autre  ;  mais  la  France,  par  ses  anltM  édents,  la  plas- 
iicilé  de  sa  race,  la  souplesse,  sinon  la  rermeté.de  ses  inslilutions, 
*'st  encore  la  méiropoln  qni  eonvient  lo  niif»tj\'  à  rancieuue  Bcr- 
hcric  cenirale,  e'esl-à-dirr  ;i  1' M'_''<''ri»'  ei  -i  ]n  Tunisie. 

Nons  parlerons  nll«''ri»Mirt'iif'iii  de  la  Mliiatiuii  de  la  Franee 
au  -Maroc  ;  conteuluus-iiuus  tb*  dire  iri  que  nous  ne  conseillons 
nullement  à  la  France,  d'assumer  U  r«^!»ponsabilité  de  lu  iulalité 
fies  terrîtolroff  marocains  ;  cette  entreprti;<f  excéderait  les  foi-ces 
de  ses  éléments  colonisateurs  et  rii^querait  d'ébranler  àla  langue, 
plutôt  que  de  consolider,  sa  situation  Nord-Africaine  en  même 
temps  qu'elle  annulerait,  au  moins  durant  des  dizaines  d'années, 
son  influence  en  Europe. 

LE  RECERSEMEKT  DE  l'alGÉRIE  EN  1P06.  ~  CONCLUSIOIf. 

Nous  avons  publié  plus  haut  (pa^^e  419)  les  résultats  généraux 
du  recensementde  1900  et  reproduit  à  (  e  sujet  (paupe  421)  unta- 
l»lcfta,avec  renseiprnemenls  rétrospectifs;  qui  nous  a  été  commn- 
ni(pié  |)ar  l'administration  algérienne.  Depuis  lors,  nous  avons 
reeu  fie  celle  ci  (août  11)07^  quelques  commentaires  de  ce  rccen* 
sèment  qui  méritent  que  Ton  &  y  arrête. 
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Le  développement  de  rensemhlo  de  la  population  algérienne 
ilemourc  satisfaisant  :  cette  population  atteint  5.2:il.S50  âmes 
contre  4,730,331  en  1901.  soif  un  accroissement  de 492,511)  âmes, 
dont  une  rinquantaine  de  mille  sont  imputables  à  la  prise  de 
possession, flaiis  rintrrvnîî'' des  deux  recensements. des  oasis  du 
Touat  et  du  Tidikelt  et  r>o,i>0()  à  ôr.  nnOau  fait  que  Tarmée  Oirure 
dans  le  recensement  dr  1".>ih')  tandis  (jdClIe  n'était  pas  comprise 
dans  celui  de  lUDl  :  il  rc^U*  un  accroi^>t'iu('nl  «le  385,0<J')  à  300,000 
ûmespourla  population  civile  comprise  dans  les  anciennes  limite  s. 

Lesneuf  dixièmes  de  cet  accroissement  provienu<'nt  de  la  po- 
pulation indigène  musulmane  qui, indépendamment  du  Touatet 
<1u  Tidikelt  récemment  annexés,  a  augmenté  de  3^,000  âmes  en 
chiCnres  rondSf  par  son  mouvement  propre, soit  de  plus  de  8  p.  100 
et  des  Israélites  indigènes  dont  io  gain  est  de  7,300  âmes  ou  de 
12,70  p.  100,  leur  nombre  étant  de  04,645  en  1906.L*ensemble  de 
la  popidatîon  municipaleeuropéenne,c'est-à-dire  non  compris  la 
population  complée  à  part,quicomprend  les  hôpitaux, collèges, 
prlsotns  et,  en  liK)tj  l'armée,  monte  à  615,618 tètes  :  si  Ton  y  joint 
la  part  proi)alde  de  cet  élément  dans  la  population  comptée  h 
part  (armée  déduite),  soit  une  dizaine  de  mille  âmes  environ, on 
àun  total  de625,0Û0habiUnts(Ijencliiirres  rondsd  origine  euro- 
péenne. 

Go  cliiirre  de  (î25,000  KuropiM-ns  dOriurine  est  moindre  que  ce- 
hiî  qu'on  eut  fin  osp^'Ter.  La  poimlation  municipale  euro|)éenne, 
en  1001,  touJonr>  d  après  le  tableau  de  la  page  421,  s'élevait  à 
575,223  âmes;  comme  elle  monteen  lOOO à  r)15.618,ee  n'estqu'un 
gain  de  40  ;vx>  ànies,ce  qui  est  peu;  l  écartdela  populalion  comp- 
tée à  partldans  Taimée  1906  et  celle  même  population  en  1901 
doit  grossir  de  très  peu  cette  augmentation.  Le  gain  avait  été 
plus  considérable  entre  le  recensement  de  1896  (520,717  Euro- 
péens formant  alors  la  population  municipale)  et  le  recensement 
de  1001  (575,223),  soit  un  accroissement  de  45,506  ;  il  avait  été 
encore  plus  notable  dans  llntervalle  du  recensement  de  1801 
(483,405  Européens  de  population  municipale)  et  celui  de  1800 
(529,  717),  soit  46,252  d'augmentation.  De  1880  à  1891,  Taccrois- 
sement  de  la  population  européenne  municipale  avait  été  en- 
core bien  plus  fort,  42i;,225ftmes  en  1886  contre  483,465  en  1801 
soit  01,240  de  plus-value, ce  qui  tenait,  en  grande  partie, au  déve- 
loppement  du  phylloxéra, en  France  et  à  la  constitution  du  bloc 
principal  du  viirnoble  algérien. Même  dans  la  période  ]ss  [  h  lî^Re,, 
cependant,  l  accroissement  de  la  population  européemie  muni- 

î;  La  p  'iHihfion  comptée  i'i  part  l'll<^pit^iux.  priions,  collèges  et  aussi  l'ar- 
mùe  en  liKHi)  e-t  portée  pour  73,4y9  Hine^,  dunt  49,6yj  Européens  et  24,102  in- 
dlgènet;  mais  parmi  lai  49,647  Européens,  il  ûcAi  bien  y  avoir  envtroi» 
40,000  hommes  de  troupe.  Cette  population  comptée  à  part  dans  laquelle  on  ne 
comprenait  paB«lortrarmée,6gttralfc  pour  16,381  Àinea  «nreceoaement  d«  1901. 
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i  ipalt'  vn  Algérie  (Mail  encore  plus  fort  que  dans  la  période  1901- 
19Ut5,  h  SHVoir  45,4iAi  âmes  de  gain  (outre  ^U,30c. 

Ainsi  le  taux  d'accroissement  de  la  j»opulation  européenne 
a  été  sensiblement  pluft  faible  dans  lu  jiériude  (juinquenalc  19  Jl- 
l'À'O  que  dans  cbacune  des  quatre  périodes  quinquenales  anté- 
rieures; il  tend  h  se  réduire  d  un  recensement  à  l'autre  :  «cela 
tient  à  deux  circonstances;  d'une  part,la  diminutioa  de  la  nata- 
lité parmi  les  Européens  (voir  plus  haut  page  405\  d'autre  part 
ramoindrissement  de  rimmi^irration,  notamment  k  la  suite  delà 
reconstitution  du  vignoble  en  France  et  de  la  crise  vîticole  uni- 
verselle. 

L*élément  européen  ne  s* accroissant  plus  que  d*une  quaran* 
taine  de  mille  âmes  par  période  quinquennale  et  menaçant  de 
8*accrottre  encore  moins  &  Tavenir,  on  est  obligé  de  rectifler 
tous  les  calculs  que  Ton  avait  faits  sur  Timportance  future  de  cet 
élément  en  Algérie;  c'est  seulement  une  augmentation  de 
8^000  ànies  européennes  par  an  ;  il  en  résulterait  que,  en  1030, 
quaiifl  l'Algérie  française  sera  devenue  centenaire,  elle  n'aurait, 
au  plus,  que  815,000  à  820,000  habitants  de  souche  européen* 
ne.  Etant  donné  que  l'on  arrivera  dans  un  certain  nombre  d'an- 
nées, presque  certainement  au  cours  du  présent  siècle,  sinon 
vers  le  milieu  même,  h  une  saturation  de  l'élément  européen, 
on  peut  se  demander  si  celui-ci  parviendra  jamais  à  «lépasser, 
notablement  du  moins,  1  million  d'Ames  en  Algérie,  tandis  rjtie 
!a  croissance  eontinue  du  nombre  des  indigènes  prii  lcra  c«  i  t;u- 
nement  b*  «iiiMVe  de  ceux-ci  à  •>  millions.  *;inon  à  7  milliniif;, 
d'Ames.  Alors,  cette  contrée  rn|.ini<atiun  mixte  perdra  de 
plus  en  plus  le  raraclère  de  ^'olonie  de  peuplement  et  accen- 
tuera eehii  de  (•til( mi»'  d"<'\ploiiali<jn. 

l  u  aiiti'e  trait  du  ib'riiier  recensement,  c'est  la  tendance  de 
plus  «MI  plus  visible  à  la  iir<''d(>miiiaiiL'e  dans  l'élément  européen 
du  facteur  étranger.  Le  tableau  reproduit  plus  haut  (page  421j, 
donne,  pour  le  recensement  de  lOoO,  des  indications  plus  pré- 
cises que  pour  les  précédents.  Il  en  résulte  que  la  population 
française  d'origine  parait  avoir  diminué  depuis  1901  et  même 
depuis  1806  ;  ce  n*e8t  certainement  pas  le  cas  ;  mais  on  a  mieux 
discemé  les  ingrédients  divers  entrant  dans  la  population  fran- 
çaise de  nationalité.  Les  Français  d'origine  (encore  ne  sont-ils 
pas  absolument  purs  de  tout  alliage}  sont,  dans  la  population 
municipale,  en  1900,  au  nombre  de  278,070,  sur  015,618  Euro- 
péens, ce  qui  fait  ressortir  un  cbiffire  d*étrangers  de  330,6i2,  en 
excédent  de  57,666  ou  de  plus  de  20  p.  0/0  sur  les  Français 
d'origine  (l). 

1)  Lon  da  reeeniement  da4  m«n  1906^  oo«  rangé  dint  Im  Frtaçaifld*origiDe: 
1*  Tûus  les  liidiTidiif  iisuf  d'un  ^èn  français  d'originei  né»  «o  FraiuM  ^ 

eo  Algérie. 


582         DE  LA  COLONISAI lOlf  AU  XIX*  £T  ÂU  XX*  SifeCLB. 

Parmi  ers  330.6-12  habitants  «rorigine  âirapKère,  il .  en  est 
170,^44. qui  sont  naturalisés  et  seulement  1(16.108  qui  restent 
étrangcrâ.  Mais  il  est  certain  que,  parmi  les  170,444  naturalis^'s, 
un  gniud  noraiiroja  majorité  peut-être,  garde  actuellement  une 
mentalilé  i^trangère,  parfois  môme  la  langue  de  leur  patrie 

2*  Tous  les  indivitliis  nés  de  parents  inronnn*. 

3^  Tous  le*  individus  ncs  d  une  mère  traQ<;ai!!»e  et  d'uu  père  iaconau. 

4*  Les  femmes  soit  étrangères,  soit  naturalisées  par  décret,  soit  naturalisées 

par  la  loi  de  1889,  mariées  avec  des  Fraui;ais  d'origine. 

5»  Les  femmes  françaises  d'orifçine,  mariées  (aprè*  la  naturalisation  de  leurs 
maris)  à  det>  étrangers  naturalisés  français  par  décret  ou  pur  la  lui  de  18S9. 

Demdme,  ou  a  rangé  daos  les  étrangers  naturalisés  français  par  décret: 
•  1*T0QS  les  individus  majeurs  des  deux  sexes,  nés  à  tétranffct',  qui,  en  renn 
plissant  ]c<i  conditions  imposées  en  Algérie  par  le  "^énalus-Consulte  du  14  jull* 
jet  li^«x>,  ont  obtenu  leur  naturalisation  individuelle  par  dt  crets  spéciaux. 

2"  Tuus  les  enfants  mineurs  ou  majeurs  des  deux  sexes  issus  de  ces  natu- 
ralisés, mais  néê  à  Vétranffer  comme  leurs  parents  et  qui  étaient  mineurs  lors 
de  la  nfitnrnlisation  de  ceux-ci 

Tous  l>  s  enfant?  mineurs  ou  majeurs  des  deux  sexts,  né^  sur  le  toi  algé^ 
r<t'/j ,  «</*réi  la  liât uinli»iif ion  par  décrets  de  leurs  partnts. 

4»  Toutes  les  femmes  étrangères,  mariées  après  la  naiuratuation  de  lettre 
mtiri*  à  des  étrangers  naturalisés  français  par  décret. 

F.nfin  on  a  rln^sM  p.»rmi  le*?  étranj^ers  nattiralinés  par  la  loi  d*»  le;»  imfi- 
viilns  d'oi'ifpiiH  i  t^unfji-rv  ^k^;>pagDols,  Italiens,  Anglo-Maltais  et  mémeisiius  de 
^uiCs  <4^  Maroc).»»  en  Algérie  d'un  pire  Rtmuf/er,  et  on  les  a  subdivisés  en 
deu7(  catégories  selon  leur  condiUon  juridique  : 

1«>  Les  ctranL'fT»  naturalisés  françac^  t1  •rte  (a.con  dt^fliiitnf 

2'  Les  étrangers, naturalisés  français»  sous  condition  su.spciisivG. 

Parmi  les  premiers,  le  reeensemeut  du  4  mars  1906  a  rangé  : 

a)  Les  individus  majeure  des  deux  seies,  «Asm* /e  nigérien  d'étrangers 
naturalisés  par  décret,  qui  étaient  iiiin<  tirs  \r>r%  iW.  la  ii;ilur.ili<!.iti  n  «Iq  leuts 
parents  et  qui  n  ont  pas  à  leur  majontc  décline  la  nution  dité  française  (1^ 

6]  Les  individus  des  deux  sexes, aussi  bien  mineurs  que  maj  eurs,  ne's  do />è/*e^ 
étrangera^  nés  e(u:'itièmes  sur  le  eol  algérien  (l) 

c]  Les  individus  des  deux  sexes,  neV  en  Alyéric  de  pères  àh'nnfje^x,  nés  eu-r 
mêmes  ù  l'Etranger,  uxais  majeurs  de  îi^  ans,  c  est-à-dire  ayant  rempli  les  con- 
ditions imposées  par  TarticleS  du  Code  civil  (ancien  texte  de  la  loi  de  IbHd)  en 
sf»  trouvant  domiciliés  &  leur  majorité  sur  le  sol  algérien  al  ea  n'ayant  pas 
décliné  alors  la  nationalité  frani  ai'? f  1). 

d)  Les  feiiimes  étrangères  nce«  sur  le  sol  étranger,  devenues  naturalisées 
françaises  par  ia  loi  de  1881^  en  se  mariant  avec  des  naturalises  de  la  lui  de  1869 
des  catégories  cl-desBus  (a  A  e). 

e  Les  femmes  l'origine  étiang^-re,  nt^es  >u/*  le  sol  a!f^érieny\  s\ies  de  parents 
étrangers  nés  ou  non  en  Algérie,  iii«rié«s  avec  des  naturalisés  de  la  loi  de  lSâ9 
des  catégories  ci-dessus  [abc,. 

Parmi  les  seconds  on  a  rangé  : 

Les  mineurs  de  *2i  ans  des  deux  sexes,  nés  iur  le  sol  algérien  de  parents 

étratifjers  nés  eux-mêmes  à  l'Etranger  et  n'ayant  pas  été  naturalisés  par  décrets 

individuels. 

Les  recenseurs  n'ont  compris  dans  les  quatre  séries  d'hypo^l^es  m<^e«tiis 

que  les  jenne*  filles  cne  re  ciMibataires,  mineures  ou  majeures^  car,lcR  femmes 
mariées  devant  suivre  la  condition  de  leurs  époux,  elles  ont  été  rangées dana 
la  catégorie  de  natioualUe  de  leurs  maris. 
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d  originc.  fiofamiiiont  eu  ce  q''i  concerne  rélôiucnt  espuguoi 
dans  la  [jios  nico  d'Oran. 

Los  iialuralibulioiis  individuelles  (vuir  plus  haut  paj^^e  406), 
oldeiuu's  p:radiiellemenl,a[)rôs  soirn.  itatiun  des  int(''ressés,et  por- 
tant acUicHeinont  sur  un  chiffre  de  21,000  personnes  existant  on 
l(HX),  ont  pu,  dans  la  très  grande  majorité  dos  cas,  conférer  à 
leurs  bénéficiaires  ou  sanctionner  cliez  eux  des  !?enlinients  fran- 
rais.Il  rx'en  est  pas'dc  même  pour  un  grund  nombre  des  148,748 
iHrangers  natur^isés  automatiquement  par  la  loi  de  1880.  Le 
commçntaire  manuscrit  du  recensement  île  1006,  {{iie  nous  a 
transmis  Kadmintstration  algérienne,  fait  à  ce  sujet  uiie  distinc- 
tion importante  et  les  r4$f1oxions  suivantes,  en  ce  qui  concerne 
toujours  la  population  municipale  : 

Klrtngfrii  luiim.tlist^  lui.'  .li-  [•.n-  u  loi  cfo  18â$ 


DiHiflilivenenI  Sont  cmdUicMi  laspmsiT* 

Territoire  du  Nord   97.170  50.52i) 

Territoires  du  Su«l   760  tm 

Total  général  de  la  popu- 


lation de  TAigéne..        97.950  50.798 


146 .718 

a  Ainsi  qu'on  le  voit,dil  hi  note  de  1  a«lniiriisfra(iou  algoricnno, 
ce  chiffre  de  148,748  naturi^lisés  de  la  loi  de  iW,)  est  formé  de 
deux  groupes  d'importance  niimériqûc  inégalé  qu*il  a  paru  né- 
cessajire  de  l»ieu  distinguer  pour  éviter  toute  fausse  interpréta- 
tion. Il  se  codipose  en  çitot,  d*une  part,  —  ét  pour  un  peu  moins 
des  deux  tiers  —  d^ndividus  d'origine  étrangère,  nés  sur  le  sol 
algérien,  ayant  acquis  iff/ïm/îvemefi/notre nationalité;  et,  d'autre 
part  —  etpouriin  peu  [)lus  d'un  tiers,  —  d'individus  d'origine 
étrangère,  nés  en  Algérie,  qui  ne  sont  déjà  plus  do  étrangers, 
mais  qiii  ne  deviendroiil  d  -finitivement  fran(;ais  qu'à  leur  majo- 
rité souloniont,  si,  à  celte  é|infpio  (Art.  8  du  Code  civil  formé  du 
lexto  delà  loi  du  20  juin  18<S9j  ils  sont  encore  dnmiriliés  dans  la 
colonie  et  ne  dérliiH»nt  pas  Tinfre  nafionalité.  h  une  manif  rc  u:é- 
néi'alo,  la  proporlimi  de  ces  di  iix  groupes  se  retrouve  duus  cha- 
cune dos  connninK'S  ilo  l'Alp'^'i'ic. 

<f  Sur  los  r)().7'.)S  iialiii'alisés  decette  deuxième  eatéjrorîo,  82.353 
sont  d'ori,L'^iii(M'>i)aKi»ult\  12,?2l  d'origine  italienne,  4,710  d  uri- 
jjrine  mallaise  et  l.r)('8  d'»>rigiiie  diverse  européenne.  On  prut 
lacilenieni  prévoir, dans  ces  conditions. tjue.<lurant  los  ',.^1  années 
qui  vont  s'écouler,  la  très  grosse  majorité  des  étrangers  qui  ac- 
céderont à  notre  nationalité  sera  d'oriçiiie  espagnole.  'De  plus, 
il  résulte  de  Texamcn  des  ôhinVes  fournis  par  les  communesi 
que  la  j^resque  totalité  des  futbrs  Naturalisés  espagnols  se 
trouve  dans  les  départements  d^Oran  ctd'Âlger;  et,  par  contre, 
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que  la  plus  grande  partie  des  futurs  naturalisés  italiens  et  mal* 
tais  se  trouve  dans  les  départements  de  Constantine  et  d*Alger  ». 

Ces  observations  administratives  portent  à  la  réflexion  :  le 
nombre  des  habitants  d'origine  espagnole  est,dès  maintenant,tout 

à  fait  prépondérant  dans  la  province  d*Oran.  On  trouve,  en 
eflot,  dans  celle-ci,  en  co  i|ui  concerne  la  population  munîci* 
paie,  85,792  i^rangais  d'origine  seulement,  d'après  1»'  recense- 
ment de  19C0  ;  tî'autrr'  part,  on  y  a  recensé  0,870  naluralUêî» 
individuels,  70,594  naturalisés  en  vertu  de  la  loi  d«'  1881),  ensena- 
ble  77,470,  dont  on  peut  penser  que  plus  do  70,000  sont  de  sou- 
che espagnole;  en  outre, les  l^spa>;uols  restés  étrani^ers  sont, 
dans  la  prov!!ic<*  (î'Oran,  au  noinl>re  de  T'J.  t<r>.  ci' <jni  f.iit  un 
total  de  1  habitants  environ  d  origiiie  csp.e-riiMlc  m  cette 

ptnvince  enntu'  S5,7'.»'2  Fran<;ais  ;  (•'i'«-tprè>  -le  p  l'K)  de  plus  : 
ur,  rélénii'iit  opaLTiH)!  aut-'iiieiilaiil  i>eauci>up  piu5>  que  le  friiu- 
(jais  par  l'excédenl  de  la  iiatalilé  sur  la  mortalité,  d  une  pari 
(vuii"  plus  haut,  page  405  ii  410).  et  par  l  iimni^'raliou, de  l'autre  il 
est  éMiiiMil  (pie  les  hahitanis  (I  tu  iKiue  espatrnole  en  celle  pro- 
vince seronl,  dans  très  peu  de  temps,  deux  lois  plus  uuaibreux 
que  les  Français  d'origine. 

Un  jour  même,  en  cette  province,  les  naturalisés  électeurs 
d*origlne  espagnols  atteindront  ou  dépasseront  le  chiflTre  des 
Français ,  puisque  les  naturalisés  étrangers,  pour  les  neuf  dixiè- 
mes espagnols,  y  sont  au  nombre  de  45,624  h  titre  définitif  et 
24,970  à  titre  provisoire,  non  compris  les  naturalisés  par  décret 
individuel,  et  que  ces  nombres  vont  toujours  croissants.  L'elTet 
de  la  loi  de  1889  sur  Téleclorat  ne  se  fait  sentir  que  graduelle- 
ment, au  fur  et  à  mesure  que  la  nouvelle  génération  d'étrangers, 
née  en  Algérie,  atteint  sa  majorité  et  gagne  en  mémo  temps  la 
naturalisation  française  automati(]uenient.  Jus(iu*icî,  niém** 
dans  la  province  d'Oran,  1  cdeclorat  français  d'origine  est  ros^lé. 
dans Tensemble,  sensiblement  supérieurà  Télectorat  natunilist^ 
espagnol  ;  mais  cette  su|)ériorité  s'ellrite  graduellement  et  Unira 
par  se  transformer,  dans  un  tiers  de  siècle  environ,  sinon  plus 
tôt,  en  intériorité. 

l/élém<'!it  Israélite  iiidiirèni'  naturalisé,  dont  la  nientalttr  s»* 
rapproi  lie  plus  lîe  la  nienlalili'  IVanciii-^e  aciurilc,  tciid  a  t'-iir»* 
conlr«*|H )i<ls,  (laii^  nue  eerlaine  nie-ui  e,  à  i  eieuu'ut  «'^paL-nul  l't 
conlrilmera,  sans  dniitc.  à  mainl<  nii*  lore-rtemp^  «mji  "r.:  la  pre- 
'  pondérance,  (laus  l'en^cuihli' «!<•  la  pruvuice  du  iiii-m--,  à  l'élé- 
nienl  Iram  ais.  Cet  élémeul  iaraélile  in«liLrèrie  naturalise  est  re- 
prési'uh'',  eu  lODO,  dans  la  province  d  i  h  au  pîir27.007  àuu's  qui, 
jointes»  uu\ 8'>,7'J^  Français  d  ori^ui»*.  l<»nt  ^n  v<  de  11.*{,CK)0  Ame^* 
contre  77,170  naturalisés;  en  admcllaut  ipu»,  parmi  ceux  ei.  tt 
y  ait  5  à  0,000  ualuralisés  d'origine  uou  e>par:aule,  alsacien^ 


Digrtized  by  Google 


L*Af.6ÉRIK  :  LB  RECBNSBXBNT  DB  1906. 


585 


iMM.iinspar  cx  in [.!•',  suisses,  Ufltres,  anglo-maltais,  môme  ila- 
liL'iis,que  l'ou  pûtjounlre  augrruijM'  français  fî'ori^rino.  on  aurait 
pour  coliii-ri  9!  <\  02  000  tètes  et.  nvoc  le»  isratilites  indigènes 
lialaralis.'s.  118  001  à  110  vQO  h  oppi»ser  aux  70,000  à  72,00»)  na- 
tnnilisps  o^pairnol^  phis  les  70.4fr>  Fsfiajrnoîs  restés  tHraiiKcrs 
(i.jns  lu  pr<«vifi<  f>  d'Oran  ;  on ait  liori  •  toujours  en  très  sensil)Io 
inirrioril»'  liiiiiu  rajue  pour  !:i  <  •  >oipariiison  elliniqne  des  deux 
KJuupo,  mais  l'on  conservorail  i-iicore  assoz  i  int^lcmps  la  supé- 
riorit<'*  électorale,  <laus  Pensenilde  de  la  piuunce  du  moins,  car 
il  pourrait  en  être  dinV  i  erjjinent  en  certaines  localités. 

Il  est  regrettable  que  la  France  n'ait  pas  fait  plus  d'efforts  pour 
s'assimiler  les  Espagnols  algériens;  elle  n'a  pas  suffisamment 
usédel^école;  ellea  complètement  laissé  échapper  l^influence, 
qui  eût  pu  être  très  utile,  du  culte  (Voir  plus  haut  page  415). 

Cette  affluence  des  Espagnols  dans  la  province  d'Oran  est  na* 
tureUe  et  inévitable  :  elle  a,de  plus,  de  grands  avantages  écono- 
miques. Ce  sont  d'excellents  travailleurs,  qui  ont  une  aptitude 
constitutionnelle  au  climat  nord-africain.  Le  voisinage  et  la  pau- 
vreté de  l'Espagne,  la  proliflcité  hispanique  portent  sur  la  rive 
africaine  voisine,  m  plein  épanouissement,  un  courant  de  mi- 
gration, qui  s'affaiblira  certainement  à  la  loncrne,  mais  restera 
longtemps  considérable  et  survivra  au  très  faible  courant  d'im- 
migration fr  in<]aise.  Il  ne  peut  être  question,  par  les  raisons 
donrtéi  s  plus  haut  (Voir  page  408)  d'abolir  la  loi  de  1880  sur  la 
naturalisntion  ;  mais  il  serait  utile  et  légitime  de  subordonner 
pour  les  étran^^ers  naturalisés  la  jouissance  des  droits  politiques 
(éleclorat  et  élip-iîiilité  ri  la  pos^^ession  par  ces  naturalisés  de  la 
pratique  oour.iiile  d*»  la  lan^'iie  française  et  de  ^suspendre  ces 
droits  pour  ceux  de  ce«;  naturalisés  qui  ne  fourniraient  pas  la 
[ireuve  qu'ils  ont  la  (•onnai>san<'f»  fie  la  laiiunic  françaisf  usuelle. 

Les  remarques  rjuc  nous  venons  de  taire  pMur  b's  K>[)aL^nols 
de  la  province  «roi  an  ne  s'afqiliquent  [las  tiu  ne  s  api>liquent 
guère  à  d'autres  éi»*iâienls  étraiiu'^ers  de  p<q)nIalion.  Ainsi,  les 
Anglo-Mallais  et  les  Italiens  iîuiit  loin  d*-  ^iiN<  iter  dans  la  pro- 
vince de  Con^t.iiitinc  les  mêmes  appj  elicnMuii>  que  les  Espa- 
gnols dans  la  jm  o\  ince  d'<  »rari.  Dans  la  province  de  CoM.«,tanline, 
en  effet,  les  Français  d'oriL'iiic  >ont  au  nombre  de  7;j,079,  con- 
tre 7  210  Européens  naturalisés  par  décret  individuel  et  25,100 
Européens  naturalisés  en  vertu  de  la  loi  de  1889,  soit  32,4'  0 
pour  ces  deux  derniers  gronpes  ;  il  y  a  en  plus,  dans  la  même 
province,  18,023  Italiens  restés  étrangers  et  4,0^33  Anglo-Maltais 
étrangers  également.En  réunissant  ces  quatre  derniers  groupes 
et  en  y  Joignant  même  1,939  Espagnols  et  1,397  autres  étran* 
gers  européens  résidant  dans  cette  province,  on  n*a  qu'un  total 
de  68,401  Européens,  de  souche  non  françaisoi  soit  natura- 
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lises,  soit  rcslés  étrangers,  contre  73,070  Français  d'origine. 
Ceux-ci  sont  donc  en  nombre  tout  à  fait  prépond(?rant,  outn* 
que  les  5^,101  Européens  d'orifjrine  étrangère  sont  très  loin  de 
former  un  bloc  compact,  un  nomlne  assez  notable  étant  •l<»s  Al- 
saciens Lorrains, Ri^lgei,  des  Suisses,  qm  ont  une  uR-nlalilé 
quasi  absohmient franraise.  C,\-<\  »lans  li  province  do  Cou'itan- 
tine  que  l'élémonl  frniirîiis  dN'ri'-iin'  a  la  plus  forb^  supéi'innie. 

Il  Ta  aussi,  niais  laii»l«',  d.\u^  la  j»rnviiK-o  d  \i>;er  :  1 18, 1:?'.» 
Frantjais  d'origine,  toujours  eu  <•''  «pti  n»iicerne  la  population 
municipale,  contre  7,412  naturalise-)  jiidivifkiels  et  51.945  natu- 
raliséb  par  la  loi  de  188'.^  (.'usciulde  pour  i  rs  ib'nx  cnh^u'orii-? 
Ô0.:r)7,  puis  35,014  Espa.u^iKds,  12,387  Italiens  1.4"  1  AuL'b.-MaU 
tais  et  3,181  autres  étrangers  européens,  soit  5V,»);;:^  Kuropéens 
restés  étrangers,  qui,  si  Ton  y  joint  les  59,:->57  naturalisés  euro- 
péens, font  un  total  de  1  ll,9iM)  Kuropéens  d'origine  étrangère 
dans  la  province  d'Alger  contre  118.130  Français  d'origine.  Ce 
dernier  élément  çonserve  donc  la  supériorité,  quoique  celle-ci 
soit  beaucoup  moindre  que  celle  qu*il  a  dans  la  province  de 
Constantine  ;  d'autre  part,  parmi  les  naturfiJisés  de  la  province 
d'Alger,  il  y  a  plusieurs  milliers  d'XUaciens-IiOrniins,de  Belges, 
de  Suisses,  dont  la  mentalité  est  à.  peu  pr^scomplèlemeat  fran- 
çaise ;  ensuite,  la  cprande  masse  des  étrati|;crs  se  repartit  en 
éléments  divers,  le  principal,  celui  (tes  Espagnole,  en  y  raita- 
chant  les  naturalisés  d'origme  hispanique,  restant  aux  environ^ 
de  la  moitié  de  Félément  fran(:ais  d'origine.  11,  n'y  a  dope  pa$  à 
avoir  pour  la  province  d  Alger,  prii»e  dans  son' ensemble^  ,el  fo« 
core  moins  pour  la  proyincc  de  ConsUintinç,,  )qs  mêmes  appré* 
hensions,  au  point  de  vu.e  des  proportions  et Imiques  de  la  po- 
pulation européenne,que  pour  la  province  d'Oran. 

En  résumé,  ce  qui  ressort  surtout  du  recensement  de  11K)1, 
ce  sont  les  traits  suivants  :  continuation  i\o  Tc^sor  notable  ft 
soutenu  du  nombro  do  la  p(q>ulatiou  indigène  et  de  (  ohii  «l.-^ 
Juifs  indigènes  ;  ral<'nlis>cin«'nt  sensilile  de  ractrui^semehl 
la  po{MiIation  d  origioe  enroîH'efHM',  plii<^  tku Uenlièrenn-iit  d»* 
celle  (l  oi'igine  française  :  approche  graduelle  vers  la  saturad-to 
de  réléineiil  européen,  laquelle,  sans  doute,  se  fera  de  plu-;  ••u 
plus  vivement  sentir  et  ne  p<'i  nieltra  ^nère h  l'éleuu'ut  etbni"|ni» 
enroitiM'u  d  utleiadre,  nu'' nie  vers  le  milieu  du  sièrb*,  à  I  miltiuii 
d'iuue^,  à  plus  forte  raison  <le  dépasser  jamais  ce  t  hillro:  pré- 
doniinanre  prol>able  de  |>lns  en  [)lus  aecenluée  dans  notro  o«^» 
lonie  algérienne  du  caractère  de  colonie  d'exploitation  sur  celui 
de  colonie  de  peuplement.  L'œuvre  économique  tendra  de  plus 
en  plus  à  dépasser  Tœuvre  elhniiiue  ;  celle-ci,  toutefois,  s!ia.s 
atiemdro  an  degré  qu'on  avait  espéré,  aura  pris  des  profiortions 
déjil  amples  et  diji^es  de  respect 
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CHAPITHË  X 
La  Tunisie. 

LE  RÉGIME  DU  PROTECTORAT. 

ComtiDiit  «ERiiutis  rr  oitioms  m  non»  tTABusiman  ni  Tihuiib.  — 

L'ancienne  Rf^pencp  de  l'Fst  çf»  trouve  mieux  préparée  que  l'AI'Zrri*.'  à  devenir 
une  flort«!^  4iit<-  colonie  d'ex^loiUUoD.  —  Difléreocea  ptolouût»  entre  U  ïa« 
nisie  «t  1  AlK«^rie* 

Ut  traité  du  Bardo  :  son  imprécision  el  son  IniaXftsftnco.  —  Les  diTerses  oon- 

veniions  qui  ont  suivi.  —  Les  trois  catégories  de  serrituclss  aaxquoUes  la  Tu- 
nisie était  assujetti»»  vis-A  vis  de  I  Ftirope  collrotive.  —  réforme  financière 
et  la  garantie  de  la  dcUe  tunisienne  —  La,  reforme  judiciaire.  —  U)minen- 
cement  mais  insurfiraoce»  d'noe  réfonne  douanière.  Conception  ineom* 
pléte  que,  Jusqu'en  1890»  les  Français  se  font  faite  de  lenra  deToirs  et  de 
leurs  droits  à  Tunis. 

I  »  I  «M  (.M.'> \TîON  ïHAX  AisK  K>  TiMsii;  —  L'œuvic  d«  la  France  peut  ^tre 
a^iK  ole,  uidustrirlle  et  couioierciale.  —  Les  condiUuuâ  tle  1  agriculture  •!«  ce 
pays.  —  Les  diverses  catégoiiea  de  prodnctioos  rémiuiéralrires,  —  L*  leire 
disponible  n'est  pas  rare  en  Tunisie.-»  Les  domaines  des  anciens  fa«ori«  du  Bej. 

L*^s  Habous  o»i  bien*?  d^  ntfitn-m<^rte.  —  Le*  grnnd«5,  tes  moyens  et  It*  pe- 
iitit  jM-upriélaire?  européens.  —      main-d'osuTre  agricole. 

La  loi  foneiite.  —  L'immatriciiiatiuA.  ^  La  location  perpétoeile  des  Haà&tu 
moyennant  un  gnxel  ou  rente  foncière. 

lissais  pour  attirer  une  n'  nibreuse  immigration  de  petits  et  de  mojens  COlooi 
frdn>*ais  par  i  utilisation  des  •  Habous  •  et  du  doniaipe. 

Les  ressources  induâtriclle*.  —  Les  mines  et  les  carrières. 

Ll  MOflCrOKAT  :  AOHiniSTItATIOlf,  JCSTtOK,  PnfANClS,  TRWAOX  KttUCS,  IKSTHCC' 

Tiox.  —  Caractères  du  protectorat.  —  Sa  supériorité  pour  les  colonies  d'ex- 
ploitation dans  les  contrées  tièjâ  un  p"i,  rivihscrs.  —  L'organisation  cen- 
trale :  le  auoiâtére.  —  L'orgauisatiou  locale  .  les  coutruieurs  civi  s  elles  juges 
de  pais.  —  Le  tribunal  mixte.  —  Les  tiibnnaus  françau.  —  Nécessité  d'une 
Cour  d'appel  à  Tunis. 

Le  l>u  Ipof.  —  Le  régime  Oscal.  —  Les  mauTais  impôts.  —  Les  réformes.  —  Pru- 
dence qu  il  y  faut  apporter.  —  Les  forêts.  —  La  développement  fuUir  des 
ressources  domaniales  de  toutes  sortes. 

Les  travaux  pubtiea.  —  Lenteur  initii!c  à  construire  des  chemins  de  fer.  — 
Importance  et  explottatioa  peucoftleuse  du  réseau  i^cent.  *8ea  con»pl4- 
fiueats  uéce^saires. 

L'instruction  publique.  —  Fréq  uentation  actuelle  des  écolat  par  ic-t  divers  clé- 
ments de  In  population  —  Développements  de  riostmctiou  parmi  lea  indi- 
gènes. ^  Obje  ctions  faites  &  la  propagation  de  notre  langue  parmi  eus.  ^ 
Portée  de  ces  r>hj<*rti--ns. 

La  coMMEACE  EiTÉBiEiH  DE  LA  Tu.sisix.  —  î>Qn  es'Of  dcpuis  1  occupation  fran- 
çaise.— Caractères  du  régime dojtaniec entre  la  France  et  Tunis;  modUlcatious 
à  y  apporter.—  L«  s  traités  de  commerce  avec  les  autres  puissances,  notamment 
rÀnirleterre  et  l  ltalie. 

LA  lOMJLATiOK.  —  Problèmes déUcats /jii  elle  suici^f»  —  Pryj^uu^ù^M 
rique  de  l'élément  ita  ien.  —  Impossibilité ideja  p^enir  s^  dié|q3i|^,|(e  la 
ImMi'T.  —  Exri-s  d  tri<iui'  (ijii»'  (pi  «^llr  iiL-pire-.  —  L  tititi-  dus  colons  italiana.— 
Possibilité  d  assimilation  graduelle  de»  Italiens  par  rèdoonllon  et  la  tangue* 
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Let  plaïuies  de»  colons  français.  —  Ce  qu'il  y  a  de  fonde  H  d  exagéré  daiu 
ces  griefs.  —  La  Tonitie  doit  être  •ctuellement  raïudofite  d'une  Crown  Co- 
lofiy.  La  Conférence  consultative.  —  Sa  composition  et  sa  transformation. 
—  S  n  n'I  V  Ip?  Haiites  où  «  lté  doit  se  tenir.  —  La  Tuni-ie  ne  peut  être  il- 
mini.'trce  par  les  seuls  représentants  des  colons.  —  Fâcheuses  moditications 
introduites  en  1906  daat  ia  eomposition  et  la  mode  d'élection  4e  la  Coofé* 
rence  consultatifa.  —  loeonvénieiits  de  rintroduetlon  do  «ma  politiciaa 
liîîns  la  Régence. 

Exemples  de  questions  qui  ne  peuvent  être  tranchées  par  les  seuls  représen> 
tants  des  colons  :  la  question  des  habous  publics  et  privés  :  celle  du  racbat 
des  émets. 

Le  »  pt^ril  italien    et  1rs  proportions  dat  divemt  natiouaUtéi  aaropéennea  eo 

Tunisif   F.e  recensement  de  l'.*«Hj, 

L'AVKNta  DiL  LA  Tlnisie.  —  La  découverte  d'importantes  ressources  minières, 
Aotammant  de  pbosphalat  at  de  minai  de  calamine  (sire)  et  de  fer  vint  op- 
portanémenl,  à  partir  de  !  an  îî>>^,  consolider  et  développer  la  coloniaatioo 
tunisiennf ,  un  moment  ébranlée  par  certaines  déceptions  af;ricoles 

Importaacc  capitale  du  facteur  indigène.  —  Nécessite  de  développer  les  apti- 
tndaa  productives  de  la  population  maettlmaDe  ;  les  indignai  inatniits  ;  leur 
mission.  —  La  question  israélite  ;  plaintes  des  juifs  indigènes  dV^lre  soumis 
aux  tribunaux  musulmans  ;  solutions  dé  icates  de  cette  question  épmeuse. 

Les  naturalisations  de  18Sd  à  1^  ;  leur  iosuftisance  ;  extension  à  leur  donner 
en  évitant  tout  excès. 

Le  décret  de  1907  introduisant  des  indigènes  dans  la  conférence  coasuHatÎTe. 

Nécassilé  du  maintieo  et  de  la  pratique  loyale  du  protectorat. 

CONDITIONS   Q^ÊKALBS   £T  ORIGINfiâ   DE  NOTAS  BTA.BU88BMBNT 

BN  TUNISIE. 

L'année  qui  a  vu  le  massacre  de  la  mission  Flallers  a  elô  témoin 
de  roccupation  de  la  Tunisie  et  de  rétablissement  de  noire  pro- 
tectorat dans  cette  Hégenee.  Nous  tenons  à  honneur  d'avoir  été  un 
des  premiers  qui  ont  demandé^  non  seulement  Toccupation  tem* 
poraire  de  Tunis,  mais  la  prise  de  possession  totale  et  définitive 
de  celte  contrée.  Nous  avons  bl&mé  les  lenteurs  de  notre  gou- 
vernement ;  nous  n'avons  cessé  dePengagerà  mettre  des  garnisons 
dans  tous  les  lieux  importants  du  pays,  les  plus  centraux  comme 
les  plus  méridionaux  (1).  Le  traité  de  Kassar-Said  ou  du  Hardo 
nous  a  toujours  paru  insuffisant,  u Notre  occupation  delà  Tunisie, 
disions-nous, ne  doit  être  ni  limitée, ni  temporaire,  nif  iite  à  litre 
contesté.  Nous  devons  rester  dans  ce  pays,  non  pas  comme  protec- 
teurs, mais  comme  souverains.  Avec  ^es  i:î  milHons  d'hectares,  la 
plupart  susceptibles  de  bonne  culture, ses  i,ô(>iJ,uoO habitants, dont 
le  nombre  pourrait  quadf  upler  si  le  pays  était  bien  exploité,  avpf^ 
sa  trrande  ville  de  15U  000  âmes,  avec  toute  son  étendue  de  cotes 
sur  la  Méilitei Tcinée,  laLcienne  Ré^^'ence  de  l'Est  sera  pour  la 
France  une  supeibc  dépendance.  L  expédition  de  Tunisie  est  la 

(I)  Voir  \'Frùnoviiste  fj'anrais  df"?  moi^  (Je  !imr?,  nvriî,  mai,  Juin  1881.  Nous 
rappelons  encore  que  nous  avons  mainleun  sâQs  changement  ces  pa^es  de  la 
4*  èditioft  de  notia  ouvrage  ilS^l). 
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première  grande  choî^e  qae  la  Fraace  ail  faite  depuis  1871;  c'est 
môme  la  première  entreprise  sérieusement  utile  pour  elle  qu*e]le 
ail  conduite  à  Tcxlérieur  depuis  1S50.  Le  Sic  vo«  «ion  vohis  ne 
saurait  être  rélernelle  maxime  de  notre  pays.  Les  ineptes  criall- 
leries  et  les  injustes  dédains  qu'a  soulevé»  l'expédition  tunisienne 
ont  déjà  disparu.  Si  notre  gouvernemenl  tout  en  respectant,  pen- 
dant longtemps  encore  du  moins,  rautonlé  décorative  du  Bey* 
a  assez  de  sens  politique  pour  transformer,  avec  le  temps,  le  pro- 
tectorat en  annexion  définitive,  les  bases  de  notre  empire  afHcain 
en  seront  singalièremenl  élargies  et  consolidées  (1). 

«  L'importance  de  la  Tunisie  n'échappe  à  aucun  esprit  sérieux. 
Outre  les  avantages  de  son  sol  el  le  caractère  relativement  doux 
de  sa  population,  cette  contrée  a  encore  ce  grand  prix  pour  nous 
qu'elle  nous  offre  des  ports  beaucoup  plus  beaux  que  ceux  de 
Tancienne  Régence  voisine.  Si  Ton  supprimait^  comme  on  le  fera, 
nous  en  avons  la  confiance,  soit  le  port  de  Rochefort,  soii  celui  de 
Lorient,  et  que  Ton  transportât  à  Rizerie  les  établissements  mari- 
limes,  les  arsenaux  qui  se  trouvaient  dans  le  port  abandonné  de 
l'Océan,  on  créerait  h  la  France, dans  la  Méditerranée,  cette  situa- 
lion  forte,  inexpugnable,  qu'elle  n'a  jamais  sa  ni  complètement 
acquérir  ni  surlout  f'on<Mrver  Bizerte.  presque  en  l'ace  (^e  Toulon, 
quoiqu'un  peu  plus  a  l  Kst,  formerait,  avec  le  grand  rt  mili- 
taire de  la  France  continentale,  une  corrélation  d'établies emeuts 
njariUmes  comme  peu  de  puis^anr*^s  en  possèdent  {2k  » 

Depui>  la  quatrimic  ISUl ,  éiiiliua  de  cet  ouvrage,  le  gouverne- 
mont  tram  ais  s  est  aclieuiinc  vers  la  transformation  de  nolro  firo- 
leutoratà  Tunis  enannexion  presque  complète.  Quand  nous  avons 

(1)  Nous  avons  maintenu  iotégnlemaot  le  texte  de  la  quatrième  édition  de 

cet  Oiivra^^C  [1891);  depuis  lors,  par  la  cnqu'le  <Ir  tuut  le  Si'n!  t(i  rt  par  celle 
de  Ma'Iazascar,  le  gouveroenr^  nt  franr.us  a  fait  de  nouvelles  gran  les  <  ho'es 
QuaDl  a  la  prise  de  pofis.-si^ioa  de  1  indo-Chine,  c'en  est  une  a  ssi,  mais 
noisf  importante  ou  plus  précaire  et  pli»  fragile,  m  l'éloignemeot  de  cette 
colonie.  Quant  au  tenue  annexion,  nom  ne  le  prenons  pas  ici  dans  le  sens  de 
la  suppression  du  Bcy  et  d  i  ré^irae  actuel,  mai-*  l'iiupîemcat  dans  le  sens  'le 
l'abuliUoo,  pour  la  plus  grande  partie  d'ailleurs  auj  >urd  iiui  effectuée,  de  toutes 
les  «emtttdes  qui  gréaient,  de  A  1897,  la  Tunisie,  au  regard  de  différente» 
puissancea,  ootamment  la  Grande-B relègue  et  l'Italie.  {Note  tUla^  édition,) 

Ce  vœu  que  nous  formulions  et  qui  fut  longtemps  regardé  comme  chimé- 
rique ou  tout  au  m  in^  comme  t-'uiéraire,  à  cause  de  ropp-'-iliuii  r'-  lont'"- 
l'Angleterre  et  de  i  itaîle,  c*t  en  train,  à  l'heure  actuel (e  (  de  recevoi', 

tttisfactiun  ;  c'est  une  nouvelle  preuve  de  ce  que,  aiëuie  sur  le  terrain  des  ap* 
plications  pratiquée,  lei^  hommes  que  l'on  appelle  des  théoriciens  voieot  le- 
ilioses  beaucoup  plus  nettement  que  les  hommes  d'Etat  et  onnonrenf. 
quelques  anvé?".  hrancoop  d'année»?  d"?ivance,  au  milliMi  de  rincrédulité 
gi^oé raie,  les  solutions  qui  prévaudront  un  jour;  c'est  aussi  la  démom»tration  de 
llnfloence  que  Aoifseot  par  avoir  les  idéei  émises  même  dans  des  ouvrages 
qui  ne  s^adrofaent  pas  directement  au  grand  publie.     {Nvte  dt  la  9^  édition,) 
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si  souvent  poussé  à  «  rannexion  »  de  la  Régence  de  i'Ksi.nou^ 
n'entendions  pas  donner  à  ce  mollasignincalîon  qiielioaucoiip  dr 
personnesluiontattribuée.Nousn'avionsnullonn'iill'inlontioude 
supprimer  le  pouvoir  du  boy  qui  est  pour  nous  un  irès  utile  auxi- 
liaire, mais  qui  ne  doit  être  autre  chose  que  le  premier  de  n<hi 
sujets.  Nous  ne  voulions  pas,  non  plus,  que  l'on  assimilAt  sim- 
plement la  Tunisie  à  l'Algérie,  qu'on  lui  donnût  le  régime  si  in- 
stable  et  si  défectueux  qui  a  été  appliqué  à  cotte  dernière.  Non 
certes,  la  Tunisie  doit  rester  éternellement  distincte  de  TAlg^ri^. 
être  administrée  d'après  un  autre  système.  On  ne  doit  pas  faire, 
en  Tunisie,  de  colonisation  officielle;  on  ne  doit  pas  constitoer 
artiûciellement  des  villages  européens  au  milieu  des  Arabes.  Il  y  « 
mille  raisons,  dont  certaine^  très  graves,  pour  que  la  Tuiiise 
teste  tout-à-fait  distinct e  de  l'Algérie. 

Parce  mot  d'annexion,  nous  entendions  que  la  France  doit 
rompre  al)>oluraent  tons  les  liens  parliculif^rs  qui  mettent  la  Tu- 
nisie dans  une  sorte  dn  d^pondance  des  puissances  européennes, 
notamment  de  l'Anglclerre  et  de  1  Italie.  Les  capitulations  doivent 
y  être  complètement  abolies  ;  on  s'est  contenté  de  les  modifier: 
il  faudra  arriver  un  jour  ou  l'autre  à  leur  suppression  abso* 
\ue.  La  commission  financière  internationale  devait  cesser  d'e^l?- 
/er:  on  y  est  arrivé  après  quelques  tâtonnements,  en  garantissant 
la  délie  tunisienne.  Au  point  de  vue  des  relations  avec  rélranger, 
la  Tunisie  ne  devrait,  en  aucun  point,  différer  d'une  terre  fran- 
çaise ;  voilà  ce  que  devait  être,  ;i  tios  yeux,  rannexion;  on  y 
Tfiendra.  On  y  est  presque  venu  (UH)l). 

La  Tunisie  parait  présenter  infiniment  plus  de  ressources  natu- 
relles et  sociales  que  1  Algérie.  Quand  on  parcourt  celle  conlréet 
il  est  impossible  de  se  défendre  de  l'idée  que  le  grenier  de  Romf 
n'a  pas  pour  toujours  disparu,  que  l'ancienne  fertilité  n*est  p.i< 
perdue,  qu'il  suffit  de  creuser  un  peu  la  terre  et  de  la  solliciter 
par  quelques  dépenses  pour  faire  reparaître  cette  fécondité,  Oan* 
la  plaine  de  la  Mcdjerdah,  dans  les  vallées  latérales  et  aux  envi 
rons  deTnni^,  sans  parler  des  mont;ignes,nT  do  la  région  méridio- 
nale, il  y  a  dos  ceiilaino>'  de  niitt»'  hectares  de  terres,  qui,  bii-n 
travaillé<w,  pi^nrraitMit  nnurrii".  riaii<  fair.ance,  une  populnt^tn 
apricolo  a^-^''/ <!'^!i«-p  r  t-v^riiiprcs  ru  fnr("^fH,  en pAtumges  tixiTi 
tagni'iix.ne  font  jtas  nuu  plub il*'laiil,|  jiiin,|<'v  produits  minéraux, 
parlicuncreiuent  les  carrières  de  j»li<>vj>|îal(»sel  les  iniiio-i  de  rnla- 
nnne  (zinc)  ctde  l'er, ont uîio  inipurliiin  *» ônurme:  ToNsnrJo  la  Tu- 
î\W\\'  (l(»it  élre  b«'aii<  (jup  plus  iMpi.ii',  siuun  relativement  plus 
auiplo.  que  celui  de  la  ki-'U'Ic  ('  (Iniii.-  voisine. 

11  faut,  toutefois,  appliquer  à  la  iuui^ie  uu  ré^iiuf  adiuaiistmliX 
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et  poUlique  très  différeDi  du  régime  algérien,  et  ceux  qui  révent 
d'annexer  le  premier  pays  au  second  se  trompent  singulièrement 
sur  les  conditions  de  développement  de  l'un  et  de  l'autre. 

On  sait  que,  en  dehors  des  simples  comptoirs  commerciaux,  11 
y  a  deux  principaux  genres  de  colonies  :  les  colonies  de  peuple- 
ment, comme  le  furent  les  États*Unis,  comme  le  sont  encore  le 
Canada  et  TAustralie.  et  les  colonies  d*exploitation,  comme  les 
Indes  et  Java. 

Entre  ces  deux  classes,  si  nettement  tranchées,  il  peut  se  ren- 
contrer des  colonies  mixtes.  Ainsi,  pour  les  colonies  espagnoles, 
le  Pérou  et  le  Mexique  se  trouvaient  dans  ce  cas.  La  population 
indigène  y  était  assez  considérable,  médiocrement  assimilable  et 
déjà  assez  avancée  en  civilisation.  L'expérience  prouve  que  ces  co- 
lonies  mixtes  présentent  infiniment  plus  de  difficultés  que  les  colo* 
nies  à  caractère  accentué;  elles  sont  beaucoup  plus  lentes  h  se  dé- 
velopper; elles  n'arrivent  qu'au  bout  d'un  temps  énorme  à  l'unité 
et  à  la  pacification  complète  ;  la  conduite  à  y  tenir  est  infiniment 
plus  malaisée. 

L'inconvénient,  je  ne  veux  pas  dire  le  malheur  de  l'Algérie, 
mais  le  vice  originel,  dont  elle  ressentira  les  effets  pendant  bien 
des  dizaines  d'années,  c'est  qu'elle  se  trouve  être  une  de  ces  colo- 
nies mixtes,  à  caractère  indéterminé.  Elle  n'est  pas  uniquement 
une  colonie  de  peuplement,  comme  1*  Australie  ;  elle  n'est  pas  non 
plus  et  ne  peut  pas  être  une  simple  colonie  d'exploitation  comme 
Java.  L'importance  et  la  consistance  de  la  population  indigène 
empêchent  qu'elle  devienne  une  Australie  méditerranéenne; 
d'autre  part,  les  indigènes  ne  sont  pas  assez  nombreux,  ni  assez 
laborieux,  ni  assez  dociles,  pour  que  la  fonction  de  la  nation  colo- 
nisatrice puisse  se  borner  à  diriger  leur  production  et  leur  com- 
merce comme  l'Angleterre  et  hi  Hollande  le  font  pour  les  Indiens 
et  les  Malais.  De  là  viennent  tous  les  tâtonnements  de  la  colonisa* 
tion  algérienne  depuis  soixante-dix  ans. 

Notre  premier  représentant  en  Tunisie,  M.  Gambon,  ministre 
résident,  a  eu  le  mérite  de  concevoir  que  l'on  pouvait,  en  Tunisie, 
procéder  autrement,  et  par  une  méthode  plus  simple,  phis  hu- 
maine, moins  coûteuse,  plus  civilisatrice  eu  un  mot,  arriver  à  des 
résultats  beaucoup  plus  prompts  et  néanmoins  considérables.  La 
constitution  de  la  société  tunisienne  s'y  prête,  ainsi  que  le  carac- 
tère des  habitants.  La  Tunisie  doit  être  pour  nous  une  colonie 
d'exploitation.  Gela  ne  veut  pas  dire  qu'avec  le  temps  un  assez 
^rand  nombre  de  Frauçais  et  plus  encore  d'Européens  n'arrivera 
pus  à  s'y  fixer.  On  pout  prévoir  qu'avant  le  milieu  du  xx*  sii»- 
clo  l'ancionne  Rt^froncp  comptera  trois  ou  ((nalrp  cent  mille 
àmos  di«  race  européenne .  Mais  c'est  le  cours  naturel  des 
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«•hosos  qui  les  y  amènera  et  les  y  reln'ixlra  ;  ce  uf  sera  pa^ 
un  réprime  artiticiel,  ni  les  faveurs  administratives,  ni  i  imuH- 
"f^i'.'ilion  siilivcntionnée,  ni  les  enneessions  crratiiilcs  de  lerre>. 
m  li's  cnnIixMlions  des  l)ien>  du  lîey  uu  de  ecux  de  TK^liso.  ni 
rexpropriiilKni  des  domaines  des  Arabes;  aucune  de  eex  me- 
sures, duut  la  plupart  emportent  toujours  avec  elles  (jue]<jue 
chose  d'odieux,  ne  sera  nécessaire  pour  (jue  Ja  Tunisie  de- 
vienoe  rapidement  une  des  plus  belles  colonies  d'exploitation 
du  monde.  Il  ne  sera  pas  besoin  non  plus  d*enlcvcr  ses  droits  à 
la  population  indigène,  de  Thumilier,  de  la  placer  légalement 
au-dessous  des  Européens,  en  donnant  t&ux  uns  des  droits  de 
suflVage  que  Ton  refuserait  aux  autres,  en  faisant  des  premiers^ 
lesjurés  qui  tiendraient  la  vie  des  autres  dans  leurs  matns.Toutes 
ces  inégalités  entre  Européens  et  indigènes  qui  sont  si  fàchou- 
ses  et  qui,  au  cours  du  développement  de  la  colonisation  algé* 
rienne,  soulèveront  des  difflcullés  de  plus  en  plus  grandes, 
n  existent  pas,  et,  je  ^esp^re,  n'existeront  jamais  en  Tunisie. 

Pour  devenir  une  florissante  colonie  d'exploitation,  l'ancienne 
Régence  est  bien  mieux  préparée  que  ne  l'était  l'Algérie  lors  delà 
conquête.  L'autorité  du  Bey  de  Tunis  était  beaucoup  plus  concen- 
trée et  plus  universellement  reconnue  que  celle  du  Dey  d'Alger. 
La  Tunisie  constituait  une  véritable  monarchie  compacte,  tandis 
que  l'Algérie  formait  un  Etat  léodal,  inconsistant  et  remuant,  où 
le  Bey  de  Constantine,  celui  â*Oran  et  une  foute  d'autres  person- 
nages ne  subissaient  qu*impatiemment  la  suprématie  du  Dey.  En 
Tunisie,  la  population  est  plus  dense,  plus  fixe  aussi,  le  sol  étant 
plus  généralement  fertile,  les  tribus  nomades  foi  ment  une  moin- 
dre part  du  nombre  total  des  habitants.  Les  relations  de  Tunis  i»l 
des  villes  de  la  côte,  Sousse,  Médiah,  Gabès,  avec  l'Europe  sont 
beaucoup  plus  anciennes  et  ont  toijgours  été  bien  plus  cordiales 
oue  celles  qu'entretenait  avec  les  Francs  Alger,  ce  nid  de  pirates, 
beaucoup  plus  policés  aussi,  d*un  caractère  plus  doux,  d'une  tour- 
nure d*esprit  plus  distinguée  et  plus  ouverte  sont  les  indigènes 
tunisiens  ;  les  lettrés  abondent  parmi  eux  ;  le  goût  des  sciences 
n*y  est  pas  rare.  Si  Ton  eût  voulu  en  1830  ou  en  1840.  ou  ménn* 
plus  tard,  après  la  chute  d'Abd-el-Kader,  faire  de  TAlgérie  une 
simple  colonie  d  exploitation,  on  n'en  eût  pas  eu  les  moyens  :  à 
savoir  une  organisation  indigène  sufQsamment  fixe,  une  popula^ 
lion  malléable  el  docile.  Ajoutons  que.  en  Tunisie,  la  terre  est. 
d*ordinaire,  sous  le  régime  de  la  propriété  individuelle  ou,  tout 
au  moins,  de  la  propriété  de  famille.  Cela  veut  dire  que  )e«  Euro- 
péens peuvent,  sans  violence,  devenir  propriétaires.  Les  %astes 
domaines  étant  fréquents,  des  capitalistes,  sans  quitter  la  Pranœ, 
peuvent  y  acquérir,  créer  et  diriger  de  grands  corps  de  ferme*  Or. 
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l'un  des  traits  qui  disliii^ucnt  les  colonies  d'exploitation  des  co- 
lonies lie  peuplement,  c'est  que,  dans  le  premier  cas,  la  nation 

colonise  surtout  avec  des  capitaux,  et  dans  le  second  surtout  avec 
hommes.  Les  domaines  devront  dune  être,  en  moyenne,  beau- 
ruu[»  plu<  étendus  dans  une  ruluiiie  d'exploitation  que  dans  une 
rol*)nie  de  peuplement.  En  Algérie,  au  contraire,  la  propriété  est, 
en  -L'néral.  i  ttll.  ctiv*'.  Quelques  bons  esprits,  il  est  vrai,  préten- 
dent que  pt'iti-iMro  la  iui>î»riété  al^erienuc  ulïiait,  lor>  de  la  con- 
quête, beauroup  ninin-  (juc  nou<  ne  le  pensons,  ce  caractère  com- 
muniste, «'t  qu*'  r'i'st  nous  qui  l'avun^.  ^iuou  inventé,  du  moins 
génér;di>éet  rendu  déQnilil.  (Juui  (ju  il  en  soit,  la  propriété,  en 
Algérie,  se  trou\e  gi5néraleîn»Mit  culInMive,  et  il  l.iul  beaucoup  de 
temps  pour  la  transformer  aun»  viulenee  et  sans  crime  en  pro- 
priété particulière  qui  soit  aisément  transmissible  aux  Kuropéens. 

Telles  sont  les  différences  profondes  qui  se  préaenlent  entre  la 
Coloni.sation  de  l  Al-t  rie  et  celie  dr  la  Tuni<ie.  Autant  l'une  a  été 
et  reste  encore  pleine  d'bésitation>.  de  tàtuimeiuents,  d'embarras, 
de  difficultés  et  de  lenteurs  de  tout  genre,  autant  l'autre  peut  être 
simple  et  rapide. 

Ilopecler  partout  l'organisation  indigène  :  ''imcliorer  et  l'as- 
souplir par  la  diffusion  des  méthodes  européennes  et  par  l'in- 
fluence d'agents  français  habiles  et  bien  choisis;  faire  p^^u  de 
dépenses  directes  pour  la  roloni«;atiuu  ;  mais  faire  en  sorte  que  h 
colonisation  trouve  d'elle  nièine  <a  plare.  voila  notre  tâche;  elle 
n'est  pa^  seiilenierit  >iinpleen  th<'orie,  elle  peut  l'ôlre  en  pratique. 

La  nature  du  tiailé,  à  t  <«nj(  ^ùr  très  incoïïiplet,  conclu  par 
M.  Jules  Ferry  eu  18sl  avec  le  Be>  et  les  en^^aKoments  >i  nia- 
lenrontreuscfuent  pris  envers  lespuissance*^étranL''<'»re>.  aloi  s  que 
nus  tiuupe^  campaient  à  la  Mannuba,  le  Saint-('.l«iii.|  d.-  Tinii^, 
et  qu'il  jw  tlépendaît  que  de  mais  He  les  faire  entrer  dan-  la  ca- 
pitale, ont  entouré  d'assez  grandes  diliicuitéb  le  berceau  de 
notre  culcuiie  tunisienne. 

Il  suflitde  lire  le  traits  du  Uardo  pour  s'apercevoir  que  le  gou- 
verneuient  français  semblait  éviter  de  vuuloir  constituer  une 
colonie  .1  Tiuii-.  Heureusement  1  insurrection  de  Sfax,  les  mas- 
sacres de  l'Oued  Zergua,  viiu'ent  linéiques  mois  après  forcer  la 
m  (in  à  nuire  ministère  si  pusilianiuie  ;  on  se  décida  à  occuper  la 
vilir  même  deTuni>  i)ui<la  ville  sainte  de*  Kherouati,  qui  ne  ht, 
d'.ii lleurs,  aucuni'  ajqtaience  de  rl■-i'^lance.  La  pre<<ion  publique 
y  aidant,  on  îmiilili  i  jjar  une  con\euliun  du  ."S  juin  I880,  pni-  par 
un  décret  du  4ociobre  1884^1),  enfin,  pardiltéreuts  arrangemeuls 

il   V  >i.  î  pour      lifii  ili  .n  J.'  nos  lecteurs  le  trait*'  <hi  Bardo: 

c  ArUcit»      —  JLo  tr«uté  «le  pdUL,  d'aiiutiâ  et  de  couamerco  et  touteâ  «atree 
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avec  les  puissances  fIraDgèras,  le  régime  si  indécis  et  si  timide 
que  Ton  avait  inauguié.  Le  camp  tançais  en  Tunisie  tendît  à  se 

couvenUoDs  cxi^tunt  a*  tiielleinent  eutru  la  Répuhliqii«>  Française  et  ton  itlttttt 

le  Boy  de  Tunis,  sont  cxpri^ssément  confirmés  et  renouvelés. 

Art.  2.  —  Kn  vue  de  faciliter  au  gouvernement  de  la  République  Française 
raecomplitteffleot  dei  mesureê  qu'il  doit  prendre  pour  atteindre  le  but  dee 

hautes  parties  iN^ntractantes,  Sou  Allej«se  le  Bey  di*  Tu  dis  consent  fi  ce  que 
l'atitoritA  militiiri»  fr.mrrii^»»  fi«?a>^  occuper  les  points  qu'eU<;  jugera  rit''C<'.«"iairc* 
pour  assurer  le  r<^Ubli?deuieut  de  l'ordre  la  iécurité  dei  (routières  et  dtt 
Uttorei. 

Art.  3.  —  Le  Gouvi  riiLinent  lie  l;i  République  Française  prend  IV'n^Mffemenl 
de  prêter  unconstcirjt  appui  .i  Sun  Alt'-<-;i^  !o  B'^y  di- Tuni^,  rontrc  tout  .1  me  r 
qui  menacerait  la  pur^oniK'  uu  la  dynastie  de  ^uu  AUe^e,  ou  qui  coiuprotuel* 
tndt  letreaquUUCé  de  eet  Éteu. 

Art.  4.  —  Le  Gouvernement  de  la  République  Française  se  porte  garant  de 
Texécution  des  traitas  existant  actuellement  entre  le  Gouvemement  de  teRé^oee 
et  les  diverses  puissances  européennes. 

Art.  &  —  Le  Oottveroemeot  de  le  République  francise  sera  représenté  an- 
près  de  Son  Altesse  le  Bcy  de  Tuni»  par  un  Ministre  Résidont,  qui  veillera  à 
1  t'xAcution  dn  présent  act*\  qui  H«;ra  l'inlerm^  iiaire  des  rapports  du  Gouver- 
nement français  avec  tes  autorités  tunisiennes  pour  toutes  affaires  communes 
ans  deux  pays. 

Art.  6.  —  Lee  Agents  diplomatiqaee  ai  cooeolairet  da  la  France,  eu  paye  élraa* 
grr8.  seront  chargés  de  la  proteuttou  des  inléràis  tuaisiens  et  des  nationaux  de 

la  Régence. 

Bn  retour,  Son  Altesse  le  Bey  de  Tonle  s'engage  A  ne  eo&etnre  aaeuo  acte 
ayent  un  caractt-ri*  iiittruational  sans  en  avoir  donné  connaiuanoe  an  Gonver» 
uement  de  la  République  Française  et  sans  e'ètre  entendu  préalablement  avec 

lui. 

Art.  7.  —  Le  GouTemement  de  la  République  ff^rançaise  et  le  Goutememeut 
de  Son  Altesee  le  B*;y  «le  Tunis  se  réservent  de  fiKer,  d'un  commun  accord,  les 

bases  d'une  or^^ani  iti  ni  fimnci^re  de  la  ili'^ouce,  qui  soit  de  nature  à  assurer 
le  service  de  la  dette  pubUque  et  à  garaulir  les  droits  des  créanciers  de  la 
Tunisie. 

Art.  8.  —  Une  contribution  de  guerre  sera  impoeés  ant  trtbns  ioeoumisee  da 

la  frontière  et  du  littoral. 

Art.  9.  —  Afin  de  protéger  contre  la  contrebande  do»*  armo«  f«t  tics  uiunitiiius 
de  guerre  les  po.4scssious  algériennes  de  la  République  Française,  lu  Gouver- 
nement de  Son  Altesse  t'engage  A  prohiber  toute  introduction  d'armée  on  de 
iTiiiDitious  de  gut  rre  par  l*lle  de  Djerba,  le  port  de  Gabée  on  les  autrea  porta 
de  la  Tunisif*.  « 

Ce  traité,  ou  le  voit,  ne  conférait  à  la  France  que  le  droit  d'occupation  mi- 
litaire et  celai  de  représentation  de  la  Aéfenoe  A  TExtérieur  :  U  ne  contenait 
ni^'TTir        I*î  mot  de  |)rr»trrtor,il. 

L'insurrection  Mo  Sf  i\  fut  1.^  principal  incident  qui  ruoilifîfi  retto  situation. 

La  convention  du  8  juin  1883,  postérieure  de  deux  ans  au  traité  du  Bardo.est 
autrement  catégorique:  non  seulement  le  mot  de  Protectorai  y  figure,  maie 
encore  la  Faculté  d'intervenir  dans  toute  TadmlnUtratlon  intérieure  noue  y  est 
concédée.  Voici  cetf »•  r(tnv<'trf inn . 

<  Article  !«''.  —  Min  de  iacililer  au  (>ouvernemcnt  français  l'accomplissément 
de  son  Protectorat,  Son  Altesse  le  Bcy  de  Tunis  e*engage  h  procéder  anv 
réformes  administratives,  Judiciaires  et  ftnanctèrâs  que  le  4k»aTernemeat  flran- 
çai«  jiif?era  utiles. 

Art.  2.  -  Le  Gouvernement  frauçaiâ  garantira,  à  l'époque  et  sous  les  coudi- 
tlone  qui  lui  paraîtront  les  meilleures,  un  emprunt  à  émettre  par  son  Altesee  la 
Bey  pour  la  convereioi»  on  le  remboonement  de  la  dette  consolidée,  a'étoTant 
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Iransfbrraer  en  colonie  française.  Lintelligence  do  premier  rési* 
dent,  M.  Gambon,  y  aiâa<  Les  événements  politiques  dont  le  reste 
de  TAftique  flit  le  théâtre^  lapermanenee  de  Foccupâtion  anglaise 
eo  Égypte,  la  conquête  du  littoral  de  l'âbyssinie  et  d*une  partie  de 
la  mer  Houge  par  l'Italie,  la  poussée  allemande  en  Afrique,  et  un 
peu  plus  tard  aussi  le  traité  de  délimitation  des  possessions  aile 
mandes  et  des  possessions  anglaises  dans  cette  partie  du  monde, 
secouèrent  la  faiblesse  et  rindifférence  de  nos  gouvernants, 
notamment  de  notre  Parlement,  lui  donnèrent  quelque  émulation 

A  ta  loaiiiie  de  US  mlllioiu  de  flranes  et  de  ta  dette  flottante  Jnequ^à  eoocuf^ 

reac«  d'un  maximum  de  IT.^.OOO  fr. 

Son  Altesse  le  B"j  s'interdil  de  contracter  à  ravf»nir  ntjcnn  emprunt  pour  le 

eomple  (le  la  hégeocc  saos  l'autori^atioa  du  GouTerueuient  frauçoia. 
Art.  8.  —  Sar  lee  retremis  de  la  Régence,  Son  Alteiae  !•  Bej  prélèvera: 
1*  Lee  eoDunee  DéceaMÏres  pour  assurer  le  service  de  Tempruat  garanti  par 

lii  h'r.ince  ; 

2*  1,4  somme  de  2  tniUious  de  piastres  (1.20oakJU  fr.),  uiontaut  de  sa  Ii?le 
civile»  Itt  ^u^pltt8  des  revenus  devant  ôtre  affecté  aux  dépeuses  d'administratiou 
de  û  Réganee  et  au  remboursement  des  charges  du  Protectorat 

Art.  4.  —  Le  présent  arrangement  confirme  et  complète,  en  taïUque  besoin, 

le  trait.'^  .lu  12  m.ii  JH'-l. 

Il  ne  muditiera  pas  les  dispositions  precédemmeut  iutervtsouas  pour  le  règle- 
ment dee  contributions  de  gueire* 

Art.  5.  ' —  La  présente  convention  itéra  soumise  à  la  ratification  du  Gouver- 
nement de  11  R''|iiiLIi'(u  -  Fr  inçai^r,  t-l  l'iii^tram-Tit  do  ladite  ratifir.itii^Q  ters 
soumis  à  Sou  Âll''>''ie  !<•  Huy  de  Iuuih  dans  1»  plu»  bref  «li'-l.ii  \»>h-^[\,\>-.  > 

Après  cette  couveuliou  nous  étions  libres  d'intet-vt^mr  dan»  iu»  atliires  iuté- 
fieuiee  de  la  Régence,  mais  nous  Bravions  paseneors  rinitrument  apprupri»  4 
cette  iiilrrvL-nti-jii . 

Le  décret  du  4  octobre       qui  institue  les  contrôleurs  civils  j  ponrvnlu 
Voici  ce  décret  : 
€  Le  Président  de  |*  République  FTençaise  : 

<  Considérant  que  Tarticle  1*'  de  la  Convention  franco-tunisienne  du  8  juin 
1883  donne  un  froMV»>rnemetit  françaiii  la  facullA  de  provoquer  dans  la  réj;<  uce 
le<<  réformes  aduiiuietratives  tiécessiires  pour  la  bouue  administration  du  [  ayjt  ; 

€  (  uur^idéraut  que  le  fonctionnement  de  notre  Protectorat  comporte,  d'uuu 
pari,  le  maintien  d'une  Admînistratioii  indigène  ;  d'autre  part»  rezerciee»  par 
l'autorité  française,  d*an  contrôle  permaneâ  sur  lee  actes  de  cette  Adminis- 
tration ; 

<  Cousîdéraot  qu'il  7  a  lieu  d  organiser  d'une  mamère  régulière  le  service  du 
contrôle  ; 

m  Vu  l'article  1« de  la  lot  daT  avrU1884; 

«  Décrète  : 

<  ArL.  l<  .  —  Lu  C'ir[i!«de  coQtrôl^'urii  civils  français  est  institué  eu  Tuuiste.  Ils 
relèvent  du  licëideul  d«  ia  République  frauçaisc. 

€  Att.  s.  —  Les  Contrôleurs  civils  seront  nommés  par  décret  dn  Président  de 
la  République,  sur  la  proposition 'du  Ministère  des  affaires  Étrangères. 

De»  Contrôleurs  suppléants  poorroot  être  nommés  par  le  Résident  du  Gou* 
veroemeut  &  Tunis.  > 

Apr  s  ce  décret,  ràdminislralion  française  était,  du  consentement  du  Bey, 
Ri'iitresse  dans  b  Régence.  On  Toit  avec  quelle  rapidito  s'était  modifié  le  traité 
du  Hardo.  II  ne  re<«t.iit  plus  qu'.t  émanciper  la  Tunisie  de  eeeeervitttdes  diverses 
soire  les  autres  puissances  européenoea. 


596        DB  U  COLONISATION  AU  XtX*  ET  AU  XX*  SIÊCLB. 

coloniale  et  africaine  :  sous  ces  influences  extérieures,  1.i  Tunisie 
peu  à  peu  se  dégagea,  quoiqu'elle  n'en  soit  pas  encore  complète' 
ment  lib^T/^e,  de  ia  plupart  de  ses  servitudes  barliaresques. 

Ces  servitudcsétaienl  d'une  triplenalure»  financières,  judiciaire? 
et  commerciales.  LeBey  de  Tunis  avait  eu  la  faiblesse  de  ce<lcr 
aux  sollicitations  de  la  finance  cosmopolite  qui,  par  de<  emprunts 
contractés  sans  utilité  et  employés  sans  profit,  lui  avait  fait  sipner 
des  engagements  disproportionnés  avec  les  ressources  de  li 
Régence,  surtout  sous  la  molle  administration  indigène.  N'ayant 
pu  payer  régulièrement  l'intérêt  de  ses  dettes,  le  Bey  avait 
mis  en  curatelle  par  trois  puissances  européennes,  la  Frauc€, 
l'Angleterre  et  l'Italie,  lesquelles  avaient  constitué  une  commis- 
sion financière  qui  gérait,  pour  le  compte  des  créanciers  euro- 
péens, divers  reveous  importants  de  la  Tunisie*  notamment  ceai 
des  douanes. 

Le  gouvernen^^nt  français  obtint  du  Parlement,  en  18^,  quil 
donnât  la  garantie  de  la  France  à  la  dette  tunisienne,  ce  qui  per* 
mit  de  la  convertir  de  5  0/0  en  4  0/0,  d'où  résulta  une  économie 
de  1  million  1/2  par  an  sur  les  sommes  dont  le  Trésor  tunisien 
était  antérieurement  redevable;  l'annuité  de  la  dette  se  trouva 
réduite  à  0.307.000  francs  qui  pouvaient  sans  grande  difIQculté 
être  payés  par  l'ancienne  Régence  bien  administrée (1).  Cette  opé* 
ration  si  naturelle  rencontra,  cependant,  de  l'opposition,  qaoi* 
que  cette  sorte  d'aval  donné  par  la  France  aux  engagements  de  U 
oontrée  qu'elle  protège  ne  lui  ait  absolument  rien  coûté,  la  Tunisie 
ayant  toujours  pu  depuis  lors  payer  régulièrement  sa  dette. 

Le  13  octobre  1884,  une  nouvelle  organisation  financière  de  U 
égence  fut  inaugurée;  on  la  plaça  complètement  dans  les  mains 
.e  l'administration  française.  Ainsi  la  Commission  financière 
internationale  et,  avec  elle,  Tune  des  formes  de  vasselage  de 
la  Tunisie  vis-à«vis  des  puissances  étrangères,  disparut  Josle 
trois  ans  et  demi  après  l'entrée  de  nos  troapes  dans  randeone 
Régence. 

La  seconde  institution  qui  rendait  la  Tunisie  en  quelifae  sorte 
vassale  de  tous  les  pays  civilisés,  c'était  la  Juridiction  consulaire. 
Gardes,  janissaires,  prisons  particulières,  droit  d'asile,  les  divers 
consuls  européens  conservaient  ces  instruments  de  puissance  el  de 
perturbation.  La  justice  du  bey  et  celle  de  laFVance  expinll  aa 
seuil  de  leur  demeure. 

La  réforme  Judiciaire  devança  de  quelques  mois  rabOllUoQ  de 

fl  Celte  dette  40/0  a  été  ultérieurement  (en  1890  et  1892)  convertie  en  3  1  S 
et  en  2  '>'0;  on  n  profité  de  l'occasiui»  pour  faire  ernpninter  lu  Trr  si  r  tuni«if« 
une  auuuDt'  d  une  vingtaine  de  millions  qui  lui  ont  servi  a  de«  travaux  puMtct 
«t  dont  l«f  iatérèii  lont  plus  que  coovertf  par  récomoniie  de  U  ooBvemon, 
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la  convention  financière  internationale.  L'Allemagne  est  la  pre- 
niH^^re  puissam  e  qui  s'entendit  avec  nous  à  ce  sujet.  L'Anj^lelerre 
et  l'Italie»  les  deux  plus  intéressées  il  est  vrai,  ne  donnèrent  leur 
adhésion  que  plus  lard.  Hrvançant  leur  acquiescement,  notre 
gouvernement  instnlla  ?i  Tunis,  d^^s  le  27  tîmin  1.SS3,  un  tribunal 
français  de  r*  în.stance  et  six  juslicf^  (ic  jniix  dan-  les  principales 
villes.  Au  août  1884,  tous  les  tribunaux  cousuiaires  devaient 
cesser  d'<'i^i-^ter. 

La  tmL^ieiue  iuritie  de  vasselage,  le  vas&elage  commercial,  a  été 
fort  allt'Kêe  en  1897  quoiqu'ilen reste encorequelques  traces (lOOti). 

La  Tunisie  avait  des  traités  de  commerce  avec  l'Italie  et 
rAnglelerre  assurant  à  ces  deux  contrées  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée. L'on  poiuait  soutenir  que  la  nation  pro- 
lectrice, qui  fait  It^  liais  du  maintien  de  l'ordre  dans  le  pays 
et  qui  en  garantit  la  dette,  doit  être  considérée  comme  étant  à 
part  de  toutes  les  autres,  et  que  l'on  ne  pouvait  se  réclamer  de  la 
clause  dite  de  «  la  nation  la  plus  favorisée  »  pour  obtenir  aux  pro- 
duits italiras*Ott  anglais  en  Tunisie  un  traitement  aussi  favo- 
rable que  celui  qui  régit  les  produits  français.  Mais,  ritaJie  et 
rAngleterre  pouvaient  toi^Jours  opposer  Tarticle  si  imprudent  du 
traité  du  Bardo  par  lequel  la  France  avait  garanti  Texécution  des 
engagements  pris  par  l'ancienne  Bégence  vis-à-vis  des  autres 
contrées.  La  France  n'eût  pas  dû  hésiter  à  répudier  ledit  article 
du  traité  du  Bardo,  les  circonstances  générales  en  Afrique  s'étant 
considérablement  modifiées,  pour  toutes  les  puissances  euro- 
péennes, depuis  Tannée  1881.  On  préféra  attendre  respiration 
naturelle  du  traité  de  commerce  italien  avec  la  Tunisie  en  1890; 
une  nouvelle  convention  entre  la  Tunisie  et  l'Italie,  en  date  du 
2H  septembre  1800,  ratifiée  le  25  janvier  1897  et  devant  durer  Jus- 
qu'au 1**^  octobre  1905,  se  contente  de  stipuler,  pour  les  marchan- 
dises italiennes  en  Tunisie  et  réciproquement  pour  le>  tunisiennes 
en  Italie,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  et  notamment 
l'application  du  tarif  minimum  français  et  reconnaît  «  que  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  dont  la  jouissance  est 
accordée  à  l'Italie  ne  lui  dnnne  pas  dr  il  au  régime  douanier 
qui  pourrait  être  institué  entre  la  Tunisie  et  la  France,  mais 
seulement  aux  avanlaijes,  de  quelque  nature  que  ce  soit  qui  se- 
r;^'*'nt  concédés  à  une  tierce  puissance  quelconque.  »  Par  contre, 
ce  qui  e>l  tout  h  fait  e\cc<-if,  la  convention  de  1^00  assure  aux 
navires  italiens  et  aux  pé'  heurs  italiens,  h?  cabotage  et  la  pèche 
«ur  louies  \v.>  côte^  tuni>ieiines  dans  de-^  condilirnis  exactement 
«  égaies  à  celles  qui  seront  laites  aux  sujets  turii<iens  et  fran- 
çais n.ll  rùt  fallu. en  ltX)r>,datc d'expiration  <ir  rrlir  CMnvruti'Mi.  it- 
vt'oir  ■>nrr<'tt<'  c<)ncossionexce--.i  vou  la  jrduiii'.  f^^uant  au  ti  .liti- 
anglo-tunisien,  ii  avait  une  durée  indéterminée,  ce  qui  lair>att  duv 
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qu'il  était  perpétuel, quoiqiiecetle  interprétation  pût  être  contestée. 

Après  la  convention  de  1896-97  conclue  avec  ritalie,  on  obtint 
de  la  Grande-Bretagne  une  rcWision  de  ce  traité.  Par  un  arrange- 
mont  du  ISoctobip  1^**7,  onîro  les  p^ouvernomenls  français  et  bri- 
tannique, devant  (lin  er  quararit»'  :innép^,  }r  traitomont  do  lan?^Hon 
la  plus  favorisée  a  etô  <tî[)ulô  de  part  et  d  autre,  étant  entendu  que 
«  le  traitemonl  delà  nation  la  pin?  favorisée  en  Tunisie  ne  comprend 
pas  le  traitement  français  ».  Par  unp  exception  qui  n'a  de  force  que 
jusqu'au  31  décembre  1912,  les  cotonnades  de  la  Grande-Bretagne 
et  des  colonies  britanniques  ne  pourront  être  frappées  d'un 
droit  déplus  de  5  p.  100  de  leur  valeur  au  port  de  débarquement. 

Si  gênantes  que  fussent  ces  servitudes  qui  ont  pesé  sur  la  Tu- 
nisie jusqu'en  1897,  elles  ont  eu»  d*autre  part»  ce  bon  côté  d'assu- 
ler  à  ce  pays  un  régime  commercial  moins  restrictif  que  celui  qui 
pèse  sur  la  généraUté  des  colonies  françaisest  et  elles  ont  montré 
quelecommerceavec  la  métropole  peut  grandement  se  développer, 
sans  qu*il  soit  besoin  d'asst^ettir  les  produits  étrangers  à  des 
droits  très  élevés. 

Pendant  les  sept  ou  huit  premières  années  de  rooeupation  Ton 
a  été  trop  tenté  en  France  de  regarder  l'andenne  Régence  de  TBst 
comme  une  contrée  ofi  nous  étions  seulement  établis  au  double 
titre  de  gendarmes  bénévoles  et  d'éducateurs  provisoires.  Noua 
devons  la  considérer  comme  une  véritable  colonie,  qui,  avec  une 
organisation  plu^  souple,  moins  coûteuse,  doit  nous  donner  les 
mômes  résultats  ijni'  > dix  que  nous  avons  obtenus  ou  désirés 
dans  les  pays  régulièrement  annexés  h  la  France. 

Comme  exemple  de  la  conception  défecturu^-'  qnp  nuus  nuus 
>uujmes  faite  pendant  près  de  dix  ans  de  nos  druits  et  de  nos  de- 
voirs envers  la  Tunisie,  l'on  peut  citer  quelques  faits  très  inégaux 
(rimportance,  mais  tous  caractéristiques.  Dans  la  cote  de  la  Bourse 
de  Paris  la  Rente  Tunisienne,  quoique  gariiiilie  par  la  t'rance,  ne 
figurait,  jusqu'en  1887,  que  dansle  comparlimentdes  Fonds  dEtaU 
étrangers  età  son  ordre  alphabétique,  presque  le  dernier  parmi  ces 
fonds  d*Etat.  Bien  plus,  le  Bulletin  de  utaHsUque  et  de  Ugielation 
comparée,  que  publie  notre  ministère  des  Finances,  plaçaiiles 
questions  relatives  à  la  Tunisie  età  son  commerce,  Jnsqu*en 
dans  la  section  de  ce  recueil  consacrée  aux  pays  étrangers. 

Le  dernier  exemple  est  bien  autrement  grave  :  jusqu'à  la  fin 
de  Tannée  1880  la  douane  française  a  traité  la  Tunisie,  non  pas 
seulement  en  pays  étranger,  mais  en  pays  ennemi.  Bien  loin  de 
recevoir  en  franchise,  comme  elle  eût  dû  le  faire,  les  produits 
tunisiens,  elle  ne  leur  accordait  même  pas  le  traitement  fait  aux 
produits  espagnols,  ou  portugais  on  autrichiens  :  elles  leur  appli- 
quait son  pesant  et  prohibitif  tarif  général.  Les  blés  tunisiens 
étaient  taxés  k  5  fr.  les  100  kilogrammes,  comme  ceux  des  filtat^- 
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Uni9«  de  rindeoa  de  Ru8sie,taodiB  que  les  blés  algérleoB  entraient 
en  franchise  ;  de  même  pour  les  moutons,  les  bœufs*  les  porcs. 
Bien  plus,  les  semoules  tunisiennes  payaient  en  France  6  francs 
les  100  kilogrammeâ,  tandis  que  celles  des  pays  ayant  des  traités 
de  commerce  avec  la  France  n'étaient  iiaposés  qu*à  3  francs  ;  les 
huiles  d*oUY6  de  Tancienne  Régence,  Tun  de  ses  principaux  pro- 
duits, étaient  grevées  de  4  fir.  50  les  100  kilogrammes  et  celles 
d*Espagne  ei  de.  Foriugal  seulement  de  3  francs  ;  les  vins  tuni- 
siens Jusqu'à  l'automne  1800  ont  dû  payer  4  fr.  60  par  hectolitre  à 
la  douane  française,  tandis  que  les  vins  espagnols,  portugais,  al- 
lemands, autrichiens,  hongrois,  turcs  et,  Jusqu'à  la  rupture  du 
traité  de  commerce  avec  l'Italie,  les  vins  italiens  entraient  en 
France  moyennant  un  droit  de  2  francs.  Ainsi  la  France  se  con- 
duisait  vis-à-vis  de  son  nouvel  enfant  comme  une  marâtre  :  eile 
la  séquestrait. 

Malgré  les  cris  de  détresse  des  colons  français  de  Tunisie,  qui 
avaient  créé  à  grands  frais  des  expioil.itions  iiuportanlPs  et  se 
trouvaient  privés  de  débouchés,  malgré  nos  inccssaul.  ircia- 
lualionh  dans  la  presse,  en  dt  pit  également  des  projets  de  réforme 
proposés  par  Irois  ministres  successifs  des  affaires  étrancrères,  la 
balise  protectionniste  d'une  part.  rindifTcrence  de  l'opinion  pu- 
bli»lijo,  (Ir  l  aulro,  et, par  surcroît,  une  sorte  de  jalousie  féroce  de 
quelque^  (b-pulcs  algériens  à  l'endroit  de  la  Tunisie,  mainte- 
naient et  eussent,  sans  doute,  maintenu  loriglcmps  encore  cet 
odieu\  el  inepte  régime  (jui  aliénait  la  Tunisie  de  la  France  et 
la  rappiuchait  de  l  italie.  l^'ort  a  prt)pos  sur\iiit  le  traité  de  deli- 
mildlion  africaine  entre  l'Angleterre  el  l  Allemagne,  rétablisse- 
ment, on  dépit  d'une  convention  antérieure  conclue  avec  la 
FraïK'O,  du  protectorat  anglais-  >iir  l'île  de  Zanzibar  ;  le  patriotisme 
frarirais  s'en  éniùt  ;  un  heureux  accè^  de  chauvinisme  lit  en  un 
iii^tanlce  que  mille  bonnes  raisons  n  avaient  pu  faire  en  uno-demi 
douzaine  d'années.  La  Chambre  des  deput»'- et  le  Sénat  votèrent 
pres(|i!e  à  runanirnité,  et  en  une  seule  séance,  un  projet  qui  atten- 
dait (1p  puis  deux  an>  dans  les  ténèbres  des  commissions,  et  que 
la  rommis>i()n  des  douanes  avait  repoussé  quelques  jour*  aupa- 
ravant. Ca'  projet  n'est  qu'une  di'uii  salisf  clion  donnée  aux  colons 
français  de  Tjini-ie  :  il  admet  bien  en  Iranchise  en  France  les 
bestiaux  tunisiens  ainsi  que  le*  huiles  tunisiennes,  mais  i!  taxe 
d'un  droit  léger,  il  est  vrai,  60  centimes  par  hertolitre  jusiju':i 
11  degrés  9,  et  70  centimes  pour  <  liaque  degré  au  delà,  les  vins 
tunisiens.  Il  édicté  aussi  des  formalités  assez  gênantes  pour 
Voltîention  de  ce  traitement,  par  exemple,  outre  un  recensement 
chez  les  producteurs  tunisiens,  l'obligation  du  transport  direct 
des  produits  en  France  sans  aucune  escol^. 
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Cp  r<''2'im(^.  arhf  iniiu ment  vers  iiiic  sort*'  «l'Union  douanière 
fraMco-luni^icntif,  |m  i mil  aux.  col<m>  di'  r* --(urer  et  frôrhappor 
à  Ja  riiino.  Il  lai.sse  t'fU'oro  en  dehors  certains  produits  tmiiNieiis 
importants  qui  sont  taxés  à  l'entrée  en  France  comme  étran^^ers. 

Jusfpi'en  1800,  tout  au  moins,  lu  Franco,  à  Téj^ard  de  la  Tuni- 
sie, avait  oublié  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  conquérir  des  terri- 
toires uniquement  pour  les  occuper  et  les  soustraire  à  TacUon 
d  autrui,  qu  on  doit  aussi  les  mettre  en  valeur. 

Quelques  autres  faits  plus  secondaires  prouvent  encore  lafausse 
conception  que  s'était  faite  l'opinion  publique  française  de  nos  rap- 
ports normaux  avec  la  Tunisie.  Il  existait  dans  l'ancienne  Régence» 
lorsque  nous  en  primes  possession,  une  poste  française  et  une 
poste  italienne.  Une  étrange  idée  du  second  résident  de  France  a 
transformé  la  poste  française  en  poste  beylicale,  modifiant  les 
figurines  des  timbres-poste  et  rendant  plus  difficiles  les  commu* 
Dieations  et  les  échanges  entre  la  France  et  Tunis»  si  bien  qu'on 
a  effacé  l'une  desempreintes  visibles  deraction  française  en  Tunisie. 

D'autre  part,  tous  les  actes  du  gouvernement  tunisien  conti- 
nuèrent, pendant  une  dizaine  d'années,  àporter  les  date^du  calen- 
drier de  l'hégire  ;  pour  le  budget,  pour  les  statistiques  du  com« 
merce  extérieur,  pour  toutes  les  communications  de  Fautorité,  on 
se  trouvait  en  présence  de  dates  absolument  incompréhensibles 
aux  Français  et  aux  Européens  ;  comme,  par  exemple,  le  mois  de 
molirirem  KiHT,  <:ins  que  raclministration  y  ajoulAt,  même  entre 
parenthèses,  l'année  grégorienne  correspondante.  L'esprit  du  pro- 
tectorat ne  jusliflait  nullement  cet  assujettissement  aux  anciens 
usages.  Le  protectorat  consiste  à  ménager,  dans  la  mesure  pos- 
sible, les  usages  indigènes,  mais  non  pas  à  imposer  ces  usages 
aux  Européens.  On  a  tini  par  s'en  convaincre  et,  outre  la  réforme 
du  calendrier,  on  s'est  résolu  à  une  réforme  monétaire,  sur  la  base 
du  système  français,  mais  avec  une  monnaie  tunisienne  spéciale. 
Ainsi,  la  France  a  mis  au  moins  une  quinzaine  d'années,  depuis 
1881,  à  marquer  énergiquement  son  empreinte  sur  la  Tunisie.  A 
rbeure  actuelle  encore,  le  drapeau  tunisien  est  resté  tel  qu'avant 
roccupation  et  ne  comporte  même  pas  une  cravate  tricolore. 

LA  COLONISATION  FKANÇAISB  BN  TUMISIB 

L*œuvre  de  la  France  en  Tunisie  peut  être  à  la  fols  agricole, 
industrielle  et  commerciale.  La  Tunisie  n*est  pas,  à  proprement 
parler,  une  colonie  de  peuplement,  ni  une  simple  colonie  d'ex- 
ploitation, quoiqu'elle  soit  réservée,  semble-t-il,  à  avoir  plus  ce 
dernier  caractère  que  TAlgérie.  Elle  est,  comme  les  établisse* 
ments  Européens  qui  ont  été  ou  qui  seront  fondés  dans  les 
anciens  Etats  Barbaresques,  une  colonie  mixte.  Les  Européens  s'y 
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rendront  non  seulement  en  qualité  de  directeurs  do  domaines  ou 
d'usines,  de  contreniailres,  de  commis,  d'ouvriers  d'clile,  ayant 
Vespril  de  retour  dans  la  mère-patrie  après  fortune,  mais  encore 
en  qualité  d'agriculteurs  et  de  colons,  avec  rintention  de  faire 
souche  en  Afrique. 

C'est  par  l'œuvre  agricole  et  par  les  industries  en  quelque  sorte 
connexes  à  ragricuiture  que  les  Européens  peuvent  exercer  leur 
première  influence  sur  Tancienne  Régence  de  Tunis.  Les  1 ,400,000 
ou  1,500,000  habitants  que  nourrit  la  Tunisie  sont  très  loin  de 
tirer  du  sol  toutes  les  ressources  qu'il  peut  fournir.  Sur  les 
13  millions  d^hectares  de  ce  territoire,  il  y  en  a  plus  du  tiers,  soit 
environ  5  millions,  qui  sont  susceptibles  de  cultures  assez  ana- 
logues aux  nôtres.  Dans  toute  la  partie  du  Nord,  le  Français,  sur- 
tout le  Français  méridional,  peut  parfaitement  s'acclimater,  et, 
a*il  se  croise  avec  Tltalien  ou  le  Maltais,  il  formera  une  race  très 
résistante. 

On  ne  doit  pas  compter,  sans  doute,  que  l'antique  grenier  de 
Rome  offre  la  merveilleuse  fécondité  dont  nous  ont  émerveillés 
les  historiens  et  les  naturalistes  anciens.  On  a  peine  à  croire  que 
Pline  n*ait  pas  écrit  un  peu  en  gascon  quand  il  décrivait  l'oasis 
de  Tacape(Qabès)  ou  quand  il  affirmait  que  le  blé  rendait  100  pour 
1  ou  môme  200  pour  1.  Soit  que  le  climat  soit  devenu  plus  sec, 
par  le  déboisement  de  la  généralité  du  pays  en  dehors  de  la 
région  des  Mogods  et  de  la  Khroumlrie,  soit  par  toute  autre  cause 
inconnue,  il  ne  semble  pas  que  l'on  puisse  compter,  même  dans 
les  meilleures  terres  et  avec  les  soins  les  plus  intelligents,  sur 
des  rendements  aussi  rares.  La  succession  des  séries  d'années 
sèches  et  des  séries  d'années  pluvieuses  rend  toujours  les  cul- 
tures africaines  beaucoup  plus  aléatoires  que  les  cultures  euro* 
péennes.Sans  accepter  complètement  la  légende  que  Rome  nous  a 
léguée,  on  peut  admettre  que  la  Tunisie,  dans  sa  partie  septen- 
trionale et  centrale,  est  l^une  des  terres  extra-européennes 
bien  douées,  et  que,  malgré  des  pluies  moins  abondantes 
qu'en  Algérie,  l'agriculture  y  peut  donner  de  bons  résultats  (1). 

Diverses  sortes  de  productions  s'annoncent  comme  rémunéra- 
trices. Si  notable  qu'ait  été,  dans  ces  temps  récents,  l'avilissement 
du  prix  des  céréales  dans  le  monde  entier,  les  Européens  peuvent 
encore  sur  les  vastes  étendues  tunisiennes  produire  du  blé  et  de 

(1)  Nous  reoToyone  pour  beaucoup  plus  de  détails,  ootainrueut  pour  de  oom- 
breutej  citatioas  des  auteurâ  latius  au  sujet  de  l'agriculture  africaine,  à  uotre 
oiàwngé  tpédal  :  fAlgériê  H  ta  TmiMê, 

Nous  devons  dire  ansd  que  les  excellentes  récoltes  de  certaines  périodat 

jvfrnîi  ttent  J'e«p^r<»r  que,  avec  d»;s  soins,  dans  les  anni*';s  p!ijvi*»ii«ps,  l'atrri- 
ruliure  tunisienae  pourrait  se  tenir  à  une  moindre  distance  qu  on  ne  le  sup- 
posait d'abord  des  descriptions  antiques. 
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î'orgo,  soil  (lirectcmeni  par  les  procédés  de  cullnr*^  intensive,  soit 
aussi  indirectement,  au  moyen  de  métayers  arabes  ou  de  la 
main  d  oiuvre  arabe,  par  une  méthode  mitoyenne  entre  rint*»D- 
sive  et  l'extensi\e.  dans  des.  cundiliuns  rémunératrices.  L  àb<>n- 
dance  de>  terres  permet  les  jachères;  leur  bon  marche,  la  proti 
mité  des  côtes  et  des  ports,  abaissent  !e  prix  de  revient.  L'eiùve 
du  bétail  est  enmre  plus  indiquée  :  la  race  ovine  qui  est  très  ro- 
buste. grAce  a  1  étendue  des  pâturages,  si  Ton  use  un  peu  de 
sélection  et  que  l'on  apporte  à  la  conservation  des  troupeaux  plai 
de  soins  qup  ne  le  fait  l'indigène,  trouverait  dans  le  Midi  de  u 
France  un  débouché  avantageux.  L'olivier  qui  abonde  en  Tunisie, 
qui  soutire  de  procèdes  de  cueillette  barbares  et  de  droits  ùscaat 
énormes,  deux  inconvénients  qui.  le  temps  aidant,  peuvent  dis- 
paraître, est  une  des  plus  précieuses  ressources  de  l  ancienne 
Hegence.  D'autres  cultures  arbustives  peuvent  être  utiie* 
à  nos  colons  :  l'amiTi  lier,  par  exemple,  que  i  on  commence  i 
tieauroiip  i)lanter  en  Tunisie  el  (]ui  n  y  est  pas  exposé  aux  gelées 
tardive^,  «i  dévaslatrices  pour  les  iruits  de  cet  arbre  en  Prov.-nce 
ou  en  Languedoc  ;  l  oranf^eria  011  l'eau  courante  n'est  pas  rare,  puis 
le«;  légumes  et  le*?  frniN  divers.  Nous  avons  réservé  pour  la  Ûn  U 
culture  fâscinatrice  par  excellence,  celle  de  la  vigne  qui  a  absorbe 
les  efToris  et  aussi,  faut-il  dire,  dévoré  les  ressources  des  premier^ 
colons  français  en  Tuni-ie  La  vigne  vionl  bien  dans  cette  contrée, 
tout  comme  en  Aie-»-  l  ie.  On  ne  peut  en  attendre  les  énormes  ren- 
dements des  meilleures  terres  de  la  France  medilerraueeiine  ; 
mais  10  à  50.  pcul-^trc  avec  plus  de  soins  <y>  hect»>ntres  à  l'ho'- 
tarc  pour  les  cépat,'es  de  {)roductivilé  moyenne  paraissetït  cons- 
tituer, dans  les  bonnes  exploitations,  le  rendement  moyeu.  Le 
vin  sera  bon  quand  on  aura  pris  pour  le  faire  toutes  les  precati- 
tions  recommandées  par  l'expérience  et  la  science.  Il  ne  faut  pa« 
oublier,  en  effet,  que  la  vinification  est  beaucoup  plus  difOcilt». 
bien  plus  souvent  défectueuse  dans  les  pays  chauds  (jue  dias 
les  tempérés.  Cet  obstacle  n'est  pas,  toutefois,  insurmontable. 
Les  deux  dangers  de  la  culture  de  la  vigne  en  Tunisie,  c  est  d  x- 
bord  l'énormité  des  frais  de  premier  établissement  qu'on  ne  peut 
guère  évaluer,  avpc  Tintérôt  de  l'argent  et  toutes  les  installations,  à 
moins  de  3  ou  l.O'ïf)  francs  l'hectare  pour  une  vigne  à  la  sixîi'^mo 
fcuilb'  ou  sixième  annéo  de  plantation. nt/f  autpud  <dU»  approrlu* 
de  sa  pb'ine  pHnlncli viti*  frais  df  cullure  ^ont,  nu  contraire. 
;i»>(>/.  modiqui'*-.  lu'  pa**  .'i"H)  à  .'..^o  fraiii  s  TlnM  lar»''^  :  c'est 

«Mi^uib'  b'  pb\  ll<'\<  r;i  «jui.  uii'X  ilabb-nicnL  *^oit  dans  une  d«Mui  «loii- 
/;urii',  sùil  tt.ui.-.  une  duu/aine  d'annéoh,  rav.rj^rni  la  lnnisi»*  1^ 
rs|  di'jà  apparu  (1000  à  Souk  el  Kln  mis  (valb  i'  d<»  la  Mfdj.M  I  i 
Si  lu  culture  de  la  vi^'^iie  tloit  se  répandre  eu  iuuisie,  il  a  est  p;l^  à 
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soiiîiait»T,  iiypv  la  crise  vilicolc  iiniversollf*,  qu'ollo  (ir»passo,  iio- 
tablemeuUdans  un  tomps  pmrhnin.  les  15,77:?  heclanîs  i'\isl;nit 
enl904etil  est  désiral»lt*.(jue  les  colons,  .^urtoiil  ceux  qui  placcut 
toute  leur  fortune  ou  la  plus  grand»'  partie  de  leur  rortui)**  dans 
un»*  ♦exploitation  agricoio.  ne  se  fient  pas  uniquement,  ni  peut- 
(Mre  principalement,  à  cette  culture  >i  séduisante  et  si  aléatoire. 
Il  conviendrait  aussi  que  les  colons  lu^  >e  nus^ent  pas  à  produire 
presque  uniquement  des  vins  rouges  c  iMimuns,  mais  qu  ils  s'ef- 
forcent aussi  de  faire  quelques  vins  de  choix.  notaranuMit  des  vins 
hlancsdans  lepenre  de  <  tMi\  de  Sicile,  cesqualil*^«  ét  i  n  l  très  appro- 
priées au  climat  »'t  la  viDiûcatinn  en  étant  plus  facile. 

Dan?  le  Sud.  du  côté  de  Gabès,  de  Tozeur,  des  compagnies 
européennes  peuvent  aussi  foncer  des  puits  artésiens,  à  Timita- 
tion  de  ce  qui  s'est  fait  dans  l'Oued  Rir'  et  planter  des  dattier», 
le  déboaché  des  dattes  s  augmentant,  depuis  quelques  années  en 
Europe,  soit  pour  la  consommation  directe,  soit  pour  la  produc-* 
tion  de  l'alcool.  11  faut  rappeler,  toutefois,  qu'il  faut  bien  uoe 
dixaine  d'années  pour  que  le  dattier  commence  à  produire,  et  une 
quinzaine  pour  qu'il  soit  dans  toute  la  force  de  la  production. 

L'abolition  en  1890  des  droits  h  l'entrée  en  Franro  <!ir  les 
céréales,  le  bétail,  l'huile  et  certains  autres  produits  de  Tunisie, 
l'abaissement  à  00  centimes  du  droit  sur  le  vin,  ouvrent  des  pers- 
pectives nouvelles  aux  colons  qui,  outre  les  mécomptes  inévitables 
que  s'attire  l'inexpérience  des  débuts  d'une  colonisation,  étaient 
découragés  par  l'absence  d*un  déboucbé  extérieur  pour  leurs  pro- 
duits. Il  est  regrettable  que  l'on  n*ait  pas  accordé  aussi  l'exemp- 
tion de  droit,  à  l'entrée  en  France,  aux  eaux  de  vie  tunisiennes; 
c'est  une  erreur  &  réparer.  D'autre  part,  quelques  remaniements 
dans  le  régime  fiscal  intérieur  ou  douanier  de  Tancienne  Régence 
viendront  en  aide  à  la  colonisation. 

Noufi  disions  plus  haut  que  sur  les  13  millions  d'bectares  de  la 
Tunisie,  on  peut  conjecturer  qu'il  «'en  trouve  environ  n  millions 
susceptibles  de  cultures  plus  ou  moins  analogues  à  celles  de  l'Ku- 
rope  ou  du  Midi  de  la  France.  D'après  une  publication  officielle  (1), 
les  13  millions  d'hectares  du  sol  tunisien  se  répartisse  m  ainsi  : 


3*  Terres  franches,  généralement  argilo- 

c^alcaires.  rarement  siliceuses.    .   .  2,000,000 

4"  Terres  argileuses  rorapactes  .    .    .  1,000,000 

5*  Dunes,  iicbkhas,  riviùres,  routes.   .  3,000,000 

(1)  La  Tunisie.  AgncuUure^  tsidustrie,  commercé^  tome  V\  Uergcr- 
l«evrault,  éditeurs. 


1*  Roches,  schistes,  etc 
2*  Terres  légères.   .  . 


4,000,000 
3,000,000 
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Les  deax  catégories  intermédiaires,  à  savoir  les  terres  frandie» 

et  les  terres  argileuses»  soit  3  millions  d'hectares,  conviennent 
parfaitement  à  la  culture*  et  probablement  aussi  plus  de  la  moitié 
des  terres  légères  (Tolivier  notamment  s'y  phîl^  et  un  b^n 
des  dunes  ;  le  reste  des  terres  légères  et  des  dnnp<,  ainsi  qu  unf 
partie  des  terrains  rocheux,  peut  sor\ ir  aux  pâturages  .'n  Aire 
boisé.  Dans  toute  la  pirtie  septentrionale  fin  p.iy<,  îo^  pluie-  -'jnl 
assez  abondantes,  quoique  irrégulières,  at teignant  iiuu  milliniôtrt  > 
dans  la  région  de  Tabarca,  dépassant  6tA)  dans  celle  de  Bi/L^rle. 
des  montagnes  des  Mogods  et  de  la  Khroumirie,  ainsi  que  >ur  1»^ 
plateau  (-entrai  du  Kefet  de  Maktar,  montant  encore  au -de--ii- 
de  50o  niilliiiiètres  dans  toute  la  région  des  environs  de  Tunis  et 
ne  s'abaissant  à  400  millimètres  que  dans  la  partie  orieiital»*  du 
Cap  Bon,  dansleSahel  du  Nord  fSousse  et  Média'^  etdans  la  tranche 
dii  jgce  de  là  sur  l'Algérie  en  passant  au  nord  de  Kairuuau  et  pn 
entourant  Kassérine  ;  on  tombe  à  300  ou  oôO  pour  la  région  de 
Sfax  etKairouan  ainsi  que  la  tranche  intérieure  y  correspond  an 
on  arrive  ensuite  entre  200  et  ;îoO  millimètres  pour  l'île  de  bjerba 
et  la  tranche  continentale  inférieure  à  Sfax  ;  puis  on  n'a  plus  que 
100  à  200  millimètres  d'eau  à  Gabès  ou  à  Gafsa,  pour  descendre 
au-dessous  de  100  dans  la  région  des  chotts.  Si»  comme  terme  de 
comparaison,  Ton  tient  compte  de  ce  que  dans  le  bassin  de  Paris, 
la  quantité  d'eau  tombée  annuellement  oscille  de  400  à 580  milli- 
mètres, on  peut  considérer  comme  convenant  à  la  pin  par; 
des  cultures  de  la  France  toute  la  zone  tunisienne  où  il  tombe 
annuellement  plus  de  450  millimètres  d'eau,  sans  oublier,  toute* 
fois,  que  l'eau  tombe  en  Tunisie  par  plus  grandes  masses,  en  un 
moindre  nombre  de  jours  (73  jours  de  pluie  à  Zagbonan  contre 
137  à  Paris  en  1894)  et  avec  plus  d*évaporation,  deux  désavantagea. 
Quoi  qu'il  en  soit,  toute  la  zone  constituée  par  une  ligne  parlant 
d'un  peu  au-dessous  de  Nabeul,  au  sud  de  la  presqu'île  du  cap  Bon, 
et  passant  à  une  trentaine  de  kilomètres  au  sud  de  Maktar,  pour 
rejoindre  la  frontière  algérienne  un  peu  au  nord  de  ToIk  s-^, 
paraît  apte  mx  cultures  européennes  ;  c'est  bien  le  tiers  de  U 
Tunisie,  sans  compter  que  presque  tout  le  littoral  plus  méri<lioiMl 
jus(]irà  Gabès  et  une  partie  de  la  zone  centrale  dans  la  laliludr  «le 
Sous<e  et  de  Sfax,  ain>i  que  l'îîe  de  Djerba,  conviennent  à  l'olivier, 
aux  rnlturc^  arbustives  et  souvent  a^x  l'f^tnrnî?*^'-  i 

l>o^  VA  million^  d'hectares  environ  du  territoire  tunisien  dor.i 
5  millions  au  moins  peuvent  être  consitlt  rés  coriinw  culiivatdt's, 
le  reste  [jouvant  être  ulili^f  cumme  pAlures  ou  bois,  à  1  ex»  epti  n 
dos  sebklias,  s  dilt  s.  ri\  i*  rcs  pi  routes,  qui  ne  doivent  pas  s  elemlr*» 
sur  plus  de  1  million  1/:^  ou  2  millions  d'hectares,  ne  sont  acluri- 

i\^c  roporipr  pnnr  plus  de  déUUi i notre  oavnigt  :  VAiçMë  ef  la  T^im, 

2«  Hilion,  patron  im  &  3^1. 
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lemeol  Fobjet,  sauf  quelques  distncls  restreints,  que  d'une  exploi* 
talion  rudimentatre. 

On  estime  à  500,000  hectares  Tétendue  totale  des  forêts  de  la 
Régence,  mais  c'est  1à  une  étendue  nominale.  Les  massifs  fores- 
tiers effectifs,  dont  quelques-uns,  les  100,000  hectares  de  bois  de 
la  Khroumirie,sont  très  productifs,  et  les  superficies  sérieusement 
plantées,  ne  s'étendent  guère  en  tout  sur  plus  de  150,000  à 
200.000  hectares  au  maximum.  Aux  100,000  superbes  hectares  de 
forêts  de  laKhroumirie,  susceptibles  encore,  cependant,  d'amélio- 
ration, il  n'y  a  guère  à  joindre,  comme  bois  réels,  que  les  25,000 
hectares  des  Nefsas,  les  30,000  de  la  région  de  Maktar,  les  50,000 
de  la  forêt  de  Fériana  (surtout  des  pins  d'AIep,  bois  de  peu  de 
valeur)  enfin  15,uU0  hectares  de  thuyas  et  d'oliviers  sauvages 
constituant  la  forôt  de  Cheba.entre  Mehdia  et  Sfax.Ces  200,000  hec- 
tares de  forêts  tunisiennes  réelles  (la  moitié  encure  de  qualité 
inférieure)  pourraient  être  aisément  quintuplés.  _ 

La  superficie  plantée  en  oliviers,  comprenant  environ  10  mil- 
lions d  arbres,  peut  être  évaluée  à  ^^50,000  hectares  environ.  Nous 
parlerons  plus  loin  avec  quehiues  détails  de  cette  brandip  de 
1  agriculture  tnni>ieime,  très  importante,  et  dont  les  perspectives 
paraissent  riantes. 

Quant  nu\  terres  consacrfM'N  aux  cén-alcs,  con^liUimt  îa 
nourrilur»*  d«>  la  masse  de  la  population,  elles  dépassent  iei:è- 
rement  1  million  d■heeU^^e^  par  année.  Le^  snrface»  t-ndilavees 
pendant  i  hiver  19(>3-ni  ont  atteint  403.(U5  hectai  t's  pour  le  blé. 
483, (kjH  pnui-  l'orge,  4S.US1  j»our  l'avoine,  îî/^'ln  pnur  le  nKii>. 
en^cndjle  1 ,0.">  >J»'J1  hectares,  en  anirinentalion  nnlahle,  d'ailleiir-, 
sur  les  années  précédentes  ;  l  avoino  (1^,  apre<  a\ uir  clc  cuUis  ée 
exclusivement  parles  Euruptens,  l'est  raaiuteuaut  par  de  uom- 
bicux  indigènes. 

II  semble  que  Ion  lasse  la  part  large  à  toutes  les  autres  cultures, 
soit  indigènes,  soit  européennes,  à  savoir  les  potagers  et  les  jar- 
dins, les  orangeries  et  citronncries,  anumdicrs,  etc.,  les  pommes 
de  terre  et  les  fèves,  les  fourrages  artificiels,  la  vigne  (lD,77o hec- 
tares en  1004),  les  oasis,  en  portant  le  tout  à  deux  cent  mille 
hectares  environ,  ce  quicst  sans  doute  plutôt  exagéré  :on  arrive 
ainsi  à  200,000  hectares  de  forêts  elTectives,  250,000  d'oliviers, 
1,100  à  l,2U0niiile  hectaresde  céréales  (en  190C),200,000  hect.dc 
cultures  diverses,ensemble  moins  de  2  millions  d'hect.  de  terres 
soit  en  bois,soit  encultiircs,c'est-à-dire  à  peine  le  sixièmedu  terri- 
toire ;  c'estbien  peu  alors  même  que  l*on  admettrait  que  plus  de  la 
moitié  doit  étemeitement  rester  à  l'état  de  déserts  ou  de  pâtures. 

11  est  vrai  que  l'agriculture  tunisienne  comportera  très  long- 

(l)  Rofif^ort  au  l'reiident  de  la  héimbixque  sur  ia  sUualion  de  lu  Juhiàie 
en  i904,  p.  536 


606       DB  LA  COLONISATION  AU  XIX*  BT  Atl  XX*  SlftCLB. 

temps  encore,  peut  Atrc  toujours,  pour  une  partie  df  sa  surface, 
le  r(^giînf^  des  jacluMPs  :  ncinmoins,  on  n'uliiise  actuelleriient 
(|ue  moins  (îp  la  moitii/  et  peut -^^tre  guère  plus  du  tiers  de  la  p  irlie 
du  territoire  luni>ien  que  i  on  peut  considérer  comme  uuiisaLle 
pour  la  culture  et  les  plantations.  On  voit  quelle  peut  êtrel'ex- 
tension  en  >uperiide  de  l  expluiLaiiondu  sol  de  la  Tunisie. 

Les  cbi (Très  que  nous  venons  de  relater,  si  modiques  qu'ils  soient, 
représentent  déjà  un  progrès  considérable.  On  estime,  en  effet, 
que  vers  1870,  il  n'y  ava.it  que  40,000  méchias  en  cullurt  Je 
céréales  (la  méchia^  littéralement  charrue,  équivaut  à  une  dizaine 
d'hectares),  soit  donc  400,000  hectares.  Vers  1800,  on  arrivait  à 
environ  60,000  méchias,  contre  plus  de  1  million  d'hectares  de 
céréales  en  1004,  soit  plus  de  15010/0  d'accroissement  depuis  18ÎU. 

Dtt  côté  de  llntensité  de  la  cultnre,  il  y  a  aussi  de  très  ^rand» 
progrès  à  accomplir.  On  considérai t,eii  1800,  que,  jtour  la  bonne 
culture  indigène,  le  rendement  normal  en  blé  est  d'environ 
5  pour  1,  soit  de  7  hectolitres  1/2  à  Thectare,  étant  donné  qu*on 
ensemence  d*ordinaire  à  Fhectare  1  hectolitre  1/2;  cheie  les  petit» 
cultiva  leurs,  le  produit  haïsse  de  près  de  moitié,  soit  4  hectolitres 
à  riiccfare  ;  on  peut  évaluer  la  moyenne  à  5  hectolitres  1/3  ou 
Pour  Forge,  ta  production  était  d'un  tiers  plus  considérable  [l'r* 
On  voit  combien  c'est  peu  de  chose.  D'après  les  statistiques  ofii- 
cielles,  enll)04,année  de  bonne  récoite,  la  |ir(jduction  totale  «le  blé 
(Europ«'''ens  et  indigènes  réunis)  aurait  été  de  :.%9<B,000  hectolitres 
])nur  4'.K5,(>15  hectares  ensemencés,  soit  ^  hectolitres  par  hectare; 
la  production  de  l'orge  était  de  3.0,"3<,00)  hectolitres  p«»ur 
48ri,f>5S  liectari's,  soit  un  peu  plus  de  7  hectolitres  par  li»'«*- 
lare;  l'avoin*',  «  uîtivée  prestpie  uni(|ueni<'nt  par  les  Kurtqx-rn^, 
pour  48, loi  hectares,  donnait  810, TTO  hectolitres,  soit  unt> 
moyenne  do  17  hecto^  à  l'hectare  Le  lidail,  mal  tenu,  sans  ai.ri. 
sans  apy»r«  tvi^ionnenM"nt.s  de  réserve  pour  l'été,  est  peu  'ilMindaiil 
el,  lr  plij^  Mil  \  (  lit,  famélique.  Avec  le  temps,  nii  lton^  trois 
qnai  N  «l<  !*•  ou  un  siècle,  on  peut  espérer  qu  on  aura  approxi- 
inati verin'ut  liiplé  les  étendu»'--  en  culture  et  doublé  lo  ri-ud-'- 
menl>,  ee  <|ui  t'ait.  snu<  iiarler  du  «léveloppenimt  de>  mines  et 
de  l  indu-tne,  qu  ou  jujjua  «l'une  production  agricole  six  foi^ 
idus  alu)udante,  pouv;mt  nourrir  avec  un  degré  dotilde  d  aisance 
une  population  tri[)le  île  celle  d'aujourd'hui  Ln  tenant  couipl»» 
de  l'industrie  et  des  mines,  cette  population  triple,  soit  4  \,t  à 
5  millions  d'habitants,  pourra  même  jouir  d*un  niveau  moven 
d'aisance  trois  fois  plus  élevé  que  le  niveau  actuel. 

I^a  c<mstihition  de  la  propriété  et  de  la  société  tunisienne  e>t 

;1)  Nous  truiivuiis  le^  éléments  de  ce  calcul  dftns  U  piibiicaUoD  ottict«ii«  : 
Lu  TunUiCy  Aii>  icitiiure^  Industrie^  Commerce^  11^,  tome  1**,  pt^e*  IS  tt  8t* 


Digrtized  by  Google 


LA  Tkimm  :  ABOMOAIICB  DES  TERRKâ  OISPOKiIBLES.  607 


telle,  que  le  transferl  de  la  plupart  des  terres  n'est  gôné  par 
aucune  prohibition  générale  ou  aucune  entrave  de  droit.  (Test  la 
propriété  privée,  en  effeU  Individuelle  ou  fondliale,  qui,  dans  ta 
partie  septentrionale  et  centrale  de  l'ancienne  régence,  constitue 
le  régime  terrien  habituel.  On  y  trouve  un  grand  nombre  d'im- 
menses domaines  dont  les  propriétaires  ne  demandent  pas  mieux 
que  de  se  dessaisir  à  prix  d'argent.  Les  princes  et  les  ministres 
tunisiens  faisaient  naRuôrc  rapidement  d'énormes  fortunes  ;  les 
dizaines  de  millions  affluaient  en  quelques  années  dans  les  mains 
des  favoris  du  bey.  C'est  ainsi  que  le  général  Ben-Ayed»  le  pacha 
Khérédîne,  drvpnu  grand  vizir  a  Consianlinople  après  avoir  été 
premier  miuislre  de  la  H«''^ence,  le  ^'énéral  ou  prince  Mustapha 
qui  fut  notre  adversaire,  avaient  réuni  des  richesses  culos-.dcs 
dont,  une  partie  consistait  en  terre  dans  la  contrée  qu'ils  avîiieut 
administrée. 

La  faveur  du  souverain  est  dans  les  pay^  niUî>uInians 
précaire  que  prodigue;  quand  elle  se  retire,  l'ancien  l.uun  na 
guère  d'autre  ressource  que  de  s'exiler  et  de  réaliser  ses  biens; 
la  comptabililû  était  si  peu  respectée.  Ic.^  jiunisires,  jusqu'à  ces 
derniers  temps,  en  prenaient  avec  elle  si  à  leur  aise,  qu  il  titait 
facile  de  prouver  après  leur  chute  que  leurs  biens  étaient  mal 
acquis.  Aussi  tous  ces  princes  ou  ces  aventuriers  heureux  qui 
avaient  détenu  le  pouvoir  ne  secondaient  pas  de  conserver  long- 
temps, après  l'avoir  perdu,  de  grands  domaines  dans  la  régence. 

Ce  fut  ainsi  que  Khérédine  vendit  les  100,000  hectares  de  TBn- 
fida  à  une  Société  marseillaise.  Les  tribunaux  tunisiens  ont  donné 
tort  à  un  autre  favori,  Ben-^Ayed,  dans  ses  revendications  contre 
le  bey.  Mustapha  Ben  ismail  lui-même,  le  dernier  ministre  de  la 
Régencetajugé  expédient,  cinq  ans  après  lacon(}n  î  .,de  constituer, 
à  Paris,  une  société  anonyme  à  laquelle  il  a  fait  apport  de  tous 
ses  domaines  tunisiens,  au  nombre  d'une  douzaine,  paraissant 
avoir  enseinMe.  d*après  les  déclarations  faites  au  fisc,  une  cen- 
taine de  mille  hectares  d'étendue,  peut-être  davantage. 

Toutes  ces  propriétés  géantes,  dont  la  plupart  ne  comprennent 
pas  moins  de  5,000,  8,000  ou  10,000  hectares,  seraient  volontiers 
cédées  à  des  Européens.  La  terre  disponible  ne  manque  donc  pas 
en  Tunisie.  On  la  trouve  par  lots  énormes,  mais  généralement 
assez  loin  des  centres  et  des  voies  de  communication,  qui  sont 
peu  nombreuses  encore. 

Dans  la  banlieue  des  villes,  de  Tunis  notamment,  on  rencontre 
des  domaines  d'une  étendue  plus  restreinte,  3, 4  ou  500  hectares, 
1  millier  d'hectares.  Ce  sont  là  les  moyennes  propriétés.  De  1881 
a  1885,  on  trouvait  à  les  acquérir  pour  des  sommes  qui  variaient 
entre  90  ou  40  franea  et  100  firanca  l'hectare.  Le  premier  prix  était 
celui  des  liée  vastes  domaioet»  situés  lois  des  villes  et  des  che< 
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iDins«  ayant  souvent  une  partie  montagneuse.  Le  pris  de  100  fr. 
répondait  aux  lots  moins  étendus  et  mieux  situés. 

li  s'agit  d'ailleurs,  dans  Tun  et  Tautre  cas,  d*un  sol  en  grande 
partie  embroussaillé,  sans  bâtiments,  qui  n*a  reçu  qu'une  cultura 
arabe,  encore  sur  une  faible  partie  de  sa  surface  ;  il  faut  donr  de 
fortes  dépenses  de  défrichemem  et  de  conslruclions  pour  le  trans- 
former en  quelque  chose  qui  ressemble  à  un  domaine  d'Kurope. 
Le  défrichement,  qui  en  général  jilus  facile  qu'en  Algérie, 
parce  que  le  sol  esl  surloul  couvert  de  lenti^que^  el  de  romarin* 
avec  quelques  jujubiers  tenaces,  maispeude  palmitTs  n?(in>.  coûte, 
à  l'orfait,  iuu  à  150  fr.  par  hectare.  De  issr>  à  I  MS?  le  pri\  de  la  terre 
s'élail  un  peu  accru,  puis,  par  suite  des  déboires  de>  prenjien* 
colons,  il  avait  une  tendance  ;i  baisser  de  nouveau.  Le/fapp  jiir 
ia  .siLaation  de  la  Tunisie  en  1SI)9  parle  de  prix  de  -100  à  DiXi  fr.  I  hef- 
tare  (p.  l  ,  mais  celae>l  prodigieusement  exaf^'éré  ou  excepiionrivl. 
Le  Bulletin  du  si/)idicut  des  colons  Tunisiens^  en  janvier  lUUl,  offrait 
en  vente  des  quantités  de  terre  aux  prix  de  40  à  80  fr.  rheciarc- 
Outre  toutes  les  propriétés  individuelles  des  anciens  princes  et 
iiiinisires  musulmaus,  il  faut  tenir  compte  des  propriétés  euro- 
péennes (jui  changent  de  mains  uu  que  leurs  propriétaires  moro6- 
Icnt  et  surtout  des  biens  de  mainmorte  ou  Ilabous,  dont  nou>  parle- 
rons tout  à  l'heure  et  que  l'on  peut  acquérir,  moyennant  une  Idible 
rente  foncière. 

On  peut  considérer  diverses  sortes  de  propriétaires  européens 
en  Tunisie  :  d'abord  la  grande  société  anonyme,  oonstiluée  an 
capital  de  plusieurs  millions  de  francs  et  qui  délient  des  proprié- 
tés géantes,  comme  la  Société  Franco-Africaioe  qui  po8:»«de 
l'immense  domaine  de  TEnûda  et  celui  plus  modeste  de  Sidi-Tabel, 
soit  ensemble  environ  100,000  à  105,000  hectares^  comme  au^sl 
la  Société  foncière  de  Tunisie  qui,  s*étant  chargée  de  tous  les  do» 
maines  de  Tancien  ministre  Mustapha,  ne  possède  pas  une  super- 
ficie moindre.  Ces  grandes  sociétés,  qui  sont,  en  général,  be^l* 
gueuses,  qui  ne  peuvent  guère  qu*allolir.le  terrain,  y  tracer 
quelques  chemins,  et  y  faire  quelques  centaines  d'hectares  de  ml* 
tures  à  titre  d'échantillons,  se  rapprochent  des  grandes  sociétés  ca- 
nadiennes ou  américaines  dont  nous  avons  parlé  dans  une  autre 
partie  de  cet  ouvrage.  On  ne  doit  les  considérer  que  comme  de< 
ilétentriccs  provisoires,  puisque  leur  désir  est  d'aliéner  la  terre  à 
bref  délai.  Elles  pourraient  rendre  quelques  services,  en  introdui- 
iaid  ia  petite  et  la  moyenne  propriété,  par  des  travaux  prépari- 
luir»s  et  un  palrona?;e  intelligent. 

Vient  ensuite  l'association  plus  restreinte,  formée  entre  dt*< 
amis  qui  sont  riches  el  qu'unit  la  ronflan'  e  mutuelle,  non  nioîn* 
qu*»  rinlérét.  Elle  cultive  au  moyen  de  régisseura  un  \  isie  (b>- 
nidinc  qui  est  souvent  de  2,000  a  4,000  hcttares  ;  elle  doit  possé- 
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d*»r,  ellp  aussi,  dp  irros  capitaux,  800,000  à  2,000,000  francs  et 
s'armer  (l'une  lonunip  pniieiice;  mais  ces  capitaux,  du  moins,  sont 
employés  à  la  culture.  Kn  troisième  lieu,  il  faut  citer  le  erand 
propriétaire  individuel,  quelquefois  absent,  très  souvent  rt'Md nil  : 
ce  dernier  est  tenté  par  les  vastes  espaces  et  l'independ  ifu  e 
d'uTie  vie  qui  se  rapproche  de  celle  de  l'ancien  planteur  virgiiiieu  ; 
parfois  il  a  de  grands  domaines  de  2, (XX)  à  5,000  hectares  et  il  y 
engage  1  ou  2  millions  de  francs  dont  la  rémunération  est  diiïér»^e 
pendant,  au  moins,  une  demi-douzaine  d'années  ;  le  plus  souvetiL 
il  n'a  que  200  fi  5  ou  600  hectares  et  ne  dispose  que  de  200.000  à 
4  ou  500,000  l'rancs  ;  parfois  deux  amis  suiiL  associés  et  résident 
ensemble,  ce  qui  peut  doubler  et  les  surfaces  et  les  sommes  en- 
gagées. Toutes  ces  catégories  de  colons,  nous  devons  le  dire,  ont 
été,  jusque  vers  1892  ou  très  éprouvées  par  la  lenteur  des 
rendements  el  par  la  dureté  jusqu'à  1890  du  régime  douanier 
françai».  Mais  de  ces  déiioires,  habituels  à  tous  (es  initiateurs, 
l*on  ne  doit  pas  tirer,  pour  Tavenir,  des  conclusions  som- 
bres. 

Quant  au  petit  propriétaire  français,  qui  ftdl  le  fond  de  la  classe 
ag:ricole  européenne  en  Algérie,  la  Tunisie  Jusqu'ici  Fignore  pres- 
que. 11  eût  été  désirable  que  Ton  se  lût  eS6rcé  de  diriger  sur  la 
Tunisie  une  partie  des  20,000  ou  90*000  émigrants  qui  sont  partis 
de  France  dans  chacune  des  années  18S8, 1880  et  iSOO,  pour  la 
Plata  el  même  des  5  à  6,000  qui  s*y  rendent  actuellement.  Les  pe- 
tits cultivateurs  italiens  foisonnent,  au  contraire  (voir  plus  loin, 
p.  ).  C*est  aux  grandes  sociétés  foncières,  tout  aussi  bien  qu'au 
gouvernement,  qu'il  appartiendrait  de  tâcher  d'attirer  quelques 
groupes  d'agriculteurs  français,  auxquels  on  louerait  à  bon  compte, 
puis  plus  tard  on  vendrait,  des  lots  de  quelques  dizaines  d'hectares 
dans  les  endroits  bien  placés.  Les  autres  grands  propriétaires  au- 
raient mi<M  avant  i^ro.  avec  le  temps,  à  lâcher  de  morceler  ainsi 
une  parlie  d»'  leur.-^  va-les  domaines. 

La  main-  i  œuvre  agricole  >e  compose,  en  ce  moment,  princi- 
palemi-nl  de  Sicilien-,  d»*  Calabrais  et  d  Aral)cs,  Kabyle-^,  Maro- 
cains, airi^i  (|ue  de  quelques  nègres  du  Fezxan.  11  s'y  mêle  bien 
quelques  Français,  niais  en  petit  nombre  seulement  comme  ma- 
nœuvres, leurs  prétentions  étant  souvent  trop  élevées  pour 
qu'on  puisse  les  employer  autrement  que  comme  cheîs  do  cul- 
tures, maîtres  viu'nerons,  contremaîtres  ou  chefs  d'éiiuipe.  Les 
Siciliens  et  Calabrais  qui  îouraisseni  en  u'énéral  u[i  bon  travail, 
avec  quelque  penchant  à  la  turbulence,  se  font  {>  iyer  2  francs  à 

2  Ir.  50  par  joui.  L'Arabe  peut  prêtera  la  cullure  un  concours 
plu»  actif  que  nos  préjugés  ne  l'adraetlent.  Four  2  piastres  à 

3  piadtro  par  jour»  c  <;:>t  à-dire  1  fr.  20  à  1  fr.  80  environ,  il 
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fournit  UD  travail  passable.  J'en  ai  vu  labourer  convenablement 
dos  vignes  pour  le  prix  de  2  piastres  1/2  ou  1  fr.  50.  LMmport  ^ot 
est  de  fixer  ces  Arabes  sur  la  terre  ;  ils  ont  les  goûts  un  peu  ins- 
tables, et  lesgonrbW  q-rils  habitent  ne  leur  donnent  p.i<  I  habilude 
de  lii  résidence  pernnnento.  On  vu  rencontre,  cepen  ianî,  qui  sont 
sur  la  même  propriôle  comme  locataires  partiel»  depuis  vingt  ou 
trente  ans.  Quant  aux  gourbis  c'est-à-dire  ces  grossières  demeures 
de  terre  sécliée  et  de  branchages,  beaucoup  d'entre  eux  ne 
demanderaient  pas  mieux  que  de  les  échanger  contre  des  loge- 
ments européens  i)our  lesquels  ils  paieraient  une  location.  Aussi, 
l'un  des  premiers  soins  des  propriétaires  prévoyants  et  vigilants, 
ce  doit  être  de  conslruire  des  habitations  pour  leurs  ouvrierst 
soit  européens,  soit  indigènes,  afin  de  se  procurer  une  main- 
d'œuvre  assurée,  ce  qui  est  une  des  prindpales  difficultés  des 
débuts  de  la  colonisation  en  tout  pays. 

Pour  que  le  nombre  des  propriétés  et  des  exploitations  firançalses 
en  Tunisie  augmente  rapidement,  il  est  indispensable  que  Ton 
focilile  l'application  de  la  loi  de  1885  sur  la  constitution  de 
la  propriété  foncière  dans  Tancienne  Régence.  M.  Cambon,  assisté 
d'un  Conseil  oîi  se  trouvaient  représentés  non  seulement  les  mi- 
nistres musulmans,  mais  les  chefs  religieux  indigènes,  a  en  le 
mérite  de  rédiger  un  Code  singulièrement  précis,  simple  et  court, 
pour  donner  à  la  propriété  les  garanties  dont  elle  manquait  au- 
paravant. Ce  n'est  pas  une  des  moindres  preuves  de  l'esprit  pro- 
gressif des  Arabes  tunisiens  que  la  rédaction  de  ce  projet  de  loi 
auquel  ont  collaboré  le  Gheik-ul-Islam,  le  Cadi  Hanefl  et  le  Bach 
Mufti-Maleki,  c'est-à-dire  tons  les  grands  personnages  religieux. 

L*un  des  obstacles  au  passage  des  terres  dans  des  mains  euro- 
péennes, c'est  l'incertitude  qui  flotte  le  plus  souvent  autour  de  la 
propriété  et  les  aléas  divers  auxquels  cette  propriété  privt-e  est 
assujettie.  J'ai  eu  l'occasion  de  dire  que,  contrairement  à  ce  qui 
se  rencontre  en  Algérie,  la  terre  est  placée  en  Tunisie  sous  le 
régime  soit  delà  propritHé  individuelle  soit  de  la  propriété  fami- 
liale; les  transactions  cntrr  Europ'-ens  et  indigènes  peuvent  ainsi 
s'effectuer  sans  violence.  Mais  il  arrive  qu'il  y  a  souvent  plusieurs 
titres  semblables  entre  les  mains  de  diverses  personnes  pour  une 
môme  propriété.  On  fabrit^ue  de  faux  tifiv-  ;  cp  n>st  j>aslà  encore 
le  point  le  plus  délicat  ;  un  notaire  arabe  habile  et  honnête  —  et 
il  paraît  qu'il  s  tMi  rencontre  —  peut  découvrir  les  falsiûcations. 
Ce  qui  est  une  causf-  de  beaucoup  plus  grande  complication,  c'est 
que  les  indigènes  tunisiens  ont  Thabitude  d'cnîprunter  sur  hypo- 
thèque <'n  remettant  un  titre  de  propriété  de  leur  bien  au  prêteur; 
ce  prAieui-  lui-mêinr!  peut  à  -on  tour  emprunter  en  remettant  un 
autre  titre  de  propriété  au  sticoud  préteur  ;  et  il  peut  se  reucou- 
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Irer  ainsi  cinq,  six,  huit  ou  dix  litres  pour  la  mArna  propriété. 
Or,  un  Eufopéen  qui  veut  acheter  une  terre  peut  quelquefois 
traiter  avec  un  simple  prêteur  partiel,  détenteur,  pour  gage,  d'un 
litre  de  propriété  régulier.  Si  l'on  ajoute  les  divers  droits  de 
prôemptiou  (chefaa),  qui  sont  nombreux  dans  la  loi  musulmane» 
on  comprend  que,  dans  cet  état,  l'achat  de  propriétés  par  des  Euro- 
péens aux  indigènes  soit  une  opération  délicate  et  fort  laborieuse. 

La  loi  de  M.  Gambon  devait  rendre,  au  contraire,  les  acquisi- 
tions aisées  et  sûres.  On  sait  qu'elle  consiste  dans  une  application 
de  la  méthode  sommaire  et  simple  d'enregistrement  et  de  con- 
servation de  la  propriété,  qui  est  connue  en  Australie  sous  le 
nom  à*Act  Torrent  et  qui,  paratt-il,  a  eu  pour  premier  inventeur, 
il  y  a  trente  ou  quarante  ans,  un  Français. 

Moyennant  l'inscription,  sur  un  grand-livre,  à  la  suite  de  cer- 
taines formalités,  d'une  enquête  et  de  certains  délais,  la  propriété 
est  constituée;  aucune  revendication  réelle  ne  peut  être  soulevée, 
et  par  un  simple  virement  sur  ce  même  grand-livre  la  propriété 
peut  être  transmise  d'une  personne  à  une  autre;  des  hypothèques 
ou  d'autres  droits  réels  peuvent  être  créés,  annulés  ou  trans- 
férés. Le  procédé  est  simple  ;  il  est  inutile  de  le  décrire  en  détail. 

La  loi  de  1885  pour  la  constitution  de  la  propriété  tunisienne 
n'est  pas,  cependant,  une  simple  copie  de  ce  qui  se  passe  en  Aus- 
tralie. Il  ne&ut  pas  oublier  que  l'Australie  est  un  pays  neuf  où 
la  terre  est  libre,  tandis  que  la  Tunisie  est  un  vieux  pays  qui  re- 
naît et  où  des  droits  positifs  existent,  fort  enchov«Hrés. 

Deux  réformes  sp(^cialc5  importantes  sont  édirto^  s  dans  le  Gode 
nouveau.  En  premier  lieu,  le  druit  de  préemption  (chefaa;.  sigônant 
pour  les  Européens,  e>'i  rtH:l«Mn<^nlé  et  restreint:  il  n'existe  plus 
que  dans  un  très  petit  ii  'iiilirc  de  cas  où  il  li'aiiia  rien  d'abu- 
sif. En  secoL\d  lieu,  on  défiiiiL  un  droit  {Kirlictili.  r.  Vrfuel,  ou  renie 
luiicière  perpétuelle. Ce  dernier  point  a  un"'  imporlance  supicuie, 
parce  qu'il  permet  de  transmettre  aux  Euiupuua^ld  jouissance  des 
biens  de  ruiia-morle,  ijui,  sous  le  uoux  de  habous,  étaient  autrefois 

Les  tt  habous  iHaient  supposés  couvrir  une  grande  partie  de 
la  Kt'^ence.  Un  afrirmait  que  le  cin  jiiiènip  ou  le  .dixième  des 
iMiiines  terres  leur  .ij>parlenail,  soit  au  1 1  mi  us  500,000  hectares  ; 
certains  disaient  un  inilliuii  d'hectare-,  il  l'aut  considérableiiieuL 
en  rabuLlrc.  Le-,  liabuus  publics.  (]ue  gère  la  Djeraaïa  (adminis- 
tration y  relative),  se  coniposaienl,  en  ISjO.  puur  ce  qui  conceniii 
les  terres,  de  5,783  propriétés  reconnues,  d  une  superficie  de 
lr>5,74l  hectares  {SituaHon  de  la  Tunùieen  ISiK),  p.  27;.  Il  se  peut 
que  ce  chiffre  ne  soit  pas  encore  tout  à  fait  complet. 

Les  «  habous  »  ou  terres  de  mainmorte  ont  trois  origines  dif- 
férenlea.  La  première  catégorie  se  compose  de  biens  religieux  à 
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proprement  parlcr,los  terres  arfectécs  au  service  des  mosquées, 
à  la  rémunération  des  services  du  culte.  La  seconde  catégorie 
de  «  habous  »  a  été  constituée  pour  des  œuvres  <ic  bienfaisance 
qui  peuvent  être  de  la  nature  la  plus  diverse,  l'entretien  des  col-, 
lôf^es,  de  bourses  pour  les  étudiants,  d'établissements  charitables 
pour  les  malades,  d  un  chemin  ou  simplement  d'un  puits.  Parfois 
on  vous  raconle  qu'une  grande  dame  arabe  ayant  passé  dans  un 
district  et  y  ayant  souffert  de  la  soif  y  fit  creuser  un  puits  et  con- 
stitua un«  habou  »,  c'est-à-dire  une  dotation  immobilière  inalié- 
nable, pour  que  ce  puits  fût  éternellement  maintenu  en  bon  état. 
La  troisième  caléjçorie  de  «  habous  »,  c'est  simplement  les  biens 
individuels  qui,  par  diverses  causes,  sont  frappés  de  substitution, 
des  sortes  de  raajorats  dont  les  possesseurs  n'ont  que  la  jouis- 
sance. 

La  grande  quantité  et  l'excellence  de  ces  terres  de  main- morte 
rendaient  singulièrement  utile  qu'on  pût  eu  faciliter  le  passage 
dans  des  mains  européennes.  La  violence  ici  eût  été  odieuse  et 
impolitique.  Aujourd'hui,  les  administrations  très  diverses  des 
«  habous  »  louent  en  général  ces  biens,  mais  à  titre  précaire,  ré- 
vocable. La  nouvelle  loi  sur  la  propriété  foncière  transforme  l'en- 
zel,  ou  location  moyennant  une  rente,  en  une  véritable  propriété 
qui  sera  inscrite  sur  le  grand-livre  foncier.  Bien  plus,  chacun  a  le 
droit  de  demander,  en  remplissant  certaines  formalités  et  consi- 
gnant une  somme  variable,  mais  peu  considérable,  la  mise  aux 
enchères,  moyennant  etizel,  de  tout  bien  «  habou  »  non  encore 
aliéné.  La  rente  foncière,  le  plus  souvent,  n'est  que  de  4  à  5  fr. 
par  hectare  et  très  rarement  dépasse  une  dizaine  de  francs.  Il  est 
remarquable  que  le  Choik-ul-Islam  et  les  deux  Cadis  Hancfi  et 
Maloki,  ainsi  que  le  Bach  MufU  Maleki,  les  quatre  grands  person- 
nages religieux  qui  faisaient  partie  de  la  commission,  aient  admis 
sans  hésitation  ce  régime  qui,  à  la  longue,  aura  pour  effet  de 
Iranslornier  en  simples  rentes  foncières,  avec  le  temps,  la  pres- 
que totalité  des  <  habous  »,  biens  de  main-inorte. 

Si  nous  ajoutons  que  la  loi  sur  la  propriété  foncière  sup- 
prime toutes  les  hypothèques  générales  et  occultes,  qu'elle  ré- 
glemente pour  chaque  cas  particulier  les  hypothèques  légales, 
qu'elle  fait  disparaître  les  hypothèques  dites  judiciaires,  si  nous 
disons  enfin  que  l'adoptior»,  par  chaque  propriétaire,  du  régime 
nouveau  est  faculiative  et  placera  la  terre  sous  la  juridiction  des 
tribunaux  français,  nous  aurons  donné  une  suffisante  idée  de  la 
réforme. 

La  propriété  foncière  aura  ainsi  trouvé  en  Tunisie  sa  formule 
réelle  beaucoup  plus  nette,  plus  précise  et  plus  complète  qu'en 
France  même.  Une  fois  ce  régime  devenu  légal,  nous  n'avons  au- 
cun doute  que,  avec  l'abondance  des  bonnes  terres  dans  notre  nou- 
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velle  rolonip,  les  capitalistes  français,  malgré  les  déboires  fip  la 
pri'iniiTp  heure,  n'y  foniienl  de  nombreuse?  entreprises.  Coiiiine 
colonie  de  capitaux,  il  dépend  de  nous  que  la  Tunisie  n'ait  pas  de 
supérieure  au  monde,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que,  avec  le  temps, 
elle  ne  deviendra  pas  aussi,  dans  les  districts  les  plus  favorisés, 
en  partie  une  colonie  de  peuplement.  Le  gouvernement  doit  y 
travailler,  non  par  des  subventions  et  des  créations  de  centres 
artificiels,  comme  en  Algérie,  mais  par  la  mise  à  la  disposition  de 
petits  coloDB«  dans  des  conditions  pratiques,  de  la  plus  grande 
partie  des  biens  «  habous  ». 

La  loi  foncière,  édictée  lel**  juillet  18fô,  n*apas,  au  début,  rendu 
tons  les  services  qu'on  en  attendait,  les  frais  étant  beaucoup  trop 
élevés.  Jusqu'au  1**  Janvier  1889,  l'on  n'avait  encore  immatriculé 
que  vingt-dnq  propriétés,  ayant  une  contenance  totale  de  9,134 
hectares,  une  valeur  déclarée  de  2,288,000  piastres  ou  un  peu 
moins  de  1,500,000  francs  et  ayant  coûté,  comme  frais  officiels, 
33  043  piastres,  soit  environ  20.000  franrs,  ce  qui  ramènerait  la 
dépense  moyenne  à  3  piastres  62  ou  2  fr.  25  environ  par  hectare 
et  à  1,44  p.  100  de  la  valeur  déclarée.  Mais  on  doit  dire  que  ces 
frais  offlcipls  ne  sont  pas  absolument  les  seuls  et  qu'il  s'y  en  joint 
d'accessoires  on  de  personnels  qui  augmentent  parfois  de  moitié 
le  montant  des  déboursés.  En  outre,  ces  Irais  -orit  très  variables 
et,  pour  les  petites  contenances,  ils  atteignaient,  avai  L  le  jan- 
vier 1889,  jusqu'à  20u  ou  aOO  ou  môme  369  piastre.s  pcir  hectare, 
soit  120  à  200  fr.,  dans  le  cas,  il  est  vrai,  de  lots  de  1  à  3  hectares, 
d'immeubles  urbains  ou  de  banlieue.  Malgré  une  réduction  de 
tarifs,  et  à  cause  de  la  prédominance  de  lots  moyens  ou  petits,  les 
immatriculations  effectuées  pendant  l'année  1889,  au  nombre  de 
27,  pour  une  superficie  de  11,831  hectares  et  une  valeur  déclarée 
de  1,887.000  piastres,  environ  1  million  de  francs,  ont  coûté, 
comme  frais  officiels,  5  piastres  76  en  moyenne  on  3  fr.  45  par 
hectare,  soit  4,11  p.  100  de  la  valeur  déclarée. 

«  Quoiqu'il  n*y  ait  eu  ainsi,  du  1"  juillet  1885  au  31  décembre 
1889,  en  cinq  ans  et  demi,  que  52  propriétés  immatriculées  pour 
une  superficie  d'une  vingtaine  de  mille  hectares,  il  ne  faut  pas, 
éenvions-nousdansravant-dernièrerSlitirin  deret  ouvrap^e  (1801), 
se  hàtor  de  cr-i<'r  à  lY'rhec  de  la  loi  foncit'i'e  tunisienne.  Outre  que 
los  d<jDi;nidr'  -  ('Il  imniairiculal ion  se  s( »n t  ('■!»« vT'cv  dcpni^-Vf tî'iL'iTio  à 
plus  de  100,  il  ne  faut  pas  oublier  que  toute  institution  est  lente 
à  j)roduire  ses  fruits.  Tout  aeheteur  d'une  terre  qui  a  qnebpie 
valeur  en  elle-uiéme  doit,  s'il  est  prévoyant,  s'assurer  une  pus- 
session  à  l'abri  de  toute  éviction  en  recourant  à  une  formalité  qui 
ne  coûte,  pour  les  domaines  de  quelque  importance,  que  2  à  3  ou 
4  p.  100  du  prix  d'achat,  lequel,  lui-même,  est  modique.  » 

L'événement  est  venu  Justifier  nos  appréciations  et  le  gouver- 
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n(*mont  beylical  y  a  au\6  par  la  réduclion  *I«'s  tnrifs  ot  ries  forma- 
lit(''s  (le  rimmatriculation.  Des  lois  et  discrets  des  15  ot  IGmars  1802 
et  du  24  décembre  1808  ont  fort  heureusement  modifié  les  lois  et 
décrets  de^  1"^  juillet  1885,  16  mai  1886  et  6  novf  inbre  1888.  Il  en 
e«t  résiillc  un  ,Ln\\iiil  essor  do^  dciuantles  en  imnialriculatioji.  non 
stMilduent  (i»»  la  paiidi's  l\ur( ipécns.  mn's  aussi  <]o  lapnrt  drs  in- 
di.treiK'S.  I)ans  Tannéo  la  dcrnii-n'  sur  l:i(jiiellr  nous  ayiuiis 
des  renseiu-nements.  il  a  été  iuunalriculé  Siv;  picipriélés,  d'une 
valeur  lutale  décluK  i;  de  de  12,0o3,t)4:i  fr.  et  couvrant  une  snper- 
lici(»  de  80.570  beclares;  il  a  été,  en  outre,  créé  505  titres  nou- 
veaux par  suite  de  lotissements.  Les  résultats  obtenus  du 
août  1986,  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  foncière,  au 
décembre  ld04,  consistent  en  6,772  immatriculations  pronon- 
cées, ayant  donné  lieu  &  rétablissement  d'autant  de  titres  ori- 
ginaux et  portant  sur  des  immeubles  d'une  contenance  de 
732,013  hectares.  11  a  été  créé,  en  outre,  3,668  titres  nouveaux  par 
suite  de  morcellements,  de  sorte  que  le  total  des  titres  existant 
au  1*' janvier  lUOôestde  10,410;  si  le  mouvement  se  poursuivait 
pondant  cinquante  ans  avec  la  méiuf  intensité  qu'en  1*,K)4,  on 
aurait,  en  llC)l,(dus  de  5  millions  d'hectares immatriculés,c'est- 
à-dire  la  moitié  de  la  surface  de  la  Régence  et  la  superficie 
d'environ  huit  départements  franeins  ;  d('>s  maintennnt,  la  sup»^r- 
liei(>  immatriculée  dépasse  celle  d  un  département  moyeu  de  la 
nietrn[i()le. 

Quelques  colons  so  sont  élèves  contre  le  tribunal  mixt<^.  com- 
posé de  deux  ma^nsli  lU  irauvais,  deux  mae^istrats  !JUi-uhuans 
et  présidé  pai  un  juge  trançais,  qui  prononce  sans  appel  dans 
les  questions  d  immatriculation  intéressant  h  la  fois  des  Euro- 
jiéens  et  des  indi^'énes.  Mais  l'équité  s'oppose  à  ce  que  l'on  fasse 
juger  ces  cas  mixtes  uniquement  par  des  Européens  ;  un  décret 
du  30  avril  1003  a  modifié  Torganisation  de  ce  tribunal. 

Les  documents  officiels  ne  donnent  pas  la  réi>arUtion  des 
étendues  immatriculées  entre  les  propriétaires  suivant  les  natio- 
nalités. Ils  nous  apprennent  seulement  que,  sur  8,3t>3  demandes 
d'immatriculation  effcctuéos  depuis  l'origine  du  régime  fon- 
cier (1886  ju8qu*à  la  (In  de  1004)  et  ayant  abouti,  comme  on  Ta 
vu,  à  6,772  titres  délivrés  par  jugement,  il  y  avait  2,881  réquisi- 
tionsémanuut  de  Français  OU  de  protégés  français,  2,251  d'étran- 
gers et  3,171  do  Tunisiens;  mais  les  demandes  des  Français 
concernaient  des  propriétés  beaucoup  plus  vastes  que  celles  des 
autres  nationalités. 

L'étendue  d*-^  piopriéîés  appartenant  aux  Européens  en  Tu- 
nisie est  s(M»<il»l<Muent  supérieure  à  la  snrfaïc  qu'ils  ont  faitim- 
nialririil(M'.  l>  aprés  1'*  dcrnior  rappôi't  <>!l)ci(>l,  paru  ru  10:»5,  sur 
la  Situation  de  la  Junisie^  i'adminislraiiou  avait  constaté,  au 
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31  décembre  1904,  l'existenro  de  2,6^  proprir't«'s  (niropéemies 
rurales,  d'une  étendue  de  718,010  hectares,  ainsi  réi)ai  lis  : 

fUlioaalilèt  Nombre  U«cUrM 

Fï«iiça!s   1,603  687,501 

Italieili   890  45,029 

Autres  Earopêen»   24  36.089 

Totaux   2.fii5  718.010 

En  rléfinilive,  les  Kuropéeus,  au     janvier  1904,  détenaient  en 

Tunisie718,0101iectarcs  de  terre, pins  que  l'étendue  moyenned'un 
département  de  France,  laquelle  est  de  60S  400  lieclares  (cours 
d'eau,  rivières,  routes  non  déduites).  Les  Français  possédaient, 
h  eux  seul'^,  bien  près  des  neuf  dixièmes  de  celte  superÛcie,  soit 
iVAlim  hcrt.,  les  italiens  guère  ])his  do  P.  p.  UX),soit  45,029  liect. 
et  les  nalioiialilés  diverses 5  p.  100  environ,  soit  30,089  tieclaros. 
Ces  proportions  sont  très  favorahlos  à  no-  rnn? ftatriotes  :  n(''au- 
nioins,  oïl  a  remaniné  h»  trrand  developp  im  iit  des  aclial>  de 
terres  par  les  Italiens  en  des  années  rètîentes  (ibyU-l'JOO^  por- 
ta ni  snr  (jni'l(|n('s  .irranils  domaines  :  l'im  de  3.160  hectares,  un 
uuLrti  df  1. (',()()  cl  lin  de  TOu.  (>>  vastes  propri«''lès  ont  été  aclie- 
tées  par  dos  .soeiéLés  italiennes  pour  les  morceler  entre  leurs 
conip alriotes.  La  colonie  française  s'est  énnn'  de  ces  actiuisi- 
tions;  si  elles  devaient  continuer  tons  les  ans  de  ee  train,  il 
pourrait  y  avoir  lii  n,  en  eiret,  à  quehpie  alarme  ;  nnns  il  e.st 
peu  probable  que  ce  mouvement  d'achats  italiens  persiste  avec 
intensité  dans  les  prochaines  années,  quoique  évidemment  il 
faille  s'attendre  à  ce  que  l'élément  italien  tienne  une  place 
importante  en  Tunisie,  non  seulement  comme  main-d'œuvre, 
mais  même, avec  le  temps,  comme  richesse;  ce  qui  serait 
actuellement  plus  sérieux,  c'est  la  tendance  au  amorcelicment 
d*un  certain  nombre  de  grands  domaines  français  entre  des  mé- 
tayers italiens  ou  des  emphytbéotes  de  cette  nationalité»  Nous 
examinerons  plus  loin  cette  situation,  ainsi  que  Fimmigration 
italienne  en  Tunisie  que  beaucoup  de  colons  français  décorent 
du  nom  de  «  péril  italien.  » 

Gen'estpas  seulement  dans  larégion  du  Nord  et  celle  du  Centre, 
douées  de  pluies  régulières  et  assez  abondantes,  c'est  aussi  dans 
celle  du  Sud  que  se  portentles  capitaux  et  ]p>  agricultours  euro- 
péens: par  exomple,les  24,100  hectares, objet  d'achats  ou  de  loca- 
tions avec  promesses  de  vente  en  1809  (l),8e  ré  partissaient  ainsi, 
quant  à  l'origine  de  la  propriété  et  quant  aux  régions  : 

(1)  Voir  !•  Rapport  gvr  la  tUuation  dé  la  Tunisie  eh  1899,  pag«s  90  et  52: 

«lan^  îe  chiffre  de  IM  hectares  .<'*nt  rompris  i\va  locatioDi  avec  promesse! 
de  vent«  et  dts  acquisitions  aux  Ilabou.^,  proprrtuent  à  enzel^  deux  catégo- 
ries qui  ne  ftont  |>a8  dei  coantituttOBS  de  propriété  int<^grale.  N'^os  regreUons 
de  ne  pir^  trouver  dans  les  documeif'^  |i  «tt  rit  urs  dt^s  r- ir^f  iirneinenle  «UF  !• 
lo^atisaUuQ  de»  diferoet  propriété!  acquiiies  par  fUiropeens. 
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Haetant. 

Achats  au  dom&tne   10 . 44 1 

Locations  «o  doottino  avoe  promette  à»  ▼ento.     1  .S53 

Âolitte  au  partimilien  «t  aux  Haboue   12.500 

U  196 

Oo  nous  dit  que  ce  ehiffre  resle  sensiblement  le  même  qae  les 
années  précédentes. 

Sur  ces  24,106  hectares,  il  s'en  trouvait  près  de  la  moitié,  soit 
11,100.  dans  la  région  du  Nord,  à  savoir 8,500  dans  le  contrôle  fdis- 
trict  administratif)  do  Tunis  et  2.600  dans  celui  de  Medjez  ei  BaS; 
1,900  hectares  étaient  placés  dans  la  rétrion  d!i  r>rtrf>,  à  «avn>r 
1,200  dans  le  contrôle  de  Kairouan,  fiOQ  dans  celui  de  (jrombaiia 
et  100  dans  celui  d  ■  Thala  ;  enfin  10  500  hectares  appartenaient  à 
la  région  du  Sud,  dont  7,000  au  contrôle  de  Sfax  et  3,500  à  celui 
de  Gabès.  En  ce  qui  concerne  ce  dernier,  il  s'agissait  seulement 
de  la  vente  entre  Français  d'une  vaste  propriété  unique,  le  domaine 
de  rOued  Mêla;  mais  dans  les  autres  contrôles,  les  lots  vendus 
étaient,  en  général,  d'importance  moyenne»  sinon  môme  petite, 
de  50  à  100  hecUres. 

Les  achats  de  propriétés  par  les  Européens,  dans  le  Midi  de  la 
Tunisie,  ont  reçu  une  trôs  grande  impulsion  de  la  mise  en  vente 
par  le  gouvememeat,  suivant  une  méthode  heureuse,  des  terres 
dites  Siaiinês^  dans  la  région  de  Sfax.  Ces  terres  avaient  été  don- 
nées au  commencement  du  xvi*siècleà  une  certaine  famille  Siala; 
pour  des  causes  que  nous  ignorons,  le  Domaine  public  les  prit  ou 
les  recouvra  en  1870,  c'est-à-dire  onze  ans  avant  notre  occupation. 
Un  décret  du  8  février  1892  décida  leur  mise  en  vente  au  prix  de 
10  francs  Theclare  sous  condition  de  les  planter  en  oliviers  dans 
les  quatre  ans.  On  saitquo  l;i  région  de  Sfax  contient  les  plus  belles 
et  les  plus  jirofjnctives  plantations  d'oliviers  qui  soient  peut-être 
au  monde.  Un  inspecteur  de  la  viticulture  et  de  Tarbori culture 
avait  été  chargé  de«  la  reconnaissance  agronomique  de  ces  terres 
sialines,  à  l'effet  d'en  étudier  la  \ al  Mir  culluraleet  de  rechercher 
les  points  les  plus  propices  à  laplanlation  des  oliviers.  »  Dans  une 
première  campagne,  il  avait  exploré 500,000  hectares,  non  pas  que 
toute  cette  étendue  fût  propice  aux  plantations.  De  1892  jusqu'à 
la  fin  de  1894, 222  demandes  de  terres  sialines,  au  prix  et  dans  les 
conditions  sus4ndiquée8«  avaient  été  reçues  par  l'administration  ; 
dans  ce  nombre,  24  portant  sur  6,000  hectares  émanaient  de 
Français;  5  pour  160  hectares,  d'étrangers;  enfin  103,  pour 
8,840  hectares,  dindigènes.  La  publication  officielle,  La  Tunine, 
Agriculture,  Industrie,  etc.  (1896),  fixait  &  72,000  hectares  les 
demandes  des  terres  sialines,  tant  pour  les  indigènes  que  pour  les 
Français,  ou  plus  exactement  les  Européens;  elle  ajoutait  que 
«  comme  il  importe  de  laisser  aux  indigènes  qui  avaient  coutume 
de  vivre  sur  ces  terres  les  espaces  qui  leur  sont  indispensables, 
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les  parcelles  de  terres  sialines  pour  la  plantation  d'oliviers  com- 
mencent à  devenir  rares.  »  Elle  terminait  en  disant  que  l'Etat 
possède  d'autres  terrains  propices  à  la  même  culture  àSidi  Nacer- 
Allah,  au  Gamonda,  à  Sbeilla  et  à  Kasserine  (1),  c'est-à-dire 
dans  l'intérieur  ou  entre  Sfax  et  Gahès  ;  il  n*est  pas  certain  toute- 
fois que,  en  s*él citant  davantage  de  la  mer  on  en  descendant 
plus  au  sud,  on  trouve  des  conditions  tout  à  fait  aussi  favorables  à 
Tolivier  que  dans  les  environs  de  Sfax. 

Il  est  regrettable  que  les  publications  officielles  récentes  ne 
noî)nentpas  la  récapitulation  deslerres  sialines  concédées  depuis 
1^02.  D'après  la  Situation  de  la  Tumisie  en  1899,  des  titres  défl- 
nitif's  auraient  élé  remis  dans  la  région  do  Sfax  en  cétle  année, 
pour  4,745  hectares,  et  il  aurait  été  délivré  20  nouvelles  autori- 
sations de  planter  pour  1,737  hectares.  On  continuait  le  lotissement 
et  on  préparait  un  projet  dedécret  modifiant  celui  dn  .^février  180?; 
«  ce  projet  se  caractérise,  dit  le  rapport  olllciel,  par  une  diminu- 
tion û?^  sui  faces  à  planter  dans  chaque  concession),  ce  qui  doit 
avoir  pour  (  on^-iMiiicm  c  une  diminution  de.-  cliarges  des  planteurs 
et  la  possibilité  Uc  maintenir,  dans  les  conce->ioiis,  des  terrains 
de  culture  et  de  parcours,  considération  dont  Tiniporiance  a  clé 
recL>nnne  en  rai-on  de>;  be^nins  des  popnlalions  indigènes.  »»  Sur 
la  li'jnf  ferrée  de  Sfax  à  lJa^^a,  le  domaine  s>>i  fait  attribuer 
lieclares  de  terres,  de  même  l  .r)00  à  quelques  kilomètres  de 
GalVa.  dans  la  direction  deTuzeur,  d  autres  encore  dans  la  môme 
région  ;  enfin,  plus  au  nord,  dans  le  Sahel,  l'Etat  a  reconnu  et  fait 
dresser  les  plans  de  l.loo  olivelles  domaniales  en  vue  de  leur 
vente  ou  de  leur  gestion  directe. 

Les  acquisitions  de  terrains  à  olivier  et  la  plantation  des  arbres 
fruitîer.^  par  les  Européens,  presque  exclusivement  des  Françai-, 
dans  la  région  de  Sfax,  sont  dues  surtout  au  relenli<-ement  (ju  a 
eu  une  brochure  de  M.  Bourde,  alors  directeur  de  rAgriciillur*j  en 
'lunisie  (2).  L'auteur  se  proposait  de  réhabiliter  Tolivier,  jusque-là 
dédaigné  par  les  colons,  quoi  qu'il  ne  le  fût  pas  par  les  indigènes, 
et  de  restaurer  la  culture  de  cet  arbre  fruitier  dan.s  toute  la  vaste 
2oae  où  il  a  prospéré  et  dont  il  a  fait  la  prospérité,  il  y  a  une 
quinzaine  de  siècles.  Les  calculs  les  plus  séduisants,  en  quelque 
sorte  magiques,  s'étalaient  dans  ce  document  officiel  sur  les  pers* 
pcctives  des  plantations  d*oliviers  dans  la  région  de  Sfox,  sous  le 
régime  d*un  contrat  en  participation,  dit  le  m*rbarça,  avec  des 
cultivateurs  indigènes.  On  fait  &  ces  cultivateurs,  dits  m^harcts, 
certaines  avances  et  on  leur  abandonne  en  propriété  la  moitié  de 

(1)  ta  Tvni^e^  agriculture,  etc.,  L  195. 

(8)  Rapport adrtMé  à  M,  Aoutn'er,  rtmient  général  de  France  à  Tunis,  sur  leg 

Ci  i.TJ  »•»>*  rrt'nii  nrs  e\  eri  pnrfi'-i:lif'r  sur  la  iAnx  rr.  t>K  î  '<>liviek  cian<!  le  ^ enfre 
de  la  Tuntsu,  i  J^rociiure  m-iz  de  t1  pages  avec  carte.  Timis,  Imprimerie  Ka- 
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la  plantation  an  monient  où  elle  entre  en  prodaction;  au  sujet 
des  rr-ullats  de  ce  système  et  comme  conclusion  d*UDe  foule  de 

calculs  précis,  M.  Bourde  s'exprime  ainsi  :  «  Pour  conserver 
1.000  hectares,  il  en  Taudra  planter 000  en  oliviers),  engager  une 
mise  de  fundf^  de  103,000  fr.  et  dépenser  réellement  r>.s,3  n  fi-.  la 
réduction  est  due  an  renihoursement  des  avances  par  le  ni  rhru  ri}.A 
vingt  ans,  on  aura  un  revenu  de  08,o00  fr.  et  une  propriété  d'une 
valeur  de  8D0.<X)0  fr.  On  peut  faire  le  même  calcul  pour  toutes  les 
superficies  ini:»i^inal)les.  En  vingt  ans,  le  capital  est  quindécuplé, 
et  ce  capital  quindécuplé  rapporte  8  p.  100,  ce  qui  se  rapproche 
sensiblement  du  taux  ordinaire  du  loyer  à  Sfax.  Le  revenu  annuel 
dépasse  sensiblement  la  somme  totale  primitivement  engagée  (1).» 

Aucune  combinaison  agricole,  induslrielle  ou  financière,  n^offri- 
rait  de  muUiplication  aussi  remarquable  et  aas^  certaine  de  capi- 
taux. D'après  la  carte  jointe  à  la  brochure  de  M.  Bourde,  un  bon 
tiers  delaTunisIe,  occupant  tout  le  centrejusqu'un  peu  au-dessus 
de  Gafsa  et  tout  le  littoral  Jusqu^au  dessous  de  Gabès,  se  prêterait 
à  ces  merveilleuses  plantations  d'oliviers.  L*auteur,  toutefois, 
dans  1  texte,  restreint  cette  possibilité  de  plantations  à 
1 ,300,000  hectares,  ce  serait  encore  énorme,  et  la  plus-value  pos- 
sible &  I  milliard  de  francs  (2). 

Nous  n'examinerons  pas  ici  les  calculs  de  M.  Bourde  et  n*éta- 
1)1  irons  pas  les  réductions  que  la  prudence  et  l'expérience  doivent 
leur  faire  subir:  non«5  n'exposerons  pas  non  plus  les  raisons  pour 
lesquelles  l'olivier,  tionl  les  prr.duiu  sont  aujourd'hui  si  concur- 
rencés partant  d'articles  végétaux  et  minéraux,  ne  peut  plus  avoir, 
au  XX*  siècle,  la  prédominance  écunomique,  sinon  môme  le  mono- 
pole, dont  il  jouissait  pour  la  production  et  les  divers  usages  de 
l'huile  dans  l'antiquité.  Nous  avons  fait,  dans  un  autre  ouvrage, 
avec  détail,  ces  recherches  et  cette  démonstration  (3). 

Les  plantations  d'oliviers,  néanmoins,  dans  le  sud  et  le  centre 
de  la  Tunisie,  sans  être  une  tirelire  aussi  multipUcatiice,  olh^nt 
des  chances  d'être  convenablement  rémunératrices,  el  M.  Bourde 
aura  rendu  un  service  au  pays,  malgré  ses  exagérations*  H  est  cer- 
tain que  la  Tunisie,  qui  compte  environ  200,000  hectares  d*olivfers 
aujourd'hui  n*en  possédera  Jamais  de  nouveau  1,300,000;  mais 
il  serait  peut-être  possible  et  désirable  que  Ton  atteignit,  par  des 
plantations  nouvelles,  le  tiers,  sinon  la  moitié,  de  cette  superficie. 
Les  terres  que  l'on  a  alloués  à  concurrence  d'une  trentaine  de  mille 
hectares  à  la  Société  concessionnaire  des  phosphates  de  Gafsa  et 
du  chemin  de  fer  de  Gafsa  à  Sfax,  les  55.000  hectare?  qu'on  vient 
de  voir  que  le  Domaine  s'est  reconnus  comme  lui  appartenant  sur 

(1)  Bonrde,  Op.  cUat.,  p.  48  et  49. 

(2)  /6.,  ifnd.,  p.  28. 

(8)  Voir  DOttv  livra  L'Algérie  et  la  Tunm,  2*  édiUoa,  p.  416  à  4S9l 
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la  même  ligne  ferrée,  beaucoup  d  autres  terrains  saos  doute  dans 
la  région  entre  Gafsa  et  Tbala,  aujourd'hui  encore  très  peu  par- 

courue  el  surloui  Irès  peu  possédée  parles  Européens,  seront 
aftcctés  principalement  à  cet  arbre  fruitier.  II  ne  faut  pas  oublier, 

toutefois,  qu'il  faut  bien  près  d'un  quart  de  siècle  pour  qu'une 
olivette,  qui  np  corilient,  comme  dans  la  région  de  Sfai,  quel7à 
20  arbres  par  hectare,  arrive  à  pleine  produclivilé.  Comme  les 
plantations  s'échelonneront,  le  dontilement  ou  le  triplement  de  la 
production  de  lolive,  dans  l'ancienne  Répence,  qui  atteint  acluel- 
lernont  une  valeur  d'environ  S)  millions  de  francs  dans  les  an- 
né»'<  favorisées,  dcmantleni  peut  être  prés  d  un  demi  siècle.  Celle» 
culture  aui  a  le  ^id\u\  mérite  delre  très  favorahlehia  population 
indif^ènccar  elle  ne  peut  guère  se  faire  que  par  elle. et  (l'augmen- 
ter les  petites  propriétés  arabes,  puisque  sous  le  régime  le  plus 
cfQcace,celui  du  N*barça,  la  moitié  des  plantations  est  abandon- 
née en  toute  propriété  aux  M'rbarels. 

11  s'en  faut  que  dans  ie  nord  de  la  Régence  les  oliviers  don- 
nent autant  de  résultats  que  dans  la  région  du  Sahel,  h  savoir 
la  2Ône  côtière  qui  va  d  un  peu  au-dessus  de  Sousse  à  un  peu  au- 
dessous  de  Sfax.Les  forêts  d*olivicrs  du  Nord, plantées  beaucoup 
plus  drues  (1),  sont  aussi  beaucoup  plus  mal  soignées  et  parfois 
en  voie  de  dépérissement,  en  partie  à  cause  des  impcls  exces- 
sifs ou  mal  assis  ;  quoicjne  moins  favorables  à  cette  culture  que 
dans  le  Sabel,  le  sol  et  le  climat  y  sont  pourtant  propices,  et  une 
régénération  de  tontes  les  olivettes  serait  rémunératrice;  les 
Européens  y  pourront  contribuer. 

Bien  d  auli  es  cultures  arbustives  existent  et  se  développeront 
avec  le  temps  •  les  amandiers,  les  orangers  et  mandariniers, 
citronniers,  pistachiers,  dnltiers,  abricotiers,  pêchers,  etc.,  et  toute 
la  variété  de  fruits,  de  h'gunies  et  de  primeurs,  de  fleurs  aussi 
de  décoration  ou  à  essences  ;  mais  ces  cultures  raffinées,  deman  - 
dant  un  iraiiement  très  habile  et  de^  transports  soignés,  ne  pour- 
ront s'iiuplaiiier  et  se  développer  que  progressivement. 

L'aménagement  des  eaux  contribuera  à  donner  de  l'essor  aux 
brancbes  successives  de  l^agrlculture.  Il  ne  faut  pas  faire  grandfond, 
toutefois,  sur  l'irrigation  pour  les  cultures  courantes.  La  rareté 
des  cours  d'eau«  l'importance  médiocre  des  pluies  et  l'activité  de 
révaporation  ne  permettent  pas  à  Tagriculture  vulgaire  de  recou- 

(1)  D'après  l'ouvrage  officiel  :  La  Tunisie^  AgricuUme,  Industrie,  Com- 
merce, etc.,  1896,  tome  I",  page  182,  il  y  avaitalors  en  Tunisie  11, 222,525  oliviera 
(admirons  cette  préci^on),  dont  3»S83,S5l  dans  la  région  du  Nord  (Bizerte,  Tu» 
nU.  Béja,  Souk  el  Arba,  1.-  Kef,  Maktar),  2,055,000  dans  celle  iln  c/ip  Bon.  et 
5,^83,67 'i  dans  celle  du  Sahel  et  du  Sud  (Sousse,  Kairouan,  Sfax,  Djerba,  Gabés, 
Zarzis,  Arad.  Tozeur)  ;  les  olivettes  de  cette  dernière  région  peuvent  couvrir 
MO.<«^Ki  !;>0,000  hectares  ;  rr  lles  du  Nord  et  du  Centre  5>:i.000  hectares.  D'après 
le  Rapport  sur  lasiluution  de  la  Tunisie  en  1901.  In  nombre  total  d'oliviers  dans 
la  Régence  ne  serait  que  de  9,590,324,  dont  711,526  sauvageons,  1,583,326  oli> 
viers  greffés  de  moins  de  viogt  aos  et  7,232,655  greffés  de  plus  de  vingt  ans. 
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rir  beaucoup  aux  arrosages.  C'est  à  tort  que  l'on  a  cru  que  l'an- 
eieune  pro^nce  romaine  d*Afirique  en  tirait  sa  fécondité.  Un 
archéologue  des  plus  instruits  et  des  plus  x>erspicaces,  M.  Gauck- 
ler,  chef  du  service  des  an  li  qui  tés  de  la  Régence,  a  parfaitement 
montré  que  toutes  les  canalisations  et  œuvres  d'aménagement  des 
eaux  exécutées  par  les  anciens  dans  les  campagnes  avaient  presque 
toujours  pour  objet  l'alimentation  humaine  et  ceile  des  animaux, 
ainsi  que  les  divers  usages  domesliqtics,  hcaupoup  plus  que 
rirrÎLMlion  proproment  dite  qui  était  exrr ptionnelle.  Un  ngrononie 
roniemporaiîi  tt  os  connu,  M.  Orandeau,  après  une  visite  de  la 
Tunisie,  a  conlirrn»»  celte  opinion  (1). 

11  est  des  cas,  néanmoins,  où,  sinon  pour  le  grande  culture  et 
])onr  les  produits  communs,  du  moins  pour  la  petite  culture  et  les 
produits  raffinés,  l'irripation  pourra  embrasser  une  aire  plus 
considérable  que  celle  d'aujourd  hui.  Là  où  elle  s'exerce  encore, 
en  effet,  il  est  rare  que  les  sources  soient  complètement  captées, 
que  les  canalisations  ne  perdent  pas  beaucoup  d'eau.  On  me  le 
signalait  sur  place  dans  une  excursion  que  Je  faisais  &  Gafsa  et  on 
m*afQrmait  que  le  territoire  utilisé  de  cette  oasis  pourrait  facile- 
ment être  doublé.  Il  est  probable  que,  dans  une  plus  ou  moins 
forte  mesure,  il  en  est  ainsi  de  la  généralité  des  irrigations  indi- 
gènes. Quelques  cours  d*eau  aussi  peuvent  exceptionnellement 
être  aménagés  par  des  barrages,  de  manière  à  servir  à  Tagricul- 
ture.  Quoique  la  plupart  des  bonnes  sources  doivent  être  destinées 
à  ralimentation  et  aux  usages  de  ménage,  il  y  aura  quelque  pos- 
sibilité d'en  approprier  quelques-unes  à  l'arrosage.  Enfin,  la  sonde 
artésienne  peut,  dans  le  Sud  tunisien  comme  dans  le  Sud  algé- 
rien (voir  plus  haut,  tome  I",  page  474)  vivifier  quelque^;  mil- 
liers <rbr(tiiir>  au  jnui  «rtiui  morts;  une  œuvre  de  ce  genre  a  été 
ébaut  bée  avec  sucrée,  dit-on,  près  de  Gabès.  à  l  Oued  M.  hi. 

ï.es  «  poh.siliililés  //,pt)urempruntei'aux  AuLrlais  une  de  ifursox- 
pre^siunssignilicalivcs.derafrricuUure  de  riiortieultin-e.del^U»- 
vuge  et  de  la  syl  viculliu-e  eu  Tunisie  son!  donc  consi(b'i'<il"li's;  ec 
sera, toutefois, une  ceuvrede  lonnu»'  haleine;  il  ne  faut  pas  er«tire 
qu'on  improvise  la  transformation  d'une  contrée  assoupie  depuis 
rlouzeou  treize  siècles.Nous  parlerons  plusloin  desforéls,en  trai- 
imt  des  finances,  la  plupart  des  forêts  étant  domaniales. 

«  L'beure  est  venue,dix  ans  après  Toccupation. écrivions-nous 
dans  Tavant  dernière  édition  de  cet  ouvrage  (1891),  de  chercher 
à  attirer  dans  Tancienne  Régence  un  nombre  notable  de  petits 
et  de  moyens  colons  français.  La  tâche  est  beaucoup  plus  aisée- 
qu'elle  ne  Ta  été  en  AljG^érie  et  il  faut  éviter  les  défauts  que  nous 
avons  signalés  à  i*oecasion  de  cette  dernière,  notamment  la 
création  officielle  de  centres  et  villages. 

(1)  Voir  cette  di^monstration  dans  notre  ouvrage  :  ifÂlgérU  la  TunUit^ 
2*  édiUon»  pages  40$  à  406. 
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«  Les  «  Habous  »  et  le  dninairie  public  utVi  enI  une  ressource 
toiiL(»  prête.  Un  s^'orcupe  de  laire  un  recenseuient  des  biens  «  Ha- 
bous ».0n  préjuge  que  leur  surface,  dans  la  partie  fertile  de  la 
Régence»n'est  pas  m  oindre  de  500,000  hectare  s  et  qu'elle  approche 
peut-être  de  1  million  d'hectares.  D'autre  pari,  le  domaine  public 
comprend  au  moins  100,000  hectares.  C'est  donc  sur  600,000  hec- 
tares au  moins  que  I  on  peut  compter. 

«  L'administration  n'a  qu'à  prendre  dans  celte  énorme  surface 
quelques  districts  bien  placés,  à  les  allotir,  ea  les  partageant  en 
lots  de  ;âO  à  30  hectares  qui  sont  largement  suffisants  pour  une 
fomille  et  en  choisissant  des  endroits  très  sains.  Qu'elle  livre  ces 
lots  aux  petits  et  aux  moyens  colons  français  (k  l'exclusion  des 
étrangers),  moyennantunerente  perpétuelle(0iijre/)  qui,  dansla  plu- 
part des  cas,  pourra  ne  pas  dépasser  4  ou  5  francs  Thectare  et 
qu  elle  exige,  comme  garantie,  un  premier  versement  de  10  è 
tr.  par  hectare.  Elle  n'aura  pas  à  construii^e  de  village;  mais 
elle  pourrait  faire  provisoirement  un  caravansérail  pour  abriter 
les  colons  pendant  la  première  année  ;  elle  pourrait  aussi  faire 
les  travaux  d'adduction  d*eau  potable.  Elle  ne  serait  ainsi  induite 
en  aucune  dépense;  parce  qu'elle  trouverait  une  rémunération 
dans  l'excédent  de  Venxel  au-delà  de  la  maigre  redevance,  égale 
à  celle  payée  antérieurement  à  Tadministration  des  «  Habous  ». 
Sur  les  600,000  hectares  du  doraaine^publicou  des  »  Habous  »  on 
pourrait  ainsi  installer  graduellement  25,000  familles  françaises. 
L'émigration  agricole  de  la  France  qui  est  devenue  considérable 
ne  serait  plus  perdue  pour  la  mère  patrie.  » 

Ainsi  parlions  nous  ici,  il  y  a  quinze  ans  ;  malheureusement  on 
a  perdu  six  ou  sept  années,  précisément  celles  de  1887  à  1896  ou 
1807,  où  rémigration  des  cultivateurs  de  France  avait  encore  de 
Timportance  et  où  Ton  aurait  peut- ^-tre  pu  dt^river  vers  la  Tuni- 
sie une  partie  du  courant  qui  se  rendait  à  La  Piata  ou  au  Canada. 
En  lHtiO,l\''niigranorifrançaiscofncielIo  était  encorede20,5tj0t(M(*s; 

elle  tonifiait  à  6,'ii7  en  1801,  et  se  maintenait  h  5,528  et  5,580  en 
1S1>2  et  les  renseif^çumients  manquent  sur  les  années  plus 

récentes  (1)  ;ccs  chillres  eussent  encore  comporté  une  dérivation 
do  J  noo  à  -^,500  têtes  par  an,  soit  de  20,000  à  25,000  en  une  dé- 
cade »ramiées.On  ne  s'est  occupé  sérieusement  de  dirif^eruncou- 
rantsde  potits  cultivaltMM'stVaurais  surla  Tunisie  que  vers  1807  ou 
l."08,  quand  l  éiui^naLion  française»  avait  beaucoup  faitjli.  Un  dé- 
cret du  25  sepit  mbrc  JOOO  a  créé  un  «  fonds  de  colonisation  », 
qui  permet  à  1  Etat  tunisien  de  préparer  les  terres  domaniales 
pour  l'exploitaiion  par  de  petits  et  de  moyens  colons  et  même 

(1)  Voir  la  si  ilhlif|iie  italienne  sur  I  émigration,  la  plus  compréhensive  et  la 
meilleure  sur  cuL  ubjul,puur  l'ajunée  1^9^  et' celles  qui  l'oat  précédée. 
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d'îicheter  des  terres  à  ce  sujet.  Dans  les  <'iii(|  années  do  IVK/»  à 
1904,  il  a  acheté,  pour  cette  destination,  28,700  heclaresde  t**rre> 
au  prix  de  3,774,051  fr.,  soit  une  moyenne  de  131  fr.  I  hect.ire  ;U 
a,  de  18d3  à  1904,  affecté,  on  oatre,  à  la  même  œuvre,  plu^s  fie 
35,000  hectares,  provenant  ou  do  son  domaine  propre  ou  d*ae<jui> 
sitions  antérieures  à  la  constitution  du  fonds  de  colonisation  «en- 
semble 64,000  hectares  environ.Il  vend  les  lots  à  prix  modique 
et  avec  de  grandes  facilités  de  paiement.  En  1904  «  l*Etat  a  vendu 
ainsi  189  lots  d'nne  contenance  de  13,862  hectares,  soit  une 
moyenne  de  62  h  63  hectares  par  lot,  pour  un  prix  total  de 
1,800,404  fr.,  soit  130  fr.  environ  Tlicctare. 

On  attire  ainsi  150  h  200  familles  par  année  de  petits  et  di» 
moyens  colons,  les  premiers  supérieurs  aux  seconds,  parer 
qu'ils  travaillent  régulièrement  de  leurs  mains,  ce  que  les 
conds  ne  font  qu'occasionnellement  et  insurtisammcut  Le  fi»nd« 
de  colonisation  a  reçu  une  dotation  abondante  qu'on  projette  de 
porter  à  une  demi-douzaine  de  millions.  En  traitant  avrr 
grandes  sociétés  immobilières  européennes,  on  augmenliTîiit 
les  terres  disponibles  pour  cette  a*iivro  et  l'on  pourrait  arriver, 
d'autant  que  certaines  entreprises  particulières  s'y  jt»iK"*>Mt,  à 
fixer  en  un<'  inmzaine  d'années  environ,  dans  le  Nnrd 
Centre  de  l  i  l  uulsie  une  demi-douzaine  du  mille,  iitriirtl(  rii«*nl 
uiie  (li/ainede  mille,  familles  rurales  IrjMirrn^fs.  Nou>  /■••\i<^n- 
drons  sur  vq  sujet  eu  parlant  de  i  immigrdUou  ttaUenoc  à  la  iîn 
de  ce  cliapilre  sur  la  Tunisie. 

Il  est  naturel,  et  ce  peut  être  un  moyen  également  d'insluller 
l  éléiueiil  français  dans  les  campagnes  et  les  pelîls  centres,  ijtje  n  ")> 
compalrioles  puilcul  aussi  leur  esprit  d  entreprise  sur  cerîaiues 
opérations  qui  se  rattachent  de  prfts  à  Tagricullure  ou  h  Vcxylù*- 
tation  du  sol.  L'on  a  déjà  créé  avec  des  capitaux  français  des  bui- 
leries  qui,  en  introduisant  dans  le  traitement  dea  olives,  p^srfoî^ 
même  dans  leur  cueillette  et  dans  les  soins  donnés  à  Tarière,  des 
procédés  perfection  nés,  peu  vent  rendre  à  la  prodocUon  lunlsleiiiie 
de  très  grands  services.  Les  établissements  de  ce  genre  sont,  en 
quelque  sorte,  des  dépendances  ou  des  prolongemenls  de  Tagrl* 
culture*  Il  en  est  de  même  des  fabriques  de  semoules  ou  de  pàtet 
alimentaires,  des  minoteries,  dessavonner]e$,deslaveries  de  laioat, 
et  de  toutes  les  industries  qui,  d'une  façon  générale,  donnent  an 
premier  degré  d'élaboration  aux  produits  naturels  du  sol. 

Les  produits  spontanés  du  sol  ulilisabled comme Talfi^ quoique 
celui-ci  soit  aujouni  Imi  fort  déi>récié,  ne  sont  pas  rares  non  pîu9 
dans  le  pays.  11  en  iHait  exporté  pour  2  millions  de  francs  en 
ol  pDur  2,701  ,."'î><>  francs  en  lf04. 

1.  aneienne  R«'LMMice  al)onde,enoutre,«'n  carrières  d»»  platn*.d«> 
i  liaiix,  d«>  ciment,  do  marlires  et  d'ar^^iles.  L'exploitation  en  i^î 
aisée  cl,  dans  beaucoup  de  cas,  rémunératrice;  on  peut  aouveiit 
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les  exj»l<iîter  h  lY*lat  hrnt  :  pUiî?  tard,  on  pourri  les  travailler  sur 
place,  et  déjà  un  cùiiitut'uce  à  le  faire;  les  briqiRHeries,  j)  derie.s 
et  marbreries  auront  leurjoor;  ce  srra,  ^înon  pour  la  main  li  luuvre 
commune,  du  moins  pour  lirigeanls  et  chefi  d'équipe,  ua 
champ  de  plu.^  ouvert  aux  Franrais. 

Reslentles  richesses  minéral  e>  proprement  dites  ;  on  a'jon.?Leuips 
appréhendé  qu  il  ne  s'en  troiuàl  guère.  Aujourd  hui  l'on  en  con* 
sali,  l'on  en  exploite  et  I  un  eu  prépare  de  considérables:  en  pre- 
mier lieu  le.«  gi>M_'njtMii^  (le  i^liu^phaie  de  chaux  qui  -ont  immenses: 
î'AlKérie  et  la  Tunisie  paraissent,  à  l'heuie  actuelle,  les  contrées 
du  monde  le  mieux  pourvues  de  cette  matière,  si  utile  à  l'agi icul- 
ture  moderne  par  les  .-iipprplio<})lKUes  dont  elle  fournit  la  hase. Les 
phosphates  du  Metlaoui,  a  5U  kilomètres  au-delà  de  Gat'si.ont 
trouvé  des  concessionnaires  qui,  outre  une  redevance  de  1  Iranc 
à  1  fr.  50  par  tonne  ù  payer  au  gouvernement  tunisien,  suivant 
les  quantités  extraites,  ont  construit  a  leurs  frais,  sans  aucune 
subvention  ou  garantie  d'intérêts,  un  chemin  de  fer,  ouvertau  pu- 
blic, de  245  kilomètres  jusqu'au  port  de  Sfai.  Cette  ligne  ferrée, 
construite  ainsi  gratuitement,  outre  le  transport  des  phosphates 
et  le  mouvement  maritime  dans  le  port  d'aboutissement,  aidera 
singulièrement  à  la  mise  en  valeur  de  toute  la  région  méridionale 
de  la  Régence,  d'autant  qu'elle  est  susceptible  d*un  prolonge- 
ment Jusqu'aux  oasis  de  Tozeur  et  que  sur  elle  se  greiteront 
sans  doute,  avec  le  temps,  d'autres  lignes  descendant  à  Gabès  et 
remontant,  par  Fériana,  Jusqu'à  Kasserine,  contrée  Jadis  pros- 
père. En  1^00^  première  année  d'une  exploitation  complète,  la 
Compagnie  des  phosphates  et  du  chemin  de  fer  de  Gafsa  a 
i^xporté  170,000  tonnes  de  cette  matière  ;  en  1006,  elle  on  a 
exporté  600.000  tonnes  et  Ton  prévoit  qu'elle  dépassora  un  mil- 
lion d<»  tonni  s  en  1009.  D'autres  contrées  de  la  Régence  contien- 
nent aussi  d'importants  gisements  de  phosphates,  moins  régu- 
liers pcut-étrn  ot  moins  abondants,  mais  d'uno  assez  haute 
teneur  et  très  im|iortants  en  somme.  \  la  lin  de  Tannée  lîKM) 
le  gonveniement  timisien  a  ainsi  concédri  à  une  société,  autre 
que  celle  de  Galsa,  les  phosphates  de  JLalaa  es  Senam,  entre  le 
Kof  et  la  frontit'.re  al^'^rionne.  moyennant  une  redevance  de 
l  fr.  7.{  par  lorme;  il  a  concédé,  vers  le  môme  temps,  h  une 
troisi«>me  société  les  phosphates  assez  voisins  des  précédenti», 
fi*»  Kalaa-Djerda.  Graro  h  ros  ri 'lifssp^  min<^rales  on  a  pu  cons- 
truire, avec  la  ci'i  tihide  qu  il  sera  tros  nMUunératcurJe  cliemiii 
fît»  for  do  Tunis  -  Lri^-mionts  d*- ph^^phatos,  avec  emhranclic- 
nieiit  >nv  le  Kef,  s<  l  allachaut  au  tr  onçon  ant«'rieur<'mf'nt  coiis- 
tniit  Un\t^  de  60  kiloitîidros  de  Tnnis  nu  Tont  du  F;dis;  l  'cst 
lU'l  kilMinètres  eîi\irnii  de  vuie  fci  rt'c  iiouvtdli-  ouverte  au  pu- 
blic, sans  sa(  I  dire  pour  le  gouverm  incnt  tunisien,  dans  la  f^arlie 
de  ia  région  centrale  qui  se  prête  le  plus  à  la  culture  et  à  1  ba- 
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bitat  i»ar  les  Européens.  L'amodiation  on  1905,  d'unautrt*  cxcet- 
lent  gisement  de  phosphates*  celui  d'Aïn-Moularès,  va  permettre 
également  la  prolongation  de  230  à  240  kilomètres  dans  noté- 
rieur,  sans  aucun  sacrifice  également  pour  le  gouvernement  to- 
nlsien^du  tronçon  actuel  de  60  kilomètres  de  SousseàKaIrouan: 
gràc^  h  CCS  gisements  de  phosphates,  les  trois  ports  de  l&côte 
orionlalc  delà  Tunisie,  Tunis,  Sousse  et  Sfax,  ce  denii'T  sur- 
tout, sont  assurés  d'un  trafic  abondant  et  trois  lignes  ferré*  > 
I>arra)lèles  de  ;hOO  kilomètres  environ  chacune  auront  pu  être 
faites  sans  sacriRces  pour  le  gouvernement  tunisien  de  ces  ports 
aux  environs  de  la  fronffère  algérienne. 

Il  n'y  aurait  rien  <rimpossiMo,  si  les  prix  des  phosphates  se 
niaintiennerit,  comme  ils  l'ont  Init  Jusqu'ici,  k  ce  (jue  vers  IvwK» 
ou  i'JlO,  ia  Tunisie  exportât  1,700.000  à  1,800,0'jO  tonnes 
pliosphales  par  année  ;  l'Algérie  arrivant,  de  son  rAté.  à  en 
produire  5  à  (300,010  tonnes,  notre  Afriiiue  du  Noi"!  <îé\i»rs»^ 
rait  sur  le  globe  2,300,'  OU  à  2,400,000  tonnes  de  plio^'ii^t'^'*- 
re  (lui  égalerait  la  con>()mmalion  annuelle  dans  le  monde  v«  r'*. 
!8or>-0(),  Jacinclle  était  «'Valuée  à 2,^0,t(.*o  t(mnes  envir''n,  m  «is 
(jni  a  pris  depuis  lors  une  très  grande  exten>ion.  On  vu»t,  Mulre 
l  arlivité  <ie>  tnin»^s  ne-nie.  le  travail  et  les  l»en«'Ii<'es  qu'ell'^s 
pounaieiil  duiiiier,  quel  ini|)oi-taul  trafic  ce  seraitpour  îf»^  \(kies 
ferrées  et  pour  les  ports,  qie  U  bénéfices  pour  le  gouverueui»^jit 
tunisien  aussi,  qui  per(;oit  une  redevance  <le  1  à    fr.  par  tonne. 

Ces  gisements  de  jdîosphates,  ceux  du  moins  des  environ^ 
Gafsa,  étant  énormes  et  supposés  contenir  des  centaines  de  mil- 
lions de  tonnes*  la  concession  des  mines  et  du  chemin  de  fer  da 
Gafsa  étant  limitée  &  soixante  ans«  il  en  résulte  qu'il  y  aurait 
alors  seulement  6()  à  80  millions  de  tonnes  di*  phosphate  ente» 
vées  et  qu'il  resterait  encore  d^abondantes  quantités  fie  cette 
matière,  devant  appartenir  en  toute  propriété  au  gouvernement* 
qui  en  tirerait  peut-être  5  à  C  millions  de  revenu  net  par  an> 
D'ici  là  les  redevance  de  1  fr.  à  1  fr  78  ne  tarderont  pas.  sans 
doute,  èlul  rapporter  une  annuité  de  2  l;'?  à  3  millions  detrann^. 

La  déeouverte  des  gisements  de  phosphates,  a  donc  été  |HMif 
la  Tunisie  un  immense  avantage.  H  exii^te  dans  ce  pays  «l'autre^ 
rit  lie-se>  minières,  nulammeul  de  nombreux gisementsde  pl€imt% 
et  surloul  de  calamine  (zinc),  dispersés  un  peu  partout.  Ces  mé- 
taux sont  de  plus  en  plus  utiles  à  la  civilisation  et,  s'ils  n'ont  pu 
maintenir  les  prix  très  élevés  auxquel-  î1>  t''Uient  parvenus  eo 
1809  et  19<X\  ils  auront  toujours  un  ample  débouché.  Sur  tout 
les  points  de  la  Tuni>ie  on  les  recherche  et  on  lo^  trouve  fréqueai- 
m^^nt  :  les  plus  pui^'^nTUe-^  -:nr:éië>  minière'^  i  t  nieUilurL:iqiie<  lin 
vieux  iiionde,  la  Société  A^Uiiionne  il-'-  !nin  '>  et  la  Vieille-Mon- 
tagne, par  exemple,  se  âoui  a>:>un:  et  s  ÂS:>ureui  chaque  jour  ûm 
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gisements  tunisiens,  de  calamine  particulièrement;  en  outre,  des 
sociétés  locales  se  sont  fondées,  dont  certaines  sont  arrivées  à  la 
prospérité.  Depuis  18v*8  il  y  a  eu  une  véritable  fièvre  de  recherches 
de  raines;  en  celte  année,  le  nombre  de  demandes  de  permis 
de  recherches  (raalorlsalîon  administrative  étant  nécessaire  pour 
triompher  de  la  résistance  éventaelle  des  propriétaires)  s'était 
élevé  à  186;  il  est  monté  à  414  en  1809.  Malheureusement,  les  dé- 
plorables et  condamnables  lacunes  des  statistiques  tunisiennes, 
défaut  qu'elles  ont  en  commun  avec  les  statistiques  françaises, 
ne  permettent  pas  de  se  rendre  compte  de  l'importance  des  expor- 
tations des  métaux  dans  une  année  toute  récente.  Bn  1808 
Texportation  du  zinc  montait  à  3  millions  de  francs  (on  ne  nous 
dit  pas  le  nombre  de  tonnes  de  minerai,  ce  qui  serait  très  ins« 
tructif)  ;  la  moitié  de  oette  exportation  allait  en  Angleterre,  ie 
reste  se  partageait  entre  la  France  et  la  Belgique  (l).Oii  ne  nous 
donneaucun  chiflï'O  pour  le  plomb.Nousne  trouvons  dans  le  «Rap- 
port sur  lasituation  de  la  Tunisie  »  en  1004  aucun  renseignement 
de  môme  nature  :  cet  extraordinure  document  qui  contient  sur  le 
commerce  cxl^^rieurdu  pays  des  séries  de  tableaux,  singulière- 
ment lAches  d'ailleurs,  s'étalant,  avec  les  blancs,  sur  plus  de 
25  page8,nementionne  spécialement,  parmi  Ii's  produits  exportés, 
ni  le  zinc,  ni  !<•  plomb,  ni  les  [)liosphates  r  !  noie  toutes  ces  ma 
tit'^res  si  importantes,  d'un  inter(>t  si  considérable  pour  l'avenir 
de  la  Tunisie,  parmi  les  36  millions  404,130  francs  de  produits 
tunisiens  qualifiés  en  Mor-  «  antres  marchfindisps  »  ;  sur  une 
exportation  totale  de  76,831,000  francs  en  lOOi,  les  statistiques 
tunisiennes  jnirent  à  propos  de  laisser  en  dehors  de  toute  spé- 
cification Iîr>,4U4.  l;{r)  francs  de  produits,  soit  prés  de  la  moitié  du 
total.  Cela  montre  cpiels  pcrands  innocents  sont  les  rédacteurs 
de  ers  statistiques  et  les  ch^fs,  y  compris  les  plus  hauts.  (|ui 
df'vrnienl  prendn*  (pH'lijue  intérêt  à  ces  documents  etyclier- 
chor  (juelqiH's  ('ns<'i:4:nements! 

r>  après  un  anlrc  d<>cutnf»nt,  l'cxfxH  talion  totale  des  minorais 
aurait  été,  en  1905,  de  8.70U,<s:i  ir.,  dont  4,805,102  qiialili.'-s 
«  marljrcîî,  pi<  rres,  terres  en  réalil"-  presque  exclusivcni»  uL 
des  pliosphates.  et  ;>,S:m,309  fr.  de  «  nict  uix  »,  sans  antro  'îpr'.  i- 
fication,  à  savoir,  saub  doute  du  zinc  l't  un  f>eu  d'-  plonil».  Il  y  a 
aussi  de  nombreux  minerais  de  fer,  notaniuimt  aux  uu virons 
de  Tabarra;  ces  derniers  ont  été  conrT'dés  à  des  compafçnies  au 
lendemain  do  l'occupation  francaiso  ;  ou  ne  put  les  exploitor 
jusqu'ici,  mais  on  prend  maiutr'uant  dos  nio>ur<'s  ]>our  le 
faire  et  Ton  conslniit  un  chemin  de  fer  (celui  des  Nel/as;  <jui 

(1^  liiilh:tin  (!f  fintinifffife  et  'le  ^*'',>islaUon  cotnpurét  (da  mini&tère  français 
ûea  liaaDce»),  luiue  11  de  iH^J,  page  cl'û. 
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lo8  trans[H>rlt)ra  à  Bizertc.  On  a  découvert  aussi  et  Ton  va 
exploiter  de  vastes  gisciuentîj  de  for,  pouvant  produire  5  à 
600.000  tonnes  par  an  aux  environs  de  la  ligne  ferrée  de  la 
Modjenla.  Il  y  a  des  traces  de  minerai  de  cuivre  on  espère  aussi 
trouver  du  pétrole  et  du  lignite.  Mais  en  se  bornant  aux  phos- 
phatc:i,  aux  minerais  de  zinc,  de  plomb  et  de  fer,  on  se  trouve 
en  face  de  ressources  naturelles  considérables  qui  arriveront, 
sans  doute,  à  fournir  une  «exportation  d'une  valeur  de  35  à  40  mil- 
lions de  francs  au  port  d^cmbarquement,  eu  donnant  un  trafic 
rémimérateur  à  un  certain  nombre  de  lignes  ferrées  et  en  assu- 
rant  aux  ports  principaux  un  prédeux  mouvement. 

La  Tunisie  possède  encore  sur  ses  c6tes  et  dans  ses  lacs  ime 
autre  branche  de  richesse  qui  n'est  nullement  négligeable,  ce  sont 
les  pêcheries  :  les  éponges  et  les  poulpes  sur  les  côtes  méridionales, 
le  thon  sur  celles  du  centre,  les  sardines,  anchois,  allaches  et  toute 
la  variété  des  poissons  divers,  communs  ou  fins,  sur  celles  du 
Nord  et  dans  le  magniOque  lac  de  Bizerte  oîi  se  fait,  fîepui<  de> 
8it>cles,  un  amenaj^emenL  attentif  du  poisson,  une  sorte  de  pi -ci- 
culture  traditionnelle.  Un  recueil  officiel  estime  à2,65U,00uiVaiics, 
pour  chacune  des  années  1893  et  1894,  le  montant  des  pêches  sur 
les  côtes  de  la  Régence,  dont  près  de  moitié  pour  les  éponges  et 
les  poulpes.  Il  estprol)a])le  que  cette  somme  pourrait  noî  ihlemenl 
augmenter  par  des  précautions  plus  conformes  aux  données  de  la 
science  en  ce  qui  concerne  les  poulpes  et  les  éponges  et  par  1  ou- 
verture de  nouveaux  marchés,  notamment  celui  delà  France  mé- 
ridionale, en  ce  qui  concerne  les  poissons  divers.  A.  ce  dernier 
point  de  vue  il  a  été  fait,  de  1805  à  1900,  de  grands  progrto  et  Ton 
importe  à  Marseille  des  quantités  importantes  et  croissantes  de 
poissons  frais  tunisien.  En  1005,  Texportation  de  Tunisie  de 
poisson  frais  a  atteint  484,303  fr.  ;  celle  des  éponges  174,130  fr. 
et  celle  des  poulpes  121,054. 

Ainsi  non  seulenirniragriculture,mufile8ricbessesextractives 
promettent  à  la  Tunisie  un  rapide  essor;  des  «  possibilités  »  in- 
duslrielles  et  du  commerce,  nous  parlerons  plus  loin. 

Si  i  on  calcule  qu'il  y  a  tout  juste  un  quart  de  siècle  que 
nous  occupons  Tancienne  Régence,  on  ne  peut  trouver  négli- 
geahles  les  n  snitats  déjà  ofitenus.  La  métropole,  malbearease- 
ment,  en  <  iilravani,  à  deux  reprises,  comme  on  le  verra  plus 
loin. la  cunstiMH  tion  d<'s  cliemins  de  ft»r^»st  r;nise  que  la  première 
iui>v  on  (iHivre  de  toutes  ces  ressources  naturelles  n'a  pas  été 
piuh  rapide. 
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l»  PROTtfCTOAAT^  ADMINiSTRATtON,  JUSTiCB,  FINANCfiS, 
TRAVAUX  PUBLICS,  INSTRUCTION. 

Le  protectorat  est  la  méthode  !a  plus  pacifique  et  la  plus  fra- 
ternelle de  colonisation.  (Vost  la  plus  écoriuiuique,  la  plus  ra- 
pide, la  plus  sûre,  pour  toutes  les  colonies  d  exploitation  et  aussi, 
quand  on  se  trouve  en  présence  d'une  or^arii^ation  indi^^ène  suf- 
fisamment I  ohérente,  pour  les  colonies  njixtes.  Avec  eu  régime 
souple,  periectible  et  humain,  on  pourra  obtenir  en  Tunisie,  dans 
un  laps  d'un  quart  de  siècle  et  sans  dépense  pour  la  mctrupole, 
des  résultats  plus  considérables  que  ceux  aux  jiieis  on  est  arrivé, 
en  Aljférie,  en  soixante  années  et  en  vor-aiit  beaucoup  de  sang 
et  en  dépensant  4  milliards.  Il  est  vrai  tjue  1  Algérie,  par  délaut 
d'un  pouvoir  suftisainiuenl  centralisé  êl  stable,  oe  $Q  prêtait  pas 
à  un  régime  analogue  au  |)roteclorat  (l^i. 

iifureusenicrit,  les  c(»n(IUiuns,  tajàt  politiques  que  militaires, 
de  lu  prise  (b*  pnvv,'«>-i<>ij  de  la  Tunisie  lurent  toutes  dillérenles. 
L4'  pays  fui  ueciJpe,  ^au^  la  pi  Ide  et  courle  resislanre  do  Sfax, 
presque  «ans  coup  férir.  L'op«'ralion  eut  plutùt  le  ciu  ai  lrr  o  d'un 
aete  <!«•  p<.li«'<»  qn^relui  d'une  conqu(^te  Le  pouvoir  du  1  «  y  clait, 
d  ailleur>.  pari  lib  int  nl  <'d:ddi  dans  toute  la  contrée  :  la  généra- 
liLé  de  la  pupulatiou  n  avait  pas  de  goûts  belliqueux  ni  d  babitu- 
dos  amerri  ères.  Elle  devait  se  plier,  sauf  la  brève  défense  de 
Sîax,  avec  une  prompte  résignation  sinon  avec  empressemeot, 
aux  arrangeuirnts  ijuo  le  bey,  maintenu  dans  ses  honneurs  et 
dans  ses  avantages  pécuniaires,  avait  acceptés. 

La  situation  poIiti(iue  de  l'Europe  et  de  la  Franee  avait,  d'au- 
tre  part,  obligé  notre  gouveruemeot  àtoutos  soties  de  méoage- 
nit  nts  qui,  dans  une  certaine  mesure,  au  moins  au  début,  limi- 
taient notre  liberté  d'action  et  ne  nous  permettaient  pss  d'établir 
dans  rancienne  Régence  de  l'Est,  notre  absolue  souveraineté» 
SU  nous  obligeaient  tout  au  moins  ^  en  voiler  la  manifesiatiop. 
r«c  furent  là  des  circonstances -heureuses. 

Ainsi  importe-t-îl  d^étudieravac  soin  la  régime  du  protectorat: 
il  est  financièrement  très  éeonomique,  militairement  peu 
4*xtfro.ant,  socialement  très  bienfaisant  et  éducatif.  Il  convient 
mii'ux  à  une  colonie  d'exploitation  qu*à  une  colonie  de  peuple- 
ment. On  doit  lui  donner  la  préférence  là  où  il  est  applicable, 
mais  il  ufi  Test  que  dans  des  couditions  analogues  à  celles  où  se 
trouvait  alors  la  Tunisie  et  où  elle  se  trouve  encore. 

(1/  Voir  sur  le^  leaUlive^i  du(^ouvt>rueuieAt  français,  daas  ie»<  premiers  temps 
de  U  coùxntitU  d«  l'Algérie,  pour  orgentier  qq  régUna  qui,  par  ceriaios  côiés, 
le  fût  rapproché  d  un  prolecUraifVaonauvngei  l'Atgéne  la  TiiniMe,  pe^es  IS 
4  IS.  Perij,  libntne  Akao. 
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Le  protectorat  consiste,  sinon  dans  le  respect  absolu  de  Torga- 
msation  indigène,  du  moins  dans  des  ménagements  constants 
envers  elle,  dans  une  sorte  de  collaboration  avec  elle,  dan«  éts 
changements  graduels  qui  doivent  s'effectuer  en  évitant  autani 
que  possible  les  froissements.  Le  protectorat,  au  lieu  d*étabiir  une 
sujétion  muette  des  indigènes  aux  Européens,  comporte  une 
sorte  d'association  des  uns  et  des  autres,  avec  une  égaillé  de 
droits,  mais  une  prédominance,  toutefois,  qui  ne  doit  être  ni 
rude,  ni  impatiente,  ni  surtout  orgueilleuse  et  insolente,  de  la 
contrée  protectrice.  Les  nuances  sont  difficiles,  sans  doule^  à 
observer  ;  un  esprit  délié  et  ferme  y  parvient. 

II  ne  faut  donc  pas  faire  consister  le  protectorat  dans  llronKK 
bililé,  dans  le  maintien  indéûni  du  »UUu  qao,  mais  dans  une 
évolution  prudente  et  discrète  qui  va  loin  et  assez  vite,  non  pas 
parce  (lu  elle  court,  mais  simplement  parce  qu'elle  ne  change  j>a^ 
de  voie  à  chaque  iri>tarit. 

Oïl  a  vu  ce  qu'était  le  traité  du  Bardo  :  une  simple  autorisation 
pour  la  France  de  tenir  icarnison  en  Tunisie  et  de  repré-»^nlpr  I.i 
Uégence  dans  ses  relations  avec  l'extr^rieur.  C'était  bien  p»*u.  trop 
peu.  Des  circonstances  heureuses,  parmi  lesquelles  il  f  iu:  nt.^r 
rinsurrection  de  Si  ix  et  les  massacres  de  l'Oned  Zer^ua,  |»Ui-5 
plus  tard  la  curée  t.^énérale  de  l'Afrique  qui  nous  donrjri  qu#*îq»îe 
émulation  et  nous  eniiardit,  peruiireulUe  développer  singuiière- 
ment  ce  ciiéiit"  embryon. 

On  a  vu  que  la  convention  tunisienne  du  8  juin  1H8:^  afupîininl 
singulièrement  le  traité  du  Ha  rdo,  conférait  au  Gouvernement  fr.\n- 
çais  <  la  faculté  de  provoquer  îaRéprence  les  réfurmt"î  ■  Aui';- 
nîstratives  nécessaires  pour  la  bonne  administration  du  p-^y^  ^. 
Un  décret  du  23  juin  1885  décide  que  «  le  repn  seût.ml  du 
gouvernement  de  la  République  Française  en  Tunisie  porte 
le  titre  de  résident  général  et  qu'il  relève  du  Ministre  des  AfTaîre* 
Étrangères  »  ;  que  n  le  résident  général  est  le  dépositaire  des  pou- 
voirs de  la  République  dans  la  Régence,  qu'il  a  sous  ses  ordre» 
les  commandants  des  troupes  de  terre  et  de  mer  et  tous  le*  «er- 
vices  administratifs  concernant  les  Européens  et  les  Indigène 
Cette  dernière  clause  mit  fin  à  tous  les  conflits  qu'avait  >oute% 
àTunisun  général  qui  devait  se  livrer,  quelques  années  plus  \  :irâ* 
en  France,  à  une  carrière  pleine  d'ambitieuses  et  misérables  Iq« 
trigues.  D'autre  part,  le  résident  de  France  est  ministre  de^ 
affaires  étrangères  du  Bey.  chargé  en  outre  d*un  droit  de  sur^etl- 
lance  et  de  contréle  sur  les  administrations  indigènes.  Il  est.  m 
réalité,  premier  ministre,  quoiqu'il  n'en  porte  pas  le  titre  ;  U 
a  la  préséance  sur  le  personnage  iodigène  paré  du  titre  de  pre- 
mier ministre;  le  ministère  tunisien  comprend,  outre  ees  deut 
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personnes,  comme  ministre  de  la  guerre  le  général  français  qui  ' 
commande  les  troupes,  comme  ministre  des  finances  un  fonction* 
naire  français  des  finances,  comme  ministre  des  travaux  publics  un 
ingénieur  français,  enfin  un  indigène  dit  ministre  de  la  plume. 
Le  ministère,  ainsi  composé,  se  complète  par  un  Français  dit  se- 
crétaire général  du  gouvernement  tunisien. 

Voilà  l'organisation  centrale  qui,  comme  on  le  voit,  avec  une 
\uste  dcférerico  pour  les  autorités  indigènes  auxquelles  on  laisse 
iiiôrne  le  litre  de  premier  ministre,  consacre  la  prépondérance 
absolue  de  la  Fraiice. 

A  cet  appareil  central,  et  particulièrerncnl  au  résident  général 
de  Fraiire,  il  fallait  des  organes  de  transmission  sur  les  divers 
puuits  du  pays. 

Dans  les  provinces,  on  a  institué,  par  un  décret  présidentiel  du 
4  octobre  1^84.  des  contruleurs  civils  qui  exercent  aiiprtj.-^  (\t<  au- 
torités indigènes  les  mêmes  fonctions  de  direction  et  de  con.^eil 
dont  est  investi  auprès  du  bey  le  résident  général.  Au  li^n  df* 
procéder  avec  notre  esprit  géométrique,  qui,  d'ordinaire,  nous 
induit  vu  tant  d'nrreurs,  et  de  diviser  immédiatement  le  pays 
en  ua  grand  nombre  de  circonscriptions  administratives  fran- 
çaises, nous  avons  suivi  la  méthode  expérimentale  et  gradut-Ue. 

Nous  n'avons  eu  d'abord  que  six  <  Mntrùleni  s  civils  installés 
au  Kof.  h  T/1  Gnnlette.  h  Nebeul,  à  Sou^^e.  à  Sfax  et  à  Gaf^a.  On 
en  augmenta  peu  à  peu  le  nombre,  suivant  les  r  *'--ources  du  bud- 
get et  aussi  les  ressources  en  hommes.  On  a  flni  par  avoir,  en  ISiyj, 
13  circonscriptions  de  contrôles  civils,  à  savoir  :  Tunis,  Beja, 
Sousse,  Grorabalia»  Sfax,  Gabès.  Gafsa,  Kaironan,  Thala,  Maklar, 
le  Kef,  buuk-el-Arba,  Bizerte.  Dans  chacune  de  cv<  13  circons- 
ci  ipliitns.  il  y  a  un  contrôleur  civil  français  et  quf»!  jn-  !'  ti>.  comme 
à  Tnni>  et  à  Sousne,  tm  mi  plusieurs  co!.;  l  ôleurs  suppléants.  11  y  a, 
en  oulre  de  ces  13  conlrùles,  5  annext.^,  a  Medjez  el  Bah,  Djerba, 
To'/pur.  Téboursouk  et  Tabarca,  où  résident  aus>i  dan^  chacune  un 
ujcniine  de  radrnini>lralion  des  conti  uleN,  relevant  du  contrôleur 
titulaire  le  plus  proche  ;  cela  éqn ivaut ,en  fail,à  18  contrôleurs  effec- 
tifs, un  par  K),(X)0  ou  85,fjC)0  âmes,  c'est  très  largement  suffisant,  et 
ce  chifTre  ne  devrait  jamais  être  accru,  sous  peine  de  tomber  dans 
un  fonctionnarisme  excessif  ;  les  cadres  actuels  répondront  pen- 
dant un  demi-siècle  aux  besoins  d'administration  de  la  Tunisie. 

La  Tunisie  ayant  l'inappréciable  avantage  de  ne  pas  posséder 
de  représentants  au  parlement  français,  on  n*est  pas  assujetti, 
pour  les  choix,  aux  recommandations  parlementaires  et  an  prin- 
cipe nouveau  de  l'épuration  à  outrance  ou  de  la  rotation  des  of- 
fices«  maux  qui  sévissent  dans  la  métropole  et  y  auront  bientôt 
tout  désorganisé.  On  prend  des  hommes  capables,  connaissant 
bien  Taraba  ;  on  leur  donne  un  rayon  étendu. 
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n  ne  faut  pas  que  celle  contrée  dpvienne  une  colonie  de  fonc- 
tionnaires; elle  n'y  a  que  trop  teiHiance.  C'est  dans  les  pays 
neufs  qu'on  doit  essayer  la  simplicité  des  roua^^es  adiuinislralifs. 

Les  allribulious  de  ces  contrôleurs  civils  ne  sont  pas  encore  bien 
définies,  et  il  n*est  pas  très  nécessaire  qu'elles  le  soient  rigoureuse- 
ment.  On  doit  s'écarter  «btant  que  possible  delà  bureaucratie  pape- 
rassière qol  sévit  sur  le  oontlDeot.  Il  est  bon  de  laisser  à  des  agents 
de  choix  une  certaine  liberté  avec  une  grande  responsabilité^ 

Les  contrôleurs  sont  en  première  ligne  nos  représentants  auprès 
des  autorités  indigènes.  Celles-ci  se  composent  d'abord  des  GattU^ 
au  nombre  de  34,  et  de  leurs  lieutenants  ou  Khaîifats,  Ils  ont  la 
charge  du  maintien  derordreeide  la  perception  de  certains  impôts. 
Naguère  le  recouvrement  des  taxes  était  la  partie  la  plus  active, 
la  plus  délicate  en  principe,  parfois  la  plus  indélicate  én  fait,  de 
leurs  fonctions.  La  taxation  chez  les  peuples  primitif  ('  happe 
difUcilement  à  deux  défauts,  Tarbitraire  et  Tincertitude.  Depuis 
que  nous  sommes  les  maîtres  de  la  R(^gcnce,  nous  avons  peu  à 
peu  introduit  danâ  le  service  des  impôts  intérieurs  nos  méthodes 
de  régularité  et  de  fixité.  Les  administrés  ne  sont  plus  exposés  à 
payer  deux  fois,  ni  le  gouvernement  à  voir  s'échapper,  dans  le 
chemin  entre  le  contribuable  et  le  Trésor,  la  moitié  ou  les  deux 
tiers  des  impositions.  On  a  établi  en  Tunisie  l'usage  des  registres 
à  souche  oiiles  cotes  sont  inscrites  :  les  caïds  doivent  s'y  iènir,  y 
faire  les  mentions  prescrites,  délivrer  aux  indigènes  les  reçus. 
Les  exactions  deviennent  ainsi  plus  difficiles. 

La  situation  des  caïds  et  de  leurs  khalifata  n'est  pas,  cependant, 
fort  aggravée  par  l'impossibilité  de  rapiner.  Autrefois,  il  leur  fal- 
lait, en  fait  sinon  en  principe,  acheter  leurs  charges  du  gouverne- 
ment, c'est-à-dire  des  favoris  :  à  ceux-ci  revenait  la  grosse  part 
des  exactions.  C'est  ainsi  qu'en  une  vingtaine  d'années,  trois  ou 
quatre  ministres  ont  pu,  tout  en  vivant  dans  un  prodigieux 
gaspillage,  s'amasser  chacun  des  fortunes  de  10  ou  19  millions 
de  francs,  sinon  davantage. 

Les  caïds  et  les  lihalifats,  qui  ne  sont  plus  désignés  que  sur  la 
proposition  de  notre  résident,  pillent  moins  ou  même  ne  pillént 
plus*  mais  n'ayant  à  acheter  la  complicité  d'aucun  supérieur, 
s'ils  perdent  matériellement  à  cette  transformation,  c'est  peu  de 
chose  ;  avec  des  avaîit.iges  matériels  plus  réduits  ils  Jouissent  de 
plus  de  considération  et  de  sécurité. 

Au-dessous  des  caïds  et  sous  leur  surveilianoe  se  Irouteftt  les 
cheïcks,  chefs  de  village  ou  de  fractions  dé  tribuK  :  ledrs  foncilo&s 
variées,  élastiques,  déterminées  souvent  pâf  la  coutumo,  répon- 
dent &  celles  d'un  maire  patriarcal.  On  leur  reproche  de  ne  pas 
tenir  de  registres  de  l'état  civil,  et  on  cherche  à  introduire  dans 
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l'adrainij^lralion  Indigène  celte  contumo  (niropéenne.  Pourvu 
qu'on  y  procède  avec  beaucoup  de  ménagements,  parla  voie  de  la 
per.'^uasion,  on  y  ii  fiverapeuL-èlre.  On  ri  ouvert  dans  les  principaux 
centres  de  population  des  registres  laciiUatifs  ;  les  hautes  classes 
lunisicnncs  qui  ont,  en  général,  quelque  goût  pour  notre  civili- 
sation, comnrienrent  à  y  faire  inscrire  spontanément  les  actes 
principaux  de  leur  vie. 

Dan§  une  administrai  ion  dont  les  contour*  sont  si  indoris  et  .>i 
ondoyants,  nos  contrôleurs  civils  ont  une  tAcho  médiorrrnicnt 
délimitée  et  dont  l'heureux  acconipli.->oment  d«''pend  surtout  de 
leur  caractère.  Ils  ne  doivent  pas  toujours  adiiiini>lrL'r  par  eux- 
nîAmej?,  mais  souvent  se  contenter  d'oli^erver.  renseii;ner,  con- 
seiller. Pour  les  services  européen^  et  à  lï-f^'ard  de  la  population  eu- 
ropéenne leurs  attributions  peuvent  être  mieux  fixées.  C'est  ainsi 
qu'ils  ont  reru,  par  déléc^ation  du  président  de  la  République,  les 
fonctions  consulaire-;  ils  remplissent  donc  le  rôle  d'oftii^iers  de 
Tétût  civil,  même  de  notaires,  en  attendant  que  l'on  institue,  ce 
qui  est  désirable  et  pourrait  être  prochain,  des  notaires  français  ; 
(l«Ds  les  cercles  oîi  le  juge  de  paix  oai  trop  éloigné*  Us  jouissent 
des  attributions  de  œ  magistrat. 

Les  colons  ont  quelquefois  protesté  contre  cette  confusion,  con- 
traire à  la  théorie,  des  fonctions  administratives  et  des  fonctions 
Judiciaires.  Leurs  critiques  sont  fondées  en  principe,  quelquefois 
en  fait,  il  ne  faut  pas  oublier,  toutefbis,  que  T Angleterre  a  eu, 
Jusqu'à  une  réforme  toute  récente,  dans  les  JmUeê$  of  Peace  à  la 
JbU  des  administrateurs  et  des  Juges  de  premier  degré.  Avec  le 
lempsi  il  les  faudra  disjoindre;  mais  l'on  ne  peut  condamner, 
surtout  pendant  la  période  d*eniknce  et  d'adolescence  de  la  colo- 
nie, ces  procédés  d'administration.  Un  système  qui  natt  graduel* 
lementt  avec  peu  d'organes,  qui  les  étend  peu  à  peu  lentement, 
puis  les  subdivise,  qui  n'arrive  qu*au  bout  d'assez  longtemps  à 
prétiouer  la  grande  division  des  fonctions  et  leur  étroite  subor* 
dinatfon,  nous  parMt  le  système  naturel.  11  en  est  des  peuples  pri* 
mitlfe  et  des  contrées  nouvelles  comme  de  ces  animaux  qui  sont 
au  terme  inférieur  ou  au  terme  moyen  de  la  série  :  ils  n'ont  pas 
besoin,  pour  leur  vie  un  peu  rudimentaire,  pour  leur  croissance 
qui  est  spontanée,  de  toute  cette  diversité  d'organes  sans  lesquels 
un  vieux  peuple  ne  peut  vivre  ou  croirait  ne  pouvoir  pas  vivre* 

Ên  nous  servant  des  cheîoks,  des  caïds  et  des  cudis,  en  leur  lais- 
sant une  autorité  réelle,  en  les  entourantde  considération,  nous  nous 
épargnerons  bien  des  embarras  et  nous  travaillerons  plus  efûcace- 
meuLque  par  des  procéder  violents  h  Va  francimiion  du  pays. 

Eq  i^yj,  on  a  créé  une  direction  ^'énérale  du  contrôle  civil  et 
des  renseignements.  Cette  création  parait  heureuse  j  c'est  à  pro- 
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prcraenl  parier  le  servirc  rlpli  rolonisalion,  celui  qui  doit  s'ofTorcer 
notamment,  sans  froisser  inulllenient  les  indigènes,  d'allirer  dans 
l'ancienne  Régence,  ^^^>'Q  à  une  utilisation  intelligente  des  biens 
a  habous  »,  an  bon  nombre  de  petits  et  de  moyens  colons  français. 
C'est  là  l'une  des  principales  tâches  de  celte  fonction  qui  eût  pu, 
somble-l-il,  rendre  de  grands  services;  mais  on  l'a  depuis  sup- 
pi  iiiiee  et  remplacée  par  une  simple  direction  de  l  agriculture. 

La  justice  est  française  pour  nos  nationaux,  parfois  mixte  pour  les 
autres  Européens  ;  elle  reste  indigène  pour  les  Arabes.  La  loi  du 
27  mars  1883  institua  un  tribunal  de  première  instance  à  Tunis  et 
six  Justices  de  paix,  jt  Tunis,  la  Goulette,  Bizerte,  Sousse,  Sfàx  et 
le  Kef.  Au  mois  d*avril  1883,  le  vaisseau  de  guerre  le  Htmard  débar- 
qua à  la  Goulelte  tout  un  lot  de  magistrats  français,  00  à  la  fols 
juges  de  toute  catégorie  et  auxiliaires  venant  pour  la  plupart  d*Al- 
gérie.  Cette  organisation  rudimentaire  s'est  notablement  étendue. 
Un  nouveau  tribunal  civil  a  été  institué  à  Sousse.  Gela  suffit  pour 
rheure  présente  et  pour  longtemps  encore.  X^es  justices  de  paix 
sont  devenues  plus  nombreuses.  En  1897,  on  comptait  onze  justices 
de  paix  régulières  A^ym  à  Tunis,  une  à  la  Goulelte.  Bizerle,auKef, 
à  Souk-el-Arba,  Grombalia,  Sousse,  Sfax,  Gabè^'  et  Kairouan.  En 
outre,  des  justices  de  paix  provisoires  où  le  contrôleur  exerce  les 
fuiu-tions  judiciaires,  étaient  installées  à  Aïa-i»ratiam,  Maktar, 
Djerl)M,  Tozeur  et  Gafs^. 

Depuis  1887  il  est  qu»;>Uun  de  créer  une  cour  d'appel  à  Tunis, 
pour  briser  le  Len  de  dépendance  qui  souniel  les  tribunaux  tuni- 
siens h  lajuridicionde  la  Cour  d'Alger.  L  éloignement  de  ces  deux 
villes  situées  à  200  lieues  Tune  de  l'autre  rend  singulièrement 
onéreux  l'état  de  choses  actuel.  Par  une  anomalie,  un  groupe  de 
colons  s'oppose  à  la  création  d'une  Cour  d'appel  à  Tunis.  Ils  don- 
nent pour  raison  que  les  conseillers  de  Cour,  non  inamovibles, 
seraient  trop  dans  la  main  du  résident  général,  et  ils  invoquent,  à 
Tappui  de  leur  répugnance,  des  condamnations  excessives 
qui  ont  été  prononcées,  pour  outrages  à  des  fonctionnaires, 
contre  quelques-uns  d*entre  eux  par  le  Tribunal  de  Tunis  et  qui 
ont  été  considérablement  réduites  en  appel  par  la  Cour  d*Alger, 
indépendante  du  résident.  Il  est  possible  que  les  magistrats  tuni- 
siens aient  quelquefois  manqué  de  tact  et  de  mesure,  mais  ce  fait 
accidentel  ne  peut  faire  renoncer  à  l'établissement  d'unejuridiction 
d'appel  à  Tunis  :  il  semblerait,  toutefois,  utile  que  cette  juridiction 
fut  constituée  par  une  délégation  permanente  de  la  Cour  métro- 
politaine d"Aix,  en  Provence,  dont  les  magistrats  qui  en  feraient 
partie  ne  pourraient  fonctionner  plus  de  cinq  riir^  en  Tunisie,  ce 
qui  les  mettrait  à  couvert  de  la  pression  résidentielle.  Les  colons 
dem mdent  Tinstitutiou  d  un  Tribunal  de  commerce  à  Tunis  ;  il  y 
aura  lieu  de  le  faire  quand  la  colonie  en  offrira  les  élémenli». 
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Au  point  de  vue  de  la  compétence,  les  tribunaux  français  con- 
naissent, d'une  manière  générale,  des  litiges  entre  Européens  et 
entre  Européens  et  indigènes;  des  crimes,  délits  et  contraven- 
tions où  toutes  les  parties  sont  européennes;  des  crimes,  délits  et 
contraventions  commis  par  des  stijets  tunisiens  sur  des  Euro- 
péens; du  contentieux  administratif.  Par  exception,  un  tribu- 
nal mixte  composé  de  magistrats  français  et  de  magistrats  indi- 
gènes,  mais  avec  un  des  premiers  pour  président,  jouit  de  la  com- 
pétence la  plus  étendue  dans  tous  les  litiges  se  rattachant  à  la 
propriété  foncière  en  Tunisie.  Ses  décisions  sont  sans  appel  ;  ce 
tribunal  mixte  constitue  un  grand  progrès,  puisqu'il  a  soustrait 
les  Européens,  dans  les  différends  avec  les  indigènes  pour  des 
questions  immobilières,  àlajuridiclion  musulmane.  Onen  demande 
la  suppression  et  le  remplacement  par  une  juridiction  purement 
française:  il  y  aurait  dans  cette  substitution  à  la  fuis  un  déni  de 
justice  et  un  acte  inulilement  discourtois  envers  les  indii^'ènes. 
Tout  au  plus  pourrait-on  ctaljlir,  mais  il  y  a  bien  des  chances  pour 
que  ce  soit  une  superfluilé,  une  cour  d'appei  également  mixte. 

Les  indigènes,  pour  leurs  contestations  entre  eux,  sont  soumis 
à  leurs  propres  tribunaux.  Comme  dans  tous  les  pays  musul- 
mans, la  loi  civile  n'est  qu'une  application,  une  traduction  plus 
ou  moins  exacte  de  la  loi  religieuse,  le  Coran.  Mais,  en  Tunisie,  il 
y  a  deux  rites,  l'un  qui  vient  des  Turcs  ^^t  qui  est  connu  sous  le 
nom  de  haneft,  l'autre  qui  est  indigène  et  que  l'on  appell*^  maleki. 
C'est  celiîi-ci  îc  plus  répandu:  on  l'applique  seul  dans  les  pro- 
vinces. Les  deux  rites  ne  semblent  pas  avoir  l'un  pour  l'autre 
l'hostilité  irrémédiable  qui  anime  entre  elles  les  différentes  con- 
fessions chrétiennes.  Un  témoin  officiel  et  oculaire  raconte  qu'il 
a  été  par  faveur  admis  à  une  séance  des  deux  tribunaux.  Yhanefi 
et  le  v)ni,'hi\  siégeant  dans  la  môme  pièce,  simplement  en  se 
tournant  le  dos.  Les  juges  lui  firent  une  impression  favorable.  Les 
Arabes  tunisiens  ont  si  peu  de  fanatisme  et  tant  de  cordialité! 

Le  chara  est  le  tribunal  suprême  ;  les  principales  villes  de  pro- 
vince ont  aussi  leur  chara  qui  peut  être  regardé  comme  subor- 
donné par  un  lien  mal  défini  au  chara  de  Tunis.  Les  tribus  n*ont 
que  des  cadis.  A  oOté  du  chara  qui  est  le  tribunal  de  la  loi  reli* 
gîeuse  dans  toute  sa  rigueur,  l'ingéniosité  administrative  a  cons- 
titué graduellement  une  autre  juridiction,  Vouzara,  qui  n'est 
autre  que  le  ministère,  du  mot  ouzir  (ministre),  et  qui  remplit 
un  rôle  analogue  è  celui  de  la  justice  prétorienne  sous  les  Ro- 
mains, corrigeant  par  la  coutume  ce  que  la  loi  religieuse  peut 
avoir  de  trop  inflexible  ou  de  trop  inapplicable.  En  1897,  on  a  créé 
des  tribunaux  indigènes  de  première  instance  dans  les  principales 
villes  delà  Régence.  Si  quelques  colons  adressent  à  la  justice  iodt- 
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gène  de  vives  oritiqueAf  il  oe  faut  pas  oublier  que  ceux  qui  vien- 
nent dans  un  pays  depuis  longtemps  peuplé  doivent  compter  an 
peu  avec  les  mœurs  et  les  usages  des  bafaitanU  et  que  cela  intei^ 
est  une  condition  essentielle  de  la  paix. 

L'organisation  des  finances  demande  plus  de  temps  que  celle 
de  la  Justice  ou  même  de  Tadministratlon.  Le  Wrtement  françala 
B*e6t  décidé,  en  1884,  malgré  une  mesquine  opposition»  à  conver» 
tir  la  dette  tunisienne  en  lut  donnant  sa  garantie  dlntéréts*  Cette 
conversion  eut  trots  résultats  importants  :  elle  a  fait  dUparaUrê 
la  Commission  financière  Internationale  qui  servait  de  dernier 
roruge  à  1  opposition  italienne  et  à  l  opposition  britannique;  pots, 
par  la  siibslilulion  d'un  nouvel  intérêt  plui  favorable  à  raneten 
iiUérèt  élevé,  elle  a  dégagé  le  budget  tunision  d'une  partie  de 
charges;  enfln  elle  a  rendu  au  bey,  c'est  à-dirc  à  la  Prance.  !a 
farulLo  de  disposer  des  impôts  et  adminislralious  financière^,  il  j 
introduire  les  modifications  et  les  rofojmos  dont  ou  pourr*ii 
reconnaître  l'utilité.  Quant  au  budget  français,  depuis  18S  i  qut  u 
garantie  a  été  accordée  à  la  dette  tunisienne,  êlle  ne  lui  a  ]>.i<^ 
coûté  une  seulé  obole  et  il  est  Invraisemblable  qu'elle  lui  ojûie 
rien  dans  Tavenlr.  Par  de  nouvelles  Conversions  de  la  dette  en 
1889  et  èn  1892,  le  tant  de  rintérèt  s'èst  trouvé  réduit,  en  Sn  de 
compte,  de  &  0/0  à  3  0/0  ;  ta  cbarge  delà  dette,  au  tniJgetdi-li^  >. 
représente  7,30G«50:a  tr,,  moins  du  quart  dos  recettes  ordinaires 
de  la  Tunisie,  IcsqueUes  sont  prévues  au  même  budj^^i:!!  pouf 
30,124,575  fr.,  chllfro  qui  a  toute  chanœs  d*ètre  dépassé. 

Le  budget  tunisien,  qui  était  eii  déficit  constant  avant  notre 
occupatl<in,(lonne  depuislorSfdcsoxcédentsnotablos  etàpiii  pr^s 
réKuHerH.On  divise  les  comp tescnrecetteaet  dépcnsesordinalref  : 
reC(*ttos  reportées  de  ro^^crcice  précédent  [ot  recettes  prélevées 
sur  le.H  réserves  du  trésor  et  dépenses  gagées  sur  cee  dent 
dernières  catégories  de  ressources.  En  1903,  rexccdent  des  rr* 
CMttcs  ordinaires  sur  les  dépenses  ordinaires  a  été  de  10,0dl,uuugr. 
et  en  1904  do  10,131,000;  ces  excédents,  presque  ininleirompus, 
pi  rinottent  d^elfoctuerdlm portants  travaux  publics* 

Une  quarantaine  de  milliuns  (:i8,745,000  (r.  de  reoettea  onll« 
nairi'ii  eircctuéos  en  lOo  i  i.cela  ne  laisne  pas  que  d'être  une  charye 
lounlopour  une  population  do  1,500,0<X)  âmes,  dont  le«  o^uf 
dixièmes  sont  des  indi^'t'uespourln  phi  part  tri^spauvros*  Pourv4«* 
fon  t  ^  (  ontribulivos  uctucllos,  la  Tunisie  est  plut  chargée  que 
rAI;-éi  io;  mais,sauf  l,r>iK),0*H)  fr.environ  d*'  la  gnr:niîied  inlt'rrt* 
pftiir  le  L'Iicmiii  do  f«M-d<'  la  ModjerdalMTuuis  à  la  fronlièro  aii;<^ 
j'icnno)  et  1('  à  ]'2  millions  pour  l'^^nf  r  .  î  i.  u  .fu  corp^  .r-iOt'upati  iO 
elle  >(»  snfU  à  <"l!(»-niOme,C(' quel' AlLM-nc  «  sllou»  défaire  en-'^ir»'» 
C'est  en  [km  lu-  à  l'Htm^'îioralion  il»  s  pnwédrv  de  perception  ft 
d<»  ('oiilrôle  c|u  esl  due  la  plus-value  il«'S  rneetlr,'.  !nTii»«!^Tiri"»>  i)ti 
m  organise^  i  adiuiuistralioa  iiiiaucière,  comme  toutes  cdles delà 
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Régence,  suivant  la  méthode  îa  plus  éi  inomique  et  la  plus  simple» 
en  plaçant  les  caïd^,  agents  indi^îênes,  ilaus  des  cadres  européens. 
On  les  astreint  à  tenir  une  complabililé  et  on  les  soumet  h  des  ins- 
pections. Les  fonctionnaires  français  n'interviennent  que  pour  di- 
riger et  surveiller  :  cela  suffit.  Un  certain  nombre  d'impôts  étaient 
affermés  par  voie  d'adjudication;  on  leur  a  substitué  graduelle- 
ment la  giBstion  directe  par  lea  agents  du  Trésor.  L'adminislra- 
tton  flnànciftre  était  encombrée,  et  l'est  encore  en  partie,  de  soucis 
dont  elle  se  trouve  dégagée  dans  ropuleùte  Europe  :  elle  perçoit 
ceftaiAS  Impôts  en  nature;  elle  possédait  des  usines  et  exerçait 
d6s  industries  que  les  socialistes  d*Blat  seuls  Jugent  du  ressort  du 
gouvernement  :  par  exemple  des  huileMes.  On  s'applique  à  soula- 
ger les  administrations  publiques  de  ces  soins  superflus, 

Lerégime  fiscal  n*esl  oertai  nement  pas  le  meilleur  que  Ton  puisse 
rêver.  Les  droits  de  douane  à  l'importation  sont,  il  est  vrai,  assez 
modérés  (1)  et  depuis  la  fin  de  1898,  date  de  l'expiration  du  traité 
tuni'^O'-itaUen,  la  franchise,  ce  qui  ron!<tîiue  une  immunité  exces- 
sive rt  préjudiciable  auTn^-nr  tnnisirn,  a  été  acrord(''e  fi  In  majeure 
partie  des  prodnUs  de^  ^'^ndes  industries  de  la  métropole  (vins, 
eâux*dc-vie,  liqueurs,  alcool?,  sucres  fils,  tis-^us,  métaux,  ouvrages 
en  métaux,  etc.).  D'autre  part,  il  exi>te  ries  droits  dédouane  à  l'ex- 
portation, souvent  fort  gênants  pour  le  commerce  (2).  Ces  droits 
frappaient  autrefois  65  arlicles  ;  on  ne  les  a  plus  maintenus,  et 
.en  les  i*<5duisant.  que  sur  14  articles  en  10(15  :  ou  trouve  eneore 
cepiuidant.à  cette  dat(^  des  taxes  d'exporlatiun  de  4  fr.  le  quin- 
tal iHiHi  iqur  pnurles  pt»auxde  hinufs,  vaches,  chevaux, ânes, etc.; 
de  5  fr.  pour  celles  du  muuton  et  d'af^in  aii,  de  fr.  pour  celles 
de  chèvre  ;  de  12  fr.  le  quintal  pour  les  laines  en  suint;  de  4  fr. 
le  quintal  pour  les  olives  fraîches  ;  de  d  fir.  le  quintal  pour  les 
huiles  d'olivf!  ;  de  1  fr.  50  pour  celles  de  f^rlgnons  ;  de  10  et  20  fr. 
pour  les  éponges  non  lavées  et  lavées  ;  de  12  fr.  pour  les  poul- 
pes; de  2  fr.,  toujours  au  quintal,  pour  le  poisson  flrais  autre 
que  le  thon  ét  la  boutargue  ;  tous  ces  droits  d*exportation,  qui 
ont  produit  982,000  fr.  eu  1004,  ne  laissent  pas  que  d*âtre  assez 
lourds  pour  certains  articles,  les  lai  ucH  et  les  buUes  notamment. 
Les  droits  de  sortie  sur  l'alfa  ont  été  supprimés.Les  taxes  directes 
sur  certaines  hranchesdc  l'ap:!  i(  ulture,  par  exemple  sur  les  oli- 
viers, les  dattiers,  sont  très  inégales,  souvent  très  pesantes,quol- 
qur-fois  perdues  sous  la  forme  do  dîmes, avec  des  formalités  vexa- 
toires  qui  sont  un  obstacle  auxprocédés  perfectionnés  de  culture, 

(1)  Voir  plushautfpage  5U8,la  coocessioa  qui  aété  faite  à  TAnf^leterre  en  1897, 

Î»Our  Ips  tis-ius  pondant  une  <liirce  lic  quinze  années,  afln  ir.>btenîr  «^a  rtvutnciâ- 
Ion  à  toute  prétention  de  pet  péluitc*  de  l'ancien  traité  tuniso-britannique. 

(2)  Dans  notre  Traité  de  la  Science  des  Finances,!*  ûdiUon,  tome  1"*,  page  698, 
ooui  avons,  ioatufois,  donné  quelques  misons  en  faveur  de  certains  droits 
d'exportaUon  dans  les  pays  primitifs. 
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de  taUle.de  cueillette  des  olives  et  do  bonne  fabrication  derhufle. 
Dans  certaines  oasis  la  taxe  sur  les  daUiers  s'élèverait  jus^prèî 
piastres  4 caroubes  par  arbre,soit  1  fr.  50  ;  or  le  produit  brut  d  tm 
dattier  d'esp6ce  commune  n'excOde  p^u^^c  2  à  3  francs. On  »aattf> 
hu6h  cos  taxos  la  disparition  des  datliers  qui  existaient  aiitri^f":? 
a u l (> n  F*  <  1  « '  Ka  1  r»  >  1 1  a Ti  0 1  qii i  nN"^ ta! 0  nt  RU in»  d 'ailleurs que  déconliik. 
et  celle  des  dattiers  de  l'oasis  d'I'll-Iiamma. 

Le<  droits  de  marché  et  les  inoiiupules  aUV'ruiés,  classés  le'^  nia 
elles  autres  sous  le  nom  ùemahxouiais,  étaient  à  la  fois  Irè^  lourl*. 
mal  établis  et  rhoquaient  nos  habitudes  européenues.  Ces  droiU 
entravaient  la  iabricalion  du  savon,  de  la  chaux,  des  briques,  du 
plâtre,  des  poteries  et,  d'une  façon  péoéralejes  transaeiion-?.  Ois 
a  heureusement  modifié  ou  supprimé  beaucoup  de  ces  la\e^.  mAïs 
il  en  reste  encore;  le  droit  de  niahsuuUiL,  de  eJ/J.j  0/0  sur  la  venu 
du  bétail,  a  été  remplacé,  ea  Ih'jO,  par  un  droit  dt»  con'-ornciiaiioo 
sur  les  viandes  de  boucherie  dans  les  agglomérations  de  plu^  d* 
5(iÛ  habitants  et  par  des  taxer,  de  ^lationneraenl  sur  les  marcbèi; 
le  régime  du  poisson  a  été  aussi  adouci  ;  le  droit  de  fabriealîoa  ^or 
le  savon  a  été  réduit,  en  1899,  à  3  fr.  20  le  quintal. 

Il  faut  faire  ici  une  réflexion  générale  que  l'administralion  frao 
çaise  est  portée  à  perdre  de  vue.  En  substituant  à  l'arbitraire  anbe 
nos  rigides  procédés  de  comptabilité  et  de  contrôle,  nous  av 
sans  doute  diminué  les  malversatiODS,  mais  aussi  iHirfois  fort  accm 
les  charges  du  contribuable.  Les  impôts  arâbes,  en  effet  très  éle- 
vés, étaient  en  générai  des  impéts  nominaux,  perçus  pairiarak* 
ment  et  susceptibles  de  fortes  réductions  dans  la  pratique  qoaoé 
l'année  était  mauvaise.  Le  caïd,  lorsque  la  récolte  aTail  maiiqué, 
en  tenait  compte,  soit  pour  YAchour  (dtme)  sur  les  terres  eaM» 
mencées,  soit  pour  le  ÉChanoun  (taxe  fixe)  des  oliviers  el  des  dat- 
tiers ;  ces  remises  faites  bénévolement,  sans  aucune  paperasserie, 
soulageaient  le  cultivateur.  Notre  administration  est  beaucoup 
plus  inflexible  et,  par  conséquent,  plus  dure.  Il  conviendrait*  ala 
de  ne  pas  écraser  le  contribuable  indigène,  qu'elle  réduisit  le  taai 
des  droits  trop  élevés  pour  être  perçus  régulièrement  ei  eaade^ 
ment  sans  dommage  à  la  culture. 

L'administration  des  finances  de  l'ancienne  Régence,  saufaopei 
trop  d*entratnement  aux  dépenses  de  1890  à  1900  et  quelquescn* 
tiques  de  détail  que  nous  ferons  plu>  lin,  est  l'un  des  beau&  c4ie> 
du  régime  français  en  Tunisie.  Les  directeurs  des  finances  oot 
montré  de  la  capacité  et  de  la  prudence  ;  ils  se  sont  gardé  de  bou- 
leverser complètement  un  système  financier  qui,  si  barliare  qu'ii 
parût  el  qu  i  1  lût  en  elTet,  avail  le  mérite  d'exister  cl  d'être  accepté 
par  le>  habitants  ;  ils  y  ont  elTtîCtué  des  réformes  graduelles  îm* 
portantes,  des  dégrèvements  trè-»  apprérl.il»b^s  el  ils  nni  oUena 
un  remarquable  développement  de^  recettes,  ainsi  que  daa  escé- 
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dents  presque  continus  et  très  notables  de  celles-ci  sur  les  dé- 
penses. 

De  10  à  12  millions  de  francs,  dans  les  dernières  années  du  gou- 
vernement beyiical,  les  revenus  publics  ont  paspé  ft  un  peu  plus 
de  -20  millions  en  Tannée  1889-1890;  ils  se  sont  tenus  entre  24  et 
2DmiIlionsl/2dans  la  période  18M  à  1897,  ont  atteint  27,800,000 fr. 
en  1898  ot  cnftn 38,745,000  francien  1904. Ainsi, en v»ngt  cinq uns 
ils  ont  triplé,  sinon  quadruplé,  quoique  les  ^légr^v^Mî1onts  d'im- 
pôts aientdc  boannonp  dépassé  les  impôts  nonv<»aux.  Cetto  pro- 
gression est  due,  d'une  part,  à  de  meilleures  méthodes  de  percep- 
tion et  surtout,  d'autre  part,  à  l'essor  très  vif  de  la  production,  par 
l'apport  des  capitaux  et  des  capacités  techniques  dt-^  llurupéen^.  11 
est  probable,  pour  peu  que  la  Tunisie  soit  administrée  dans  l'ave- 
nir avec  prudence,  que  ce  progrès  des  recettes  se  soutiendra,  si 
même  il  ne  s'accentue. 

Quant  aux  excédents  des  recettes  ordinaires,  c'esl-à-dire  en 
dehors  des  sommes  reportées  et  affectées  à  de  grands  travaux  pu- 
blics exceptionnels,  nous  les  pouvons  arrêter  aux  chiffres  suivants 
pour  les  dix  dernières  années  écoulées  (1805  à  19G4]  : 

Kxcédeot  doi  recettes  ordiuoirc»  sur  !os 


BifKice*  déptiiMS  ordinaira  (1). 

Fr.inc« 

1896   4,47  ,505 

1896  ,   S/.iKVOô 

1897    2,754,7a:) 

1898   5,884,981 

im   6,086,111 

1900    4,381, laJ 

1901   5,867,H56 

1902    5,215,:<20 

1903   10,651,460 

1904   12373,96S 


Total  des  excédents  des  recettes  delà  période  décennale.  61,763,122 

Ce  serait  un  excédiMit  moyen  de  plus  «le  0  million^  pnr  an  ou, 
en  moyenne, de  20  à  0/0 du  montant  du  htuliret;  je  rrsultateht 
magnifique. D'après  un  autre  calcul, fait  h  la  triliuncdc  la  r.liamhre 
des  députi'S,  dans  la  séance  du  8  février  1001,  parle  ministre  des 
Affaires  étrangères, M.  Oelcassé,  sur  les  quinze  exercices  écoulés 
depuis  188D,époque  où  lesfinancesderancienne  Régence  peuvent 
être  considérées  comme  ayant  été  réorganisées,  treize  se  sont 
soldés  en  excédent  de  recettes,  deux  seulement,les  exercices  1888 

(1)  Nous  avoua  constitué  ce  tableau  avec  les  cbtttres  donnés  pour  la  période 
de  lS93-190i  dans  le  Rapport  ittr  fa  situation  dû  la  Tunisie  en  1901,  page  371.  Le 
UuUelin  de  Statitlique  («le  notre  ministère  des  Finances], livraison  de  novembre 

1905, (!. line  3«,7ir».0tXi  fr.pour  les  recettes  ordinaires  de  lî^i'l  el  2s,nu,  126  pour  les 
dépeusus  ordinaires,  ce  qui  feiait  ressortir  Texcédent  a  10,131,012  fr.  seulemeiit* 
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et  1889,  marques  par  récoltes  désastreuses,  ont  présenlô  un 
déficit.  Déduction  faite  des  2  millions  de  déficit  de  ces  deux  aripées 
calarniteuses,  l'excédent  total  dos  recettes  des  budgets  UmiMens 
en  ces  quinze  années  s'est  élevé  à  47  iDillions  un  peu  plu»  de  3  uiil- 
lions  par  année  fl).  Les  recettes  ordinaires  dans  cette  période  ont 
monté  à       nniliuns  et  les  dépenses  de  m»lme  nature  à  308  (2). 

Cette  excellente  conduite  des  finances  de  la  Tunisie  a  été  un 
inappréciable  bienfait  pour  la  Régence  et  fait  un  très  grand  bon- 
Deur  à  notre  protectorat  et  à  nos  admfDislrateurs.  Pour  un  pays, 
aussi  bien  jeune  que  vieux,  il  U  }  a  pas  d'airanlage  aussi  précieux 
qu'une  bonne  silualion  fltiancière  ;  quoique  Ton  puisse^  pour  les 
aDDôesréceutes  surtout,  adresser  quelques critiqaesfoodées  à  notre  ' 
administration  tunisienne,  il  ne  foui  pas  perdre  de  vue  rimmense 
service  qu'elle  a  rendu  en  procurant  ces  excédents  constants  des 
recettes  sur  les  dé  penses.  A  l'heure  actuelle  (1907), môme  une  mau- 
vaise récolte  n'a  pour  oirot  que  do  réduire  l'excédent  budgétaire 
annnel,non  de  plonger  le  budget,  comme  sous  le  réginie  du  Bey, 
dans  un  insondable  déficit. 

Ce sontces  très  notables  excédenlsdesrecettessurlesdépensps, 
ainsi  que  lesbonilicalionsrésultantdes  conversionset  unsystèmc 
trrs  ingénieux,  fort  injustement  critique,  de  concessions  pour  Ips 
{-T ;mfls  Irnvaux  pul)lics.  qui  ont  p'-rmis  de  faire,  dans  1  ancienne 
l4éK<'nce,de  grandes  œuvres, Icsqm  lies  l'ont  complètmeut  trans- 
formée el  se  poursuivent  sans  interruption. 

Kxaminuns,d'ap^^slt^^  résultats  du  budp:et  de  1904,qu(dlos  sont 
les  receltes  et  les  dépenses  du  gouvernement;  parmi  les  premières 
il  en  est,certes,de  critiquabifs,  quoique  les  habitudes  du  pays  en 
allénuent  les  inconvénients  ou  du  moins  les  rendent  nioinsscn- 
sibles  à  la  population  ;  néanmoins,  elles  demanderont  dos  re- 
touches et  des  adoucissements. 

Le  budgettunlsicn  des  recettes  est  divisé  en  cinq  grandes  sec- 
tions,d'ailleurs  très  inégales  :  1*  les  impôts  directs,  qui  ont  pro- 
duit 10.007,602  fr.  en  1004,  soit  un  peu  plus  du  quart  des  39  mil- 
lions 745,168  fr.  de  recettes  totales  ordinairea  de  cet  exercice;  9* 
les  impôts  et  revenus  dits  indirecta^i,  toutefois,  ne  méritent  pas 
tous  cette  appellation,  puisqu'ils  comprwtentlea  droits  d'enre 
gistrement  et  (|ui,  <lans  leur  ensemble,  ont  rapporté  en  crt 
exercice  13,^20,808  fr.;  S"  les  produits  des  monopoles  et  exploi- 
tations industrielles  de  rJBtat  lesqueJsySauf  ceux  des  postes  et  télé- 

(1)  Journal  Officiel  du  9  février  1901,  pa^^e  367,  l»"'  colonne. 

(2;  On  pourrail  demander  si  toutes  les  dépenses  ordinaires  i^oIlt  bien  portées 
au  budget  et  si  l'on  ne  classe  pas  parmi  les  extraordinaires  des  d<  penses 
pennaDentes;  mais  reiamen  des  budgets  timIsieDs  montre  que  cette  critique  ne 
serait  pa?  Tondée:  les  di  penses  extraordinaires  avaient  bien  M  GUeclère,  à 
savoir  coAstructiân  du  port  de  Tunis,  de  chemina  de  fer,  etc. 
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graphes  (équivalents  d'un  service),  sont  dos  taxes  indirectes  ;  les 
revenus  de  cette  troisième  catégorie  ont  atteint  11,657,735  fr., 
mais  il  en  faiiflrt>it  d<^f1airo  los  2,00P,53IÎ  fr.  de  recettes  [>ostales, 
f^'lrgraphiques  et  ti^ir'phoniques.qui  ont  le  caractère  purliculier 
que  nous  venons  d'iinliquiT,  -1°  Ifs  produits  et  revoiuis  du  do- 
mainr  i\p  I  Ktaf .  lesipn-ls  ont  fourni  î  fi  }»'.  ")];',  fr.  ou  ]i>04,  dosiinr's 
ù  sensibiumeal  s'accroître  avec  le  temps;  D"  enlin  des  proiiuiLs 
diveispour  1,01  >,:Vj8  francs. 

11  importe  de  s'arrêter  en  particulier  àquel(|U('s-uns  des  impôts 
de  ces  caté^n>ries  dilTérentes. Les  impôts  directs  .sontassez  variés  : 
le  principal,  et  très  crilinuabic  par  l'élcvatiou  <lo  sou  taux,  est  la 
Medjba:  c'est  une  capilationqni  frappe  tous  le»  musulmans  adultes 
du  sexe  masculin, sauf  les  habitants  des  cinq  |)rincipales  villcsqui 
en  sont  exempts;  cette  taxe  Jusqu'en  18'.)2,était  de  24  francs  par 
téte  d'adalte  mâle;  elle  fut  abaissée  à  22  fr.  en  1893,  puis  à  20  en 
18M;  elle  a  produit  5,333,706  francs  en  1904;  Il  y  faut  joindre  une 
cote  supplémentaire  de  3  francs  à  la  M( djba  portée  à  un  autre 
chapitre  pour  Tentretien  des  routes  et  ayant  produit  836.604  fr. 
La  population  indigène  des  campagnes,  étant  en  général  extrê- 
mement pauvre,  cette  taxe  est  exorbitante.  Il  la  faudrait  abaisser, 
principal  et  cote  additionnelle  réunis,k5  francs  par  tète  de  màlc 
adidte,  en  procédant  par  étapes  et  la  réduisant  d'abord  à  lô  fr., 
puis  à  10  francs,  ultérieurement  h  5;  ce  dernier  niveau  serait 
le  seul  raisonnable  pour  le  p:ros  de  la  population;  on  pourrait 
maintenir,  toutefois,  les  échelons  supérieurs, soit  20  fr.,  et  10  fr., 
pour  les  cat<\cforios  d'in^îiG^^nf»s  manifestement  aisés.  Cette  ré- 
torme  ferait  perdre  50  à  (\()  0/0  du  produit  actuel  de  la  >]«'djlia, 
soit  un  ^nr-riHce  de  3  millions  h  millions  I  M:  on  pourrait 
mettre  huit  a  dix  ans  à  effecttHM*  ces  étapes  de  i  r'diictiou;  d'autre 
part,  sous  notre  domination  (jui  favorise  li'  d(''Vi*lui>pement  de 
la  i>t»pulation,  le  noinltrc  des  contril)uaMcs  pourrait  au^'^menter 
peu  à  peu.  Quant  à  lu  prétenlioFi  de  certains  colons  d'étendre  la 
Metijba  aux  indi^'ènes  (les  villes  aujourd  luii  exemptes,  ce  serait, 
pour  un  mince  résultat,  provoquer  le  mécontentement;  les 
droits  d'entrée  sur  les  denrées  dans  les  villes  et  la  caroube  ou 
impôt  sur  les  loyers  frappent  suffisamment  les  citadins. 

Après  la  Mêdjba  ou  capitation  viennent  le  Khinoun  ou  taxe  fixe 
sur  les  oliviers  qui  a  produit  1,841,517  tr.  en  1004  et  la  taxe  sur 
les  dattiers  qui  a  ra[iporté  430,011  fr.»  ensemble  1,780,520  francs; 
FoUvier,  dans  une  moindre  mesure  le  dattier,  comptant  parmi 
les  importantes  richesses  agricoles  delà  Régence,  il  est  naturel 
qu'on  les  impose;  dans  une  partie  du  pays,  les  oliviers  étaient 
soumis  à  une  dîme,  perçue  assez  arbitrairement  et  d*une  façon 
nuisible  à  la  culture  ou  à  la  cueillette  ;  on  a,  avec  raison,  rem- 
placé cette  dime  par  une  taxe  ûxe  sur  chaque  arbre* 
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VA cAoîir  oudîmo  surlescéréulos,  pnr6alît<^aiijourii  liui  payaUU* 
on  argent  et  iioii  pas  en  nature,  a  itrodiiit  2, 14,927  francs  on  ltK>  1. 
année  de  moyenne  r^^collc  L'avoine  écliapp»'  ^  cette  taxe  ;  en  ontr*» 
Jesculturesfa  i  tes  avec  la  chaiiue  française  ne  paient  (lUt'IeHixiriui» 
de  l'impôt,  ce  qui  peut  se  justifier,  à  litre  d'encouragement  fl 
d'iniliation  pour  les  cultivateurs  indigènes  pendant  quel4nie>  aji- 
n6es  ;  mais  cette  bonification  devrait  être  graduellement  ré<luile 
aux  trois  quarts,  puis  à  la  moitié,  puis  au  quart  de  l'impôl.  Lv.< 
Mradjasy  impôt  de  superficie  qui  grève  les  cultures  fruitières  dans 
le  tenitoire  du  Gap  Bon,  ont  rendu  41,368  francs.  L'Unpdt  foncier 
spécial,  dans  111e  de  DJerha,  en  remplacement  des  droits  sur  les 
palmiers,  les'builes,  les  fruits  et  de  rAchour,a  produit  117,031  fr. 
La  taxe  sur  la  valeur  locaiive  et  sur  les  loyers  des  immeubles,  dite 
cùToube^  n*a  rapporté  à  TEtat  Tunisien  que  28,130  fir.;  mais  otie 
donne  beaucoup  plus  aux  communes,  auxquelles  la  plus  grande 
partie  en  est  abandonnée  ;  le  taux  de  Timpôl  est  de  6,25  <)/0  de  la 
valeur  locative.  Les  droits  de  patentes^  qui  ne  frappent  jusqnlci 
que  «  le  commerce  indigène  ou  même  européen  des  objets  d*ali* 
mentation  indigène  »,  ont  rendu  95,831  fr.  La  redevance  des 
mines,  susceptible  d'une  grande  plus-value,  n*a  produit, 
en  1904,  que  22,254  fr.  Enfin  la  t4txe  rf'.ç  rou/fj, sorte  de  prestation 
en  nature  ou  en  argent,  qui  a  soulevé  des  tempêtes  dans  la  po- 
pulation européenne  de  la  Tunisie,  lorsque  le  résident  général, 
M.  René  Millet,  l'iMalilit,  figurait  seulement  pour  mémoire  au 
budget  ordinaire  de  180^)  ;  mais,  par  un  artiOce  de  comptabilité 
qui  n'est  pas  recommandable,  on  inscrivait  au  bud'-^rt  .  \traor- 
dinaire,  dit  Itessources  exceptionneUes,  la  somme  de  ^Uî.S'J'J  fr.  de 
rachats  de  prestations  en  nature  et  celle  de  0,«»7I  fr.  de  taxe  de-^ 
routes,  en  ÎSO'\  sans  rien  porter  pour  les  prestations  eirecln»''»'s 
en  nature  ;  cette  taxe  a  ét*'»  rpiasi  al»andonn<M\  rn  ce  <pii  concerin' 
1  Ktat,  pour  les  Européens  et  n'a  produit  que  10.SÎ!»fr.  on  IHM: 
mais,  par  un  ninnslruenx  ahiis,  on  a  mainteîui.  sur  ]«•<  in  îi- 
irèin's,  la  cote  supplémentaire  de  .*î  fr.  h  la  Medjiia,  d'-nt  i!  .» 
question  plus  haut  et  qui  a  produit  îsi(j,<>('  J  fr.  en  1' "  I  (Jnelqneïi 
article-  fie  celte  première  catégorie  des  reeeltes  du  bu.lu'rt  tuni- 
sien, les  impôts  directs,  ayant  produit  in,rHj7,ooO  fr.  eu  l'.^i, 
seraient  susceptibles,  soit  par  leur  lunu veulent  jtrnpn»  avec  le 
temps,  soit  par  quelipies  exlensinus  ou  queltpu'--  njo.lcrés  rol^^ 
vements  de  tarifs,  li  un  certain  aei  roissenHMil.  r.\ilit»ur,  par 
exemple,  et  les  patentes,  ainsi  tpie  la  caroube  :  mais  la  réduction 
indispensable  dans  de  très  fortes  proportions  de  l'impol  de  eapi- 
l.Llion  .^ur  les  intii^renes,  la  Muljba,  ferait  plus  qu'absorbiT  ces 
plus-values  d'ici  à  quelques  années. 

I.a  seconde  caté^^'orie  des  taxes  tunisiennes,  dite  impôts  et  rtw- 
nui  indirects^  mais  qui  est  loin  de  les  comprendre  tous,  a  fourni. 
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on  l  a  vu»  13,320^808  fr.  en  1^»Û4.  Sur  ce  chiffre,  les  droits  d  eme- 
gisircmcut  et  de  timbre,  duut  la  création,  il  y  a  une  dizaine  d'an- 
nées,  acxcit6  aussi  beaucoup  de  inécoutentcmeuL,  out  donné  :  le 
timbre  740,(^1  fr.,  reoregistrement  356,000  fr.  et  les  droits  de  mu- 
tation sur  les  immeuble»  entre  vits  et  pur  décès  1,294,000  fr.  ;  les 
droits  sur  les  ventes  dlmmeuMes,  quoique  ayant  été  abaissés  de 
7,25  0/0  de  la  valeur  à  4  0/0,  sont  encore  trop  élevés  ;  il  faut  dans 
une  odonie  que  les  biens  circulent  facilement  :  un  droit  de  2  0/0 
serait  suffisant  ;  par  contre  on  pourrait  élever  dé  0,20«  taux 
actuel,  à  1  0/0,  les  droits  sur  les  mutations  entre  vifs  à  titre 
gratuit  et  sur  celles  par  décès  en  ligne  directe  et  entre  époux. 

Les  droits  de  douane  ont  produit  4,781,739  fr.  en  1904,  chiffre 
bien  modique,  ne  représentant  que  3  fr.  environ  par  tète  d*ha- 
bitantetraoinsduhttitième  derensembledes recettes  budgétaires. 
Les  colonies  britanniques  tirent  un  bien  autre  parti  de  cette  res- 
source. Encore  ces  droits  de  douane  sont-ils  en  partie  <]es  droits 
d'exportation,  pour  082, 134  fr.  en  1904  ;  autrefois,  ces  droits  d*ex- 
portation  produisaient  environ  2  millions  de  plus  et  les  articles 
taxés  étaient  au  nombre  de  (>5  au  lieu  de  14.  Quoique  les  droits  à 
rexportation  soient  parfois  admissibles  dans  un  pays  à  impôts 
xudimenlaires  et  à  taxes  intérieures  modiques,  il  suffit  de  par- 
courir la  nomenclature  de  ceux  de  ces  droits  qui  subsistent  en 
Tunisie  (voir  plushaut.  p.  *VAT^)  pour  s'apercevoir  que  la  plupart 
devraif'Tif  Aire  aiijourd  luii  supprimés:  on  n  on  voit  guère  qui 
pussiMil  etrt'  mainlunus  lon^urhMups  sans  inconvénients  que  ceux 
sur  les  éponK'  s,  sur  h's  pnii  I  [h  -  pt  peut  être  sur  le  poisson  frais. 
11  y  aurait  «lune  sur  !  cii^  ruUie  de  ces  droits  un  sacrifiée  à  con- 
sentir d'environ  l/2nnilion  Quant  aux  droits  à  l'iniixjrtation, 
ils  s'élè  vent,  y  compris  ceux  sur  les  vins,  à  :^,7"Jl),^5n  i  (V.  en  11>04, 
chillre  sinL'iili«''«renient  modique,  vraiment  infini»*  qui.  pour  une 
somme  d  iniptulations  de  plus  de  83  niiir!nns,iie  reprcxMile  pas 
4  1/2  0/0  li  c^t  vruique  1  on  a  <iù  accordei  à  1  .\|ps'leterre,pour  un 
certain  iinniiire  d'années,  un  tarif  très  réduil  puurses  tissus  deco- 
ton\voirplus  li;nit,  p.ryj«)  etque,  depuis rexpiriiliuiidesancicns 
traités  de  commerce  tunisiens  avec  l'Italie  et  l  Vntrlelerre,  on  a 
concédé  la  franchise  d'entrée  à  la  plus  grande  partie  des  produits 
français  ;mais  c'est  là  une  mesure  malencontreuse,  qui  restreint 
trop  la  productivité  des  droits  de  douane  pour  la  colonie;  il 
serait  à  désirer  t|ue  les  marchandises  françaises  payassent,  soit 
comme  droit  de  douane,  soit  comme  octroi  de  mer,  ainsi  qu'en 
Algérie  (voir  plus  haut481),  un  droit  égal  à  la  moitié  du  droit  sur 
les  produits  étrangers,  et  ce  dernier  droit  pouvant  être  Axé  & 
ttue  moyenne  de  12  0/0,  la  moyenne  générale  ressortirait  à  8  0/0 
environne  commerce  firan^ais étant  prépondérant);  cela  repré- 
senterait une  perception  de  0  millions  1/2  de  francs  en  chiffres 

4i 
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ronds,  soit  plus  de 2  millions  de  6om,  ce  qiii  permettrait  de  sup- 

Frimer,  ?;nif  sur  les  articles  que  nous  avons  in«îi(jii(^^,  les  droits  à 
exportatinn,  tout  en  laisf^ant  encore  une  tr^s  notalVle  plus-va- 
lue. Qu'on  ne  dise  pas  que  la  taxation,  môme  avec  un  régime  dif- 
férentiel favorable, de  la  plupart  dps  produits  français  à  rentrée  en 
Tuni>ic,  pourrait  avoir  comme  cuiiLre-parlie  la  suppression  de  !a 
fraix  lii^e  al^olue  accordée  h  l'entrée  en  France  aux  principaux 
produits  Luiii^iens  :  il  n'y  a  aucune  corrélation  entre  ces  deux  me- 
sures :  une  métropole  intelligente  et  prévoyante  doit  se  munlrer 
libérale  et  large  envers  ses  colonies  comme  une  mère  avec  son  en- 
fant et  ne  pas  exiger  de  stricte  réciprocité.  Les  droits  sanitaires  ou 
droits  fie  ports  joutent  140,485  firancs  aux  droits  de  douane. 

Le  \}\ii>  gros  chapitre  de  la  section  dite  des  «impôts  et  revenus 
indirects  >*  en  Tunisie  est  celui  des  «  contributions  Indirectes  ■  ou 
Mahsoulatfyb.  savoir  d  i  vers  d  roits  d'entrée  surtes  marchéstd  e  circn- 
lation.de  fabrication  et  de  consommation;  il  a  fourni  4,164,370  Dr. 
on  1004.  Il  y  a  là  beaucoup  de  taxes  très  condamnables,  qui  entra- 
vent la  fabrication  d'une  foule  d*obJets.  Il  faudrait  supprimer  beau- 
coup de  ces  droits  et  transformer  la  plupartdes  autres;  on  s'y  est 
eO'orcé,  d'ailleurs,  et  l'on  a  obtenu  déjà  quelques  résultats,  mais 
encore  insuffisants  :  c'est  ainsi  qu'on  a  substitué  des  droits  de 
luarchf^  ou  li'rntrAe  dans  les  villes  ou  d'abattage  au  droit  ('e  ^'.'i^O'O 
qui  f,'ievait,  en  Tunisie,  la  vente  de  tous  les  animaux.  On  pourrait 
remplacer  la  plupartdes  droits  de  MahsOulats  encore  exîsbir  l>  -  rit 
par  rétablissement  des  octrois  dans  les  villes,  méthode  iiscaie  assez 
applicable  dans  un  pays  primitif  et  à  impôt  rudimentaire  (1),  soit 
par  des  taxes  directes  modiques  sur  le  bétail,  comme  l'impôt  dit 
Zchliat  en  Algérie  (voir  plus  haut,  page4î^2).  Il  est  hors  de  dou- 
te, d'ailleurs,  que,  pour  une  réforme  eftlcace  de  ces  Afaksouiafs, 
line  fallut  faire  un  prélèvement  de  1  million  environ  sur  les 
excédents  réguliers  du  budget  tunisien,  c'est-à-dire  consentir 
un  abandon  de  recettes  d'égale  somme  sans  compensation.  Les 
droits  sur  TalcoilDnt  produit  1.133.000  Dr.  en  1904  et  ceux  sur 
le  $ucre710.500. 

Vient  ensuite  la  troisième  grande  section  du  budget,  celle  des 
0  Monopoles  et  Exploitations  industrielles  de  TEtat»  ;  elleaprodult 
n,0^>7,735  francs  bruts  en  1004;  mais  il  en  faudrait  défalquer  les 
frais  considérables  d'exploitatioQ.  En  laissanVdecôté  les  postes 
télét,n*a|)hes  et  téléphones,  qui  n'ont  pas  le  caractère  d'impôts,  les 
«  3lonopoles  et  Exploitations  industrielles  de  l  Etat  »  ont  eu  un 
rcuilcmcnt  brut  de  <J,rj48,2l2  francs,dontiJ  faut  déduire  au  moins 
3  millions  de  irais  (2),  ce  qui  laisserait  un  solde  bénéUciaire  net  de 

(1)  Voir  notre  Traité  tU  ta  science  de»  Finaitcêi^  7*  édiUon,  toaie  1»,  pa^SSV. 

(2)  Le  biidKcl  tuQisicu,qiji  ust  loin  d'ôtre  asses  déf  lilk  ,  uc  donne  pas  le  Chiilir« 
exnct  de  ces  frais  d  explculation,  et  c'est  un  pr.ind  tort  :  ces  frai??  sont  coufipris 
daub  la  :iti«  liou  d  du  ciiujiiUc  1^'  i(»lilulti  «  Direction  géuërale  des  Financos 
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6  millions  et  demi.  Le  tabac  Ûguro  pourvne  recette  brute  de 
6,865,560  fr.  en  1904,  les  poudres  à  feu  pour  209,283  francs,  le 
sel  pour  874,501,  les  allumettes  pour  623,621  et  les  cartes  à  jouer 
pour  119.400;  dass  Tétat  présent  des  besoins  du  gouvernement  - 
tunisien,  ces  taxes  n*ont  rien  d'objectionnable. 

Quant  aux  postes,  télégraphes  et  téléphones,  le  rendement 
brut  en  a  été,en  1004,  de  2,(W,523  francs,  dépassant  de  280,000  fr. 
les  dépenses  des  mêmes  services  qui  ont  atteint,  on  celte  année, 
la  somme  do  1,720,574;  c  cîst  là  un  très  grand  succès,  dans  un 
pays  aussi  primitif,  avec  une  taxe  postale  depuis  longtemps 
modérée  (10  centimes);  dans  le  produit  hnit  ci-dessus,  la  poste 
fournit  l,28;-{,0i<2  francs,  les  télé^^r.i plies  r/^^>.009,  les  téiépiioiies 
125,741  ;  enfin  r^^iO  francs  proviennent  d  une  subvention  de  la 
(lai>>e  trépargne  de  Franco,  petite  recette  d'un  caractère  parti- 
culitM-,  non  comprise  dans  J«'  total  ci-dossus. 

Le  quatrième  chapitre  du  budget  tunisien  des  recettes  est 
actuollemont  modeste,  mais  très  intéressant  et  plein  de  pro- 
nicss(;s  pour  i  avenir;  c'est  cehii  des  «  Procluils  ot  Revenus  du 
Domaine  de  TlCtat  »  ;  en  l'Jl)4,  il  a  iourui  brut  l,8îO,:)i:i  irano>  ; 
les  dejienses  corrélatives,  autant  (ju'on  on  |u  ut  Juger,  étaient 
de  iiî  }.(H>0  francs,  mettons  ï>UO,UUO  en  v  rattachant  des  frais  Lreni^- 
raux  de  i  a(hiiinistration  générale  fuiautière;  il  resterait  ajn>t  uu 
pruiliul  net  de  plus  de  1  million,  (""/est  peu  encore,  quoi(iuo  bon 
à  noter.  Dans  les  1,810,512  francs  do  produit  brut,  les  (huiiaines 
ordinaires  de  l'Ktat  entrent  pour  5l:J,933  francs,  les  pêcheries 
pour  iur).606,  les  forêts  pour  1,130,882.  En  face  de  ce  produit 
des  forêts,  il  faut  mettre  les  dépenses  qui  les  concernent  en  cet 
exercice  1004,  soit  535,000  fr.  ;  il  y  a  donc  un  produit  net  tores- 
tier  de  000,000  fr.  en  chiflVes  ronds  ;  en  lâOO,  les  dépenses  dépas- 
saient de  43,000  fr.  les  recettes.  Parmi  les 535,000  fr.  de  dépenses 
forestièrcsfigure,pour  216,000  fr.,  l'amélioration  des  forêts  doma- 
niales, dépense  qui  se  montrera  très  productive  onjour  prochain. 
Néanmoins,  on  ne  peut  nier  qu  il  n  y  ait  eu  là  un  assez  sensible 
mécompte.  Résumant,  dans  la  4*  édition  de  cet  ouvrage  (1891), 
les  publications  ofilcielles  ou  oflQcieuses  à  ce  siget,  nous  écri- 
vons :  •  Le  budget  tunisien  profitera  dans  TaTenir  de  la  mise  en 
valeur  de  ressources  jusqulci  inexploitées.  L*Etat  possède,  par 
exemple,  de  superbes  forêts  de  cbènes-Uège  en  Klirbumiric.  On 
a  démascié,  depuis  1884,  une  partie  de  ces  arbres  et  Ton  espère 
que  dans  dix  ans  ces  bois  produiront  une  recette  de  plusieurs 

•I  ccUe  a«cU«fi\iBtilnlé«  eUe-môme  mnto  de  Réglai,ila  pcfcepUoa  et  d'exploi- 
tation des  iuipôls  et  revenus  publics  (postes,  téié^rapheg  ci  téléphone<«  non 
compris),  figure  dans  le  bufl£»et  de  prévis inn  <!ç  l*>l5potir  la  somiiie  de  ■l.HO'î.ll.^o  fr. 
dont  2.Cô'i.lM} /r.  pour  «  adaat,  fabrication  et  transport  des  ma  titres  pre  ni  ieri'H' 
et  foonûtiarM  divamt  néccsuini  sqz  fvrrket  do  îlmbn  «I  its  Monopole* •« 
U  y  faul  jaladra     dépwiMt  de  i>er«oDD€l  etdifenes. 
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millions  de  francs  on  va  Jusqu'à  dire«  avec  exagération  sans 

doute,  de  8  à  10  millions  par  an  (1)  ».  Les  dix  années  sont  pins 
qu'écoulées  i^i  lo  produit  net  des  forêts  tunisiennes  n'atteint 
encore  que  600.000  fr.  Compte  tenu  des  illusions  naturelles  à  la 
première  heure»  c'est  déjà  un  résultnt  satisfaisant.  On  peut  espé- 
rer, toutefois,  que  vers  1915  ou  l  forôts  domaniales  de 
Tunisie  arriveront  h  profînire  3  ou  4  millions  de  francs  de  ren- 
dement brut  et  2  1/2  à  :^  millions  de  revenu  net  (2).  Les  trnvaTix 
de  démasclage  des  chAnes-liège  sont,  en  eliet.  très  Ionp:s  et  ne 
se  trouvent  reproducteurs  qu'au  bout  d'un  temps  plus  prolou^ 
qu'on  ne  l'estimait. 

Ducôtéiit  >|)Aclieries  cl  tlc.s autres  domaines,  il  y  apeude  plus- 
values  à  aUendre,  d  autaut  que  les  terres  domaniales  sont  affec- 
tées à  la  colonisation.  Mais  deux  autres  branches  de  revenus  do- 
maniaux peuvent  être  très  productives  dans  quelques  années  : 
d'abord,  les  redevances  des  mines  et  surtout  des  phosphates, 
oscillant  pour  cenx-ci  entre  1  franc  au  minimum  et  1  fr.  78  par 
tonne  exploitée.  Il  est  assez  probable  que  TÊtat  tunisien,  vers 
IdlO,  retirera  2  à  2 1/2  millions  par  an  de  revenu  net  de  ce  chef. 
En  second  lieu,  le  revenu  du  réseau  des  chemins  de  fer 
tunisiens,  propre  k  la  Régence,  c'est-à-dire  autre  que  les  226  ki- 
lomètres garantis  par  TEtat  français,  quoique  exploité  par 
une  compagnie  particulière,  doit  arriver,  dans  quelques  années, 
pour  les  ll'i  kilomètres  quil  comprend  en  1907  à  fournir  à 
1  r.tat  tunisien,  qui  en  a  fait  les  frais,  une  rémunération  de  2  à 
3  millions  de  francs,  sinon  davantage;  la  participation  de  TËtat 
dans  les  bénéfices  desport-^  concédés  arrivera  aussi  à  lui  rappor- 
ter 1  million  au  moins.  En  1904,  le  produit  net  des  chemins  de 
fer  pour  l  Etat  tunisien  a  été  de  18'J,U85  fr.  et  celui  <les  ports  de 
247.158  fr.;  mais  ils  ilgurent  à  tort  dans  une  autre  section  que 
celle  des  domaines. 

En  tenant  compte  de  tous  ces  éiémeuts.  on  peut  espérer  que, 

(1)  Un  rapport  manuscrit  de  radministratioii  lios  TorèU  qui  nou'5  n.vait  élt' 
communiqué  parle  premier  résident  général,  M  Gambon,  peu  de  temps  npr<>s 
notre  occupation,  évaluait  à  2.100.000  francs  le  produit  annuel  des  forêts  doiua- 
niales  dans  la  péiloda  1891  à  1896,  «t  beucoup  dlioiiuiiMi  rftpntét  experts 
renchérissaient  sur  ces  chitTrcs. 

2)  D'après  lo  Support  sur  la  situation  delà  Tunisie  en  1904,  dont  les  chitlres 
ne  sont  pas  absolument  conformes  à  ceux  du  Règlement  du  budget  de  la  mémo 
eonée  (document  que  noue  avone  prie  pour  base  4*exameii  dans  le  texte)»  les 
recettes  brutes  des  forets  se  sont  sensiblement  di'vel  ^jip'es  depuis  une  demi 
douzaine  d  années;  elles  étaient,  en  elïet,  de  597.081  fr.  en  ï&JG,  9-M  yS2  fr.  en 
610  160  en  1808,  416.014  en  1899,  504.577  en  1900,543.669  eu  1^01,  747.6Ki 
en  1902,  999.034  en  1903,  1.136.882  en  1904;  le  Iléobissement  de  1897  à  1899  paraît 
Yenir  de  ce  que  Texploitatioa  n'était  pas  jusqu'alom  assise  sur  des  bases  sufG- 
sammont  <''ttidi*^es  ;  i!  n*»  «sembîe  pas  qn'i!  y  ait  de  nt'cliis5pmr»nt  analogue  a 
redouter  pour  un  avenir  prochain;  on  peut,  au  contraire,  sembic-t-ii,  compter 
sur  la  cotiUnuattoa  du  relèvement. 
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vors  10ir>,  los  [)ro(luits  «lomaniaux  tiinisiims  do  tout*^  nature,  au 
li<'U  <lc  1.840,513  fr.  bniN  on  }»lns  exactement,  avec  los  clu-mins 
«le  l'(MM-t  If^s  ports,  de2,272,(  UU  fr.  bruts  et  dp  1.4a^,(KV)  fr.  n,.ts, 
rhifrj  t^s  (lo  I004,s*élèverontà  lOou  1?  niiliions  de  Ir  iirutsi't  Ooii 
7  iiiilIi.iiiN  neU.  C'est  là  une  < les  ressources  à  tendance  crois- 
ban  te  liu  gouvernement  timisieii. 

Ile^te  au  budgot  ordinaire  le  chapitre  des  Protiuils  ilivers.cpiî 
est  pui  U  pour  I,9l2,r>08  fr.dans  le  r^^Henn-nt  de  l'exercice  r.^'l: 
îl  se  compose  de  redevances  et  droits  divers,  amendes  et  taxes 
accidenti'lles;  ce  raput  muriuum  n'jippelle  aucune  observation. 

Ce  l)ndLret  onl  naire  de  38.745. Uix  fr.  en  1904,  auquel  il  fau- 
tlrait  juiiidrc  quelques  recettes,  qui  ont  un  caractère  d'iinpAts, 
comme  les  83tî,0')0  fr.  de  rôles  supplémentaires  de  la  Medjba 
(voir  plus  haut  p  630i,pourrentretien  des  routes  et  les702,45<)  fr. 
de  t^ixes  de  remplacement  militaire  des  imligènes,  deux  recet- 
tes portées  à  tort  au  budget  sur  ressources  exceptionnelles, 
ce  qui  élèverait  Tensemble  du  budget  onlinaire  un  peu  aunlelà 
de  40  millions,  sans  compter  certains  impôts  attribués  aux  com- 
munes, comme  les  droits  de  eam/ube  ou  de  taxes  sur  les  loyers, 
lesquels  ne  figurent  pas  d  des8us,doit  être  conndéré,  quoi  qu*eii 
ait  dit  un  résident  général,  M.  René  Millet,  comme  constituant 
un  ensemble  décharges  très  lourd;  c*est  25f)r.  par  tête  d'une 
population  dont  la  plus  grande  partie  est  très  misérable.  Loin 
d'accroître  ses  charges,  il  y  aurait  urgence  à  les  diminuer,  en  ce 
qui  concerne  notamment  la  capitafion  indigène  {M€djba)^  les 
droits  de  marché,  de  fkbricatton  et  de  circulation  intérieure 
{MnhtùulatÈ)  et  les  droits  d'exportation. 

Le  budget  ordinaire  des  dépenses  d*après  le  règlement  des 
comptes  de  Tannée  10Oi,  s'est  élevé  à  28.614,12^  fr.,  ce  qui  fait 
ressortir  un  excédent  de  plus  de  10  millions  de  fr.  Ou  a  fait  de 
grandes  objections  il  est  vrai  à  cet  établissement  et  ce  morcel- 
lement du  budget  tunisien  en  budget  ordinaire,  budget  sur  res- 
sources exceptionnelles,  dépenses  des  exercices  clos  et  périmés. 
M.  rjiautemps,dans  im  rapport  à  la  Chambre  des  députés  sur  le 
budget  tunisien  de  Kkj<'),  a  «^otitenn  que  ce  triple  hndiret  permet- 
tait de  déîm.rer  le  hud^^et  ordinaire  de  la  plupart  des  dépenses 
de  travaux  publics  qui  lui  aiféreraient.  Cetl»'  eriLiqiie  \vh< 
exa^'^érée,  en  ce  sen>-  (ju'il  est  pourvu  sur  le  hudiret  orduiaire  a 
pre^qtie  toutes  les  dr-penses  d'eTitretieu,et  1  ••xiMMlnit  budir^daire 
[M'ut  <Hr^  resrardé  comme  r -mon  absolument  pour  l  inté- 
graillé,  du  iiioin«^  {)our  la  plus  grande  partie. 

Le  huil'-ret  tunisien  des  dépenses  ordinaires  se  divise  en 
huit  <'li.ij»in'e«.  Le  premier  qui  Ibrnie,  à  lui  s»  ul,  plus  de  la 
moitié  du  bu«l^^et  de»  d<'[>enses,  est  celui  delà  direction  générale 
des  finances  :  il  a  absorbé  14,062,952  francs  dans  Texercice  1904. 
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Voici  la  décomposition  Ao  ce  chapitre  :  la  liste  civile  du  Bey  pré- 
lèveOOOfOOC)  francs;  ]a  <l'.(atioii  des  princos  cl  priocosses  delà  fa- 
mille régnante, 660,000  fr.;  le  personnel  A  1<*  snrvico  des  palais, 
120,UOO;  c'est  ensemble  une  liste  civile,  l>ey  et  princes  réunis, 
de  1,686,000  francs  ;  évidemment  c'est  une  grosso  somme,  mais 
le  bey  rmrl  (b>s  services  importants  à  la  Franco,  on  assurant  la 
lldôlilé  des  indÎL'^r'fto^'  ol.  on  outro,  il  y  n  dos  onga^'omcnt^^  pris 
nvoo  îni  qtio  Idn  no  saurait  lionorabloniciit  violer.  Yionnont  on- 
suilo  lu  Héî^idonco  Gônoralo  ol  ies  contrôles  civils  pour  057. s  ;7  IV. 
La  l^oisi^mo  scclion  <lo  ce  chapitre  est  formée  par  lo  service 
de  ladello  liHii<i(»nno  qui  monte  à  0,050.001  francs  et  représente 
ainsi  prés  tin  quart  dos  tlopenses  ordinaires  et  à  peu  près  18  0/0 
des  recettes  de  l'année  1904,  qui  fut,  il  est  vrai,  prospère.  Cette 
proportion  du  service  de  la  dette  est  favorable  ;  on  n'y  est  arrivé 
que  par  les  conversions  su  ccessives  qui  ont  réduit  de  5  à  3  OJO 
le  taux  do  l'intérêt;  cette  dette,  il  est  vrai,  représente  les  anciens 
engagements  du  bey  et,  sauf  les  soultes  obtenues  lors  des  con- 
versions et  le  produit  de  quelques  millions  d*ob]lgaHons3 1/2 
émises  à  partir  de  1003,  n*a  pas  servi  au  développement  du  pav-s. 
Néanmoins,  il  la  faut  subir,  il  n*y  a  même  aucun  avantage  h  en 
hâter  le  remboursement,  c  ar  le  pays  devant  graduellement  se 
développer  et  ses  ressources  B*accroître,ce  qui  est  le  cas  de  tout 
pays  neuf  ou  de  tont  vieux  pays  réveillé,  le  poids  en  devien- 
dra graduellement  plus  faible.  Les  pensions  civiles  absorbent 
314,702  francs  ;  les  frais  de  régie  et  do  percept!on,aînsi  que  Ten- 
semhîodo^sorvices  financiers,  4,6(^7,254 fr.  ;  lesremhoursenientî?, 
restittif  ions  ot  [»rimos,  373,030,  enfin  les  frais  de  service  du  Tré- 
sor français  en  Tunisie,  17,000  francs. 

Le  second  cliapili-o  du  budu^ot  des  doponses  est  celui  de  LOf- 
(icc  des  Post.'s  i>t  Télôgrapbos  qui, en  1004. a  coOté  1,729,720  fr., 
cbiffre  inférieur  de  2SO,(ui0  Iran (  s  on  noml)re  rond  aux  roi  rdtos 
corrélatives  ;  on  y  trouve  une  subvention  do  150,000  fr.  aux  li- 
pnes  mariliuios  postales.  Ce  service  fonctionne  hion.  non  sans 
quelques  légères  exagérations  de  luxe  dans  rinsLallalion  de 
Tunis  et  dans  les  traitements  de  certaines  catégories  ihi  person- 
nel ;  mais  dans  Tensemble  les  résultats  sont  satisftiisants. 

Le  troisième  cbapitre  est  constitué  par  F  «  Administration  gé- 
nérale »,  terme  assez  impropre  puisque  les  contrôles  civils  ne 
8*y  trouvent  pas.  Le  montant  des  dépenses  de  ce  chapitre  est  de 
4,033,:f33  francs.  Sur  ce  cbiffre,  les  services  Indigènes  (person- 
nel et  matériel)  reçoivent  250,662  francs  ;  les  services  français 
rattacbos  à  TAduiinistration  centrale  prennent  308,165;  la  sûreté 
publique,  907,780  francs  ;  les  prisons  343,848  ;  les  services  sani- 
tniros  et  Lassistance,  271,962  francs;  les  antiquités  et  les  arts, 
G4,2U0 francs;  ia  gendarmerie  française, 344,015;  la  gendarmerie 
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indigène,  187,538;  ccmèmo  cLapilre  contient  879,744  ft,  pour  la 
justice,  dont  pour  la  magistrature  française,  547,878,  98,65*3  fr. 
pour  le  Iriiumal  mixte  et  218,020  fr,  pour  la  Justice  indigène  ;  ce 
chapitre  111  du  budget  tunisien  comprend  aussi  444,800  francs 
de  subventions  aux  communes,  lesquelles  ont  quelques  autres 
ressources,  notamment  dans  les  droits  de  caroube  ou  impôt  sur 
les  loyers^et  60,000  francs  de  subvention  à  Tarchevéché  de  Car- 
Ihat^'c  ;  queltpies  fanatiques  «  libre-penseurs  »  demandent  la  sup- 
pression de  cette  modeste  allocation,  ce  (|ui,  en  comproînoltant 
les  services  religieux,  nuirait  à  la  colonisation  et  priverait 
l'Ktat  de  toute  inllucnce  sur  le  clergé,  lequel  pourrait  devenir 
compR'tfHUi^nt  italien  et  hostile  h.  l'inlliicnce  fnmraise. 

Le  cba[»ifrf»  IV  du  bu'l,t;et  (uai^leii  concerne  îa  fîir^^'tioii  do 
Vn2rrîrrt!tiir«'  et  flu  commerce  et  renferme  aussi  ]o  service  (les 
Icrrls  ;  il  nioiilc  à  lJol,S;-{7  francs  en  l'J^t'i.  La  direction  géné- 
rale cl  le  sci  it'd.trial  [>rerment  79,10.")  finncs.  L'** -riiciillure  pro- 
premeiit  dite,  a\  (M  (i«'s  labornh *ir<  -.  champs  de  culture,  émlc, 
coloniale  agricole,  snt>von!i<>ns  cl  t-ncour;i,Lrem"n1s  aux  sui  i'  lf's 
agricoles,  à  rncrrit  ulluif  et  i\  r<^levîiLr»\  e-l  Ir*''^  r( •nvenablement 
dot<^c,  peui-élu'  jiH  nie  un  pfMi  trop  Iuxiieu><  nient  et  non  sans 
qiu  lgue  coulage,  avec  un  en>*'nîl>lii  de  crédits  de  3i.^,  140  fr  ines; 
c'est  largement  suflibant  ponr  l'anivre  gouvernementnle,  qui 
doit  consister  seulement  daii^  df^s  reclierrhos  agronomiques  et 
dan:5  renseignement.  Le  service  des  «lorn  iines  autres  que  les 
forcMs  absorbe  ensuite  115,480  francs  ;  le  bureau  de  la  colonisa- 
tion et  de  l'imniiuialion  (il  ne  s'agit  là  que  des  frais  généraux), 
ls,(»7r>  francs.  Le  bureau  du  commerce  et  de  l'industrie  coule 
r)?,r).iO  francs.  Enfin,  le  service  des  forêts,  qui  a  une  irbs  grande 
importance,  non  seulement  au  point  de  viu'  du  régime  des  eaux 
dans  le  pays,  mais  aussi  h  celui  des  ressources  pi  ésentes  et  sur- 
tout futures  à  tirer  des  forêts  donumîales,  a  coûté  535,099  francs 
en  1004,  se  décomposant  ainsi  :  138,310  francs  pour  le  personnel, 
h  la  fois  de  direction  de  surveillance  et  de  g-anle  ;  08.400  pour  le 
matériel  ;  316,000  pour  la  délimitation  et  l'amélioration  des  fo- 
rêts domaniales  ;  77,000  francs  pour  Tentretien  desdites  forêts, 
enfin  19,280  francs  pour  la  fixation  des  dunes  domaniales.  On  a 
vu  plus  haut  que  les  forêts  ont  produit  en  cette  même  année 
1,130,8S2  francs.  C'est  donc  un  excédent  de  recettes  de  plus  de 
600,000  francs  susceptibles,  à  Tavenir,  d'une  très  grand  augmen- 
tation (voir  plus  haut  page  043). 

Le  cinquième  chapitre  du  budget  tunisien  concerne  rensei- 
gnement public,  qui  a  coûté  1,281,232  francs  en  1904,  ainsi  ré^ 
partis  :  ^:^483  francs  pour  Tadministration  centrale  ;  58,412  fr. 
pour  des  conférences  et  des  cours  d'enseignement  supérieur, 
ainsi  que  des  bibliothèques  ;  377,000  pour  i*enseignement  secon- 
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daire,  dont  185,7:>u  francs  pour  le  lycée  de  Tunis  (lycée  Carnot'. 
91,432  fr.  pour  le  coll^.G■o  (indigène)  Aîlaoui,  57,200  fr.  pour 
l'école  secondaire  de  jeunes  fillos.  dito  Jn^o^  Forry,  27,3< '0  fr  ancs 
pour  des  bourso'^  dan  ?  ros  ♦'dahli^st  ments  ;  enfin  15,620  francs 
pour  une  écolo  proies  sionnelle  ;  i  enseîpmemont  primaire  coùto 
740,349  francs.  Ces  services  ont  une  tâche  rteiniut^  :  non  renie- 
ment l'instruclioa  des  enfants  des  colons,  mais  rassiniilalion 
par  notre  langue  des  enfants  des  (Hrangers  (il  existe,  ou  le  verra 
plus  loin,  des  écoles  italiennes  entretenues  par  le  gouvernement 
italien,  mais  qui  sont  inextensibles)  et,  dans  une  certaine  me- 
sure aussi  la  propagation  notre  langue  parmi  les  iuiligènes  ; 
cette  dernière  mission  ne  peut  s'accomplir  que  graduellement, 
mais  c'est  une  faute  de  vouloir  la  supprimer,  comme  le  préten- 
dent certains  colons.  Une  allocation  de  21,883  francs  est  faite  à 
la  Madraça  Bttadibia,  établissement  Indigène  d*enseignement 
sapérieur. 

Vient  ensuite  le  chapitre  VI  qui  concerne  Tannée  tunî^enne. 
n  ne  s*agit  pas  là  du  corps  d*occupation«  qui  est  h  la  cbaige  de 
la  France,  mais  du  reliquat  que  Ton  a  conservé  des  troupes 
beyli cales;  elle  a  absorbé  ti33,642  francs  en  1004  et  il  semble 
qu'elle  puisse  se  prêter  avec  le  temps  à  des  économies,  car, 
sauf  130,69'J  francs  pour  la  solde  et  les  indeomités  des  makzen 
du  Sud,  cette  année  proprement  tunisienne  ne  semble  guère 
avoir  qu*nn  rôle  de  parade  on,  tout  au  moins,  rend  des  services 
médiocres;  l'on  n'a  pas  voulu  froisser  le  hey  et  les  habitudes 
nationalos  en  i  nformant  trop  promptement  cette  garde  vieil- 
lotte ;  en  y  mcit  int  des  formes  et  du  temps,  il  y  faudra  arriver. 

Beaucoup  plus  importanf  considérable  est  le  chapitre  VII, 
consacre  aux  Travaux  publics  ;  c  est,  ou  ce  doit  être,  le  plus  ef- 
fectif et  le  plus  efficace  de  tous  dans  une  colonie.  Il  a  absorbé 
5,324.521  fr.  en  1904,  somme  déjà  assez  notable,  puisque  relati- 
vement à  la  jiopnlation,  cette  somme  équivaut  à  120  millions  au 
moins  pour  la  France.  Parmi  ces  5,324,521  fr.,  le  personnel  de 
l'Administration  centrale  et  les  frais  généraux,  matériel,  etc.,  ont 
pris  153,700  fr.  ;  le  personnel  des  Ponta-et-QiansséeB,  510,204, 
et  le  matériel  du  même  corps,  81 ,700  ;  les  routes  et  ponts  absor» 
bent  2,106,000  fr.  ;  les  cbemins  de  fer,  probablement  le  contrôle 
et  les  études  (car  TEtat  tunisien  n*6xploite  pas  de  voies  ferrées), 
83,083  francs  ;  les  ports  maritimes,  pbares  et  fanaux,  206,000  ;  il 
faut  ici  se  rappeler  que  les  principaux  ports,  Ttois,  Sousse,  StéXf 
fiizerte,  ont  été  concédés  à  des  compagnies  particulières,  qui, 
naturellement,  les  entretiennent.  L'aménagement  deseaux  coûte 
8^,000  francs,  les  bâtiments  civils,  317,889  ;  les  travaux  dos  villes 
et  airtrloniérations  non  érigées  en  communes, î?n,  100  ;  le  person- 
nel et  le  matériel  des  services  des  mines  (l'Etat  n'en  exploite 


r 


LA  mNIftlS:  L*0R6AmSAT10N  FINANCIÈRE.  6\9 

pas)  coûte  76,105  francs;  les  forages  etprospoetions,  88,800  fr.  ; 
•e  service  de  la  navigation  et  des  pôches,  71^000  francs  ;  le  ser- 
vice topographiqoe,  qui  est  intéressant,  452,000  francs,  dont 
240.602  francs  pour  les  dépenses  dMmmatricuIation  à  la  charge 
de  l'Etat  (voir  plus  haut  pageôlOla  description  de  la  loi  foncière) 
et  64,000  francs  de  contribution  du  p^ouvemement  tunisien  anx 
frais  de  confection  de  la  carte  de  la  Régence.  Un  huitième  cha- 
pitre enfin  concerne  les  dépenses  imprévues  et  n'a  rien  coûté 
en  1904. 

Les  5,324,521  fr.  dépensés  à  ce  budget  ordinaire  pour  les  Tra- 
vaux publics  en  1904,  constituent  une  allocation  convenable  pour 
l'entretien  et  parfois  pour  quelques  entreprises  iicuvi^s;  hicn  em- 
ployé,et  si  nos  administrations  publiques  très  méî  itoires  [Kir  leur 
zèle  et  leur  soin, savaient  s'affranchir  parfois  des  luelhoiies  trop 
méticuleuses  (le  la  métropole, ce  crédit  serait  d'une  grande  efiica- 
cité.  11  ne  saurait  pourvoir,  cependant,  à  touLes  les  œuvres  de 
création  ou  de  première  installafion.  Pour  cela,  ou  a  le  budget 
extraordinaire  ou  les  concessions  de  travaux,  moyennant  cer- 
taines conditions,  à  des  sociétés  privées. 

Aux  28,614,126  franos  de  déposes  du  budget  tunisien  ordi- 
naire en  1904,  il  faut  joindre  16,816,004  fr.  ou,  plus  exactement, 
déductionfaite  de  dépenses  d*ordre«15,406,723  fir.de  dépensesdites 
sur  ressources  exceptionnelles  effectuées  la  même  année,  et 
2,!M,168  fr.  de  dépenses  au  compte  desexercicesclosetpérimés* 
ce  qui  porte,  en  définitive,  le  total  des  sommes  réellement  dé- 
pensées parVEtat  en  1004  à  46,280,017  fr.  contre  38,745,168  francs 
ed  recettes  ordinaires  et  normales.  Les  15  1/2  millions  de  dé- 
penses  exceptionnelles  concernent  principalement  les  Travaux 
publics,  à  savoir  :  7,011,426  francs  pour  la  construction  du  che- 
min de  fer  du  Pont  du  Fahs  à  Kaîaa  es  Senam  ;  874,373  francs 
pour  des  parachèvements  surdos  lignes  existante^  ;  1,705,654  fr, 
pour  des  Irnvaiix  divers  de  routes;  120,440  francs  [imir  l'amé- 
nagement de  points  d'eau,  service  très  important,  *"t  [i-jur  l'hy- 
(Irnulique  aerricole  ;  520,000  francs  pour  dépenses  uulitaires  ou 
roanlunes  de  <  a>ernement  et  fortifications;  924,290  francs  de 
travaux  de  bàliuients  civils,  sans  doute  administratifs,  scolai- 
res, etc.  ;  1,403,000  francs  de  dépenses  pour  fournir  des  terres  à 
la  oolouisation  et  pour  encourager  Finimigration.  11  y  aurait 
peut-être  un  peu  à  critiquer  dans  ces  crédits,  mais  le  fond  gé- 
néral en  est  utile  ;  on  peut  considérer  que  la  majeure  partie  de 
.  ces  15 1/2  millions  ont  été  employés  à  la  mise  en  valeur  du  pays 
et  à  Toutillage  collectif  et,  pour  une  large  part,  reproductif; 
Tobjection  que  Ton  déchargerait  ainsi  indûment  le  budget  ordi- 
naire ne  pourrait  être  que  partiellement  vraie,  puisque  Ten- 
semble  des  dépenses  de  toute  nature  en  1004  n^xcède  que  de 
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7  1/2  iiiillioj»s  eijvucn  les  rcssoinccv  (i]-,iinairos  et  qur,  ji.irnii 
les  d('[><'iises  dites  cxccptionnelkb,  uin*  fe»  iile  h  laquello  on  ne 
peul  refuser  ce  caractère,  imisqu'elle  concLi  no  la  conluiiiation 
d'une  voie  ferr(''e  nouvelle,  absorbe  plus  de  7  millions. 

Le  budget  extraordinaire  ne  s'alimente  à  nouv  eau  que  pour  les 
consf  rucUons  de  chemins  de  fer;  autrcment,il  puise  aux  réserves 
constituées  avec  les  excédents  des  exercices  antérieurs»  les- 
quels, on  Ta  vu  pag(;a77,n*ont  cessé  d*étrc  considérables. 

D'après  une  note  officielle  sur  les  disponibilités  du  Trésor  tu- 
nisien, on  avait,  à  la  date  du  6  novembre  1806r  fait  masse  de  tous 
les  capitaux  «lisponiblesappartenantau  gouvernement  tunisien  et 
qui  montaient  alors  à  23,247,000  fr.  et  on  leur  avait  donnâ  di- 
versos  afToclations,  notamment  les  dépenses  de  construction  de 
cheminsde  fer.Au  31  décembre  1004,1a plus  grande  partie  de  ces 
sommes  avait  ^t<^  employée  ;  mais,  grâce  aux  nouveaux  oxcé- 
dentï^  biiflirrtain's,  1rs  <lisponi]>ili(('s  du  gouvernement  tunisien 
montaient  cncoro  h  1:^/^08,405  fr.,  dont  5  militons  affcctc^s  à  un 
f<ui(ls  .t^M'juMal  (le  r^'^-erve  pour  couvrir  les  dciicits  éventuels  du 
budget.  Cela  est  larpciiiont  siifOsant  (i). 

Dans  la  préccflonlc  «'»<iilinn  de  cet  ouvrage,  nous  crîlîqnîons 
ces  disponibilités  rolnlivcnienl  énorniosdu  gouvernenirnl  tuni- 
sien, dépassant  Zé  miiiious,  nous  nous  exprimions  ainsi  : 

<«  Il  est  impossibb'  «le  ne  pas  trouverexressive cette  prévoyance 
et  très  e xagérée  to ute  cette  thésaurisation .  KUe  se  justifiai  t  d  ans  les 
premières  années  de  notre  occupation,  alors  que  Von  pouvait 
craindre  que  des  années  de  mauvaise  récolte  ne  creusassent  un  trou 
profond  dans  le  budget  tunisien.  Mais  l'expérience  a  montré  que 
le  développement  dëla  coloDisatioD  et  la  réforme  des  imp<(^ts  avaient 
donné  aux  finances  du  protectorat  à  la  fois  une  élasticité  et  une 
solidité  qu*eUesn*avaientpasautrefois.Ona  vu  pluskaut(pag6 637) 
que,  sur  les  15  exercices  écoul<^s  de  1885  à  1809,  deux  seulement, 
losannées  1888  et  lS89,s'étaientsoldés  endéficit^d'ensemble  2  mil- 
lions seulement.  Cette  expérience  est  assez  longue  pour  prouver 
que  môme  les  années  agricoles  les  plus  calamiteuses  (car  îi  y  en 
a  eu  plusieurs  de  1890  à  1900)  n'affeclent  plus  profondément  les 
linance^  tunisienn^^s.  Ces  réserves  de  plus  de  millions  de  francs 
et  nolainnuMil  la  réserve  de  8  millions  à  laquelle  on  ne  doit  pas 
touchi-r  et  qui  est  consliluée  eu  fonds  publics  français,  sont  donc 
dovënuo>  (les  prét^.iu lions  excessives.  Un  Etat  jeune  n'est  pas  fait 
ainsi  pour  ^ousUiiire  ses  ressources  à  l'activité  et  se  consliluer 
des  rentes.  Une  réserve  de  à  4  millions,  pourvu  que  les  finances 
continuent  à  éire prudemment  adniini>U*ées,  suffirait  ».Onasuivi 
nos  conseils  et  réduit  l'ensemble  des  disponibilités  à  12  millions 
et  à  5  millions  le  fonds  de  réserve  permanent. 

(1)  liappori  iur  la  Hilualioti  de  lu  Tunisie  «n  1^4,  paga  373  ei  •uivanUi. 


lA  TOKîSre  :  L'ORCANISATtOW  r!flA?IC»*1^E. 


651 


Le  biuîçrt't  <lo  1905,  outre  ;^),0^'■^?;î2  fr.  de  dépenses  sur  ro^^- 
soiir<"<'s  oi-(lin:iiro*5,!esqu«dl«'5  dt  [M  uses  seroiif  ,  '<.Mns  doufp,  d'umî 
rÎ!/;iin«»  de  nnllKvris  inferit'urrv  ( n  rt'alitéà  c<  -  r»  -  - 'Urccs.pré  vuit 
2,ui8,000fr.  de  dépenses  sur  N  s  (  xerciccs  clo«-  vi  .xS. Gl  1  ,()UMrr.  de, 
df'pêTîSPS surrcssourres exceptiunnclles, onscnihlc 70.08 i.i?7S  ^r.. 
ce  qui  senûtun  bien  ^rros  chilfre;  mais  la  plus  ^^rande  partie  des 
ilépoii^<'>  >;ur  re<-«<)urces  excepliomiellos  ne  sera  pas  effectuée 
dans  l'année  et  sera  reportée  aux  exercices  suivants. 

Sur  In  -'>intne  en  effet,  de  38,611, <h)i)  l'r.  de  celle  caié.i^orie  do 
dépenses,  31.579,951  l'r.  concernent  les  travaux  puldic»,  dont 
6,023,000  fr.  pour  ^flch^venlent  de  la  iign»'  ferrée  du  pont  du 
Falis  Kalud  13  Scnaui  et  11,895,000  fr.  pour  la  construction  de 
1h  voieferréede  Sousseà  Aîn  Moularès,quinVsl  niriue  pas  amor- 
cée; 0,100,000  fr.  pour  l  aliraentalion  du  Sahcl  en  eau  potable; 
2,108,000  fr.  pour  bâtiments  civils;  il  est  probable  que  moins  de 
la  moitié  de  toutes  ces  sommes  aura  été  dépensée  dans  Texercicc 
1905. Quant  aux  ressources  exceptionncllespourpourvoir  à  toutes 
ces  dépenses,  19,367,000  fr.  sont  reportées  des  exercices  précé- 
dents, 5,235,000  fr.  sont  à  prélever  sur  les  réserves  du  trésor  et 
9,500,000  fr.  proTiennent  d'un  emprunts  p.  100  autorisé  pour  la 
construction  des  voies  ferrées. 

Il  y  aurait  à  reformer  les  cftdres  du  budget  tunisien,  h  porter 
an  budget  ordinaire  des  dépenses  les  6  ou  7  millions  de  dépen- 
ses de  routes,  de  bâtiments  et  autres  qui  n'ont  pas  un  caractère 
vraiment  extraordinaire  et*  d*antre  part,  &  n*inscrire  au  budget 
sur  ressources  exceptionnelles  que  les  travaux  vraiment  extra- 
ordinairesqui  ont  quelques  chances  d'être  achevés  dans  Tannée. 
On  aurait  ûnsi  des  budgets  moins  confus,  plus  clairs  et  plus 
réels. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  de  ports, Tunis,  Sonsse,  Sfai  et 
Biiertet  et  certaines  voies  ferrées,  le  gouverncmeol  tunisien  a 
trouvé  une  méthode  très  ingénieuse,  imitée,  d'ailleurs,  des  Anglo- 
Saxons  et  des  Américains,  de  les  construire,  sans  déboursé  aucun 
et  même  sans  garantie  d'intérêts  ;  c'est  en  en  DBdsant  Tobjet  de  con- 
cessions et  en  y  Joignant,  quand  les  circoostances  s'y  prêtaient,  le 
droit  d'exploiter  certaines  ressources  naturelles  exceptionnelles  et 
restées  inuti!i-ôes.  C'est  ainsi  qu'ont  été  construits  les  245  kilo- 
mètres du  chemin  de  fer  de  Sfax  à  Gaf^a  et  aux  mines  de  phos- 
phates du  Motlanui,  dont  la  concession  pour  soix mie  années, 
moyennant  une  redevanee  de  1  frar>e  h  1  Ir.  50parton!!e  suivant 
lesquaiilités  cxlrailes,  aél»*  j':'ii!lcàia  cunre->ion  du  chemin  defer. 
Ce  pr^ 'eAdi"' avait l'avantî^cre  d'assurer  une  exécution  rapide. C'e^t 
sni\  ;ii!t  le  rurnie  .sy->t<'in<«  .ju  auj-aient  dû  cire  l"ait>,  san^  >uli- 
V'-ntinu  ni  L:.ir,ml'h'  d  iuli-r^'l  d»*  rK(attuui';i''!i,les  200  kilniuèli  es 
environ  du  cheoiiu  de  1er  des  mines  de  phospliatc  du  Kalua-es- 
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Srnam  an  Kof  ot  au  Pont  f\\}  Ffiîis  .rpjoii^ant  la  voie  ferrée  de  c«  t 
point  à  Tunis,  quand  la  Cliaiiil.r.  .  sur  une  proposition  tout  à  fait  ^ 
dr raisonnable  de  M.  André  Borlholot,  a  eu  la  fâcheuse  idoo  en  1 
ft^vrier  l'JOl  d'évoquer  devant  elle  cette  afTaire  de  voie  ferrée. Il  ] 
a  fallu  plusieurs  années  pour  que, revenant  au  bon  sens,  le  Parl^  5 
ment  n'emp^^chât  pas  la  Tunisie  de  conslniîre  les  cbemiiis  de  fer 
dont  elle  avait  besoin,  et  cela  suivant  cette  méthode  si  économi- 
que, si  elflcace  et,à  tous  les  points  de  vue,  si  recommandable.Le 
gouvernement  tunisien  a  préféré,depuis  1  ors,construire  à  ses  firaîs 
les  voies  ferrées  nouvelles»  mais  il  en  afferme  Texploitatiott. 

Les  finances  tunisiennes  ont  été  conduites  jusqu'à  ce  jour  plu- 
tôt avec  trop  de  circonspection  et  de  rigueur.S'il  n'est  nullement 
nécessaire  de  garder  une  réserve  de  10  ou  20  millions  de  francs 
il  n'est  pas  utile  non  plus  de  maintenir  an  chiirre  d  impAts  qui 
soii  do  .S  k  4  millions,  c*est-?t-dire  do  8  h  10  0/0,  en  oxc<^dont  d«^^ 
bTi<î'_r«'ts  ordinairos  normaux.  La  Tunisie,  on  Vu  \ii  phi-^  tiaut 
fjia::.'  6;{0)  supporte  boaiicoup  '1»^  mauvais  impôts,  celui  <lo  la 
Mt'iljha  on  oapilatinn  indigène  qui  est  oxrossif,  certains  dr«>ît> 
d'<«xporlalion,  certaines  taxes  do  Mahsonlats  ou  droits  fie  laUri- 
ralion  ot  de  circulation;  il  serait avantaprenx, puisque  rexp<^rience 
prouv  tpie  les  recettes  dépassent  depuis  quinze  ans  en  moyenne 
de  3  à4  millions  au  moins  les  dépenses  ordinaires.de réduire  les 
impôts  de  2  millions  environ»  tout  au  moins  de  1,500,000  fr.,  en 
faisant  porter  ces  réductions  sur  les  plus  mauvais. 

Tel  n*était  pas  Tavia  d'un  récent  résident  générait  M.  René  Mil* 
Jet,  homme  doué  â*une  rare  culture  littéraire  et  dévoré  de  la  pas- 
sion de  restaurer  rapidement randenne  province  romaine  d*Aiiri* 
que.  Ayant  été  successivement  ministre  de  France  en  Serbie  et  en 
Suède  et  Norvèi2:o,  il  comparait  le  budget  tunisien  au  budget  de  la 
S<îrbie  et  au  budget  de  la  Norvège,  ces  pays  contenant,  disait-il, 
une  population  à  peu  près  égale  à  colle  de  la  Tunisie.  Or,  la  Serbie 
snppoi  le  un  budj;et  de  68  à  69  millions  de  francs  et  la  Norvège 
un  budget  de  91  raillions  fie  francs,  d'on  M.  René  Millot  concln  u't 
ijne  les  *J6  à  27  millions  du  budget  tunisien  représeulaient  une 
etiarge  très  faillie  pour  le  pays.  Pendant  iongtenip^  ce  ré'^iflent 
général,  plein  de  zèle,  répé'a  ce  raisonnement;  les  erreur-,  ee pen- 
dant, étaient  nombreuses  dans  cette  comparaison.  En  prenriier  lieu, 
le  budget  de  la  Tunisie,  on  Ta  vu,  n  esi  pas  seulement  de  26  à 
27  millions  de  francs  ;  il  s'est  élevé,  en  recettes  à  28,733,000  fr.  en 
18ÎH)  et,  en  y  joignant  les  prestations  et  la  taxe  des  routes  portées 
à  tort  au  budget  extraordinaire,  il  a  dépassé  29  millions.  £n  second 
lieu,  la  Serbie  a  2»400,000  habitants  et  la  Norvège  environ  2  mil- 
lions 200,000,  soit  ao  et  60  0/D  de  plus  que  k  Tunisie  qui  parait 
compter  tout  au  plus  1,500,000  âmes  et  à  laquelle  cert^nes  statia* 
tiques  n*en  attribuent  môme  que  1«300,000.  Bn  troisième  lieu»  la 
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Norvège  el  la  Serbie  nui  des  cb^^mins  de  fer,  qu'elles  expîoîlenlou 
qui  sont  exploiiés  puur  leur  coiapte,  cl  qui,  avec  d'autres  Wmns  de 
rL:ial,  ont  produit  h  I.i  Norv^^e  près  de  19  millions  en  1897  el  ;i  î.i 
Serbie  7  millions  en  1898;  il  faudrait  déduire  ces  sommes  des  bud- 
gets des  deux  pays,  leséléments  corrélatils  no  figurant  pas  actuel- 
lement dans  le  budj^el  tunisien  ou  n'y  ayant  qu'une  faible  impor- 
tance. En  quatrième  lieu  et  surluut  il  n'y  a  aucune  comparaison 
à  établir  entre  l'étalon  de  vie  et  la  puissance  contributive  d'un 
norvégien  ou  celle  d'un  serbe  et  celle  d'un  indiprène  tunisien,  ce 
dernier  en  général  insufûsammeiiL   vv^tu,  insufiisammeut  logé, 
insuffisamment  abrité  et   môme  nourri,  l'un  des  échantillons 
humains  les  moins  bien  pourvus  qui  soient.  Nous  mentionnons 
oette  étrange  confusion  pour  montrer  dans  quelles  erreurs  peu- 
vent tomber,  Ikule  de  Goonaitre  les  milieux  coloniaux,  des. 
esprits,  d'ailleurs»  distingués.  811  fallait  chercher  un  point  de  corn* 
paralsoD  pour  la  Tunisie,  c'est  llnde  Britannique  qui  le  pourrait 
fournir  avec  sa  population  de  plus  de  230  millioDS  d'âmes  et  sou 
budget  de  1,014,260,030  roupies  (l)  en  1^,  soit  à  1  fr.  07  la 
roupie  (cours  actuel  du  change)  environ  1,084  millions  de  lirancs;  il 
en  faudrait  déduire  le  produit  brut  des  chemins  de  fer  gouverne- 
mentaux, soit  412  minions  de  francs  ;  il  resterait  alors  1,272  mil- 
lions de  francs  et  cela  représente  à  peine  5  fr.  00  par  téte  de  po- 
pulation, tandis  que  le  budget  tunisien  de  lê00,soit  28,733,000  fr., 
représen  te  près  de  20fr«  par  tète  d*habitant.On  voit  ainsi  que  le  bud- 
get tunisien  est  un  très  lourd  budget,  tout  à  fait  écrasant  pour  la 
population  indigène.  Un  autre  point  de  comparaison  pourrait  être 
fourni*  mais  avecl)eaucoup  de  réserves,  par  l'Egypte,  pays  dont  la 
population  a  assez  d'analogies  avec  celle  de  la  Tunisie,  mais  qui  est 
lieaucoup  mieux  doué  de  la  nature  et  depuis  beaucoup  plus  long- 
temps sous  la  direction  européenne.  Avec  ses8  millions  environ  d'ha- 
bitants, l'Egypte  avait, en  1898,un  budget  de  10,440.000  livreségyp- 
tionnes,dont  il  faut  déduire  1,800,000  livres  de  recettes  brutes  des 
cbemins  de  fer,  aucun  élément  de  ce  genre  n'existant  dans  le  bud- 
getlunisien  ;  il  reste  ainsi  8,C'10,U00  liv.  égyptienne^  2')  Tr.  90i,soit 
224  millions  de  franr^  q  ii,  pour  les  8  millions  d'habitants  de  VE- 
gypte,  représentent  28  fr.  par  tôte,  contre  20  fr.  en  Tunisie,  mais 
la  différence  de  richesse  rend  aisément  compte  de  cet  écart,  et  d  ail- 
leur55  le  fella  égyptien,  quoique  l'on  ail  légèrement  atténué  ses 
charges  <ou<îladomination  anglaise,  atonjours  pas^épour  surtaxé. 

On  est  donc  obligé  d'admettre  que  le  budget  luni.-ien  est  très 
lourd,  pour  les  indigéries  du  moins,  et  que  1  humaciité  doit  obliger 
à  détaxer  largement  ceux-ci.  îî  est  regrettable  que  les  administra- 
lions  françaises  aient  très  rarement  le  ^sens  de  l'économie. 

(l)  Voir  le  Slattstical  Ah^fracf  for  fhe  colonial  and  olher  l'Oisessioif*  oj  Lhë 
VmUd  KiiKjduui  [rom  ISS5  to  ifi'é'j^  6  et  11  0t  le  Statuman»  Yêur  liooh 

pour  1901,  po^e  léOi 
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On  u,loulofois,  i>blenu  en  Tuuiiiic»le  bien  suprême d*un  Etat,  à 
sav  oir  un  budget  ea  excédents  de  recettes  réguliers  et,  avec  les 
bénélices  des  conversions  que  Ton  a  capitalisés  en  émettant  des 
titres  qui  y  correspondissent»  avec  aussi  la  méthode  très  écono- 
mique de  concessions  de  travaux  pttblics,port8,parfot8  chemins 
defcr  (voir  plus  haut  page(ei).ona  pu  doteri'ancienne  Régence  de 
travaux  publics  très  importants,  sans  accroître  notableineiit  le 
poids  delà  dette.  On  eût  obtenu  beaucoup  plus  de  résultats  encore 
si  l'on  avait  moins  hésité  et  moins  atermoyé  d'une  paitet  que, de 
Tautrc,  onse  fût  moins  asservi  à  Testhélique;  ce  sont  I fi  les 
doux  prends  défauts  de  la  niélhodf  fianr.iise  de  travaux  publics. 

Il  n\  si  qn<»  deux  chapitres  sur  lesquels  nous  devons  nous  arr«> 
tei"  un  peu  plus^celui  des  travaux  publics  et  celui  derinstruction- 

Pour  les  travaux  publics  nn  vient  de  voir  que  i  ou  a  faittdepm» 
viu^H-einq  ans  que  nous  uceupous  la  Régence,  désœuvrés  im- 
porUiiLes  et  utiles; mais  c'est  là  que  l'on  trouve  surtout  la  Uace 
des  détauls  que  nous  venons  de  siuiialer. 

La  conception  très  erronée  des  Français  en  ce  qui  concerne  les 
entreprises  en  pays  neufs  est  Tuoe  des  causes  de  la  lenteur  des 
progrès  de  leurs  colonies.  Ils  ne  saveot  fslre  ni  vite  ni  h  peu  de 
frais  les  œuvres  sommaires*  mais  étendues,  qui  sont  les  seules  que 
réclame  le  premier  âge  d'un  pays  à  peupler  ou  à  eiploiler.  Ils 
renversent,  en  outre,  Tordre  naturel  de  priorité  des  travani,  qui 
conseille  de  donner  la  préférence  aux  chemins  de  fer  de  pénétra- 
tion sur  les  routes,  les  ports,  les  travaux  urbains,  etc.  Les  grands 
peuples  colonisateurs  ou  défricheurs,  les  Â^nglais,  les  iUnérîcaios 
du  Nord,  y  compris  les  Ganadi(  ns,  les  AusiralienSi  le?  Russes, 
aujourd  hui  les  Beiges,  agissent  autrement. 

On  a  dépensé  d'assez  grosses  sommes  à  construire  un  certain 
nombre  de  «grandes  roules,  sur  le  modèle  de  nos  roules  nationales 
et  déparlernentales  françaises,  de  Tunis  à  Uizorle,  de  Tunis  à 
Sousse,  il  bAlir  un  ^uix-rbe  hôtel  des  postes  à  Tunis, etc.,  et  ion  a 
diffère  pend  ml  div  an>  l'exécution  des  nhemins  de  *'er.  C'est 
l'opposé  de  iâ  vraie  uiélhode  colonisatrice.  Les  colons  pouvaient 
se  passer  de  certains  monuments  urbains;  ils  pi  iiv  iienl  au>si 
parfaitement,  avec  quebiues  journées  de  prestations  vuioutaires, 
améliorer  les  pisies  (jui  existent  dans  toutes  les  plaines 
de  la  Uégcnce.  Ce  qu'il  leur  lallaU,  g  était  des  voies  ferrées  aux- 
quelles ils  auraient  fait  eux-mêmes  sommaireuical  les  chemins 
d*accès.  La  Tunisie  possédait,  lors  de  roccupalion.les  189  kilomè- 
tres du  chemin  de  fer  de  la  Medjerda  allant  de  la  frontière  algé- 
rienne à  Tunis,  puis  ad  kilomètres  environ  du  chemin  defi»r  ita- 
lien reliant  Tunis  à  la  Goulette,  ftla  Marsa  et  au  BardOi  un  tronçon 
de  16  kilomètres  de  Tunis  à  Hamman-Lil^  station  thermale  enn 
bryonnaire  sur  la  mer»  cufin  une  petite  voie  Decauvilto«  constniila 
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par  nos  troupes  et  à  usage  exclusivement  militaire,  rattachant 
Kaïrouan  h  Sousse,  soit  environ  60  kilomètres.  Le  tout  représen- 
tait 200  kilomètres.  Pendant  les  dix  premières  années  de  roccu- 
pation  française  on  ii*a  su  y  Joindre  qu'une  douzaine  de  kilo- 
mèlreîi  rattachant  la  gare  de  Béjà  à  la  ville  du  môme  nom  ;  il  est 
vrîii  que  Ton  a,  en  outre,  transformé,  en  les  concédant  à  la  Com- 
pagnie de  Bone  à  Guelma  et  prolongements,  la  concessionnaire 
habituelle  de  l'ancienne  Régence,  les  60 kilomètres  du  <'heinln  de 
fer  Decauviile  deSous^e  h  K  iïrouan  de  ru.inièreà  l'ouvrir  au  pu  - 
blir.  Snns  raAronnaître  l'imporlarire  de  cette deroièn*  rnodincalion, 
on  doit  dire  que  )";irîmiriislr<ition  française  s><t  montrée  beaucoup 
trop  lente  à  construire  des  chemins  de  fer,  d  autant  qu'elle  avait 
des  fonds  di«^ponible<.  Elle  aurait  dû,  dès  les  premi^^es  années, 
con'^truire  !e^  li^'nes  (\t^  Tunis  à  Bizerte,  soit  70  à  75  ki)ôT?n'*l^e^ 
environ  et  3o0  ou  4i«j  autres  kilomètres  ferrés;  Ton  eùL  ainsi 
puissamment  aidé  au  d*'*vploppeîiieiit  du  pays. 

Il  faut  dire  que  <;'e-î  -m:  tout  rextraordiijiiire  incapacité  du  Par- 
lement français,  conduit  par  un  député  démagogue,  ayant  des 
griefs  contre  la  Compaprnie  de  Bène-Guelma,  qui  a  retardé  peudaiit 
une  bonne  ilizaiiie  d'années  ia  «-onstrucuon  des  chemins  de  1er  tu 
nisiens.  Un  de  ces  députés  démagogues,  M.  Clémenceau,  fit  perdre 
on  le  sait. à  la  France  sa  situation  en  E^rvpte;  au  même  moment, 
un  autre  député  démagogue,  ami  du  [tremier,  M.  Pelletau,  empê- 
chait la  construction  des  chemins  de  fer  tunisiens.  Un  troisième 
député  démagogue,  M.  André  Berthelot,  a,  en  11K)1,  fait  ajourner 
la  construction  d'un  nouveau  réseau,  qui  ne  devait  rien  coûter  à 
TEtat  Tunisien.  C'est  ainsi  que  les  démagogues  servent  leur  pays. 

On  86  r^olut  enfin,  en  18Q3,  douze  ans  après  notre  occupation 
dê1aRégence,àeonstraire  les 73  kilomètres  ferrés  de  Djedeîda  àBî- 
lerte,  reliant  ce  port  de  tant  d'avenir  àTuois  et  au  r6seau  algéro- 
tunisten  ;  ce  ne  fut  qu'en  1805  que  cette  ligne  fut  ouverte.  En  1804, 
on  concéda  un  rés^eau  plus  ôlendu  à  la  même  r-ompagnie  de  Bône- 
Guelma,  celut-ei  très  rationnellement  à  voie  étroite,  tandis  que  la 
ligne  deHixerteeat  à  voie  large.  Ce  nouveau  réseau  comprenait 
92Z  icilomètres  ;  il  se  composait  des  lignes  d'Hammao-Lif  (point  ter- 
minus de  la  ligne  déjàexéonlée  de  Tunis  dans  la  direction  de  rfist) 
au  cap  Bon  et  au  Sahel,  passant  par  Nabeul  avec  embranchement 
sur  Menael-bou-Zalfo,  puis  descendant  par  le  grand  domaine  de 
TEnfida  Jusqu'à  Sousse  et  détachant*  un  peu  avant  Tarrivécà  cette 
dernière  ville^  une  branche  sur.  KaTrouan  (ce  dernier  rameau  est 
le  même  que  celui  dont  il  était  question  plus  haut  pour  la  trans- 
foriTiation  du  chemin  de  fer  Decauvilte  préexistant);  un  tronçon 
ded6  kilom^^'^  de  Tunis  au  Pont  du  Fahs,  devant  servir  d'amorce 
à  une  ligne  allant  jusqu'au  Kef,  puis  un  embranchement  de  13  Jd- 
lomèires  sur  Zagbouan,  achevaient  cette  coooasdoD  d'ensemble 
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322 kiloniè  1res,  qui  e^i  eiiUce  eu  exploitation  àraison  de  106  kilo- 
iuclrcs,eu  lM)6,puis  de  S^^en  1807,  de  78  en  liM  et  enfin  de  50 ki- 
lomètres en  1899.  On  voit  quel  prodigieux  retard  a  subi,eii  Tuni- 
sie, du  chef  du  Parlement,  la  construction  des  voies  ferrées. 

On  a  joint  peu  après  àcetto  partie  duréseau  tunisien  une  ving- 
taine de  kiloDi.  de  Sousse  k  Hokeuine  et  environ  16  kilomètres 
de  Tunis  au  Momag,  simple  tramway  &  marchandises  et  à  voy»* 
genrs.  Tout  ce  nouveau  réseau  tunisien,  construit  àvoie  de  1  naètre, 
a  été  fait  par  la  Compagnie  de  Bône-Guclma  avec  les  fon  N  lu 
^ouvernemeoi  tunisien;  il  y  a  là  pour  lui  une  propriété,  qu'il  fait 
exploiter  par  ta  oue  i!ompagnîe,  et  qui  un  Jour  prochain  com- 
mencera à  lui  produire  un  corlain  revenu. 

Il  existait,  en  outre,  une  prtitn  li:rne  italienne,  antérieure  à  notre 
occupalion,  le  chemin  (if  itr  Unlnnino  do  Tunis  à  la  Goulelle,  à 
la  Marsaetau  Bardo,  ayant  environ  32  kilomèlré^  ;  on  la  fait  ra- 
cheter avec  raison  par  la  Compagnie  française  de  Bône  Guohna. 

Ensuiteon  a  très  habilement  tiré  parti  des  imnientjesgiseiueiits 
de  phosphates  existant  liune  cinquantaine  de  kîlom.  au-delà  de 
Gafsa  dans  le  Sud  de  la  Régence  pour  lier  la  cunceission  de  ces 
phosphates  à  celle  d*un  chemin  de  fer  de  245  kilomètres  partant 
de  Sfax,  passant  par  Gafsa  et  aboutissant  aux  phospbatières  du 
Metlaout.  Toute  cette  contrée  méridionale  8*est  trouvée  pourvue 
depuis  lé  mois  de  mai  1898,  sans  aucun  sacrifice  du  gouvernement 
tunisien,  ni  subvention,  ni  garantie  d*iniéréls,  d*one  ligne  ferrée 
étendue  sur  laquelle  d'autres  pourront  s*embrancherel  quia  coAté 
une  quinzaine  de  millions  de  francs.  Outre  que  la  Compagnie  oon* 
cessionnaire  paiera  au  gouvernement  tunisien  une  redevance  do 
1  franc  à  l  fr.  50,  suivant  les  quantités  de  phosphate  vendu,  la  pro- 
priété du  chemin  de  fer  cl  des  mines  de  phosphates  de  Metlaoui, 
qui,  selon  toutes  les  prt'  vi^ions,  seront  loin  alors  d'être  épuisées 
rovioudra,  avautl  an  l'.i*  ii,aa  gouvernement  tunisien  pour  lequel 
coiiftliluora,  suivant  toutes  les  vraisemblances,  un  éléni^Mit 
très  important  de  richesse.  Cette  combinaison,  malgré  les  critiques 
superficielles  de  députés  étourdis,  est  une  des  plus  recomman- 
dables  pour  l'exécution  de  travaux  pul)lics  en  pays  neuf. 

On  allait  en  faire  une  nouvelle  applioaLiun  en  1901,  pour  les 
200  kilomètres  environ  d  une  voie  ferrée  très  importante  devant 
rattacher  d*autres  mines  de  phosphates,  celles  de  Kalaa  es-Seuam 
au  port  de  Tunis  en  passant  par  le  Kef  et  se  rattachant  au  tron- 
çon déjà  exécuté  de  Tunis  au  Pont  du  Pahs*  Cette  ligne,  concédée 
dans  des  conditions  analogues,  sans  subvention  ni  garantie  dln- 
térét  du  gouvernement  tunisient  eût  eu  cette  supériorité  sur  celle 
de  Gaf«a.  qu'elle  aurait  parcouru  un  pays  beaucoup  plus  fertile  et 
formant  une  des  régions  les  plus  propres  à  la  colonisation  euro- 
péenne. La  malencontreuse  interpellation  d*un  député  métropoU« 
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iatn«  objectant  que  la  dite  ligne  est  parallèle,  quoique  par  une 
autre  vallée,  et  à  60  ou  70  kilomèlres  de  distance,  à  celle  de  la 
Medjerda,  que  le  gouvernement  français  garantît,  a  arrêté  cette 
conceeiiion. Le  Parlement  fraru:aiB,pour  de>  considérations  toutes 
mesquines,  aévoqué,  en  février  1901,  cette  affaire  absolument  sans 
imporlaoce  pour  le  Trésor métropolitaiD  el  capitale  pour  la  Tuni- 
sie ;  elle  se  trouva. ainsi  en  suspens,  au  ^nd  détriment  de  notre 
colonie.  En  outre,  un  principe  fôcheux  a  été  posé,  celui  que  le  Par- 
lement françaî?  pourrait  s'immiscer  dans  les  concessions  de  che- 
min s  de  for  en  Tunisie,  alors  môme  que  collrs-ri  ne  comporteraient 
aucune  subvention  ni  paranlio  d'intérAls  de  l.i  métropole.  Co?  chi- 
noiseries indigne>  d'uu  grand  pays,  outre  qu'elles  sont  contraires 
H  l  idée  niAme  du  protectorat  el  à  la  nércN^aire  autonomie  finan- 
cière du  pays  protégé, étouffent  en  celui-ci  tout  esprit  d'initiative. 
Les  déplorables  rotitines  méti  opolilaines  tendtMif  ainsi  à  prévaloir 
sur  les  souples  combinaison^  des  entreprises  eu  contrée  neuve. 

ku  printemps  de  1901,  laTuui^ie  avait  en  exploitation  030  kilo- 
mètres ferrés  en  chiiïres  ronfl>.  dont       sioilrmont,  la  Ilu^ne  delà 
Medjerda, jouissaient  d'une  garantie  d'inlércl  d»-  la  métropole: ces 
22(>  kilomètres  produisaient  une  recette  de  ÎO.oOO  fr.  en  moyenne 
par  kilomètre,  avec  des  frais  d'exploitaliun  à  lorfait  de  7,700,  ce 
qui  laissait  2,000  à  2,500  fr.  de  recettes  nette-.  La  garantie  de  re- 
cette nette  étant  d'une  dizaine  de  mille  fraîics  par  kiloniètre,  il  en 
résulte  que  la  charge  pour  le  gouvernement  français  est  de  1  mil- 
lion <sou,0')0  fr.  environ.  Si  l'on  tient  compte  de  ce  que,  de  1893  et 
1804  à  18i)Setl81>.)Ja  recette  kilométrique  a  au- raenté  de  3,000  fr. 
environ,  on  j)eut  espérer  que  vers  1915  ou  1910.  cette  ligne  ne 
coûtera  plus  rien,  ou  une  suaiuie  loutà  fait  intime,  au  Trésor  fran- 
çais; il  n'est,  en  outre,  nullement  impossible  qu'à  partir  de  1925oa 
1930  il  commence  à  rentrer  dans  les  avances  qu'il  aura  faites. 

Les  73  kilomètres  de  la  ligne  de  Djédeîda  à  Bizerle,  reliant  celte 
importante  place  à  Tunis,  dès  1809,  couvraient  plus  que  leurs  frais 
d'exploitation  et  il  n*e9t  pas  douteux  que,  dans  une  dizaine  d*an* 
nées,  ils  ne  soient  assez  largement  productifs.  Quant  au  réseau 
tunisien  à  voie  étroite*  propriété  du  gouvernement,  mais  exploi- 
tée par  la  Compagnie  de  Bône-Ouelma,  en  189S  et  1899  il  avait 
une  productivité  brute  moyenne  de  3,000  fr.  par  kilomètre,  cor- 
respondant jusie  aux  frais  d*exploilation  forfaitaires,  mats  excé- 
dant de  près  de  1,000  fr.  les  frais  d*exploitation  réelle.  La  Compa- 
gnie de  Bùne-Gueima,  à  laquelle  on  peut  adresser  de  nombreuses 
critiques  au  sujet  de  la  construction  et  de  Texploitation  de  ses  an^ 
ciennes  lignes  garanties  par  le  gouvernement  français,  mérite,  au 
contraire,  de  vifs  éloges  pour  le  prix  très  modique  et  de  construc- 
tion el  d'exploitation  du  nouveau  réseau  tunisien;  elle  est  arrivée 
à  GODstruire  pour  une  moyenne  kilométrique  de  50,000  fr.  et  à 
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cxploilcr,  avoc  d«'iix  Iraiiis  pur  jour  dans  chacjue  sens, pour  un*» 
m<)\ (Mine  d'environ  ;î,O0n  fr.  :  (•«>  Kf\\]\  là  d'excéllonls  résultats. 

Maliiearon'^(Mn«'iil .  le  réseau  tuni-'icn  à  voi«'  «'Iroile  n'apasété 
bienconsliliic;  t!t«-^  inllut'nrcs  j)nv''M'N  iml  fait  lioi^eria  merà  la  li- 
gneil«'Tuni^  ;»  Si»ii>'<'\(li'  >(>i  l<Mju'il  se  tr«mvr  li-nls  voie'^rleronimu- 
nicatioiis  parall»'!»'^  ;i  (|ii('l(juei5  eentainos  de  inètrt'S.itarfnis  à  quel- 
ques iiictres  (le  di-laiire,  la  mer,  ia  rotitt^  de  ttM  re  et  la  \  oie  lerrée. 

Vers  10<):i  on  a  tini  par  se  dT'gager  de  la  jalou>ie  mesquine  qui 
pmp(^oljuit  la  Tunisie  d  étendre  son  réseau  ferré;  on  a  autorisé 
la  Kégence  à  construire,  à  ses  frais,  les  chemins  de  fer  dont  elle 
abesoin;  elle  s'est  mise  à  l'œuvre  avec  ardeur;  c'est  ainsi  que, 
en  1905,  on  a  ouvert  à  la  circulation  les  220  kilomètres  environ 
du  Pont  du  Fahs  au  Kef  et  aux  gisements  de  phosphates  de 
Kalaa  es  Scnam  et  de  Kalaa  Djerda,  reliant  ces  localités  à  Tunis; 
on  travaille ,  en  outre,  aux  230  kilomètres  de  Kaîrouan  aux 
phosphates  d*Ain  Moularës,  reliant  ceux-ci  au  port  de  Sousse; 
une  li>çne  de  70  à  80  kilomètres,  traversant  la  contrée  septen- 
trionale, montagneuse  et  minière,  des  Nefzas  et  la  railachant  à 
Bizerte,  est  en  préparation.  Ces  travaux  se  font  par  I  Ktai  tuni- 
sien qui  donne  ensuite  à  Itail  les  lignes  construites  àlaOom* 
pagnie  de  fJone  à  (iuelma.  Au  mois  d'août  1907,  la  longueur  du 
réseau  ferré  de  la  Tiini^io  pt»  exploitation  était  de  près  de 
Uilinnélres  floni  nii  prn  irioin<  de  !i<W)  à  \  oie  large  et  le 
reste  à  voit'  d  loiir  :  a  vie  drux  iigiiesen  construction  susmen- 
ti<^>nn»''es.  Icxiiic  Ih's  «^rroiil  nrh(»vécs  vcph  IDOV*  à  IVUO.  laTunisie 
pn--.i  ()i<ra  1.51  jj  kilonièUo  de  cliciniiixi»' i«'r.  T>"anli'e>  prolonurc- 
mefils  sont  en  vue  :  d«' Héja  à  Maleuj  ,  dr  TiiniN  ;i  l^'lmur-' nk, 
de  8oM'^<e  ?\  Sfax.  d'un  point  de  la  ligne  de  Sta\-(iar<a  à  (iai.f-., 
de  la  même  ligne  à  Tozeur,  etc;  ces  proionirenieuLs  qui  pourront 
être  achevés  vers  19K5  ou  1914  porteront  le  réseau  tuni>ieii  à 
2.000  kilomètres,  tous  construits,  sauf  220,  depuis  rt>cou[»ation 
française.  Cela  représentera  près  dos  deux  tiers  du  réseau  algé- 
rien actuel,  quoique  la  Tunisie  nVit  que  le  quart  à  peine  de  la 
superficie  de  TAlgéric  et  le  tiers  environ  de  sa  population. 

La  Tunisie  sera  alors  merveilleusement  pourvue  de  voies  fer^ 
rées;  2.000  kilomètres  do  chemins  de  fer,  en  effet,  vers  11)13  ou 
1914,  pour  1.7O0.000  à  1.800.000  habitants  au  plus  qu'elle  possé- 
dera alors,  ce  sera,  relativement  au  nombre  des  habitants,  au* 
tant  que  les  50.000  kilomètres  de  ciiemins  de  ter  que  possède 
la  France  en  19o<;.  liapprochée  avec  Tétendue  du  territoire  que 
Ton  peut  considérer  comme  utilisable  pour  la  culture,  soit  la 
moitié  environ  de  la  Régence  ou  6  millions  d'hectares,  068  2.000 
kilomètres  ferrés  représenteraient  autant  à  peu  près  qu'en  pos- 
sédait la  France  en  1869.  Il  n'est  pas  douteux  que,  dans  l'en- 
semble, ces  lignes  non  seulement  oaicroui,  dès  le  début»  leurs 
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frîiis  d'exploitation,  maisquo,an  hoiihle  peu  de  temps, elles  pro- 
i!iiîront  tin  sensible  exc<^(lenl  de  recettes. 

Ces  ^rraiids  travaux  auront  ('•((''  faits  av(»c  très  peu  «le  sacrifices 
<\m  ;rouvernenir»nt  tunisien,  disons  ni(''nic  en  n'^alitr  sans  sacri- 
fl<*«»^  .'nicnn"^.  Hîi  ',1  conmiene»'»  par  y  enn^acrcr  Ins  excôdonts  des 
Inni^ets,  <'n  |iartie  du  moins, et  les  ô»*oii(.uii<'s  n'huilant  des  con- 
vorsion^  FMii^  on  a  omis  un  petit  oniprtinl  d'une  trentaine  de 
iiiiHinii^;  ur.  K'iK'f^"  il  ^'^^  vrai,  u\i\  miiM'*^  o\  surtout  .lUX  phos- 
pliah'^.  N'  réseau  fcrr»'  rapporlcra  rapi<i''iiu'nt  au  ^'onvornenT'nl 
iimi-i<'ii  1  ifilt'irt,  MiKui  jdus,  des  frai>  <!«'  ronstructinn.  \a\ 
iv>  kil"iiH''li-i'^  ilf  la  li^'-nc  (^'aranliej  de  la  >ledj.'r<Ia  mit  fait 
•?.nj3.0lMy  fraïu  s  .1.'  r.M  ottr^  l»rutes,soit  fr.  par  kilonièUv, 

ee  <jui  laisx'  eiH  ^-n'.  il  r-l  wm.  \  .:>iioOiH^  h  l.^OO.muj  fr.  à  la 
cliar>-''(*  do  hi  u'niMiilit*  d  int*T«M-  Le-- 7;;  kilouicti  <•<  delà  ligne  de 
l)j<''d(»ida  à  Ui/j  i  lf  ont  pi  H.liiil.  «laii.H  la  rnériM'  aim.  c,  (îSO.cmX) fr., 
soit  î>.4'U  fr.  par  kiiouM'lrc,  laissant  un  fxit  ilcnl  r^M-cttes 
iiettr>  d'«Miviron  2<K).000  fr.  Quant  au  rt'rsiMu  à  voio  idroilo.  qui 
n  avail  .»l«>rs  que        kilonu  lr»*s,  la  récrite  hrutc  on  était  de 
1  .r»îfS.(J<H>  fr. .  ou  4.7:0  fr.  par  kiloinètn',  rc  (pii  devait  faire  res- 
sortir uiu'  n'eell»*  nette  d  environ  5<)0.0Q0  fr.  Kn  le  réseau 
tunisien  à  voie  étroite  est  de  (VKJ  kilomMres.et  la  recette  kilonié- 
tri(|ue  t»rute  de7.5U0a8  0K)fr.environ,devaiit  faire  ressortir  une 
recotic  nellc  de  1/JOU.OOO  fr.  11  est  probable  que,  vers  1912,  le 
roseau  accru  des  chemins  tunisiens  aura  une  recelte  nette  qui 
non  seulement  couvrira  la  garantie  dlntéri^ts  de  la  lifnie  de  la 
Medjen!a,mais  laissera  encore  2  millions  de  francs,  sinon plus,de 
di-^ponibililés  atmuelles  nettes  au  Trésor. 

lious  avons  dit  que  l'on  a  mis  une  grande  diligence  à  construire 
des  routes  et  des  chemins.  Au  1"  janvier  1U(K>, le  réseau  des 
routes  empierrt^es  do  la  Régence  atteignait  une  longueur  de 
2XiQ0  kilomètres  et  avait  coûté  25  milli<ms  de  francs.  Notre 
administration,  toutefois,  pèche  ici  par  exc^s  de  luxe  et  fait  des 
chemins  d*une  beaucoup  trop  grande  largeur  ;*\h4  mMres  au 
maximum  suffiraient  dans  la  généralité  des  cas;  avec  la  même 
dépense  d'établissement  et  d*entrelien  on  eût  pu  procurer  an 
pays  une  étendue  de  routes  supérieure  de  DO  0/0  à  celle  qu'on  lui 
a  donnée. 

L'cBuvrc  (h  -  ports  a  ét)'  très  remarquable  en  Tuih-k-,  LaBé* 
g<*nceposs(Mie  maintenant  quatre  grands  purts.dont  plusieurs  ont 

;l  d'/fiiites  trc5  peu  familiers  avec  le*  inali^'ics  financièreô  ont  blanié  le 
pror.wit^  qui  cun&iclc,  dans  le  cas  de  conversion,  a  cmetlre  des  titres  nouveaux 
eo  pr -[Mirtiufi  de  ]'éeoaofnie  réalrtée  tor  rmtérAt  de  TancieBoe  dette,  de  foeofi 
a  iv  procurer  un  capital  disponible  san?  (pie  le  service  de  la  dette  soit  aug- 
menlf  ;  pr  >réfî4  n'a  rien  d»»  l»i.irnable  quin  1  il  s  agit  d'CBttvrOf  uUiM,  et  U 
est,  eo  ce  qui  coocerae  la  lunisie,  trég  recouLnuandoiile. 
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été  exécutés  par  des  combinaisons  ingénieuses  qui  ont  allégé  les 
sacrifices  du  Trésor  :  le  port  de  Tunis  pénètre  au  centre  de  la  ré- 
gion aclueliement  colonisée  ;  BIzerle  peut  rendre  des  ser? ices 
au  commerce,  tout  en  devenant  un  port  de  guerre  et  un  arsenal 
de  premier  oidre:Sous8eet  Sfax  ont  aussi  beaucoup  d'avenir.  Les 
efîorts  doivent  se  concentrer  sur  ces  quatre  places  maritimes,  ac- 
tuellement et  prochainement  du  moins;  ce  serait  unell&utede  dis- 
perser les  dépenses  sur  les  dix  ou  douze  petits  havres  qui, sauf  Ga- 
bès,ne  pourront  jamais  servir  qu'à  la  pêche  ou  au  petit  cabotage, 
il  ne  cimvicnt  d  y  fain»  que  (jurlijiics  travaux  riidimcritinrcs  et  peu 
coûteux  pour  leur  fncilKcr  ('f'f !(•  fonction  r» -freinte.  Voici,  pour 
1904,  le  mouvement  maritiiuc  des  dix-sept5  ports  de  ialtt^gcnce 
entrées  et  sorties  réimies  : 

23. UO  uavires, 
6*080.937  toniiM  d«  Jaufi», 

Lt72.534  tonnes  de  marchendi^os. 
127  974  passagers  civils  et  militaires, 
46.291  télés  de  bétnil. 

Tous  CCS  chiffres,  sauf  le  dernier  qui  est  infime  ctdcvrait  ^tre 
au  moins  quintuplé,  sont  satisfaisants.  Avec  ies  matières  pondé- 
reuses, phosphates, minerais  de  toutes  sortes,lc  mouvement  mari- 
time,en  ce  qui  concerne  Icsionnesdemarchandisestoutau  moins, 
doublera  très  rapidement.  Tunis-la-Goulette  (I)  vient  en  t6te  avec 
I  .â66.470tonneaux  de  Jauge  ;  puis  Sfax,  l  .087.470  :  Sousse,507.7Q0  ; 
Biaecrto,  574.800;  viennent  ensufte  Gabès,  avec  459.000;  DJerba, 
4S0.O0O;  Média,  414.000;  Monastir,  397.000;  Tabarca,  165.000;  les 
autres,  ports,  Zarzis,  Skira,  Hammamot,  Kélibia,  Kerkenna,  Na- 
beul,I^orto-Farina,n'ontqu'un  tonnage  de  38.000  tonnes  de  jauge 
pour  Zarzis,  24.noo  pour  Sliiraetdc  8.000 à  3.(X)0  pour  les  autres, 
le  plus  délaissé,  Porlo-Farina,  n'arrivant  qu'à  780  tonnes. 

Môme  pour  les  cinq  ports  plus  importants,  quouiue  secondai- 
res cncorp.Gahès,Djerl>a, Média,  31(uiH>lir,  raliarea,  qui  font  assez 
bonne  n^nire,  avec  ies  ehiffres  qui  jn-éeedi^nt  on  ee  quieonetM'ne 
le  tonnage  de  juug*'  ties  eiitrées  et  fies  sorties,  il  faut  remarquer 
qu'ils  floivcntcf^tte  apparence  d'importance  aux  escales  que  fout 
sur  toute  la  coti»  uu  certain  nombre  de  bateaux:  niais  le  truiuaL^»» 
ilecliarj^t'iui'ul  «iausces  cinq  ports  est  assez  faible  :  27. 25."")  liouies 
de  marciiauiHses  îl  Média,  21.772  a  (ial»es,  14.D50  à  Moaa>tir, 
12.(X)8  à  Djerlia,  11.001  à  Tabarca,  10,405  à  Zarzis  Les  13  ports 
secondaires  ou  tertiaires  réunis  n'ont  eu,  en  1904,  qu'un  tonnage 
de  marcliandises  de  115.573  tonnes  sur  1.272.534  tonnes  qui  for- 
ment le  mouvement  total  de  la  Régence;  c*cst  moins  du 
dixième  ;  plus  des  oeuf  dixièmes  du  tonnage  des  marchandises 
revient  ainsi  aux  quatre  grands  ports  :  Tunis  La-Goidette 
avec  45().123  tonnes  de  marchandises;  Sfax,  b58  080;  Bizerte, 
74.917  etSousse  73.342.11  ressort  de  cette  décomposition  du  mou< 

(1)  Il  cerait  plus  naturel  de  mettre  La  Goulette  à  part,  mais  presque  tout  le 
noof  ement  cltwé  aoua  cette  rubrique  revient  «n  port  même  de  Ton». 
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venieni  œarilime  de  la  Régence  qu'il  ne  serait  pas  raisonnable, 
procbaiuemenl  du  moins,  de  faire  des  dépenses  imporlantes  dans 
des  ports  autres  que  les  quatre  principaux,  sauf  peut*6tre  à  Gabès, 
qui,  se  trouvant  au  sud  de  la  Régence,  assez  loin  du  port  le  moins 
distant,  Sfax,  pourrail  être  Tobjet  de  quelques  sacrifices. 

Quelques  personnes  ont  émis  l'idée  de  faire  de  Gabès  le  point 
de  départ  du  chemin  de  fer  transsaharien,  mais  ce  n*est  pas  là  une 
coficeptloD  sérieuse;  cette  tête  de  ligne  serait  beaucoup  trop  à 
l'extrémité  de  nos  possessions  nord-africaines  cl  G  tl^ès  n'oiïre,en 
outre,  aucune  des  conditions  requises  pour  ccile  fonction.  On  a 
|»arlé  aussi  d'aménager  la  mer  ou  le  golfe  de  Bou-Grara,  située 
entre  rile  de  Djerba  el  le  continent  et  qui  pourrait,  en  cas  de 
guerre,  servir  de  mouillage  à  noire  flolle.  Mais  celte  dépense, 
d'ordre  uniquement  slraléîîique  el  d  iilililé  prohlOinalique.  nepeut 
(•\ re  entreprise  parla  Héirenre,  et  î!  est  iiu^iiie  (îouteux  qu'elle 
s'impose  à  la  France.  La  grande  œuvre  qui  s'exécute  à  Hizcrle  in- 
tére^îse,  au  contraire,  la  fnii-^sance  et  la  sécurité  de  la  Franrp  au 
plus  haul  degré  ;  elle  peut  avoir  au^si  des  avantages  indirects 
pour  la  Tunisie;  elle  ouvrira  d*abord  à  ses  produits  un  marché  de 
quelque  iinportan<'p  ;  pîiis,  il  n'est  pas  impossible  que,  avec  le 
temps,  liizerle,  >dn-.  se  substituer  à  Alger  ou  &  Malte,  vienne  en 
partage  avec  ces  deux  ports  pour  l'escale  et  le  ravitaillemeiil  en 
charbon  et  d> m  tes  diverse^  des  navires  de  toute  nationalité  fai- 
sant le  tr  ij'-l  entre  Gibraltar  et  rOritnt  ou  l'Extrèrae-Orient.  Il 
faudrait,  tuuieiois,  que  1  adruinistratiun  maritime  à  Bizerte  eût 
assez  de  souplesse  pour  que  le  port  militaire  n'entravât  pas  Tes- 
sor  du  port  de  commerce. 

Après  les  travaux  publics,  l'instruction  publique  mérite  aussi 
quelques  explications  ;  do  ce  cùté,  il  n'y  avait  jusqu'à  1003  que 
des  louanges  h  distribuer  tant  àTudministration  Iraui^aise  qu  à  la 
population  tunisienne.  Autant  nous  nous  sommes  montrés  négli- 
gents pour  Vinstructlon  des  indigènes  en  Algérie,  autant  nous 
avons  fait,  au  début  surtout,  des  efforts  qui  paraissent  fructueux 
dans  ranclenne  Régence  de  TEst.  L'Initiative  privée,  celle  des  cor* 
porallons  religieuses,  se  Joint  aux  sacrifices  des  pouvoirs  publics* 
J'ai  dit  que  les  Arabes  tunisiens  ont  Tesprlt  plus  délié,  plus 
ouvert,  que  leurs  frères  d'Algérie.  Les  classes  élevées  et  moyennes 
y  sentent  le  prix  de  rinstruction,  non  pas  seulement  de  celle  qui 
consiste  i  épeler  et  à  retenir  ou  à  commenter  le  Coran,mai8  des  élé- 
ments des  sciences  et  de  la  littérature.  L'espace  me  manque  pour 
m'élendre  sur  cet  important  sujet.  Quelques  mots  suffiront.  La 
grande  mosquée  de  Tunis,  dite  Djamaa  Ezzitouna,  compte  900  étu* 
diants.  44  professeurs  titulaires  etGT  maîtres  auxiliaires,  avec  une 
bibliothèque  circulante  (arabe)  de  6,650  volumes.  On  recense,  en 
outre,  dans  la  Régence,  g€0  écoles  primaires  arabes.  Toute  loca- 
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lité  de  quelque  importance  en  possède  plu-icurs.  Les  jeunes  gens 
des  écoles  recherchent  les  occasiûiis  d'apprendre  le  français  et  sui- 
vent avec  zèle  les  cours  de  notre  langue  qu'on  leurftit  le  Mir  par 
surcroît.  Dans  plusieurs  institutions  indigènes  de  Tunis,  on  a  ins- 
titué des  cours  supérieurs  de  Annçais.  Le  collège  Sadtki  et  l'Ecole 
normale  indigène  sont  les  deux  établissements  où  l*enselgne- 
meni  de  notre  langue  est  le  plus  développé.  Le  collège  Sadiki 
est  une  institution  indigène  très  richement  dotée  :  on  esti- 
mait son  revenu  h  400,000  piastres,  soit  240,000  francs;  mais  une 
partie  en  a  été  dilapidée  par  Musta^iha  ben  Ismaïl,  le  ministre  qui 
n  [ ) récédé  Tocoupation  française.  Il  contient  3.13  ('] < •  ves.  L  ôtude  de 
lalangue  française  comprenant  non  seulement  la  lecture, la  ^ram- 
maire  et  r«''(Tifnre,ni;iis  (»nrore notre  ljtf»'rature, yesluMi-MloiT  e. 
On  y  enseigne  aussi  rarithméliquc,  la  géométrie,  les  sciences 
physiqnps,  la  chimie,  l'histoire  et  h  géographie  p^n»  raie  On  y 
enseif^fmil  ainsi  l'Italien.  «Quelle  que  soit  l'utilité  de  celle  ueriuère 
laii^nie,  (^(Tivluns-imus  dans  la  précédente  édition  de  cet  ouvrage, 
il  y  aurait  avantage  à  en  rendre  l'élude  facultative  et  non  obliga- 
toire, puui  îaire  du  fiançais  la  hase  prinf^ipale  de  l'enseignement. 
Ce  n  est  pas  .'i  nous  à  prnpaper  la  lai-i^ue  lUilienne  ».  U  semble  que 
l'on  ait  suivi  notre  cunseil,  car  nous  ne  voyons  plus  tigurer  l'Ita- 
lien dans  les  matières  enseignées.  L'Ecole  normale  indigène,  ou 
collège  Allaoui,a  été  fondée  en  1684  dansuniraste  bâtiment  super- 
bement placé  ;  il  s*y  trouve  102  élèves;  on  y  a  joint  une  annexe, 
qui  comptait  446  élèves  en  1004  ;  on  y  a  fort  sagement  introduit, 
outre  les  cours  généraux,  parmi  lesquels  figure  la  biogue  fran* 
çaise,  des  cours  professionnels,  de  dessin*  de  travail  du  bois,  de 
modelage,  d'ajustage  etmôme  d'agriculture.  J'ai  visité  tant  le  col- 
lège Sadiki  que  le  collège  Allaoui,  dans  les  premières  années  de 
notre  protectorat  (1885  et  18S6J.  J'ai  parcouru  les  devoirs  des 
élèves.  J'ai  causé  avec  les  professeurs,  soit  français,  soit  indigène»», 
et  l'iuipression  la  plus  heureuse  m'en  est  restée.  Les  jeunes  gens 
écrivent  très  correctement  en  français,  composent  en  français  ;  les 
maîtres  unt  de  l'entrain  et  de  la  confiance.  ïls  me  di-enl  que  les 
indigènes  des  classes  élevées  liennen?  rin^lriictioo  en  grand  hon- 
neur,  et  qu'on  en  voit  doues  de  fortune  qui  veulent  se  vouer  à 
l'enseignement  par  goùl  et  pour  relever  la  considération  dont  ili» 
jouissent. 

Dans  les  premiers  temps  de  notre  protectorat»  on  s'était  appli< 
qué  avec  zèle  à  créer  des  écoles  arabe>  françaises  dans  toutes  les 
localités  d'une  certaine  importance  ;  sur  les  représentations  d'un 
groupe  de  eolons,  animés  d'un  esprit  des  plus  étroits  et  qui  ne 
conçoivent  la  colonisation  que  sous  la  forme  de  la  domination  par  la 
force,  on  a  fermé  dix  de  ces  écoles  dont  certaines  étaient  fréquen- 
tées  par  50, 70  et  Jusqu'à  80  élèves.  On  argue  que  les  IndigèiMg 
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une  fois  itistruils  veulent  devenir  fonctionnairei,  mais  cela  n*68i 
pas  exacl  Iouj0ur8«et  il  dt^ieiid  de  nous  qu'il  en  soit  autrement.  On 

n'a  qiràac':ompagnerreu8cignemcr.t  de  noire  langue  de  quelque* 
cours  professionnels  élémentairfs,  et  notamment  de  quelques 

cour<  :]f:n'('M](^<  [vi*<  '^i!iiples,sur  riisafj^c  rie  la  charrue,  de  la  herse, 
dn  I  jiileau,  Uu  fumier,  etc.  Ne  pouvant  peupler  la  Tunisie, il  faut 
que  nous  y  propagions  notre  langue,  d'abord  parmi  les  populations 
agglomérées,  ultérieuremeot  parmi  môme  ies  |rii)Ui  des  cam* 
pagnes. 

L'cnseigacmeut  pour  les  Europc^ens  ne  laissait  quasi  rien  à 
(l(^sirer.  Il  a  pour  clef  do  voûte  le  lycre  (.ai  not,  à  Tuni^,  ancien 
colR'ge  Saint-Charles, créé  en  1880  parle  cardinal  Kavigerie,etqui 
comptait  802  élèves  en  1004,  dont  450  fraii4;ais,  72  Italiens,  17  mal- 
tais, 37  musulmans,  20^1  Israélites  et  2d  divers.  L'enseignement, 
tant  littéraire  que  scientifique, et  secondaire  spécial  ou  moderne, 
y  est  conforme  aux  programmes  officiels  français  ;  des  labora- 
toires de  physique  et  chimie,  etc.,  y  ont  été  installés  et  Ion  y  fait 
aussi  des  conférences  d*arabe  parié. 

On  a  établi  également  à  Tunis  une  école  secondaire  de  Jeunes 
fllie8,fréquenlée  parOOO  élèves  en  1004,dont  402  françaises, 71  ita* 
lionnes,  6  maltaises,  2  musulmanes,  90  Israélites  et  29  diverses. 

Ona  créédauslesvillcs  importantes  dos  écoles  primaires  supé* 
rieures, notamment  à  Sfax,  Sousse,Bi:erte.  L'ensemble  des  écoles 
primaires  fram;ais(»8  de  la  Régence,  autres  que  les  petiteaécoies 
arabes, étainnt  fréfpientées,  en  1001.  par  20.150  élèves, dont  11  H^r^ 
g:an;ons  el?<.'J87  lilles;  parmi  les  gareons.  on  comptait  2.560 fran- 
«;ais,  ZMH)  musulmans,  'J.r^lS  isradilcs  indigènes,  2.943  italiens, 
736  maltais  et  lo'idiver*»:  parmi  les  lilies, 2.228  étaient  françaises, 
52  musulmanes,  2.;i72  israélilfs  in(liir<''nes,  2.08'J  ilalieiuies, 
830  maltaises  et  210  (liv('i.>ies;  lesixieme  L'iiviruu  pour  les  garçons 
(1.807)  et  le  .{uart  pour  les  tilles  (1.053)  fréquentaient  des  da- 
blissenients  privés,  les  autres  des  établissements  publics.  Les 
deu.x  catégories  d'instituteurs,  les  congréganistes  et  les  laïques, 
,  ont  chacune  leur  utilité  qui  est  diirérentu  ;  les  cougréganistes 
attirent  beaucou[>  plus,  comme  on  va  le  voir,  les  étrangers,  sur- 
tout les  Italiens,  qui  aiment  moins  nos  écoles  la'iques  ;  quant  aux 
instituteurs  la1qui*s,  ils  ont  le  mérite  d'avoir  des  familles,  ce  qui, 
dans  certains  cas,  permet  de  faire  souche  de  colons. 

Les  Italiens  font  de  grands  efforts  pour  nous  disputer  la  jeune 
population;  leur  gouvernement  les  soutient  par  des  subventions 
abondantes.  Outre  une  école  technique  avec  classe  de  commerce, 
ils  eurent  à  Tunis,  dès  le  premier  Jour,  un  gymnase  ou  établisse- 
ment d'instruction  secondaire,  un  coll^si^e  dit  Convitto  Italiano,  une 
école  primaire  de  garçoiH,  une  école  mixte,  une  école  primaire 
^  supérieure  de  ftltes,  4eux  a  jardins  d'entance    dénomoiôs  Tua 
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Garibaldi,  Taotre  Crispi.  ALa  Goulellc,  à  Sousse,  et  dans  diverses 
autres  localités,  ils  eDtreiieonent  aussi  des  écoles  primaires,  el  le 
nombre  même  s*en  est  accru  ;cesétablissements,  chose  grave,  dé- 
peudeDt  du  ministère  de  llDStruction  publique  d'Italie. 

Dans  ce  duel  engagé  entre  rinstroclion  française  et  Tinstraclion 
ilalienne  à  Tunis,  il  n'y  a  plus  de  doute  cependant,  si  nous  pro- 
cédons habilement,  que  le  succès  ne  nous  reste,  même  en  ce  qui 
concerne  i*élémeDt  italien. 

Il  yauncvin.i,iaino<i'années,sous  les  ministères Crîspî  en  Italie 
et  Goblet  en  France,  il  y  eut  un  flissident  sérieux  entre  les  deux 
pays,  au  sujet  dti  droit  i!'iT!-n<M  tion  do  ros  écoles  italiennes 
en  Tunisie,  que  M.  Grispi  revendiquait  pour  les  fonctionnaires 
italiens.  Le  ministère  français  craienît  de  pousser  le  diiïérend  à 
fond  ;  mais  des  convriitions  nouvelles, «  oincidant  avec  le  nouveau 
tr  iiii  de  commerce  italo-lunisien  en  1897,  ont  fort  amélioré  la  si- 
tu iii^n  au  prolil  de  la  France,  llaété  stipulé  que  \e  statu  quo  >crn\\. 
maintenu  pour  les  établissements  d'instruction  pu[)Iique  italiens 
existant  dans  îa  Régence,  que  ces  établissements  même  pour- 
raient ôtrc  agrandis»  mais  qu'il  n'en  serait  pas  créé  d  autres.  Cette 
distinction  est,  d'ailleurs,  naturelle,  car  les  seuls  italiens  établis 
en  Tunisie  avant  notre  occupation,  pouvaient  légitimement  pré* 
tendre  avoir  un  droit  à  faire  donner  à  leurs  enfants  une  instruc* 
tion  officielle  italienne;  ceux  qui  viennent  dans  le  pays  depuis  le 
protectorat  doivent  accepter  le  régime  nouveau. 

Il  résulte  de  cet  arrangement  que,  les  Italiens  se  répandant 
aujourd'hui  dans  nombre  de  localités  de  la  Régence  où  il  ne  s'en 
trouvait  pas  autrefois,  ne  peuvent  recourir  qu'à  une  école  fran- 
çaise. En  outre,  môme  à  Tunis,  Sousse,  Sfax,  et  autres  anciens 
lieux  de  séjour  des  Italiens,  leurs  écoles  officielles  deviennent  trop 
étroites  et  ne  peuvent  pas  toutes  être  agrandies;  on  ne  peut,  en 
tout  cas,  en  établir  dans  les  quartiers  nouveaux.  Aussi,  mAmc  dans 
ces  villes  où  l'élémentilalien  avait  quelque  importance  avant  notre 
occupation, beaucoup  d'Italiens,  par  choix  ou  par  nécessité,  fréquen- 
tent les  écn1t\i5  françaises.  Ainsi,  l'i  Tunis  même,  en  1000,868  gar- 
çons italiens  et  663  filles  italiennes  suivaient  les  écoles  primaires 
publiques  françaises;  ou  comptait,  déplus,  11  élèves  italiens  au 
collège  Allaoui,  63  au  lycée  Carnot,  48  à  nuU  e  Ecole  secondaire  de 
jeunes  filles.  Il  en  était  de  même  dans  les  principales  villes  de  la 
Ré^encetles  étalilissements  scolaires  français  comprenaient;  a  La 
Gouletle,  156  garçons  italiens  et  134  filles  italiennes;  ii  Bizerte,  151 
el  180  ;  à  Sfax,  131  et  125;  à  Sousse,  86  et  70  ;  à  Béja,25  et  31  ;  dans 
les  autres  écoles  françaises  de  Tunisie,  on  recensait  498  garçons  el 
464  filles  de  nationalité  italienne,  soit,  pour  toute  la  Régence, 
d,700  enfants  italiens  dans  les  établissements  français  d*instmc- 
tion.  Si  l*on  se  rappelle  que  le  nombre  des  Italiens  en  Tunisie,  en 
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1900  pouvait  être  de  »U,000  à  que  la  population  scolaire, 

de  6  à  12  am{\)^  ropr*^«pnto  environ  14  ;\  15  f'/O  do  la  population, 
soit  line  douzaine demilleàm.^  pour lecas .pii  ii.nisoccupe,  mais 
oue  les  Italiens  dusudetde  l  a      condition  ont  peu  de  souci  de 
rînsiruction  pour  leurs  enfants,  un  peut  admellre  que  en  1  année 
1901  plus  de  la  moitié  «les  petiU  Italiens  qui  suivaient  une  école, 
fréuueîitaientlesétal'li-^-  monts  français:  il  eut  ilépendu  de  nous, 

en  augmentant  le  nuiuUre  de  nus  écoles  (4  en  y  atttfant  par  de 
bons  procéder  la  jeunesse  italienne,  d'accroître  rapidement  cette 
urc»portion.  C'est  là  le  procédé  le  plus  sûr  de  francisaUon  elle 
nrin.  ipnl  moyen  de  surmonter  ce  que  Ton  appelle,  avec  exagé- 
ration en  Tunisie,  le  péril  italien.  Malheureusement  1  application 
en  Tunisie  de  la  fatale  loi  excluant  les  congrégations  est  venue 
mutilor  renseignement  tunisien:  en  1904,  le  chif  e  des  Itolions 
fré.ni  ut  int  les  écoles  françaises  de  La  Gouiette  était  de  691, 
moiu>  .le  i(ï  0/0  du  chiffre  de  1900,  les  écoles  congréganistes  de 
Karçons  ayant  été  laïcisées  ;  le»  écoles  laïques  n  existaient  pas 
encore  (1904)  danscette  même  localité  pour  les  filles;  i  école  des 
sœurs  de  Saint  Joseph,  non  encore  laïcisée,  y  comptait  113  ita- 
liennes. A  Tunis,  en  1904,  on  comptait  1,084  garçons  italiens  et 
seulement  7  filles  italiennes  dans  les  écoles  laïques  publiques, 
contre  40  italiennes  dans  les  écoles  congréganistes  pubUques  et 
182  italiennes  dans  les  écoles  congréganistes  lihres  ;  il  est  à 
craindre  que  rapplication  farouche  en  Timisie  de  la  loi  sauvage 
contre  les  congrégations  ne  rejette  un  grand  nombre  d'enfants 
italiens  vers  les  écoles  purement  italiennes;  cette  loi  mepteaura 
été  ainsi  un  attentat  contre  l  influence  française. 

On  a  vu  qu'il  se  produit  dans  la  Réfrénée  un  mouvement  re- 
marquable pour  le  développement  de  l'instruction  parmi  les 
étrangers,  les  Israélites  et  les  indigènes.  En  ce  qui  concerne 
les  Î8raélttes,il  est  peut  être  à  craindre  qu  ils  ne  fassent.une  fois 

(11  Ce»  chiffre-,  tar  la  fréqnentalioa  des  école»,  sont  Urés  tfon  article  de 
tOùiéè  la  Dépêche  TuntÈietint  dnB  décainbre  1900  inlilulé  :    Les  Italiens  et 

letéroici  en  Ttinlvie.  •  D'une  communkalion  un  peu  poslére  urp,  paru'^  iana 
le  niAme  jouroal  tunisien  'n»  du  10  décembre  U«OU;,  il  resJurUraàt  i>uur  La 
tiouiette  le»  chiffres  «uivauisplus  élevés  que  cens ci-^estttv  : 

£col«  itiqu*  École  congré^»ai9le  tcuie  eoagr<-QjioisU 
dt»  garçon*  éft  $êr%OM  4c»  fille» 

F^^u^î*»»   î  ,S  la 

Itahen»    1  ^2  îo 

ii*iiw»   !î  s 

IsriéUtM  ioiiaène»   71  41  W 

Anbet   14  7  6 

DiTen    l  JL 

Total   90  283  2'.«0 

Ott  Toilld  prédileotiua  âv^  clcinenl.^  italiens  et  maltni.<»  pour  les  écoles  cno- 
Itréganitlot  el  celU  de»  éiémeoU  uraeUte»  et  ar&iie»  |>our  k»  école»  laïque». 
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inslruils,  une  grande  concurrence  auK  Européens  dans  toutes  les 
carrières  commerciales,  les  emplois  de  bureaux  et  les  profes* 
sions  libérales;  c^esi  use  concurrence  inélucuble  à  laquelle  U 
faut  se  résigner.  Quant  à  rinstrucllon  parmi  les  indigènes,  sans 
la  répandre  prématurément  à  outrance  dans  les  campagnest  elle 
a,  en  y  procédant  graduellement,  plus  d'avantages  que  d  tnconvé* 
nlents.  Avec  les  matlrea  que  les  collèges  Sadlki  et  MIaoui  fourni- 
ront, on  pourra,  dans  un  laps  de  peu  d^années,  entretenir  des 
écoles  françaises  dans  toutes  les  bourgades  de  la  Régence.  ^  y 
joignant  des  cours  agricoles  et  industriels,  on  développera  la  pro- 
duction el  on  réveillera  une  induBtrie  locale,  qui  eut  autrefois  de 
lioaux  jours  el  qui  aujourd'hui  sommeille  ou  languit.  l/AÎIianre 
irançîii«e  peut  an^^si  puic^amment  collaborer  ici  à  la  propairaîKio 
de  notre  Ini^LMie  si,  ihlt^'le  à  sa  mission  et  à  Tesprildeson  origine, 
elle  évite  toute  di->!'!"ri('e  intérieure. 

C'r«ït  par  sa  langue  qu'un  peuple  imprime  son  cachet  à  une  terre 
el  à  une  rnro.  Les  Français  ne  sont  pas  proiitiques;  c'est  une  rai- 
sou  de  plus  pour  qu'ils  s'atlaclientà  répandre  partout  leur  langue; 
elle  est  le  seul  instrument  etli.viee  pour  étendre  notre  civilijsaliùn 
et  pour  assurer  notre  supicmalie.  Il  convient  que  dans  trois  ou 
quatre  générations  la  population  arabe  presque  entière  de  nus  pos 
sessions  africaines  parle  le  français,  comme  le  font  aujourd  hui 
les  Das-Bretons.  Le  résultat  n'est  pas  difficile  à  atteindre.  Il  y  faut 
de  la  résolution,  de  la  méthode  et  du  temps. 

Quand  nous  aurons  donné  notre  langue  à  plusieurs  dixaioes  de 
milliers  d*Arabes,  en  attendant  que  ce  soit  à  plusieurs  millions, 
nous  trouverons  dans  les  indigènes  dea  instruments  excellente 
pour  étendre  notre  Influence  sur  le  Sahara  et  jusqu'au  Soudan. 

Ramener  autant  que  possible  au  modèle  français  les  oboses  qui 
y  sont  assimilables  et  à  l'empreinte  française  celles  qui,  san^  in- 
convénient notable,  la  peuvent  recevoir*  ce  doit  être  Tun  dea  ob* 
jets  de  notre  politique. 

Âu->i.  peut-on  s  étonner  que  l'on  ait  remplacé  la  poste  française 
pnr  une  po^te  lieylicale,  avec  des  timbres  uii  rien  ne  rappelle  la 
Fiiincp  et  (|u'i'LMltMn('!it ,  ffi  etrecliiant  la  r<-l"orme  rnonf'laire  quia 
remplacé  la  juastre  par  le  frnnr.  on  iio  se  soit  pas  préoccupé 
d'inscrire  sur  b'v.  pièces  uin»  menlion  de  la  I  ram  e. 

I/inslilulion  «l'uiit'  liampie  d'émi>-sioii  aTunis  a  élé  long-tenips 
en  discussion  poui'  i  rpandre  le  cré.lil  à  bon  nuii  rhé.  On  a  pensé, 
d'abord,  à  créer  une  banque  beylicale;  mais, outre  qu  elle  aurait 
lo défaut  d"accr(»itre  lenombre  des  institiitions  qui  ne  portent  pas 
sufibaninienl  l  empreiute  française, il  est  douteux  uuela  Tunisie, 
avec  ses  1,500^000  à  1,600,000  habitants,  dont  les  dix-neuf  ving^ 
tièmes  sont  dos  iudÎK^nes  généralement  très  pauvres,  soit  un 
champ  assez,  étendu  pour  qu'une  banque  d'émissiony  (Ût  prospère. 
On  s'est  enfin  décidé,on  I904,à  conférer  ce  privilège  à  la  Banque 
4'Algérie,  moyennant  Tavance  sans  intérêts  d*une  somme  de 
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1  million  de  francs  pour  Jacolonîsfttion  et  une  redevance  à  l'Etat 
tuniiiîen  de  00,006  fr.  par  an  Jusqu  à  (In  1005,  93^m  fr.jiisqu  on 
190O  et  100,000 fr.  uUérieurement.Quoiquf  nous  ne  soyons  nulle- 
ment partisan  d'une  annexion,  ni  actnoi1«s ni  nn^nii*  iuintaine,de 
la  Tunisie  &  l'AlK^rio.cc  plan  nous  parait, au  point  vue  finan- 
cier et  économique,  lo  meilleur  qui  pût  ôlrc  suivi,  l  ue  mosuro 
tout  aussi  urgente  et  qu'on  ne  comprend  pas  qui  n'ait  pas  ébî 
prise  depuis  longtemps,  c  ost  l  introduction  en  Tunisie  d'un  n*- 
ginio  hypothécaire  perfectionné  ;  nombre  de  colons  auraient 
évité  des  épreuves  s'ils  avairni  pu  eniprutitfT  sur  leurs  terres» 
pour  des  périodes  de  quelque  étcndtie.  h  5  ou  6  0/0  d'intôrfH. 
On  ne  s'est  d(^cid(^  que  en  11).  0  àcréor  un  Cirédit  Foncier  de  hini- 
sie.  Des  pr<^ttMirs  privr^slni  font.  d*ailIiMn  >^.  roncnrrenc*'  rt'nssu- 
rt'îd  aujourd  tiui  un  ianv  hv  iMiIlK'caii't'  inotl.Mr.  hi'ja.  ontri'  des 
Banques  propres  à  la  Tuuiskî,  plusieurs  étal)li>-('intMiN  iiiip«»r- 
tunls  de  la  Métropole,  notamment  la  «  rompat^nic  Vluéi  ic  nuf  » 
et  Ir  u  Comptoir  National  d'Kscompt»*  «sont  in^lallf  n  Tnn!<  »'t 
dans  les  prinripules  villes  de  la  Régence  des  nu ou 
agences  qui  lout  beaucoup  d'atfaires  et  y  ont  fait  notablement 
bui:>bcr  le  taux  de  l'intéri^t. 


LB  COIIMERCR  EXTÉRIEUR        LA  TUNIf^IB 


Le  commerce  extérieur  de  la  Tunisie  élait  très  faible  avant  l'oc- 
cupation française:  il  s'eslnotablement«lévelop[ié  depiii^.  Voici, 
d'après  des  documents  oflieiol- le  tal)leau  des  marchandises 
im[)(»rtées  et  exporté*'^^  pendant  les  trente  aini«'es  de  lS7r);\  >l. 
î/n.  riipafion  tVaneaKf  date  du  mois  d'avril  IHSl  ;  dnraîil  i  <'lle 
annre  18S1  et  la  suivante,  le  corps  d'orciipntion  aalleinl  le  maxi- 
mum, variant  entre  20 et  HO,Oi)o  hommes;  le  régime  fciiirai-  peut 
être  consiiléré  comme  étant  entré  si  rieii^emenl  en  ap|ilicati«»n  à 
partir  de  1884  seulement;  le  corps  d'en,  lipaiion  n'a  \):\^  cessé  de 
diminuer  depuis  1882,  pour  tomber  enlln  au  chitTie  de  7  ou 
8,000  hommes  européen <,  et  se  relever  après  l'incident  de 
Fachoda,  à  i»  ou  10,000  tiuinmes,  chitTic  actuel,  non  compris  les 
tirailleurs  indigènes.  Ces  explications  ont  de  l'importance, 
puisque  les  troupes  sont  naturellement  des  consommateurs  de 
produits  français  et  que  rinfluence  des  vaiiatlons  de  leur  nombre 
doit  se  foire  sentir  sur  les  Importations. 


(i)  Haffu'ri  «wr  ta  iiiwûti&n  dê  !k  Thniêiê  tn  1H9^  pa^^ea  145»  Nous  y  jol- 
|0OBft  les  ctiUTre»  plus  récente. 
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Commerce  extérieur  de  la  Tunisie  depuis  Cexereke  1875-1870 
Exportations  et  importations  rénales. 
(Valeur»  ai  fruet) 

Ob«riTaLi 


AonéM 

— 

franci-  cent. 

Du  1"  juillet  1875  au  30  juin  1876  

1876  — 

1877   

*U .  0 1 0 .  toi  f*U 

1S77  — 

10  .  1  ^«>.  4.'.'  '  ^  1 

1878  — 

18':0  , 

«0 .        .  «HrJ  oU 

is:»  — 

18S0    ,  ,, 

lf8l  

'iQ   lVl7    Q9*>  Kit 

1881  — 

I88'> 

1882  — 

188.i  

•14  Oio.cx»  UU 

188:{  au  12  oct. 

188i ... 

'  1  0^  du  13  ocl.  1884  au  12  ocf.  mh. 

—  ]»(5 

—  1886. 

o  \  VM)i 

—  1886 

—  1887. 

1 -r    ^r,t>  OQTT  Cil 

—  1887 

^  1888. 

OU .  ;  S.» .  oi?  I  ' 

—  1888 

—  1889. 

4 .  z.>î^ .  •> lu  cHJ 

M  f  13(17 

—  iss.» 

»  l8<.Ml. 

.rj   t.^.\.  iii.  Î5U 

—  IttW 

—  I8yi. 

Cl  .  .'•vl  .\<\l  zu 

Du  1"^  l'Clobre  au  31  décembre  1891  ... 

Du  1*'  janvier  au  31  décembre  1892 — 

76.525.124  00 



6S.0H8  5^  00 

18'.»!.. .  . 

78.855.4f<l  00 

ls'r> 

85.3:i2  832  00 

18'J6.... 

80  952.1  80  00 

1897..  . 

90.551  :>n  00 

1898... 

'.):.717.989  00 

1S90.... 

105.211.701  {Pi 

1900.... 

104.074.43:i  00 

rjKi.... 

103. 810. 114  00 

1902.... 

117.901.118  00 

1903.... 

155.011.120  00 

Id04. • • • 

160.216.SS4  00 

P«?riode  HQtérieure 
à  ilnstttuiioQ  ital 
protectorat 


Période  aaléricnre 
A  la  loi  du  19  juil- 
let isya 


Période  postérieure 
à  la  lof  du  I9jnll- 
letlSlO. 


Les  cinq  années  1875-76  à  187(»-80,  précédant  Toccapation 
française,  ont  un  mouvement  commercial  inférieur  de  moitié 
environ  à  la  moyenne  des  dix  années  suivantes  1881  à  1^90  in- 
clusivement; mais  c'est  surtout  depuis  la  loi  du  19  juillet  1890 
admettant  en  franchise  <>n  France  un  certain  nombre  de  produits 
tunisiens,  les  céréales,  le  bétail,  les  huiles  et  à  des  droits  très 
rOduits  (00  centimi's  par  hectolitre)  les  vins,  que  le  commerce 
tunisien  s'est  développé  :  il  dépasse  100  millions  on  1890,  s«»it 
plus  lie  quatre  fois  la  nîoyonnedes  cinq  années  1875-1876  à  1879- 
1880,  qni  était  de  millions  de  francs,  puis  s'él^no  à  100  mil- 
lions en  1904  ;  l'histoire  de  la  colonisation  no  présente  gu^re 
d'exemple  plus  frappant  de  développement  commercial  en  un 
quart  de  siècle. 

l.e  mouvement  comuiereial  tunisien  atteint  le  quart  de  celui 
de  l  Al^'érie  (030  millions  en  1004  et  ôOy  en  10Œ>),qui  a  quatre 
l'ois  plus  de  population  d'origine  européenne  et  est.  edinriie 
colonie,  trois  fois  plus  Agée.  Les  impoi UiLions,  couiukj  tians 
toute  colonie  neuve  qui  attire  les  capitaux  et  qui  a  son  outillage 
à  constituer,  dépassent,  mais  d'ordinaire  dans  des  proportioûi 
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modérées,  les  cxporlatinn^  :  7o  millions  de  francs  «los  pivnm  r^s 
contre  45  millions  des  secondes  en  1'.^0L^  année  de  mauvaises 
r»''Coltcs  ;  83  1/2  millions  d'importations  contre  71  1/2  d'expor- 
tations en  10(K!  :  enlinS:-»  millions  1  /2  de  fi  ancs  de  celles-là  contre 
70  3/4  raillions  de  frajics  de  celles-ci  en  1904;  les  exportations, 
quoique  très  influencées  par  les  vicissitudes  des  récoltes,  ten- 
dent a  s  accroîlro  et  à  devenir  plus  stables  par  de  nouveaux 
produits,  nolaïunient  les  minerais. 

Les  pi  im  ii)alcs  marchandises  importées  en  1904" sont  les  sui- 
vantes :  8,394,000  francs  de  farines  et  semoules  (la  Tunisie  envoie 
des  grains  en  France  et  relire  de  celles-ci  des  farines)  (1); 
2,929,000 fr.  de  céréales  en  grains;  3,913,000  fr.  de  denrées  colo- 
niales, sucre,  café,  poivre  et  piment;  9,600,000  fr.  de  tissus 
de  coton;  941,991  fr.  de  vêtements,  confections  et  lingerie; 
2,988,000fr.  de  soies; 2,539,000 fr.  de  peaux  préparées;  1.800,708  fr. 
de  vin  et  alcool  (de ce  dernier  surtout,  caria  Tunisie  se  suffll  en 
vins)  ;  7,429,094  fr.  de  métaux  bruts  et  ouvrés  ;  4,741,822  fr.  de 
machines  et  mécaniques;  1,954,813  fr.  de  i»ois  à  construire;  ces 
trois  dcrnii  rs  articles,  qui  montent  à  plus  de  14  millions  de 
francs,  représentent,  pour  la  plus  grande  partie,  une  constitu- 
tion d'outillage  ;  enfin  les  statistiques  rejettent  en  Mnc  sons  la 
riil)rique  <'  autres  marchandise^  Mine  somme  d  importations  de 
30,082,000  fr.  qu'il  <'ôl  éfr  très  utile  et  sans  doute  facile  de  détail- 
ler, au  moins  puur  une  honne  partie. 

Sur  les  7G,8H1,787  fr.  de  uiarchandises  exportées  en  IKOl,  le 
blé  ligure  pour  8,S02,'/99  fr.,  Vorc^e  pour  10,;i20,947,les  lH\sliaux 
2,530 ,7H7  fr.,les  peaux  de  bœuls  212,287  fr.,  les  vins  l,92r,.K<0, 
les  lp!-umes  secs  74s,020  fr.,  I  huile  d'olive  8,530,899  IV.,  la  laine 
en  Miint  1  5,897  fr.  seulement  ;  le  poisson  salé  595,180  fr.,  les 
éponges  lavées  1,504,020  Ir.,  le  tan  1,075,208,  l'alfa  2,701,590, les 
tissus  de  laine  1,030,497  ;  tout  le  reste,  soit  40.427,000  fr.,  est 
abusivement  rangé  en  bloc  sons  le  titre  «  autres  marchandises  »  ; 
il  s'y  trouve  des  produits  nouveaux  et  importants,  comme,  d  a- 
près  d'autres  documents,  8  millions  de  francs  environ  de  phos* 
pbates  en  1904  et  aussi  des  minerais  de  zinc  et  de  plomb  pour 
3  millions  environ  en  1903,  exportations  destinées  à  beaucoup 
Vaccroitre. 

Les  exportations  de  la  Tunisie  ont,  depuis  le  régime  français, 
suivi  une  progression  analogue  aux  importations.  Un  certain 
nombre  de  marchandises  sont  (se  reporter  plus  haut  page 035), 
grevées  de  droits  à  l'exportation  ;  quoiqu'on  ait  réduit  certaines 
de  ces  taxes,  il  en  subsiste  encore  de  nuisibles. 

(1}  Uue  organuation  ^rlificielte,  pour  favoriser  la  minoterie  ukarseîUaise,  a, 
jasqVen  1905,  développé  abueiven  eut  cette  exportai: on  ea  France  de  céréales 
de  Tunisie  et  leur  retour  d«n>  ce  jtays  sous  forme  de  farinée* 
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La  plii'i  friamlr  partie  fin  (  (miiiicii'c  tiinifiion  se  fait  ?ivprU 
Fraiict'  cl  r.M.L'crit*  ;  la  pari  <le  la  France  dans  le«  importatiori? 
on  Tunisio  olait  de  4l,10t),f«Jf)  franrs  on  1902,  40,l  Ji).fX)0  en  mxî 
cl  l*',  i;.'i),000  en  1004,  soil  rcspcrlivcmonl  pour  chacune  de  ces 
années  r6.38,  55.10  et  55.08  p.  101  des  importations  totales  : 
celle  de  l'Algérie  élalt  dans^les  mômes  années  de  3,65t5,000  fr., 
3,(184,700 ete  545,500  oa  5.0l»4,77  et  7.85  p.  100.  Ainsi  la  France 
et  l'Âlg^ric,  celle-ci,  toutefois,  dans  une  proportion  modeste, 
sont  arrivées  à  participer  ensemble  pour  5(9.93  p.  100  en  1008  et 
03.53  en  1004  dans  les  importations  en  Tunisie.  Leur  part  est  tout 
aussi  considéraliie  dans  les  exportations  de  la  Tunisie  à  savoir  : 
pour  la  France  20,435,000  francs  en  1003.  41.819,000  en  1908  et 
41,760,500  en  1904,  soit  reapeclivemenl  pour  chacune  de  ces  trois 
années  45.48,  5S.57  et  54.:'.0  p.  100  des  cxporln lions  tunisiennes 
totales,  cl  ponr  rAl.ircrie  4,431  .nni)  francs  en  1902,  7,421,000  en 
10  'iVet  7,935,UU0en  1904,  ou  9.^7, 10  40  et  lO.a^^  p.  100  des  expor- 
tations tunisiennes;  la  France  et  l'Algérie  réunies  ont  reçu  ainsi 
dans  ces  trois  années  rcspoclivenienl  55.35,  08.07  et  04.00  p.  100 
de  I  cnscmlde  des  cxpnrfalinîîs  de  la  Tunisie.  Ce  résultat  est, 
certes,  satisfaisant .  L'idéal  d  une  cdlonie,  en  eirot,  n'est  nullcmont 
qu'elle  ne  la^^e  de  commerce  (pj  avoc  Ift  m^^e  patrie  :  if  e--t  très 
iililc  h  son  développement  et  à  son  rayonnement  «pi  elle  i\i  \:\ 
inoiticdesuii  conuneree,  sirmn  davanlaKt\a  vecle  reste  du  mon»i(». 

Les  autres  contrées  i]iii  l'on!  le  plus  d'échariges  avr<- 1?»  Tunisie 
sont  rilalie,  si  voisine,  et  tpii  compte  lanl  de  ses  nalii»nau\  ilans 
l  anciennc  IléLrence,  5.911, (»fjO  fr.  à  l'imporlalion  ou  7.08  p.  1(X> 
du  total  en  1001  et  9,l'P,0OOà  re.xporlation  de  la  Tunisie,  ou 
11.89  p.  luO;  CCS  échanges  cuire  l'Ilalie  et  la  Tunisie  n'ont  donc 
rien  d'alarmant  pour  la  France  ;  ils  pourraient  m^mc  sensible- 
ment s'accroître  sans  danger  :  ils  ont,  au  contraire,  un  peu  fléchi, 
sinon  comme  cliiffrcs  absolus,  du  moins  qomme  proportion  de- 
puis l'expiration  du  traité  de  commerce  tuniso-itaiien  en  1890 
(5,284,000  fr.  ou  tO.G5  p.  100  des  importations  et  .%65G.165  fr.  ou 
10.50  des  exportations  en  1896).  Vient  ensuite  TAngieterre  qui, 
en  1004,  a  importé  pour  8,349,00')  fr.  de  marcliandises  en  Tuni- 
sie ou  10.11 0  )  du  total  des  im[>ortations  de  ce  pays  et  en  a  reçu 
pour  8,247,0:X)  fr.,  soit  10.73  p.  100  des  exportations  tunisiennes  ; 
Malte,  précieux  dél)ouclié  à  cause  de  ses  besoins,  notamment 
de  victuailles.  Apure  pour  1 ,388,000  francs,  ou  l.SOp.lOOde  l'eii- 
scmlde  dans  les  exportations  de  la  Tunisie  et  seulement  pour 
208,000  l'ran(  -  nu  0.'^5  p.  100  dans  ses  importations,  F.nOn  les 
pay  s  divers  nomlénommés  sont  inscrit  s, en  iOOi, pour  15,919,0<»0fr. 
ou' 10.13  p.  Iu0el8,  :»0,:il7  francs  ou  10.88  p.  100  dans  les  impor- 
tations et  les  e\p*>rlaliMn>  île  la  Tunisie.  Au  total,  les  relalion« 
cumuiercialcs  de  celle  colonie,  tout  en  luisant  une  part  prépon- 
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dt'raiil*'  à  la  iii'  I ropolo,  sontlri's  v;irit  r>  ot  l'on  M'iii  > Cn  IV'liriicr. 

I.  («xornplo  (le  la Tniiisio  a  nioiilrû,  d  une  maiii'  i  «'•(•lat;uil(\  du 
m(»in>jii>qu'àl8in  (1  ).  (inc  jx  m  i-iju'une  métropole  ait  uiifoninicrce 
l  onsidérablo  et  même  prepuiid<'i  anl  avec  une  eoloiiie,  il  ii  esl  pas 
toujouFis  nécessaire  que  les  [n'odinL-sdc  ia.  la  eniière  jouissent  de 
graîides  faveurs  dans  le  tarit'  des  douv^ues  coloniales  :  jusqu'à  ia 
fin  de  l'année  18i}7,  en  elTet,  les  produits  français ontété  soumis  en 
Taoisie  exactement  aux  mdmes  droits  qae  les  produits  étrangers  ; 
néanmoins,  plus  de  la  moitié  .des  importations  en  Tunisie  était 
d'origine  Irançaise;  le  lien  des  habitudes,  des  mœurs,  des  goûts, 
la  communauté  des  lois,  de  la  langue,  ont,  en  effet  une  grande 
influence.  Désormais,  tout  en  accordant  un  traitement  de  faveur 
aux  produits  français,  il  ne  faudrait  pas  introduire  en  Tunisie 
notre  excessif  tarif  général  métropolitain,  et  il  conviendrait  de 
permettre  à  celte  colonie  de  soumettre  nos  produits  à  des  droits  de 
douane  modérés,  de  moitié  inférieurs  à  ceux  grevant  les  produits 
(^tranirers.  Ce  serait,  pour  elle,  nn  moyen  légitime  et  efficace  de 
se  procurer  des  ressources  et  do  supprimer  certains  impôts 
intérieurs  vexatoires. 


(U  Voir  plus  haut  sur  le  régime  douanier,  page»  597  à.  Ggu. 
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LA  SITUATION  CIVILS  8T  POLITIQUB  DBS  COLONS  FRANÇAIS 
BT  DBS  DlVBnS  ÉLÂMBNT8  DB  LA  POPULATION. 

Un  problème  délicat  est  celui  de  la  situation  civile  et  politique 
des  colons  français  en  Tunisie.  Ils  restent  Français  et  en  ont  tous 
les  droits  ;  ils  sont  Jugés  par  des  Juges  français  et  des  jurys  fran- 
çais; dans  certains  cas,  cependant,  comme  ceux  de  contestations 
immobilières  avec  les  indigènes,  ils  relèvent  de  tribunaux  mixtes, 
mais  oti  l'élément  français  a  voix  prépondérante.  Ils  doivent  être 
administrés  par  des  Français,  ou,  dans  certains  cas,  par  des  corps 
mixtes,  partie  français,  partie  indigènes,  mais  où  la  prépondérance 
effeclive  appartient  toujours  au  preîmier  élément.  Les  munidpa* 
lités  sont  mixtes. 

Les  Français  doivent  être  les  premiers  à  donner  Texemple  du 
respect  des  autorités  indigènes,  n*oubliant  pas  que  le  protectorat 
est  le  procédé  le  plus  économique,  le  plus  rapide,  le  plus  pacî* 
flque  et  le  plus  bumain  de  colonisation. 

D*autre  part,  il  faut  sauvegarder  la  dignité  et  les  droits  du 
citoyen  français  comme,  dans  Tancien  Empire  romain,  ceux  du 
civts  romanu9»  Les  fonctionnaires,  les  tribunaux  doivent  avoir 
pour  eux  les  plus  grands  égards  sans  s'écarter  de  la  Justice, 
ménager  leur  amour  propre,  leurs  susceptibilités,  tant  qu'il  n*en 
résulte  aucun  préjudice  pour  le  prochain.  Certains  magistrats  ont 
tenu,  au  début  de  noire  établissement,  un  langage  regrellable  à 
l'égard  des  colons  tunisiens,  opposant  celle  qualilé  de  colon  à 
celle  de  fonctionnaire,  comme  si  la  première  étail  moins  relevée 
que  la  seconde.  Des  arrfH>  corrertionnel?;  excessifs  du  tribunal  de 
Tunis  àl'cndroil  de  colons  français  ont  produit  une  pénible  impro^^ 
sion.  l/on  a  vu  la  Cour  d'A'^^er,  avec  un  sentinienl  beaucoup 
ph\<  fin  d»^  la  poliliijue,  réduire  dans  des  proportions  considé- 
rable- des  condamnations  prononcées  par  le  tribunal  français  de 
Tunis  contre  des  colua^  qui  avaient  montré  quelque  vivacité  de 
langage  à  l'endroit  de  fonctionnaires. 

Tout  en  faisant  respecter  les  fonctionnaires,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  les  colons  sont  une  pièce  beaucoup  plus  essenlielle 
encore  de  la  colonisation,  surtout  les  colons  français  dans  un  pays 
comme  la  Tunisie  où  l'élémenl  italien  est  envahissant. 

Le  résident  général  et  ses  agents  doivent  aussi  laisser  sur  le 
seuil  de  l'ancienne  Régence  toutes  leurs  pi  coccupatîons  de  parti 
pris  politique.  On  a  reproché  à  l'un  d'eux  de  prendre  en  considé- 
ration à  Tunis  la  qualité  ou  Tépithéte  de  républicain  ou  de  monar- 
chiste, de  radical  ou  de  réactionnaire.  Ces  incroyables  petitesses 
nuiraient  au  plus  haut  degré  au  développement  de  la  colonisation 


flrançaise  ltiiii$ienne.La  Tunisietet  Je  tiens  que  c*esi  pour  elle  un 
lionlieur,  n*élit  pas  de  dépotés  an  Parlement.  Le  résident  générai 
doil  absolument  fermer  les  yeui  sur  les  opinions  panlcuiières  des 
colons  tunisiens,  et  avoir  autant  d'égards,  autant  d'empressé* 
ment  pour  le  plus  monarchiste  ou  le  plus  réactionnaire  que  pour 
le  plus  républicain  et  le  plus  radical.  S'il  ne  le  fait  pas,  U  prouve 
qu*i!  n'est  qu'un  fanatique  ou  un  sot,  et  il  trahit  la  patrie  française. 

il  faut  faire  bon  accueil  aux  étrangers,  mais  ne  leur  conférer 
aucun  droit  administratif;  ils  ne  doivent  être  admis  ni  dans 
les  muntdpalUés,  ti  dans  les  services  publics,  ni  dans  les  em- 
plois des  compagnies  concessionnaires  de  l'État  ou  des  adminis- 
trations publiques,  comme  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ou  de 
navigation  ou  de  port.  Tous  les  emplois  de  cette  nature  doivent 
Atre  réservés  aux  Français,  dût-on  les  payer  un  peu  plus  cher  :  un 
léger  excédent  de  dépenses,  de  ce  côté,  serait  une  subvention  in- 
directe el  parfaitement  excusable,  à  Timmigration  française.  On 
doit  favoriser,  d'autre  part,  la  naturalisation  française  des  étran* 
gers,  tout  en  veillant  à  ce  qu'elle  ne  soit  accordée  qu'après  un  cer» 
tain  temps  de  séjour  et  dans  certaines  garanties  de  sincérité,  de 
façon  qu*elle  ne  soit  pas  une  simple  hypocrisie. 

Nos  colons  peuvent  jouir  de  tous  les  droits  administratifs;  il  est 
désirable  qu'ils  fassent  partie,  comme  c'est  déjà  le  cas  dans  la 
plupart  des  localités  importantes,  de  municipalités  mixtes  avec 
les  indigènes.  Jusqu'ici  lesrolonsqui  entrent  dnis  la  composition 
de  ces  corps  sont  dési^^nê-?  parle  résident  géïK^ral.  Un  jour,  qui  ne 
sera  pas  trop  éloigné,  il  sera  possible  de  les  faire  élire,  sinon  par 
le  suffrage  univrr?t-l  iniineiliatcnient  de  tous  les  liabitants  français, 
du  moins  par  tous  ceux  qui  sont  depuis  plusieurs  années  en 
Tunisie  el  qui  y  paient  des  l  untributions.  Le  droit  de  dissolution, 
toutefois,  devrait  toujours  ôlre  réservé  au  gouvernement  français, 
c'est-à-dire  à  notre  ministre  des  alTaires  étrangères,  sur  la  propo- 
sition du  résident,  et  la  faculté  de  nomnier  en  remplacement  une 
commission  niuiiKipale;  i-ar.  à  l'heure  actuelle,  le developpenient 
(uni'^ien  est  encore  trop  iml'      pour  qu'on  puisse  ris(iuer  de 
compromettre  la  bonne  hai  iiionie  entre  le>  Européens  et  les  indi- 
gènes par  des  institutions  dont  l'expérience  pourrait  prouver 
qu'elles  sont  prématurées 

Le^  rhrimhre>  de  corniuerce  frangaisp^;,  les  sociétés  d'agricul- 
ture, le.>  syndicale  agricoles  furent  jusqu  à  18'.K>  les  seuls  repré- 
sentants et  les  porte  voix  des  colons.  Il  faut  les  encourager, 
lc5  traiter  avec  bienveillance,  alors  niôme  que,  parfois,  ce  qui  est 
inéviialjlc  dans  une  coiome  jeune,  il  se  glisserait  dans  leur  sein 
un  esprit  d'impatience,  de  précipitation,  de  récrimination  el  d  op- 
position. Gomme  ce»  corps  u'onl  qat  dco  dUribaUua:^  leo  iiciule^, 
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un  peu  de  mauvaise  bumeur  de  lear  part  ne  lire  pas  à  conséquenoe 
et  leur  surveillance,  leur  contrôle,  mdrne  animé  de  sentiments 
involontairement  peu  équitables,  liennenl  toujours  en  haleine  les 
fonctionnaires  publics  el  le  premier  d'eulre  eux,  le  lésidenl 
générai  (1). 

La  Tunisie  doit  rester  pendant  bien  des  années  ce  que  les 
Anglais  nomment  une  crowneolony^  une  colonie  de  la  Ck>uronne, 
c'est-à-dire  une  colonie  sans  parlement,  sans,  du  moins»  qu^ane 

rcpréscnUtion  élective  y  soit  investie  des  droits  souverains  qui 
constituent  la  plénitude  du  régime  parlent '^ntaire.  Pendant  de 
longues  périodes  d'années  les  colonies  anglaises  les  plus  floris- 
santes ont  vécu,  sans  en  pÂtir,  decettn  vie.  Dans  la  situation  ac- 
tuelle de  la  Tunisie,  un  parlement  tunisien  ou  l'élection  de 
députés  au  parlement  français  est  également  impossible  et  serait 
également  nuisible.  Ou  tomberait  dans  tous  les  défauts  de  la 
colonisation  algérienne,  c'est-à-dire  les  énormes  dépenses,  Top- 
pression  des  indigènes,  la  néce&sité  d'une  immense  armée,  etc. 
L'avenir  peut-être  trouvera,  dans  un  certain  noralire  d'années, 
une  formule  qui,  tout  en  respectant  les  droits  de  chacun  des  élé- 
ments de  la  population  tunisienne,  puisse  créer  sur  cette  terre  ie 
yovemmen'..  A  l'heure  actuelle,  une  tutelle  est  indispen- 
sable» la  France  seule  a  assez  d'impartialité  pour  Teiercer  (2)* 

(1)  En  1899,  un  résident  général,  supprima  la  subvention  de  80.000  frincs, 

que  le  protectorat  servait  depuis  de  lunf^ucs  ann>'o>  .i  la  Chambre  d'a^ririilLuvie 
df  runis,  par  la  raison  que  le  pr(^>;i.îent  <1e  ccUe  Chambre  avait  pris,  à  son 
egarJ,  u  aUitude  d  oppu;»itioQ  vive.  Quels  que  pussaut  être  les  tiirls  du 
président  do  la  Chambra  d*agrieultiire,  la  suppression  de  la  subvention  qui 
était  servie  u  cette  Chambre  ne  pouvût  aucuncaient  se  jastifler  et  était  an 
acte  atissi  ribn'^ir  qu  inijt  tlili.jur. 

(2)  Sur  le  régime  d  aduimislratioa  intérieure  des  colouies  anglaises,  ou  se 
reportera  avec  fruit  au  livre  de  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  :  Les  nouvelles  So- 
ci^tés  Anqlo-saxonnes  (1897),  notammt  nt  |<rige.s  435  et  saivantes.  Eo  laissant  de 
€<*'t  ''  rinde,  les  protertorals  et  les  territ-iire  rip^  Compn^nips  à  ■  h^rti\  i!  <e 
trouve  possessions  britanniques  dépendant  du  luinist'  rr  dos  (  oloiiic>.  La 
Colonial  Office  List  pour  18!>5  les  classe  en  quatre  catégut  iea  ;  mx  qui  u  uiit 
aucune  assemblée  délibérante  et  oft  le  pouvoir  législatif  appartient  au  gouver* 
neur  nomm'^  par  la  C^Mirorme,  ce  sont  Gibraîf  ir,  ^"ainl  lîtile-ne,  VWr  I.nbnuan 
(au  nord  de  Bornéo;,  et  trois  terriluires  sud  africains  :  le  Hasonfolin.i.  le 
Béchuanaland  britannique  (annexé  en  1896  h  la  Colonie  du  Gap)  et  le  Zoulou- 
land  ;  2*  «eize  colonies  ayant  un  conseil  législatif  nommé  entièrement  par  la 
C«»un>une,  à  savoir  la  Nouvelle-Guinée,  Geylan,  les  lies  Falkland,  Fidji,  les 
Seyolielles,  Honj,'kon^r,  rfvUmics  de  la  côte  ouest  d'Afrique.  îa  plripart  d»  s 
Antilles  et  le  Ilondur««i  britannique  ;  3*  neuf  colonies  où  une  partie  du  Cons^eil 
législatif  est  choisie  par  des  corps  électoraux,  le  plus  souvent  asses  restreints  : 
Malte,  la  Guyane  anglaise,  l'île  Maurice,  les  îles  Bahamas,  les  îles  Bermudes, 
la  Jamaïque,  la  Barbado,  les  îles  Sntis;  li»  Vent  'Antilles);  4»  on?*»  rolonies 
jouissant  du  stlf-governmenl  complet,  le  Canada^  Terre-Neuve,  les  sept  colonies 
australasienne-^,  le  Gap  et  Natal.  Cette  autonomie  n*a  été  socordèe  au  Cap 
qa*en  1872  et  4  Natal  qu'en  1893  ;  encore  les  alT'iiros  indigènes  sont-^Ues  dani 
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On  ;\  bion  lait,  toutefois,  eu  ls90,  afin  de  donner  quelque 
satisfurlion  aux  as[jirationî>  des  colons, conformément  h  un  vœu 
dont  nous  avions  souvent  H6  l'interprète,  d'instituer  auprès  du 
résident  un  comité  consultatif,  une  sorte  de  conseil  de  la  Rési- 
dence, composé  de  colons  français  élus  par  les  Cimmbres  de  com- 
merce, les  Sociétés  d'agricuUura  et  quelques  autres  corps.  U  eût 
été  bon  â*y  Joindre  quelques  représentants  des  indigènes.  Cette 
combinaison  eût  pu  longtemps  suivre,  car  nos  colons  ne  sont 
pas  venus  en  Tunisie  pour  y  fiûre  de  la  politique,  pour  s'y  dis- 
l  uterdes  places  électives  ou  honorifiques;  ils  savaient  d*avance 
queles  eooditions  de  peuplement  du  pays  et  le  méljinge  des 
races  ne  s*y  prêtent  pas.  Plus  tard,  quand  Tœuvre  économique 
eût  élé  plus  avancée  et  le  peuplement  plus  développé»  rexpérience 
eût  pu  suggérer  une  organisation  moins  embryonnaire. 

On  n*a  pas  attendu  cette  etpérience.  L'esprit  de  perpétuelle 
niodiQcalîon  qui  est  au  fond  de  ce  que  l'on  appelle  Topinion 
publique  française  a  fait  apporter,  en  1806,  h  Torganisation  de  la 
Ciinférence  consultative  des  chanKcments  radicaux  et  préma- 
turés, qui  ont  servi  de  précédents  pour  en  réclamer  d'autres 
auxquels  on  a  donné  un  commencement  de  satisfaction  en  1UÛ5. 

On  eût  pu  étendre  davantage  le  recrutement  de  la  (Conférence 
consultative  et  y  introduire  de  nouvelles  catégories  :  celle  des 
professions  libérales,  comme  les  avocats,  les  m-  decins,  les  archi- 
lecles  et  encore  Icn  propriotnires  urbains,  r'aiirail  étô  là  deux 
catégories  nonvrlles  à  joindre  h  celles  des  apricuUcurs  et  des 
commerçants.  Ainsi  tous  les  intérêts  permanents  auraient  été 
repré<pnté.H ;  Ton  n'eût  pas  enlevé  à  la  Conlcrenre  mnsnllative 
son  car  ici. "tc  qui  e-t  d'être  une  dch'^'alion  di'>  principaux  inté- 
rélN  coloniaux  pour  dunner  des  avis  sur  les  rneburcâ  administra- 
tives pouvant  alTecter  ceux-ci. 

On  a  voulu  inlruduire  un  élcnient  d'une  tnut  autre  nature,  le 
droit  de  bUlTraf^c  individuel,  tenant  à  la  >eul«'  (jualilé  de  Français. 
On  n'a  p.Ts  rètlechi  qu'il  ne  s'agit  i>as  en  Tunisie  d'un  pays  cons- 
titué a  l'européenne,  avec  une  ]Mjpulalion  homojzène,  puuvant 
jouir  du  ^eif'(jovi:rrr,n*n^t ,  uiai.^  d'un  anial.u;:inie  où  1  élément  fran- 
çais constitue  une  part  intime  et  ou  Ui uits  de  I  hommene  trou- 
vent pas  leur  application,  pui^qu  en  vertu  de«^  Droits  de  1  huiume 
un  Français  ne  peut  a\uir  plus  de  titre  au  vole  qu'un  indigène. 

On  a  créé  ce  que  1  ou  appelle  le  troisième  collège,  les  deux 
autres  étant  le  collège  agricole  ei  le  collège  commercial.  Dans  ce 
troisième  collège,  tous  les  Français  ayant  an»  et  un  an  de  rési- 
deuce  en  J Unisie  et  qui  ne  font  pas  partie  des  deux  autres  col- 
lèges ont  le  droit  de  vole.  D  après  les  élection?  qui  ont  eu  lien 

'eît-' 'î'-^ rni'"-:**  rr.l.inic  rn  pnr'tc  sci^tr  ii?»'-  :•■ m*  ht  l'.ral  et  rt' =''r ^écs  «• 
^ouTeroeur,  romme  elles  ToDt  été  toogtetups  d&a»  ia  Nouv«ll«-Zélaa(le. 
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m  mai  1890,  le  noiiiln  e  d'éleiii  iu;,  in&criU  àce  troisième  cullège 
était  (le  2,>'63  pour  rcnsembk»  de  la  Tunisie,  dont  1,760  pour  la 
réKioa  du  >uni  et  503  pour  colle  du  Sud. 

Sur  ces  2,V(J3  élecleuib  inscrits  au  troisième  collège,  1.861 
avaient  voté,  sans  compter  la  section  de  Kasserine  qui  pou  vait 
grossir  ce  chiffre  d^une  douzaine  de  voix  au  maximum.  Ces 
l,fOL  électeurs  élisaient  19  délégués  qui  eux-mêmes  élisaient 
6  membres  de  la  Con  lérencc  consultai]  ve  ^  tandis  qiie  les  Chambres 
de  commerce  et  d'agriculture  en  élisaient  8  et  que  les  autres  mem- 
bres provenaient  de  la  désignation  gouvernementale  directe  ou 
indirecte,  à  savoir:  les  vice-présidents  français  des  villes  érigées 
en  communes  (les  présidents  de  ces  municipalltéssontindigènes) 
cl  les  six  chefs  do  service  français  du  gouvernement  tunisien. 

«  L'entrée  en  ligne  de  cet  élément  nouveau  peut,  sinon  immé- 
diatement, du  moins  à  la  longue,  changer  complètement  lecarac* 
tère  de  la  Conférence  consultative.  Dès  maintenant,  il  l'a  assex 
sensiblement  altéré  Les  fonclionnaires  vot(;nt  dans  ce  troisième 
collège,  d'où  les  cultivateurs  et  les  commerçants  sont  exclus.  On 
peut  même  considérer  que  ce  sont  les  fonctionoaires,  sauf  {lent- 
ôtre  dans  îa  ville  de  Tunis,  qui  constituent  la  majorité  de  ce 
groupe  éloclorai.  On  sait»  en  elTet,  qu  il  y  a  sensiblement  plus  de 
1,000  fonctionnaires  français  en  TuDisie,et  le  nombre  s'en  accruît 
chaque  jour;  or,  on  vient  de  voir  que  le  troisième  collège  ne 
comprenait  en  tout,  en  1806,  que  2,20:3  électeurs  et  1,801  votants. 
On  a  beaucoup  discuté  pour  savoir  si  les  fouciionnaires  voteraient 
ou  non,  Topposition  à  la  résidence  soutenant  qu'ils  ne  devaient 
pas  voter.  Du  moment  que  Ton  ne  consulte  que  la  qualité  de 
Français  et  que  Von  établit  le  suffrage  universel,  il  est  clair  qu'on 
ne  pouvait  refuser  le  droit  de  voie  aux  fonctionnaires  ;  d*autre 
part,  il  est  cerlain  quils  ont  actuellement  et  qu'ils  conserveront 
longtemps  la  prédominance  dans  ce  troisième  collège.  Aussi  les 
professions  de  foi  de  tous  les  candidats  s'étendaient-elles  sur  la 
prétendue  nécessilé  d'accroître  les  traitements  qui  sont  déjà  en 
général  trop  élevés.  Voilà  un  beau  début  pour  la  Conférence 
reconstituée. 

«  Ce  troisième  collcpre  affecte  les  allures  de  l'ancien  Tiers-Elat 
de  1780,  dont  son  nom  Ir  rai)pr(»c}ic  ;  il  prétend  (in'il  doit  altsor- 
ber  les  deux  autres  collèges  et  que  la  ConfcriMicc  consultative 
(luit  SI»  transformer  en  un  rionscil  colonial  qui  prenne  ime  part 
directe  à  I  administration  et  notanmient  vole  le  budget. 

«  Si  1  ou  le  suivait  dans  cette  voie,  (  e  serait  tout  le  protectorat 
qui  s'écroulerait  :  une  infinif»  îiiinnrité  de  (juelques  milliers 
d'électeurs,  parmi  lesquels  les  colons  sérieux  tienJi  aient  très  peu 
<ie  place,  admuij.^trerail  à  hun  prolit  un  pays  de  1,51.0,000  Ames. 
Ce  serait  la  plus  périlleuse  des  aventures  et  la  plus  manifeste  des 
iniquités. 
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€f  Gonfler  à  4  ou  5.000  «''loctcups  français  ou  même  à  7  ou  8«000 
«lans  dix  ou  quinze  ans,  dont  un  bon  tiers  au  moins  de  fonction- 
naïreSf  un  tiers  aussi  de  passants  et  dérouleurs,  le  droit  de  voter 
le  budget  que  devront  supporter  et  payer  1,500,000  indigènes; 
penser  que  le  Conseil  colonial  votant  le  budget  ne  deviendrait 
pas  le  pouvoir  prépondérant  qui  effacerait  la  personnalité  du 
résident  général  ;  admettre  dans  ce  conseil  colonial,  on  ne  dit  pas 
dans  quelles  proporlion^;,  des  représentant^  infliirènc^,  mais  seu- 
lement au  litre  ron<uU;iLif,  comme  le  proposait  an  Parlement  un 
député  rapporteur,  vu  1896,  du  budg  t  de  la  Tunisie,  M  Mer- 
Ion  iH,  re  sorail  détruire  toute  l'organisation  du  protectorat,  ce 
serait  en  mAnie  lemp'^  livrer  le  pays  aux  politiciens  qui  oui  fait 
un  si  grand  mal  h  rAL^-rie. 

"  î/un  des  crriinds  hicuraiU  »!♦'  la  Tunisie,  actiiclirmenl.  c'est 
qu'ollr  ne  snudV''  pas  dci»  polilicioiis  ol  de  leur  clienli  lr  .  elle  a 
II'  hunlii'iif  d»;  nr  p'^ss^^Mlcr  ni  (h'^putés,  ni  conseillers  f^^éii'Taux . 
Les  luttes  sont  très  vives  dan^  ia  colonie  pour  les  Chambres  de 
coruiiierre  et  d'agricuUure  et  pouf  le  troisième  collè^'e,  si  inopi- 
iiéujenl  crt'é.  Mais,  comme  les  élus  n'ont  que  des  attributions 
consul lalives,  ni  les  finances,  comme  en  Cuchincliine  et  au 
Sénégal,  ni  la  paix  de  ia  culonie  et  l'harmonie  entre  ses  divers 
éléments  sociaiix,  comme  en  Algérie,  ne  souffrent  de  ces  cujnpô- 
liliuîis.  Inuculur  a  la  Tunisie  les  maladies  de  l  Al-érie.du  Sénégal 
et  de  la  Gochinchine,  ce  serait  un  singulier  moyen  de  Tavoriser 
sa  prospérité. 

«  Nous  avons  dit  que  la  Tunisie  doit  rester,  tout  au  moins  long- 
temps  encore,  ce  que  les  Anglais  appellent  une  Crown  Colany^ 
une  colonie  de  la  couronne  gouvernée  et  administrée  par  les 
représentants  de  la  métropole  avec  le  concours  des  simples  con- 
seits^maisnon  des  décisions,  de  délégués  coloniaux  recrutés, non 
pas  par  le  suffrage  universel,  mais  par  un  mode  qui  assure  des 
choix  compétents  et  qui  ne  soient  pas  déterminés  par  la  poli- 
tique. 

Il  La  Conférence  consultative  doit  garder  son  nom  et  ne  pas 
sertir  de  ses  attributions  qui  consistent  à  être  simplement  le 

porle-voix  des  vœux  et  des  critiques  des  colons  fran(.aîs,  c'est-à 
dire  de  Téléracnt  inteliecluellement  le  principal  de  l'ancienne 
Régence,  mais  numériquement  très  inférieur  aux  autres  éléments 
elhniques.  Elle  ne  doit  avoir  sur  l'administration  que  l'influence 
indirecte,  mais  importante,  qui  vient  de  l'expérience  de  ses  mem- 
bres et  des  grands  intérêts  qu'ils  possèdent  dans  le  pays.  I>ans 

(1)  Quoique  le  buJgot  de  la  Tunisie  ne  ^oit  pas  yotù  par  ie  Farlement  fran- 
çais, il  est  fait,  néanmoini,  chaque  année,  a  notre  Chwnbre  dea  députés,  un 
rapport  aur  latttuatton  de  cette  colooie  par  un  membre  deootreGotBfDisfion  da 
tNM^pLGe  rapport  eat  nnatinple  documenl  d'informatioD  ai  «'apu  da  laoction. 
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SOS  deux  sessions  annuelles,  outre  les  vœux  qu'elle  éniel  et  les 
avis  qu  (ilie  donne  sur  les  travaux  publics,  la  législalion»  etc., 
elle  peut  prendre,  mais  sans  le  voler,  connaissance  du  Jiudf^et 
qui  doit  lui  être  présenté  sous  une  forme  plus  détaillée  qu*on  ne 
le  fait«  m^me  après  les  améliorations  introduites  en  1901. 

a  Ultérieurement  peut-être,  quand  le  nombre  desFrançaÎB  aura 
considérahlomcnt augmenté,  on  jtourra  examiner  si  l'on  ne  pour 
ralt  pas  Introduire  Télément  électif  dans  les  municipalitt's  et  de 
même  si,  sur  quelques  points,  les  attributions  de  la  Conférence 
facultative  ne  pourraient  pas  être  soit  étendues,  soit  transformées 
de  simplf^s  con?îcils*  en  actes.  Mais  il  ne  faut  pas  se  flissimuler 
qu'il  y  aurait  à  ces  modifications  de  grandes  difiicullés.  On  ne 
peut,  on  efTet,  subordonner  rélémenl  indigène  à  Télémenl  des 
colons;  rautorilé  nuHropolitaine  et  ses  représentants  sont  les 
seuls  concilialcurs  indiqués,  les  seuls  vraiment  impartiaux;  vou- 
loir les  dépouiller  pour  donner  la  prépondérance  de  droit  a  l'élé- 
ment des  colons,  c'est  supprimer  absolument  resprit  et  le  fait 
même  du  protectorat. 

«  d'est,  d'ailleurs,  une  superstition  vulgaire  et  grossière  que 
celle  qui  attend  tout  du  sulfrage  universel,  surtout  quand  ce 
sulTragc  dit  uniyersol  est,  par  une  étrange  anomalie,  celui  d*mie 
infime  minorité  prétendant  dicter  ses  volontés  h  Ténorrae  majo- 
rité. L*omnlpôtenee  que  béatement  nous  conférons  au  suffrage 
universel  ne  représente  qu*un  moment  très  bref»  peut-être  pas* 
sager,  dans  le  développement  humain.  Les  magnifiques  colonies 
romaines,  et  en  particulier  la  province  romaine  d^Âfrique,  ont 
trouvé  une  prospérité  de  plusieurs  siècles  dans  des  institutions 
qui  ne  comportaient  aucun  conseil  provincial  élu  par  l'univer- 
salité des  colons  ;  il  en  est  de  môme  actuellement  des  colonies 
russes,  comme  de  tout  l'empire  russe  ;  de  même  aussi  des  Crown 
Colonies  de  l'Angleterre;  il  en  a  été  df»  mrnip  rncore  pendant 
cinquante  ou  soixante-quinze  ans  h  partir  de  leur  fondation  des 
colonies  australiennes  el  sud-africaines  ;  bien  pîn^,  tes  comtés 
anglais,  équivalant  à  nos  déparlements,  ont  été  adminislrés  pen- 
dant des  >iècles,  jusqu'à  une  loi  qui  ne  date  que  de  l'avant  (1er- 
Tiirre  décade  du  xix*  siècle,  par  ôe^,  justicexofpênce  ou  magistrats 
qui  n  avaiont  aucune  investiture  populaire.  Ceux  qui  veulent 
iniroduire  eu  Tunisie  un  conseil  colonial  élu  par  une  poignée 
de  colons  el  jouissant  du  droit  exorbitant  de  voter  le  budget  de 
tout  le  pays  préconisent  une  aventure  contre  laquelle  protestent 
toute  l'histoire  coloniale,  tonte  la  sdraee  coloniale. 

«  tes  institutions  consultatives  dontJouitlaTunisie,aveclacom- 
plète  liberté  de  la  presse  et  Tattention  du  Parlement  métropoli- 
tain qui^sans  s'occuper  souventdeç  affaires tunisiennes,reçoit un 
rapport  annuel  à  leur  sujet,sont  suffisamment  efficaces  pourser- 
yîrd'organe  influent  à  l'opinion  publique  etéclairer,diriger  ra4- 
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minislration,  contenir  le  r^i<l(*nt  général,  8*îl  en  est  besoin.  » 

r.rs  n'noxinnsffde  là  page  676  à  la  pngo  679)  ont  pani  dans  la 
pr^tM'dPïite  édUion  de  cet  ouvrage,  pnliliéo  on  1902.  L'onlrat- 
n<*nnMil  ipio  nous  prf'noyions  s'est  produit.  Un  décret  du  2  jan- 
vier 1005  étaMit  pour  la  Conférence  consultative  le  suffrage  uni- 
versel «le  loiis  les  Français  résidant  dans  la  Régence,  tout  on 
niaint<*nant  la  division  des  trois  collèges,  l'agricole  (comprenant 
propriiHaires  et  les  ouvriers  ruraux),  le  commercial  renlVr- 
inanl  les  patrons,  employ(^s  et  ouvriers  y  rf'latifs  , enfin  le  troi- 
sirme  colIcLTc,  celui  des  prf>f(»s»îînn«  divnses  on  des  gens  sans 
pri^rr^^iou  ;  chacun  des  trois  collri^-cs  a  le  tier  s  de  la  repri'îsenta- 
lion  totale  ;  on  est  électeur  à  partii*  do  vi?jgt  un  an;  la  Confé- 
rence ne  compte  plus  d'antre  nu  rnl k  i\ur  \t'<  élus  de  ces  trois 
cnlléires.  î.cs  r  i''sullals  fie  co  ho>il«'\ (T-m'UmmiI  n'ont  pas  lardé  à 
se  fairo  sentir.  La  praiii:  i  cnr  (ndilicienne  s'ot  iniroduite  en  iuni- 
si»*,  y  ronge  la  imiiulalina  «'t  y  c(u-ium[d  le  cm-ps  électif  <''>ii»nl- 
talif.  L«'h  {Ki^^jous  |M»rtti(|nes  et  r(digiens<'s  \  (»renrieut  la  prédo- 
minance; en  nu-nu*  temps  les  élus  perdent  toute  ind«'peudan<  e 
et  tendent  à  se  soumettre  servileuu  ni  aux  préjugés  et  aux 
intérêts  de  coteries.  Le  développement  réguJier  et  soutenu  de  la 
Tunisie  est  maintenant  compromis.  On  réclame  la  suppression 
des  trois  collèges  dislinds  ot  l'élection  de  tous  les  membres  ^le 
la  Conférence  par  le  suflVogf^  universot  pur  et  simple»  sans  spé- 
cification; en  même  tom|is  on  revendique  pour  la  Conférence 
un  caractère  délibératif,  au  \wn  île  consultatif,ct  notamment  le 
vote  du  budget,  c'est-à-dire  la  main  mise  sur  toute  radmintstra- 
tion.  Ce  serait  une  folie  et  une  iniquité.  (Voir  plus  loin.  pageOSd). 

Dans  leur  exclusive  préoccupation  des  intérêts  présenla»  les 
colons  parfois  compromettraient  tout  Tavenir  du  pays.  Nous  n*en 
voulons  d'autre  preuve  que  leurs  vœux  réitérés  en  ce  qui  con- 
rernc  les  Ilnbtms,  ou  bien»  de  main-morîc.  II  y  a  deux  sortes  prin- 
cipales de  Hahfius  :  les  Hahowt  punies  (dont  on  a  vu  plus  haut 
page 011»  l'importance);  ce  sont  des  fondations  religieuses  ou 
philanthropiques,  dont  les  revenus  servent  au  culte,  à  l'éducation, 
à  l'assistance  musulmane;  les  Ilabou,^  pntu's^  qui  constituent  des 
sortes  de  biens  subsliluù-;  et  inaliénables  soit  en  droit,  soit  tout  au 
moins  presque  toujours  en  fait,  nnmobilisê  ainsi  au  profil  de 
fnmille=^  ou  de  copropriétaires.  Nous  avons  dit  que,  par  une 
cuml)inai>on  iuL^eiiitMi^e,  M.  Cmilton  avait  obtenu  des  adminis- 
trations d(*s  J/.:(''i'ii\  })•(>>!(  aiii-i  <oio  «les  afilorilés  musulmanes, 
que  .  es  biens  pui>>eiit  ètte  iiii>  eu  aujudicilion  uioyermanl  uue 
rente  foncière  perpeluetle,  ou  enze^,  inaliénable  qui  t'-t  versée  à 
l'administration  flo<  !Tth'>i^\  e.»f  i  permet  de  faire  passer  ces 
Mens  dans  de^  niuiu>  eur  jpceuueô  qui,  le  plus  souvent,  en  ob- 
ticuoenl  la  poiscsdiou»  rjoyenuuul  uu  eo^ei  de  ;^  ou  3  francs,  par- 
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fois  de  4  ou  5,  raremenl  de  8  à  10  francs  par  heclare;  la  coIûdI- 
satioQ  y  trouve  ainsi  son  compte  et  de  même  l'administration 
des  Babotu  pubUet^  qui  volt  son  revenu  croître,  tout  en  restant 
parfaitement  gagé.  Cette  très  utile  et  très  équitable  rôfonne  ne 
suffit  pas  aux  cotons  qui  demandent  ou  bien  que  l'Btat  rachète 
en  bloc  tous  les  Haàotu  publiei^  pour  les  livrer  tnnc%  de  rede- 
vances aux  colons,  ou  bien  que  Tacquéreur  d'un  bien  Babou 
puisse  toujours  racbeter  Vensel  ou  renie  foncière  ;  ils  proposent 
même  que  ce  rachat  se  fasse  au  denier  16,  c'est-à-dire  osoyen- 
nant  un  capital  équivalant  à  15  fois  la  rente*  ou  au  taux  de 
Q  1/4  p.  100,  quoiqu'il  ne  soit  pas  possible  &  radministralion  des 
Habous  d*eÏÏecXuer  un  remploi  h  pîtis  do  3  on  ^  1/2  p.  100,  c'est-à- 
dire  mi  denier  33  on  28  Une  rnevure  de  ce  ^;enre  constituerait  la 
pln<^  inilit^nedes  spoliations;  changeàt-on  el61evâl-on  considéra- 
blement le  tanx  de  rarhat  propo^<^,  le  gouvernemeoL  français  ne 
doit, en  aucun  cas,  eUecluer  le  rachat  des  Flabous  publics^  ni  auto- 
riser le  rachat  des  rentes  foncières  ou  enzeU  les  Krevant.  \\ 
importe  que  les  institutions  indigènes  de  culte,  d  éducation  et 
d'assistance  aient  à  perpétuité  à  leur  disposition,  sinon  les  biens 
fonciers  qui  leur  appartiennent,  du  moins  les  rentes  viagères 
ou  emehnoii  rachetables  grevant  ceux  de  ces  biens  dont  la  jouis- 
sance serait  aliénée.  Un  capital  mobilier,  avec  les  aléas  du  place- 
ment et  la  baisse  du  taux  de  Hutèrôt,  n'équivaut  pas  le  moins  du 
monde  à  des  rentes  foncières.  La  suppression  ou  la  commutation 
de  ces  rentes  foncières  affectées  aux  Jlabout  serait  Tune  des  plus 
graves  fautes  politiques  et  morales  que  le  régime  français  pour* 
rait  commettre.  U  importe,  d*ailleurs,  de  conserver  è  radmlnis- 
tration  indigène  des  Babout,  tout  en  la  oontrèlant  avec  bienveil- 
lance, pour  y  prévenir  le  gaspillage  et  les  malversations,  son 
autonomie.  Cela  rentre  dans  le  plan  que  nous  avons  exposé  de 
réserver  des  situations  à  la  classe  indigène  moyenne  ou  élevée. 

Nous  devons  ajouter  que,  au  point  de  vue  économique  et  colo- 
ninî,  l'existonre  de  ces  rentes  foncières  perpétuelles  qui,  au  fur 
et  a  iiie^nre  que  la  terre  est  plu«;  rnllivi^e  et  pren(î  de  la  vaîenr, 
deviennent  de  plus  en  plus  faibles  relativement  au  revenu,  n'a 
aucune  importance  sérieuse.  C'est  comme  un  léger  impôt,  ou 
cela  le  devient  à  la  longue. 

On  comprendrait  davantage  que  radrainistration  prît,  mais 
avec  prudence,  des  mesures  pour  faciliter  l'aliénation  des  Habous 
privés;  on  pourrait  peut-être  d'abord  les  soumettre,  dans  cer- 
tains cas,  à  la  règle  déjà  appliquée  aux.  Habous  publics,  qu'ils 
pourraient  être  rais  en  adjudication,  sur  la  deinande  des  ayants- 
droit,  moyennant  une  rente  foncière.  Il  faudrait,  toutefois, 
prendre  des  précautions  sérieuses  pour  ne  pas  arriver,  par  cette 
voie,  à  dépouiller  les  indigènes^  ainsi  qu'on  Ta  flut  en  Algérii 
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avec  la  loi,  qu'on  <liit  i«l),tii<Iuna«,'r,  de  sur  la  cuiistiliilion 
(le  la  propriété  privée  \  voir  plus  haut»  pages  402  et  suivaiilo^y. 
Coil»'  n  lurniiî  ne  prul  clic  cirectuée  sans»  biîaucoupde  circuns- 
pecliou  et  de  teiiipérumcaU. 

Nous  avons  cité  les  Habom  comme  uo  exemple  des  cas,  gui 
peuveDt  être  nombreux,  où  les  colons  imprévoyants  feraient 
détruire  les  insUintions  Indigènes  les  plus  recommandâmes  ; 
radministration  doit  donc  être  sur  ses  gardes  à  l'endroit  des 
prétendues  réformes  que  les  représentants  des  colons  voudraient 
faire  imposer  aux  indigènes* 

Il  ne  faut  pas  seulement  tenir  compte  de  ceux-ci  ;  Il  est  un 
autre  élément  que  Ton  doit  prendre  en  considération  et  qui, 
d*Hilleors.  préoccupe,  c*est  celui  des  étrangers  européens.  Ils 
sont  beaucoup  plus  nombreux  que  les  Français  dans  l'ancienne 
Régence  et  li  est  certain  quils  auront  toujours  la  prépomM- 
ranec  numérî(|uc  sur  nos  compatriotes.  On  estime  que,  f^n  issi, 
avant  Toccupation  par  la  France,  il  so  trouvait  en  Tunisie 
70a  Français  contre  I  l,noO  Italiens  et  7,00<3  Maltais,  en  ne  tenant 
aucun  compte  des  autres  Kuropéens  (1).  Le  recensement  de  181M> 
constatait  la  présence  en  Tunisie  do  16,534  Fran(:ais,  dont  7.000  h 
peu  p^^s  rcprésonÎMicnt  les  fonctionnairos  et  leurs  familles.  Une 
évaluation  officirMc,  faite  pon  ltMn[»s  apl•^î;,  évaluail  nombre 
des  élrnn^rrs  européens  à  lOOJJUl  environ,  dont  SO.OOU  ltali«Mis 
en  r1iiiri<'>  romls,  et  une  dizain»^  dp  mille  Mallais.  Le  recense- 
nu'nt  de  11H)1  iixait  à  îil/.^Ol,  Ir  îH  infu  c  des  fraii<  ;»is  '2);  crhii  de 
190(»  le  fixe  à  :m,G10,  dont  iO,CX.Hi  au  moins  représentaient  ies 
fonctionnaires  et  leurs  familles.  I>  après  un  docum<'Tit  otiiciel 
français  le  nombre  des  Italiens  en  Timisie  était  de  55,572  en 
\m\  et  de  m:^m  en  Vm\  celui  des  MRlfaisde  10,219  en  IS'.X^  et 
de  12,008  en  1U04  ;  Ci  iui  enfin  des  autres  Lurup^'t'n^  étran^rers 
de  3,705  en  1904;  cnsemide  pour  cette  dernière  anné<»  lOiJ'.KJ 
FiUropéens  étrangers;  ensuivant  lu  même  progression  que  dans 
les  années  précédeutes,  on  serait  arrivé  pour  1900  à  1 10,0^0  Ku- 
ropéens  étrangers  environ,  dont  93,000  Italiens  ;  mais  le  recen- 
sement de  1906  ne  relève  la  présence  que  de  81,330  Italiens, 
10,330]faltai8,683  Grecs,  600  Espagnols,  1,510  autres  Européens, 
en  tout  129.069  habitants  d'origine  européenne, dont  34,610  fran- 
çais  et  94.450  étrangers  ;  le  nombre  des  étrangers  aurait  sonsl- 
blemeni  fléchi  depuis  1901  et,  en  particulier,  celui  des  Italiens 
se  serait  abaissé  de  9,000  depuis  cette  date  sans  doute  à  cause 
de  Tattralt  que  les  deux  Amériques  auraient  exercé,de  1902 à  190G, 

(I)  k apport  sur  la  .Situation  d«  la  Tunisie  en  if^u-itUtalistique  générale  de  ta 
Tunisie  (Tunis  1906),  page  390. 
(S)  U,  Wé. 
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sur  la  population  italienne  aussi  bien  de  la  Tunisie  que  de  la 
mère  patrie.  Mais  le  chiflVe  des  Italiens  parait  estimé  trop  bas 
par  los  statistique»  officielles  françaises  :  elles  exagèrent, sem- 
ble-t-i),  le  nombre  des  di'^parts  et  ne  tiennent  pas  sufilsamnient 
compte  des  étrangers  non  inscrits  qui  sont  encore  assez  nom- 
breux. Aussi  parait-il  vraisemblable  quil y  a,  en  1907,  en  Tunisie 
13."). 000,  à  140,000  Kurop(^ens,  contre  une  yingtaine  de  mille 
avant  roccupation  (1881)  et  que  ces  Européens  se  répartissent 
en  30,000  ou  37.000  Français  environ  et  100,000  à  105,000  étran- 
gers. <)ont  fMivii  oii  fH).(KX)  Italiens. 

Hii'il  v  ail  ainsi  m  \9  M  aiiproximativenicut  1;^.000  à  140,000 
Européens  (;n  Tuni^i^^  rpla,  citIos,  est  un  sll^^^s  sérieux;  onm- 
grelle,Sîins  doute,  que  j)n''s  I rois (piarts de  ce  noinhr»;  >(>ténl 
composés  »rrlrRnL''rM  >,  iiotaiiifiicut  d'Italiens;  mais  il  faut  se  rr.si- 
p-ner,  san^ï  inauvaisi»  hunjcur.  ?\  ee  })li(''riuuièiii'  Malvirel:  il  faut 
admettre  aussi  tpK;  plusieurs  millit-rs  de  ces  Itaii«Mis  «Icvierment 
de  pelils  propriétaires  ou  de  petits  tenanciers  ruraux,  nous  ne 
voyons  là  aucun  péril  si  rienx,  pourvu  que  notre  .k.liiiinistraliou 
soitbabile.  Il  est  possible  que,  vers  IV)  MO,  c'est-à  dire  un  demi- 
si^cle  après  noire  prise  do  possession  du  pays,  l'élément  fran- 
çais d'origine  ne  compte  en  Tunisie  que  G5«000  à  70,000  repré- 
sentants, contre  peut-être  200^000  étrangers,  dont  les  trois  quarts 
d*origine  italienne;  ce  devrait  être  là  pour  nous  ime  cause  d'at- 
tention, mais  non  d^alanne. 

Pour  peu  que  nous  agissions  avec  quelque  intelUgence  et 
quelque  esprit  de  suite,  il  sera  fort  aisé  de  rapprocher  de  nous  la 
plus  grande  partie  de  cet  clément  italien,  de  lui  donner  par 
exemple  notre  langue.  L'école  et  le  culte,  si  Ton  entretient  en 
Turii-ie  un  clergé  français,  sont  A  re  point  de  viie  des  in>lrn- 
ments  einrarpH-.  Ou  a  vu  plus  hnui  (p  iL'^e  60 1;  que,  d'après  le  tiou- 
ve:in  traité  luniso-ilalieri  de  1897,  ritaiie  ne  peut  pas  fonder  en 
l'iiiii^ie  (lt>  nouvelles  écoles;  par  conséquent,  tous  les  groupe- 
nitMit>  il  di«  ns  noiiveaux  ne  pourront  avoir  d'autres  écoles  que 
celle-  (jur  la  Krance  leur  donnera;  ce  sera  le  cas  de  toute  la  popu- 
lation italienne  rurale. 

Les  Italiens  de  Tunisie  sont,  d'ailleurs,  pour  la  plus  grande 
partie,  des  Siciliens,  qui  ont  quitté  une  patrie  misérable  et 
ingrate,  incapable  de  les.faire  vivre  et  chez  lesquels  le  sentiment 
patriotique  unftaire  a  toujours  été  beaucoup  plus  faible  que  chei 
les  Italiens  du  Nord  ou  du  Centre.  Il  est  très  peu  vraisemblable 
que  la  plupart  d'entre  eux,  si  nous  ne  les  y  contraignons  pas,  ce 
qui  serait  une  grande  faule  de  notre  part,  aillent  faire  leur  ser- 
vice militaire  en  Italie;  nous  ne  devons  pas  conclure  sur  ce  point 

une  ronvcntion  nnalogue  à  celle  que  nous  avons  conclue  pour 
l  Ali^érie  avec  l'Espagne  \<>ir  plus  haut,  page  407).  Sinousne 
prêtons  pas  mainforte  àl  ltaiie  pour  recueillir  des  recrues  panpî 
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les  llaliens  établis  en  TuDisie,  le  plus  graad  nombre  de  ceux-ci 
deviendrocit  réfractaires  en  ce  qui  concerne  le  service  mili* 
taire  italien,  et  le  Jien  qui  les  unissait  à  leur  ancien  pays  se 
rompra. 

II  nous  sera  loisible  d'en  naturaliser  graduellement  un  bon 
nombre,  au  fur  et  à  mesure  notamment  quMIs  auront  pris  Tusage 
de  notre  langue.  Si  l'on  ajoute  que  la  France,  autant  qu'on  en 
peut  jut^er,  constituera  toujours  un  marché  beaucoup  plus  avan- 
tageux que  l'Italie  pour  les  Européens  de  toute  nationalité  établis 
en  Tuni>iif^,  on  voit  se  dissiper  ce  que  l'on  appelle  le  péril  italien. 

La  France,  qui  est  devenue  inféconde  en  hommes,  doit  néces- 
sairement, si  elle  veut  maintenir  son  rang  et  pratiquer  la  culoui- 
salion,  se  faire  mère  adoptive;  sa  nature  l'y  prédispose.  Elle 
attire  et  retient  les  étrangers;  il  dépend  d'elle  de  se  les  assimiler 
peu  h  peu  ;  elle  y  a  une  merveilleuse  aptitude  I). 

On  a  prétendu  que  Tétroitesse  de  la  politique  française  en 
Tunisie  depuis  Toccupation  (1881),  avait  considérablement  réduit 
dans  ce  pays  un  élément  des  plus  précieux,  celui  des  Maltais  ;  ces 
excellents  et  entreprenants  travailleurs,  qui  diffèrent  assez  nota- 
blement des  Italiens^  plus  par  le  caractère  que  par  la  langue,  au- 
raient été,  d'après  le  rapport  de  1898  du  consul  général  d'Angle- 
terre à  Tunis»  au  nombre  de  30,000  en  1885,  et  par  suite  des 
chicanes  qu'on  leur  aurait  cherchées,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  pêche,  leur  nombre  aurait  fléchi  à  15,552  en  1808.  bais- 
sant ainsi  de  près  de  moitié.  L'émigration  maltaise  se  dirigerait 
actuellement  de  préférence  sur  TEgyple,  Tripoli,  le  Maroc,  Zan- 
zibar, la  baie  de  Delagoa.  Nous  croyons  qu'il  y  a  beaucoup  d'exa- 
gération dans  ces  allégations  (2).  Le  nombre  des  Maltais,  quoique 
avant  roccupation  française  ils  constituassent  l'élément  euro- 
[•éen  le  plus  iniporlatU  (l;uis  la  Régence  (:{),  n'a  jamais  dû  attein- 
dre le  chiffre  de  30.000.  Mais  il  e-^t  po^sililc  que  des  mi]adre^-;es 
administratives  raient  plutôt  réduit  qu'accru  depuis  1881.  Aujour- 
d'hui que  les  grosses  fautes  commises  par  M,  Chamberlain, 
notamment  l'introduction  de  l'anglais  comme  ^cll^e  Liu^un  oKI- 
cielle  à  Malte,  ont  produit  parmi  la  pooulation  de  cette  île,  de 

(1)  On  peut  consulter  9nrc«  point  un  intéressant  ojivracre  de  M.  Lolli,  pro- 
ft-sscur  au  lycée  Carnot  (Tunisie)  :  Les  Itaiiem  m  Tunisif  (Paris  1904} . 

{i)  Nous  relfivoiu  em  eritlqoes  et  ces  chiffres  dans  une  Importmite  ReTOtt 
tpé'^iale  allemande,  le  7-îhrhrift  fUr  Social  Wissenschaften,  herauSKegebea 

vnn  prof.  D'-Jiilius  WoltT,  III  J'ihr^'tri'j.  IW).  T??  et  TJ'I.  I.'.irlif^Nî  paru 

dans  celte  Revue,  intitule  Franzôxtsche  Koloniatpoltlik  in  l'unis^  d'ailleurs 
assez  sympathique  à  la  France,  prétead  tirer  eei  chiUres  «la  rapport  dtt  coasol 
général  d'Angleterre  à  Tunis  sur  Tannée  lft96. 

(  0  La  pliH  importinte  nnrifnne  rue  du  qtiartif-r  européen  à  Timl^i  s'appelle 
la  «  Hue  des  MalUùs  »  '  t  Wmi  trouve  des  Maltais  tenant  une  place  notable  ^i^x^% 
toutes  les  villes  tunisiennes. 
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I8JÎ)  à  lOOIJe  plus  vir  méconleaiément,  il  serait  aisé  d'attirer  de 
nouveau  un  courant  d*immigration  mallnise  vers  la  Tunisie,  cette 
contrée  étant  l)eaocoup  plus  propice  à  ces  insulaires  que  les  au- 
tres régions  africaines  dont  on  vient  de  parler. 

Gn  admellant  que,  avec  le  temps,  dans  le  laps  d'un  siècle  ou 
deux,  la  population  d'origine  européenne  de  la  Tunisie  puisse 
arriver  nn  rhiffrc  d'abord  de  •10'>,(KH)  à  500,000  âmf^'^,  pu\< 
7  à  800,000,  elle  res le ra  toujours  ônorméraent  inférieure  ;i  ia 
population  indigène,  qui  monte  actuellement  à  l,30J.00u  ou 
l,r)()  M)  )()  Ames  et  peut,  flans  celle  même  période  de  deux  siè- 
cles, augmenter  de  100  h  150  p.  UK),  de  façon  à  atteindre  3  à 
4  millions  d'âmes  et,  avec  l'élément  européen  évalué  comme  ci- 
dessu!>,  former  un  ensemble  de  population  égal  à  celui  que  pon- 
vait  posséder  la  Tunisie  Romaine.  On  sait  que  les  archéologues 
sérieux  n  atlribuent  pas  plus  de  4  à  &  millions  d'âmes  à  Tan- 
cienne  province  romaiae  d*AfHqiic  rians  ses  plus  beaux  temps (1). 
11  est  clair  qu*nn  Jour  se  produira  une  sorte  de  saturation  de 
l'élément  européen  en  Afrique  et  que  l'immigration  européenne 
y  cessera  ou  n*y  comblera  guère  que  les  vides.  Le  développement 
et  l'essor  économique  et  techDtque  de  la  population  indigène 
détermineront  la  date  et  la  mesure  de  cette  saturation  de  1  élé^ 
ment  européen. 


(t)  86  reporter  snrtout  à  notre  oavrag«  npéeUl  rAtjérie  et  la  Tunkh  (S<  édl- 
tinn  nit  nniH  avon<!  donné  des  reateigaaments  éteoilus  sur  l'Afrique  romaiiie, 

Dotatument  pa^eb  3V4  à  41^ 
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LAVERIR  DB  LA  TURIFIS 

L  éiémenl  indigène  constitue  et  constituera  donc  de  plus  en 
plus  un  facteur  considérable  de  la  colonisation.  Il  faudra  en  tenir 
le  plus  grand  compte,  sauvegarder  ses  intérêts,  ménager  ses  seo- 
limants,  même  ses  susceptibilités.  Il  ne  faut  aucunement  Tas- 
sujettir  à  Télément  européen,  et  c*est  une  des  rasons  pour 
lesquelles  la  Tunisie  ne  doit  nullement  être  gouvernée  et  admi- 
nistrée par  les  colons  français  ;  elle  doit  être  dirigée  avec  impar- 
tialité par  la  France,  mère  ou  patronne  commune  des  divers 
éléments  de  population,  avec  des  organes  consultatifs  de  chacun 
de  ces  éléments.  A.  cette  condition  seulement,  la  Tunisie  pourra 
prendre  un  développement  régulier  et  remplir  ses  destinées. 

L*essor  de  la  Tunisie  était  en  train  de  se  ralentir  dans  la  pé- 
riode de  1895  à  U^OO  :  la  colonisation  agricole,  en  otVot,  sur  la- 
quelle on  compUtit  exclusivement  à  roriKine,  avait  donné  et 
donne  encore,  on  doit  le  reconnaître,  de  fréquents  déhoires.  Le 
pays  s'i'st  rf^  vélo  pins  exposé  à  la  sécheresse,  à  la  fois  moins 
doiK^  de  pluies  et  moins  iil'aliri  des  vents  dt^vorants  dn  Snd,que 
l'Al^^'érie.  La  vig^ne  y  produit  nioins,  puis  la  mévenlf  d»i  vin  est 
survenue.  Les  céréales  elles-mêmes  sont  d'une  culture  plusaléa- 
toire,  sauf  eu  (pielques  flistricls  privilé{^i«''>-  cofuim'  Mcjà  ot  Ma- 
teur.  <[ue  dans  1»  colonie  vniNine:  on  conuucnce  éi^aletnent  à 
revi'iiii  un  peu  db  l  enf^ouenicnl,  un  moment  excessif,  pour  les 
oliviers.  Soit,  donc,  dn  chef  des  »lifrn'ull<''s  nalurrlie.-^  dn  climat, 
huit  dn  cln'f  des  c'-n >îrs  et  fautes  inluTciilfs  à  tout  di'Imt  df  ri)k>ni- 
salion.  soit  par  une  srrie  annrmaie  d'ainu'i's  Je  béciici  r^^t',  ]os 
mreuniples  pouv  la  colonisât iun  agricole  avaient  6iv  lusinhri'nx 
dans  ces  années  1805  a  l'JUO  uu  l'JUl  et  l'essor  de  la  Tunisie  mc- 
na(;ait  de  s'en  trouver  arrO te,  quand  on  s'est  aperçu  que  celle 
contrée  contenait  d'énormes  ressources  minérales;  ce  sont  les 
carrières  et  les  mines, notamment  les  phosphates  et  lesuriseuients 
do  calamine,  qui,  à  partir  de  1900  environ,  ont  ranimé  la  Tunisie 
et  Vont  préservée  du  marasme.  Plus  de  700  kilomètres  de  voles 
ferries  productives, traversant  la  Tunisie  départ  en  p!irl, suivant 
des  lignes  parallèles,  ont  pu  être  créés  gr&cc  aux  phospliatos, 
sans  aucun  sacnllce  réel  pour  TKiat  ;  celui-ci  en  tirera,  au  con- 
traire, plusieurs  millions  de  francs  do  receltes  nettes  amiuelles. 
Le  nombre  des  Européens  s'e;»!  en  même  temps  trouvé  accrû 
par  une  partie  du  personnel  des  mines  et  des  chemins  de  fer  et 
in  dtMiiaude  dos  produits  agricoles  sur  place  en  a  augmenté. 
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Gràcoaiix  {iliosphatos  et  aux  mines  de  toutes  sortes,  la  colo- 
nisaliun  tunisienne  est  maintenant  sauvée. 

L'aKricnllnre  aussi  pourra  lif^'îiefifif^r  ces  conditions  nou- 
v«'llt'^:  fpp'll*'  que  soit  In  ^t'-clieressc  {générale  du  climat,  il  y  a 
jdace  puur<l''<  ex ploitalion^  niralos  européf  Tines  coud uiles  avec 
compélmrr  et  piudcnee.  Il  f;ni<lr;ii(,  toulrinis,  que  la  lilirc  en- 
trée fut  at((»nlée  en  France  à  Ions  les  prtMhiKs  tunisiens.  Jl  t\sl 
légitime  de  cherclier  k  di'vrlopper,  tUuis  l  ancicnn»'  llt'^encc.  la 
prtile  et  la  moyenne  cnIi)ni>ation  française,  et  il  >cr.iit  l»<ui  tic 
réserver,  dans  1rs  clieinlns  de  fer  et  les  Uci\  .ui\  pulilics,luus  les 
postes  à  lies  Français  pour  fortincr  réicmcnl  français  en  Tuni- 
sie, qui  est  iasufOsant. 

Cette  aide  donnée  pendant  un  certain  temps  à  Télément  fran- 
çais nlmidiquc  aucune  hostilité  relativement  à  Télément  étran- 
ger ou  à  réléniont  indigène.  La  Tunisie  a  besoin  du  concours  de 
tous  les  trois  réunis  :  mais  il  n'y  a  pas  à  critiquer  que  la  France 
s'elforco,  pendant  un  demi-siècle,  sinon  plus,  de  soutenir  son 
élément  national  qui  est  numériquement  le  plus  faible. 

Il  ne  faut,  comme  nous  Favons  montré,  on  ce  qui  concerne 
les  hahous  (voir  page  079)  aucunement  cantonner  ou  repousser 
les  imiiK^nes.  On  doit,  an  contraire,  s'eflbrccr  de  relever  leur 
niveau  social  et  leur  niveau  économique.  On  y  arrivera,  non- 
seulement  en  perfectionnant  leurs  écoles,  mais  en  sVffbrcant 
d  anu'dionfr  leurs  connaissances  professionnelles  et  leurs  arts 
teclniicfues,  particulièrement  dans  l'agriculture  et  les  métiers 
divers  vulcraires. 

l/^'oole  profe.Nsionncllc  de  Tiuiis  avec  ses  75  él(''v*>N  <'ti  l'JUi, 
dont  41  dans  l'atelier  tlu  fer,  31  dans  l'atelier  du  lu  -  t  8  dans 
l'atelier  de  reliure,  est  tout  à  fait  insuflisanic;  iî  fan  li  lit  avoir 
des  cours  teclmitjii«->  d'un  enseifi^nement  lout  prainiue,  dans 
r)ia(|ui'  liourtradc  de  ;^,OiM)  ou  .*i,0')0  âmes.  La  même  ot)servati<>fi 
s  a|»pliquerait  et  serait  «  iicore  plus  essenlii'Uc  à  I  Fcoîe  fi  agi  i- 
culture  indigène  que  l'on  a  créée,  il  y  a  peu  d'années  :  là  aussi  il 
faudrait  des  cours  pratiques,  dans  cliaque  botirirade  ;  il  serait 
bon  d'y  joindre  des  primes  pour  les  indigènes  qui  aj)pliqueraient 
les  métliodes  recommandées  par  rcxpérience.  On  devrait  aussi 
se  mettre,  avec  la  main  d*œuvre  pénitentiaire,  à  défricher  une 
partie  des  énormes  espaces  embroussaillés  et  inutilisés  que  les 
indigènes  possèdent  :  11  faudrait  également  leur  creuser  des 
puits  :  il  conviendrait  que  les  indigènes  ne  perdissent  aucune 
étendue  de  terrain  ou  tout  au  moins  aucun  élément  produc- 
tif parle  déveJoppcment  de  la  colonisation  européenne  rurale, 
qu'ils  en  retrouvassent  la  compensation,  soit  par  la  livraison 
qu'on  leur  ferait  de  nouveaux  terrains  «léfrichés,  soit  par  «les 
j)uils  que  I  mu  creuserait  ponr  eux  et  (|ui  leur  permettraient 
il  étendre  leurs  cultures  ou  d'augmenter  leur  bétail. 


LA  TlIMSIE  :  LA  Ml  KàTlON  lî^RAÉUTE.  6«7 
I/onsoi^iUTTKînt  spronduire  mi  sup(^rii-ui  .Iomih'  mix  i]i«iiK''iics 
ne  «lovrait  pas  ôtr«^  ('<>u(;u  par  eux  coimne  li  iu  n  -  aiit  des  litres 
aux  ronrli')ns  piiMi.iii-'s;  il  sorait  indisponsahliMlt- l»i«Milosenpré- 
vrrïir  ;  il  laiblr  iil  N  in  f  iiiv  romiirendreqii'ilsy  tronviM'ûiit sriile- 
ninil  .1rs  r.inlih's  puar  les  occupations  agricoles,  cninmerciales, 
et  iinlustricllc-,  j. ourla  .ie  leurs  ITkmis  cl  lucmc  i>uur  la 

ilirrclion  frnclinMisc  d.-  leur  Irasail  mamicl. 

HiH'  »ju»'>liuii  (l<'"lir;ii(;  est  la  quosfion  israt'-litr.  (■(•uv-ci  savciil 
pHrlailcmeui^t*  mi  >cr<îans!r»s pi'orcs»iuii> iibresdi* toute  nature 
et  oui  peu  riialijlu<lc,  ni  ces  pays,  ilu  mouis,  de  rerliereher  les 
toiâi  lions  pnMi(pn*s.  Leur  asciMisiou  éeonomijjue  el  sociale, 
dans  rensruilile,  ne  fait  aucun  doute.  L'un  de  leurs  griefs  on 
I  une  de  leui  s  plaintes  îi  rheuro  actuelle,  c'est  t|ue,  en  tant  <pie 
sujt  l>  du  iiey,  ils  se  trouvent  justiciables  des  tr  ibunaux  musul- 
mans; ils  <bMnan<ii'al  à  l'être  des  U  ii/unaux  français,  niais  il  y  a 
de  fortes  objections  à  ce  qu'on  leur  accorde  en  bb»e  (*etle  faveur  : 
ce  serait  leur  donner  lu  prééminence  sur  les  indigènes  musul- 
mans avec  lesquels  ils  sont  en  fréquents  rapports  et  ont  de  nom- 
Jirouscs  contestations.  On  leur  crééraît,  en  outre,  ainsi  une 
.sorte  «le  situation  privilégiée  parmi  les  indigènes,  qui  semble* 
rail  leur  constituer  des  titres  &  une  future  ou  même  prochaine 
assimilation  aux  Français  :  ce  serait  une  réédition  partielle  et 
atténuée,  mais  encore  fâcheuse,  de  la  faute  commise  en  Algé* 
rie  par  le  décret  Grémieux  qui,  en  IS70,  naturalisa  en  bloc  tous 
les  Israélites  indigènes.  D'autro  part,  la  plainte  des  Juifs  tuni- 
siens nVst  pas  sans  quelque  ju.stifiration,  surtout  quand  elle 
émane  des  anciens  protégés  d*une  puissance  européenne  avant 
Toi  cupation  française,  lesquels  ûlaieut  justiciables  alors  dos 
tribunaux  consulaires,  (4  qui,  ayant  perdu  cette  prér  v„^;itive.  le 
sont  aujourd'hui  des  tribunaux  musulmans.  Pour  obvier  aux 
inconvénients  do  cette  situation,  il  y  aurait  deux  sortes  do 
mesureti  à  prendre  :  la  pr<Mniere  pourrait  être  d'adjoindre  aux 
juges  musulmans,  quami  il  s'agit  de  juger  un  israélite,  un  ou 
deux  asses.seurs  pris  parmi  ceux-ci,  tout  en  laissant  aux  juges 
musulmafiN,  représentant,  somme  loute,  direcbmient  le  bey,  la 
majoribV  On  a  dernièrement,  et  avec  raison,  établi  auprès  des 
lril)unaux  musuluiaus  un  magi>trat  français,  cbargc,  non  [»as 
de  l««s  diriirer,  mai^  d'exeri  er  sur  eux  un  certain  contrôle  :  ce 
fiiagislrat  contrôb  nr  'loti  -.'apercevoir  dc^  «b-ni-  de  justice  rb.nt 
ce>  tribunati  V  indi^riio  [it  us  cnt  >»' j  »  n.ii-c  i  .m p  iftirs  à  I  endt  oit 
de>  iuifs.  «-l  s  il  re^'-ort  (jo'il  v  a  f]r  la  pnrt  ju-e^  *b'«.  préju- 
g<^s  t«*nacf'-  #ni  un  j/ai  l»  pi  i-.  il  peul  siu:n."«l»M'  b-^  jnircK  qui 
^<)i\\ .  .b'  (  r  «  h-'r.  r-oififs;  il  \  ,i  la  urji»  •'••rlairH' i:.u  aiil o-,  ijue  1  tui 
pt  ut  mnii''  (le  plu.^  en  pin-  .  [lu  t.  <•  La  s»T»>nib'  nh'snre  sernit, 
a\«  c  pru4lence  el  circonspection,  mais  sans  une  parcunuaic 
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outrée,  de  naturaliser  graduellement  ceux  des  Israélites  iiidi- 

ui  lies  qui  se  recommandent  manifestement  par  rimportance 
de  leur  situation,  leur  nioralit(S  les  services  rendus  au  pays  et 
ù  la  France,  lîîur  (î»'*vonpnicnt  à  r»»l!«>-ri,  en  m^^nio  temps  qup 
par  iHM'  r<'rl;ii!}»' culliire  c iirô|MM'iJiii  11  faiulrait  loujour'^  niiiin- 
ùnur  une  ccrlamc  proportion  mlri'  cet  élément  ist  ;irl;tt  natu- 
ralise' et  l'élément  français  d  «»i  igine,  veiller,  par  exemple,  à  ce 
que  Kî  [licmier  ne  représentât  jims  pins  de  5  à  Gp.  100,  ull(''ri«ni- 
remeiil  S  à  10  p.  100  au  niaxiniiini  liu  second.  La  connaissance 
usuelle  de  la  langue  française  (Icn  rail  être  notamuicut  ia  cgndi- 
lion  indispensalile  de  l'acte  de  naturalisation. 

Jusqu'ici  l'on  a  systématiquement  écarté  toute  naturalisation 
de  Juifs  indigènes  et  Ton  a,d'ailleun>,  réduit  au  minimum  les  na- 
turalisations en  Tunisie.  D'après  un  document  offieiel«  dans  les 
onze  années  de  la  période  1888-1898,  le  total  des  naturalisations 
françaises  accordées  dans  la  Régence  a  été  de  435,  soit  de  moins 
de  40  par  an  :  parmi  les  425  naturalisés  français,  on  troave 
185  Italiens,  T7  Anglo^Maltais,  41  Àllemands  (probablement  en 
majeure  partie  Alsaciens-Lorrains), 24  Suissos.23  Grecs,  10  Autri- 
chiens, 7  Espagnols,  7  Be!j;es,  0  Turcs,  2  Hollandais,  2  Argen- 
tins, 1  Bulgare  et  enfin  40  Musulmans.dont  23  Tunisiens,  10  Algé- 
riens, 0  Marocains  et  1  Soudanais.  On  ne  voit  figurer  dans  cette 
nomenclature  nurun  Israélite  indigène.  Dans  les  six  années 
suivantes  (1S'.)9-11)04)  il  en  est  de  même  :  le  nombre  des  nalura- 
li^és  dans  eelle  période  s'él^'Yo  à  *>^)3  auxquels  il  faut  ajouter 
ZS.)  mineurs,  sans  doutf  < niants  des  premiers,  soit  en  tout  566 
ou  un  peu  mnins  de  ernl  par  année;  ils  se  répartissent  ainsi: 
o(>i)  Itali<Mi-,  dont  172  mineurs  :  70  An^rlo-Maltais,  mineur^  com- 
pris ;  2S  Autritliiens  ;  Suisses  ;  14  Kspagnols  ;  Il  Allemande 
(pour  la  [>lii[iari,sans  doute,  Alsariens-Lorrainsk  l  Grecs:  4  ^or- 
véL'icns;  o  llollaudais;  1  Portugais,  i  Ikdpe  ;  1  Turc  et  44  Musul- 
mans, dont  30  Tunisiens,  5  Marocains  et  3  Algériens;  mais  tou- 
jours, comme  dans  la  période  précédente,  pas  un  seul  Israélite 
indigène  (!}.  On  remarquera  que,dans  la  première  période  (1888« 
18U8)  les  naturalisés  italiens  sont  au  nombre  de  185  sur  4À,soil 
sensiblement  moins  de  la  moitié  ;  dans  la  seconde  (189(^1904), 
ils  sont  (mineurs  compris)  360  sur  566,  soit  bien  près  des  deux 
tiers. 

11  n*y  aurait  aucun  inconvénient  à  tripler  ou  quadrupler  le 

nombre  annuel  des  naturalisations  et  &  le  porter  de  94  à  96  par 
année  à  300  ou  400  (mineurs  compris);  en  trente  ans,  cela  ne 
représenterait  qu*une  dizaine  ou,  au  plus,  une  douzaine  de  mille 
naturalisations,  alors  que  le  nombre  des  Français  est  de  84*610 

1  Ivipf.o'  t  sur  l'i  Kihtniwn  de  la  TavUiB  tu  1904 1  tkUisliguê  général»  d»  im 
ïuniêie  (Xuiiîs  UOûj  pag«s  406  et  407. 
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(reccn.somont  de  1906)  et^depuîs  dix  ans,  s'accroilde  1,700  à  1,800 
£>ar  an  :  raccroissement,  du  chef  des  naturalisations,  rcpréson- 
terait  ainsi  le  quart  ou  le  tiers  de  Taccroissenicnt  du  groupe 
français  |iar lui- même.  Parmi  ces  300  à  400  naturalisations  nou- 
velleSiOn  pourrait  comprendre  d*abord  une  einquantaine,ensuite 
une  centaine  disraélites  indigènes,  mineurs  compris  :  la  pos- 
session usuelle  de  la  langue  française  et  des  services  rendus  li 
la  France  devraient  être  les  conditions  toujours  exigées  pour  la 
naturalisation,  quelle  que  soit  Torigine  du  postulant  à  cette 
faveur.  Un  peuple  qui  a  commis  la  faute  d^abandonner  toute 
prolificitô  doit  se  résigner  à  pratiquer  la  naturalisation  d*une 
façon  assez  large  :  c'est  encore  le  meilleur  moyen  pour  lui  de 
maintenir  sa  situation  dans  le  monde.  Les  Romaîns,nos  maîtres 
ea  colonisation,  nous  Tont  enseigné,  ayant  eux-mêmes  pratiqué 
cette  méthode  avec  le  plus  grand  et  le  plus  durable  succès  (i). 

L^année  1007  a  vu  s'accomplir  dans  rorganisation  de  la  Con- 
férence consultative  en  Tunisie  une  réforme  capitale,  plus  impor- 
tante encore  par  ses  développements  futurs  que  par  son 
influence  présente.  Cette  réforme  est  une  application  des  prin- 
cipes que  nous  n'avons  cessé  de  recommander  dans  cet  ouvraj^-e 
etilans  loulc  notre  activité  coloniale. Un  décretdu  2  février  1907, 
a  décidé  (\ue  le  budget  de  l'Etat  tunisien  serait,  sous  certaines 
réserves,  soumis  à  l'examen  do  la  Conférence  consultative;  il 
s'agit  d'un  examen,  c'est-à-dire  d  a\  is  et  non  pas  d  iin  vote, 
c'est-à-ilire  de  décision,  nepuis  lon^^einf)^-,  Topinion  publique 
tunisienne  réclamait  cette  extension  des  attril)utions  consulta- 
tives de  la  Conférence;  il  lui  est  ainsi  donné  satisfaction.  Mais 
rinnovntion  principale  est  d  aulre  nature  ;elle  consiste  en  ce  que 
la  Conlereace  consultative  .se  truuve accrue,  à  cet  ffVet,  de 
de  ^eize  membres  indi.L'î'ues  (dont  1  Israélite  *l<''sivn»'s  par  le 
Hésident  génénil  de  la  République  française  et  choisis  parmi 
les  notables  de-  diverses  {tarlies  delà  Régence.  >  Nous  ne  sau- 
rions trop  applaudir  au  pnncipt'de  cette  mesura  <  jui  aduuit  effec- 
livement  ré!<^ment  indigène  au  contrôle  du  gouvernement  et 
de  radministr.'Uion. 

I.e  décret  de  février  1907  paraît  s'inspirer,  dans  sou  esprit 
général  de  l'tieureuse  organisation  des  Délégaiiorts  financières 
algériennes,  décrite  plus  haut  ^tome  I**,  pa:.rc5U;.  11  y  est  dit  que 
les  avis  de  la  Conférence  sur  les  parties  du  budget  qui  lui  sont 
soumises  sont  émis  en  séance  plénière,  sur  le  rapport  d'une 
Commission  des  Finances  composée  de  18  membres  élus, 
12  français  par  les  trois  fractions  françaises  de  la  Conférence 

Coniulter  notre  ouvrage  ipécUl  :  VAlgénê  et  la  Tumtk,  S*  édiUop,Al€«B 
Mitear. 
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(agriculteurs,  commerrants,  représentants  du  3*  collège),  à 
raison  de  quatre  membres  pur  fraction  et  six  indigènes  pour  la 
fraction  indigène.  Le  décret  stipule,  en  finissant  (article  13)  que 
la  représentation  indigène,  telle  qu'elle  est  organisée,  seim 
convoquée  à  toutes  les  sessions  delà  Conférence  consultative  qui 
seraient  réunies  par  le  Résident  général  en  dehors  de  lasessiOD 
consacrée  exclusivement  h  la  discussion  du  budget. 

Ces  dispositions,  surtout  la  dernière,  ont  suscité  des  objec- 
tions parmi  les  colons  tunisiens  que  cette  adjonction  de  V>  in- 
diprènos.  si  Irt^itinio  qiiVlîo  fût  et  si  altenilno  qu'elle  dût  être,  à. 
la  Conférence  «ousnllativo,  parait  avoir  siirpri?.  On  no  peut 
s'associer  en  jirinripo  à  ces  olqections  Quo.  sur  quelques 
points  rares,  tout  à  fait  spéciaux  aux  l-Airopceiis,  l  avis  de 
la  fraction  indiii-ène  de  la  Conférence  puisse  n  ètro  jias  demandé, 
c'est  un  point  que  l'on  peut  examiner;  mais  ce  devrait  Atre  là 
une  exc('(tlh»ji  rare.  Les  indigènes  forment  beaucoup  plus  des 
neuf  dixicmes  de  la  population;  ils  paient  sensildement  plus  de  . 
la  moitié  des  inijiùl.-^,  il  est  donc  naturel  quils  aient  des  repré- 
sentants àlaGoniérence  consultative,  llsysontadmlsaunomlyre 
de  16,  soit  lequart  à  peu  près  des  membres  ;  la  proportion  n  arien 
d*exces8if.Graduellementonpourrasub8tituer,pourcette  fraction 
indigène,en  partie  du  moins,  le  système  de  l'élection  par  un  col- 
lège indigène  spécial,  tel  que  les  membres  indigènes  des  muni* 
cipalités  ou  les  principaux  imposés,  à  la  désignation  par  le  rési- 
dent général  (1).  Un  journal  italien  deTuni-  a  prétexté  de  cette 
adjonction  de  l'élément  indigène  à  la  Conférence  consultative, 
pour  demander  une  adjonction  parallèle  de  représentants  des 
résidents  étrangers  ;  il  est  clair  ([uMl  n'y  a  là  aucune  similitude  : 
les  étran.L'-ers  sont  vt  nus  librement  en  Tunisie  et  boant^oup  par- 
tent au  bout  (1  un  cf'i  f  lin  temps  ;  d'antres  se  font  niduraliser 
français  ;il  n'y  a  aucunement  lieu  à  cone/^d^r  des  droits  admînis- 
tratifsou  polili(jues  à  I  clémenl  élran^cr  en  Tunisie  pas  plus  que 
dans  aucune  autre  colonie.  Toute  la  pratique  coloniale,  chez  Ir^us 
les  pcuiil<  s,  est  contraire  à  cette  prétention. 

Le  protectorat,  avec  le  maintien  du  bcy,  fournit  le  meilleur 
instrument  pour  toute  œuvre  d'union  et  de  transaction.  On 
devra  s'efforcer  de  le  maintenir  dans  toute  son  intégrité,  sans 
en  altérer  Tesprit,  ce  que  Ton  a  eu  le  tort  de  faire  depuis  quelque 

(1)  Un  groupe  de  lettrés  arabes  a  dcm^ntlé  que  les  représentauts  de  l'é'éroent 
indigène  fussent  élus  par  les  gradués  dus  principales  mosquées,  notamment 
de  la  célèbre  mosquée  de  l'olmerà  Tunit;  oe  terail  là  une  source  très  ddl^o* 

tueusp;  on  risquerait  (i.>  n*avoir  que  dos  idéologues;  cet  élément,  tontefbis, 
poiirraît  Atre  .^dniis  h  «'lire  2  ou  membres  sur  les  15  membres  indigènes 
musulmau^  ;  mais  cette  proportion  devrait  être  le  maximum. 


Méh  Yvnmt  :  tei  wmofcittt  sr  u  covrÉniKCi  consoltativb,  «9ft 

*iemp«.  Cela  est  tout  au  moins  nécessaire  pendant  un  bon  nombre 
de  dizaines  (Vannées  et  cela  ne  cessera  jamais  d"é.lre  utile. 

Qii;inl  à  l'avenir  plus  lointain,  si,  unjuur  ou  l'autre, nous  devions 
être  amenés,  ce  qui  n'est  nullement  désirable  de  très  longterapt 
ù  annexer  complètement,  au  point  de  vue  administratif  et  poli- 
tique, la  Tunisie,  en  aucun  cas  il  ne  saurait  être  question  d  assi- 
miler cette  contrée  à  l'Algérie,  ni  de  la  fondre  avec  elle.  Ayant  eu 
des  origines  tout  à  fait  différentes,  un  développement  irh*  divers, 
il  vaut  mieux  que  les  deux  anciennes  Régences  restent  adminis- 
tratîvement  séparées  (1). 


(1)  Nous  renvoyons  pour  tous  les  détails  sur  la  Tunisie  à  notre  oravre  trèi 
rt'nlnp  r4/-?<'M>  fl  la  Tunisie  (Paris,  Alcan,  éditetir^  On  y  trouvera  notam- 
meol  un  exposé  asaes  ample  de  ce  que  fut  la  Tunisie  rous  la  doininalion  ro- 
maine et  du  genre  de  eoloaistUon  p  atiquée  par  lea  Romains;  il  règne  à  ce 
mjat  daai  le  public  les  plva  graves  erreurs  et  les  préjugés  les  plus  nuisibles. 
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